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PREFACE. 

£  Volumff  des  Loix  Romaines  renferme  les 
plus  belles  &  les  plus  confiderables  Ordon- 
nançes  des  Empereurs  Romains.  Il  n  efl  pas 
neceflàire  d'en  faire  l'éloge  ,  la  beauté  de 
leurs  déciiîons ,  &  l'équité  qui  s  y  rencontre ,  les  rendent 
.aiTez  recommandables.  Leurs  Auteurs  n'ont  eu  pour  motif 
que  Hhterefl  public  &  celuy  de  leurs  Sujets }  kraifbn  qui 
eneftle  principe  étant  commune  à  tous  les  hommes, 
les  a  introduites  par  tout  le  monde ,  &  on  les  enfeigne 
publiquement  dans  toutes  les  Univerfîtez  de  l'Europe. 

Nos  Hiftoriens  remarquent ,  que  les  Loix  Romaines 
ont  été  en  uiâge  dés  le  commencement  de  la  Monarchie  « 
avant  les  compilations  faites  par  Juftinian  ,  elles  s'y.  obr 
fervoient  avec  les  Loix  particulières  du  Royaume.  Les 
Rois  de  France  ont  reconnu  qu'elles  étoient  la  fburce  de 
^Qtes  les  Loix  )  ils  ont  ordonné  que  les  Officiers  de  Judi- 
cature  en  euifent  une  connoiflànce  parfaite,  &  ils  les  ont 
obligé  de  donner  par  là  des  preuves  de  leur  fîiiSrance  & 
de  leur  capacité ,  pour  l'entrée  dans  la  Magiflrature.  Sa 
MajeÛé  a  renouvelç  leurs  Ordonnances  par  fon  £dit  dp 
l'année  1679. .  • 

I^S  Ordonnances  Royaux  &  les  Coutumes  particui^ 
lieres  des  Provinces,  font  bornées  &  reftraintes  dans  de 
ceruins  fujets ,  en  forte  qu'à  leur  deffaut  il  faut  de  neccf- 
fité  avoir  recours  au  Droit  Romain.  Les  Ordonnances 
contiennent  à  la  vérité,  plufieurs  déci/îons  importantes , 
mais  la  plus  grande  partie  ont  été  faites  pour  régler  les 

a  ij 


nrocéâtBti  &  hs  kiânvâioins  des  procer. 

Les  Coumtnet  ne  tnwsac  que  très  -  peu  de  maciere», 
qui  concernent  pour  la  ptuiparc  le  Droic  purement:  cou- 
tumier  ,  Comme  les  fieh  ,  les  droks  Seigneuriaux  ,  les 
Jurifdiélions,  les  communautez  de  biens  entre  conjoints  par 
mariage  »  les  retraits  lignagers ,  les  doiiaires ,  les  préciputs , 
fes  gardes  nobles  ou  Dourgeoifes  ;  &  autres  fi;mblablesw 

Le  t>roit  Kiomain  traite  les  o^ligatiqns ,  les  coa- 
crats ,  les  a€feions,  les  Jonatioas,  les  fubfticutions ,  les  ta»' 
telles  ,  ta  iegitimie  ècs  lenfaiis ,  ks  reftitutlens ,  la  tcfU- 
mens ,  les  préGnripcioni ,  6c  une  in€fiité  d'autres. 

'  Si  quel(|ues^tit)es  de  ces  maneres  ^c  traitées  dam  nos 
Coutumes  ,  ce  n*eft  <jae  Icgercmcnf.  '  Les  reftisutions  e» 
entier  qui  fônc  des  ï^irefices  axieordez  contre  la  rigueur 
du  Droit,  tirent  îeur  origine  des  Loix  RomaineS}.&fîle» 
Rois  permettent  que  foùs  leur  autorité  on  Ce  pourvoye  par 
lettres  Royaux  pour  \Ù  refcifion  des  aâ^es^  par^lefqoelson? 
auroit  été  lezré;  ih  ne  les  accordent  pas  autrement ,  que  & 
avec  <onnoi^nce  de  eaùiè  ,  il  aipparok  aux  Juges  de  la^ 
!czion ,  conformément  au  Droit  Remain,  ^athias  écrit 
que  de  ion  temps  les  François  étoient  en  poluffîon  de  Ce 
tervrr  du  Droit  Romain  ,  pour  regkr  les  clauses  des  cofi>. 
irats  de  mariage  ,  6c  pour  dceider  iKmtes  les  araires  <|iii 
n'ont  point  été  prévcuës  par  îcs  L«rx  de  Franoc. 

Ces  Loix  nous  fonrninenc  des  regfes  iSc  écs  pnncipes 
certains  fur  chaque  matière ,  dont  la  connoiâànce  eft  »b. 
folument  neceflaire  pour  for  nier  un  Jugtf ,  Se  te  rendre 
capable  de  Tendre  fa  Juftic^e.  Il  ferait  à  fouhaiter  qa'on 
put  Ce  paâèr  de  Commentaires  ,  qu'on  pût  puifer  cette 
eau  dans  fa  fborce ,  elfe  ne  peut  être  ailleurs  ny  fi  claire  Bf 
'û  purc|  c'isft  pour  cette  raifon  que  TEmpercur  Juftinian'y. 
dans  ^Ordonnance  qu'if  a  faite  pour  la  confirmation  du 
I>igeûc  ,  deâend  expreâement  qu'on  Êiilè  aucuns  Com- 
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mentaircs  Gat  les  Loix  renfermées  dans  les  Velu  mes  dw 

ï)rotc  y  alias  auttmt  legum  merpretatmes  y  imo  rmps  pef^er^oms 

•jaêlare  non  conceiinms  ,  ne  <verl>ofitas  eorum  aliquid  Imbui  nojhris 

ajfhrat  ex  confuj/me   dedecus.    Mais  comme  chacun  n'eft 

•pas  capable  de  pénétrer  les  Oracles  des  Loix  ,  le  Aile 

concis  (}ui  les  renferme  rendant  leur  interprétation  diffî- 

■cile  ,  €Mi  a  jugé  neceUaire  de  recevoir  les  Glofès  &  les  ex-> 

plications  des  Interprètes. 

Il  étoic  prefque  impoflîble  de  faire  les  compilations 
des  écrirs  fit  réponlès  des  JurifconAiltes ,  contenus  dans- 
■cleux  mil  volumes,  &  celles  des  ConAitutions  desEmpe. 
-reurs  comprifes  danstroi&^rolumes,  fans  y  liiiCtr  ^uelqiie 
contrariété;  l'Empereur  J-uAinian 4Woie  trop  de  confiance 
:fiir  les  ouvrages  de  ceux  à  c^uiil  avoir  donné  Tordre  d'exé- 
cuter foA  de^ein  ^  c'e A  par  cette  prévention  <^'i\  decla^ 
re  en  plufieurs  endroits  ,  <p'il  n'y  a  aucunes  Loix  contrai- 
res les  unes  aux  autres  ;.  &  les  Doébeurs  s'étans  aetachez 
trop  {crupuleufement  à  cette  decfiarâftion  ^  ont  travaillé 
avec  des  peines  exttaordinaires  ,  à  trouver  là  eoncrliation 
des  Loix  qiui  font  verirablemene^contraires  ic  oppofëes^ 
ic  ont  tellement  embroôillé  les  Lok  par  Teurs  diâerente» 
opinions ,.  ^'ils  onc  rendu  Kénide  de  la  Juri/prudenee  tresw 
difficile. 

Ce  A  fa  raiion  pour  lamelle  nous  voyoïrs  aufourd'Iuiy^ 
^e  la  pkis  grandie  partie  de  ceux  cpe  la  profeillon  enga- 
ge indifpenkb^emeivt d'être içMcam dans  les  Loix,  fouvenc 
les  négligent  àc  les  méprifenc  entièrement  y  fe  pcriùadantr 
que  réâjuité  doit  être  la  ièure  régie  de  nos  jugemens  j^aquU 
far  iuris  ^  morum  norma  tfi  ^pcut  enmfernormam  indicamur 
pmchtra  adùtm  ^  aluintt»  rerum-  njoia  \  ^at^ntas  de  iurefcr'»- 
pto-y  ^  ommIfUs'  iwmanis  fim^ùmihtis  ac  monyus  reâê  dfptdicaf  y 
dk  un  Dodleuf  ;  comme  £  le  bon  fèns  feuï  «  fans  les  \\x-r 
jnierc»  de  la  fcience  ,.  écoit  fuffi^t  pour  £aii>e  un  parÊilir 
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Magfftrat.  Ce  n'efl;  pas  que  ceux  qui  meprifènt  Je  plus  le 
Droic  Romain ,  ne  fbienc  tres-perlùadez  defon  utilité  «  ^ 
<le  la  nccedité  qui  oblige  un  Juge  d'en  rechercher  les  lu. 
mieres  ;  mais  la  peine  &  le  temps  qu'il  faut  employer  pour 
l'acquérir,  font  la  caufè  6c  le  fondement  de  cette  opinion: 
Je  me  fuis  imaginé  que  pour  rendre  la  Jurisprudence 
plus  facile  ,  il  fuffifoit  de  rapporter  fur  chaque  Titre  les 
principales  règles  &  décifions  des  Loix  ^  ôc  les  centrer 
•  avec  nôtre  ufage.  C'ell  ce  que  j'ay  fait  dans  la  Jurispru- 
dence du  Oigefte,  oûquoy  que  les  matières  fpient  traitées 
fommairement ,  l'ouvrage  s'efi  trouvé  d'un  grand  fecours 
pour  ceux  qui  s'adonnent  à  la  Jurifprudence.  Ce  qui  m'a 
engagé  de  travailler  au  Code,  &  de  le  donner  au  pulslic, 
dont  le  volume  eft  d'autant  pW  utile,  que  la  féconde  édi- 
tion faite  par  Juflinian ,  avec  des  augmentations  confide. 
rables  «  a  été  publiée  après  le  Digefle. 

Une  très-grande  partie  des  Titres  du  Code  fè  trouvant 
dans  le  Digeue,  &  les  ayant  déjà  traitez,  pour  n'ufèr  pas 
de  redites,  je  me  fliis  contenté  d'y  faire  des  obfèrvations , 
ôc  d'y  traiter  plufieurs  queflions  ,  (comme  pour  fervir  de 
fupplément  à  ce  que  j'ay  dit  dans  ce  premier  ouvrage. 

Les  matières  dans  l'un  &  dans  l'autre  font  traitées  brié. 
vemcnt ,  rapportant  feulement  les  principales  décifions 
fur  chaque  Titre ,  avec  une  application  fbmmairc  au  Droit 
François  i  car  s'il  £dloit  traiter  tous  les  fùje.t$  difl 
ferens  dans  toute  leur  étendue ,  il  fèroit  impofllble  .de 
parvenir  à  la  perfeâion  d'un  Ci  grand  dc^in. 

J'ay  gardé  le  même  ordre  dans  la  compoCîtioa  de  cet 
ouvrage  ,  que  dans  celle  du  Digeile  i  le  Droit  Romaig  f 
eft  traité  fur  chaque  Titre  feparémeiit,  &  j'ay  rapporté  en- 
iùite  nôtre  Ufage ,  que  le  Ledeur  truu,vera  diftingué  par 
une  vignette. 

|,es  irpis  derniers  Livres  j:oncçrnent  Je  Droit  mblic 
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tics  Romains  ,  mais  fi  différent  du  Droit  public  de  Fran- 
ce ,-  qu'il  y  a  peu   de  rapport  entre   l'un  &  l'autre, 
excepté  quelques  Titres  du  Liyrc  X.  mais  tous  les  Ti- 
tres du  Livre  XI.  &  du  Livre  X 1 1.  font  C  éloignez  de  nô- 
tre uiàge  ,  que  je  n'ay  pas  crû  qu'il  fût  neceffaire  de  les 
traiter  ,  &  den  groflïr  cet  ouvrage. 

Les  trois  Ordonnances  de  Juftinian  qui  fervent  de  Pré- 
face à  ce  Volume ,  m'ont  donné  occaiion  de  rapporter 
l'Hiftoire  du  Droit  Romain  ,  depuis  la  fondation  de  Ro- 
me  ,  jttfques  à  Juftinian  ,  &  après  la  mort  de  cet  £mpe« 
rear  i  fon  utilité  en  France ,  &  les  moyens  de  concilier  les 
téOit  qui  paroidènt  contraires. 

Le  dernier  Volume  des  Lois  de  Juftinian  font  les  No- 
veUeSyC'eft  à  dire,  les  dernières  Ordonnances  faites  apréâ 
la  publication  du  fécond  Code ,  lefquelles  ont  été  publiées 
par  cet  Empereur  en  divers  temps  ;  elles  renferment  le 
Droit  le  plus  nouveau ,  qui  change  ou  reforme ,  ou  renou- 
velle 6c  confirme  le  Droit  du  Digefte  &  du  Code,  &  puis 
que  les  dernières  Loix  dérogent  aux  plus  anciennes ,  L  uU. 
ff.  Je  Confiùut.  Princip,  la  fcience  de  cette  partie  du  Droit 
Romain  eft  non  feulement  utile ,  mais  abfolument  Qece£> 
faire  >  c'eft  pourquoy  j'ay  refolu  d'y  travailler  avec  d'autant 
plus  d'application  que  l'ouvrage  eft  difficile,  y  ayant  peu 
d'Auteurs  qui  ayent  voulu  s'en  donner  la  peine. 

Ces  deux  ouvrages  auroicnt  paru  il  y  a  plufieurs  années ,' 
ii  jf  n'avois  employé  mes  occupations  fur  la  Coutume 
de  Paris  ,  dont  je  fais  imprimer  un  Commentaire  en  trois 
Volumes  m  folio ,  qui  fera  achevé  dans  le  commencement 
de  l'année  prochaine. 

J'efpcre  que  cet  Ouvrage  fera,  utile  au  public  ,  &  que 
de  la  manière  que  les  choies  y  font  traitées ,  elles  pourront 
fervir  d'explication  aux  Loix  Romaines ,  &  qu'on  y  trouver!» 
h  coalEoxpmé  qui  s'y  rencontre  avec  nôtre  Droit  François. 
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EXTRAIT  r>V  PKiriLECE 

dfé  Roj. 

LE  Roy  par  fcs  Lettres  Patentes ,  donnéçs  à  Paris  Ic^.  No?cou 
trc  1681,  flgnces  par  le  Roy  eu  fbn  Gbnfeil  Jun  q^i  e  h  »s, 
*:  Icellccs ,  a  pemiis  à  Jean  Cockarr ,  Marchand'  Libraire' a  Paris , 
d'imprimeQ^  V9n<lpQ^  Sa  àtbktty  pendant  fe  tcii^9  &  cfpace  de  (tx 
ans  y  un  Livre  iatkuli^  Ed  Imprudence  Jm  Code  y.  eanfittée  dvm  In  ot^ 
donMnuj  KojauxyUs  Qoutnmts  de  tume  y&  UsVktJ^onidâs  Çmrs  S4ih. 
verainesjy  compofé  par  Maiftre  Cj-aude  de  Fej8lr.iéih,  Avo- 
cat au  Parlement  de- Paris- r  faifant  ures-cxprefles  ifthititipns  &dc£ 
fences  .à  tous  Libraires ,  Imprimeurs  &  autres  ^  de  éontirefaite  n^ 
faire  contrefaire  ledit  Livre  »  ny  d'en  vendre  de  contrefaits ,  à  peine 
de  trois  nulle  hvres  d'amende^  confifcatioa  des  exemplaires ,  Scài^ 
tous  dépens ,  dommages  ic  interefts  ,  ainfi  cju*ll  efl;  plus  au  loDg  coa4 
cenu  efditcs  Lettres  de  Privilège. 

« 

1 

Regifire  Jùrle  Lwn  de  la  Cemmuuuiti  des  L^râkts  &  thffftmeww 
de  Paris  y  le  jS.  Décembre  tâls*  faivam  les  k^rrejh  ds^  QenfiUfBfiat  & 
trivéda  Kej ,  des  2s.  O^obre  li^i.  ér  27.  Février  x(if.  ^ 

Signé,ANGOT,  Sindic. 
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fr.    Ordonnance  donnée  par  luJH- 

nian  pour  la  compofition  du  pre- 
mier Code. 


tf.  Pragmaticse  Sanâiones^qutd^ 
fj.  Ordonnances  pour  la  cMfrma^ 

tien  dis  Code. 
€t.  Trots  Codes  abrogtx^  far  lufii^ 

nian. 
ip.  lufiinian  donne  orète  de  com^ 

pofir  le  Digefie. 

70.  ConfitnMtion  du  Digefie. 

71.  Ce  volume  appelle  Digefie  m 
Pandedes ,  pourqu^. 

72.  Elo^  du  Digefie. 

73.  Divifions  du  Digefie. 

74-  D*ou  viet^  la  d^ifionde  cc'vo- 

Usme,  en  Digefie  nou^ueatê  j  mh- 

cien  &  infortiat. 
7S*  Pourquoi  on  mdrque  le  Digefie 

par  deuxff. 
7^«  Compofttion  des  tnfiitmet. 
77*  P^lication  du  fécond  Cède. 
/'•  Cinquante  Decifions  de  lufiinian 

inferées  dans  ce  Code. 
79*^  Pèur  quel  fajet  ces  Decifiensèm 

été  faites, 
to.  ^eUes  Conptutions  fintmifes 

entre  ces  Decifions. 
ti.  Divifion  du  Code. 
t2.  Noveiles  composées  par  infii» 

nian. 
SS'  Poufquoj  amfi  apf  élites* 
S 4.  Volume  des  NoveUesappeilé  Ku-^ 

chenticum. 
Ss.  Les  Authentiques ,  ^  que  c^efi^ 
t€.  Divifion  des  Noveies. 
S7.  Noveiles  composées  la  ftufiart 

tn  langue  Grenue. 
Sg.  Trois  TraditéionséesNowUes. 
fp.  Epifome  4e  Imlitm  Ameoeffemr^ 
fio.  Droit  Romain  enfevely  dans  les 

ténèbres  après  la  mort  de  lufii- 
nian. 

Aij 


fil.  Higtjh  retrouve  après  fix  cens 

ans  j  dr  comment. 
S2.  Lùthaire  II •  ordonne  (jue  U  Diroit 

Jtjomatn  fera  enjèiff^é  ft^H^^ 

ment. 
fi3.  Pandelfes  Florentines. 
Sfjf.  NoveOes  faites  far  des  Empe- 
reurs fuueffeurs  de  lufiinian. 
pS.  BafiUques  far  qui  faites  dr  en 

.  quel  temfs. 
p6.  Ouvrages  ctHarmenofulus. 
fij.  BafiUques  &  Conftitutions  de 

quelques  Emfereurs  ontfetvy  de 

Loy  dans  l'Emfire  d!  Orient ,  & 

en  queltemfs. 
fiS.  Irnerim  enfei^e  U  fremier  le 

Droit  Romain, 
pp.  Accurfi  étudie  le  Droit  Romain 

à  4a.  ans  &  ténfii^e  afres  pu- 
bliquement. 
joo.  Cujas  dofend  Accurfi^ 
joi.  Bartole  &  autres  Profejfeurs  de 

Droit. 
102.  Le  Droit  Romain  a  été  receu  en 

France ,  dr  en  quel  temps, 
joi.  Si  le  Droit  Romaine  fine  cejfaire 

en  France  ,  ou  fi  ce  nefi  quune 

fiience  de  fure  curiofité. 

104.  Raifins  qui  f  rouvert  la  necef 

fité  du  Droit  Romain  en  F  ronce  .^ 

loj.  Edit  du  Roy  four  t étude  du 

Droit  Canonique  df  Civil. 
106.  Raifins  detétabUJfementdecét 

Edit. 
10  j.  officiers  de  ludicature  ne  fint 

receus  que  fier  la  Loy. 
icif  Si  le  Droit  Romain firt de  Loy 
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dans  la  France, 
iop.   Droit  Romain  fonde  fur  une 

ponde  équité. 
iiQ.  Les  Réfonfis  deslurifionfultes 
.  font  C Ouvrage  de  flu6  de  milans. 

111.  Droit  Romain  enfeigné far  toute 
tEurofe. 

112.  Ce  qui  efi  traité  da»s>  les  Or- 
donnances &  dans  les  Coutumes. 

113'  Faut  avoir  recours  au  Droit  Ro^ 
main  dans  flufieurs  matières. 

IT4.  Con^enfation  de  liquide  a  li^ 
quidc 

IIS.   Toutes  les  Sciences  ont  leurs 
frincifes. 

116^.  Sentimens  des  DoSfeurs  Fran- 
çois fur  la  necejfité  du  Droit  Ro- 
main  en  France. 

117.  Autorité  du  farlementdeFark 
fur  ce  fii^et. 

118.  Droit  Romain  freftré  en  bien 

des  cas  à  la  Coutume  de  Tara  four 

la  décifion  des  que  fiions  qui fefre- 

fentent  dans  les  autres  Coutumes. 

i\9.  Article  iji.  de  la  Coutume  de 

Paris  non  fiivy  dans  les  autres 

Coutumes. 
110.  Dans  les  autres  Parlemens  on 

fuit  exaàement  le  Droit  Romain. 
\xi.    S'il  y  a  des  Loix  contraires 

les  unes  aux  autres  dans  le  corps 

du  Droit, 
m.   Sentimens  dijferens  des  Dih 

Eteurs. 
1x3.    Comment  on  f  eut  concilier  les 

Loix  qui  faroijfent  comraires.^ 


La  luri/pmdence  du  Codé.  5  ! 

V  AN  T  que  a  entrer  dans  rexplication  des  Ordon-- 
nances  que  F  Empereur  Juftiniah  a  faites  pour  la  com* 
pofition  du  Code ,  nous  avons  trouvé  à  propos  de  don- 
ner une  briéve  hiftoire  du  Droit  Romain,  &  rappel- 

1er  en  ce  lieu  fon  origine ,  Ces  commencemens  &  fes 

Auteurs,  6c  les  temps  aufquels  ils  ont  vécu.  C'eft  une  fcience  i* 
abfolument  nèfcffaire  pour  ceux  qui  veulent  faire  quelque  progrei 
dans  la  Jurifprudence  \  car  comme  plufieurs  Loix  tirées  des  rcpon. 
fes  des  Jurifconfultes ,  &  plufieurs  Ordonnances  des  Empereurs  fe 
trouvent  contraires  les  unes  aux  autres  ,  il  faut  fçavoir  quels  ont 
été  leurs  Auteurs,  &  leurs  temps,  pour  connoîtie  quelles  Loix  ont 
dérogé  aux  autres  étant  établies  les  dernières  :  Je  fçay  bien  que  fur 
l'autorité  de  l'Empereur  Juftinian  ,  dans  les  lieux  remarquez  cy- 
aprcs  :  la  plus  grande  partie  des  Jurifconfultes  &  des  Docteurs  ont 
prétendu  qu'il  n  y  avoir  aucune  contrariété  dans  toutes  les  Loix 
qui  font  renfermées  dans  le  corps  du  Droit  Civil  i  c*eft  une  queftion 
qui  fera  traitée ,  /^4  ,  mm.  121.  &fiqq.  , 

Pour  expliquer  ces  chofes  avec  ordre, il  faut  diftinguer  les  trois       2, 
diflFerens  Eilats  fous  lefquels  le  Peuple  Romain  a  vécu.    Le  premier, 
eft  TEftat  Monarchique  ;  le  deuxième ,  la  Republique  5  &  le  rroi- 
fiéme^  TEmpire,  &  voir  diftindement  quelles  Loix  ont  été  établies 
pendant  ces  Eftats.         ' 

Le  premier  a  commencé  l'An  du  Monde  t^u^.  ou  environ ,  &:  2, 
750.  ans  avant  Jefus-Chrift  ,  fous  Romulus  premier  Roy  des  Ro- 
mains ,  &C  a  duré  Z44.  années  fous  le  règne  de  fèpt  Rois  >  lefquels 
établirent  plufieurs  Loix  par  le  fuârage  &:  le  confentement  daPeu^ 
pic, qui  fut  divifé  en  .trente  parties  apj>eUées  Curies  ou  Centuries.; 
de  là  vient  que  ces  Loix  furent  appellées  Rt^s,  ^  Cm^t^  &  Centuriatâ. 
Sextus  Papirius  les  ramaffa  dans  un  même  recueil  ,  qui  fut  pour 
cet  çScznommc lus  Civile  Papirianum y  l.  2.  §*  2.  ff.de  arig.^  lut. 
.  Entre  ces  Loix  nous  obferverons  celles  de  Romulus  ,  par  lefr 
quelles  il  ordonna  que  la  femme  mariée  ^^^i»4ny;»  Mixi/V»^yS<;r(0r»;KM 
que  effet  ficia.  ;  que  les  Enfans  feroient  dans  la  puiffance  de  leur  Père; 
&  il  donna  une  fi  grande  autorité  à  la  puiffance  paternelle  ,  qu!il 
permit  aux  pères  de  tuer  leurs  enfans  ,  &:  de  Les  vendre  comme  des 
efclavcs  ;  ce  qui  dura  pendant  tout  le  temps  delà  Republique  Ro- 
niâtne^  &  pafla  jufques  au  temps  des  Empereurs  ,  comme  nous 
dirons  ailleurs. 
Apres  q[uc  le  peuple  Romain  eut  fecouc  le  joug  de  la  tyrannie!, 
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èc]  qu'il  eut  chafle  de  la  Ville  de  Rome  &  du  Royaume ,  Tarquin 
le  Superbe ,  pour  le  crime  de  Sextus  Tarquinius  foîi  fils ,  qui  avoit 
pris  à  force  Lucrèce ,  femme  de  Brutus  Citoyen  Romain  ,  il  créa 
des  Confuls  par  la  Loy  Tribunitia ,  en  la  place  des  Rois  ,  dont  la 
Charge  6c  rÂutorité  ne  dtiroit  qu'une  année  ,  pour  les  cmpcchct 
de  rien  entreprendre  contre  la  liberté  publique ,  en  vertu  d'un  pou- 
voir qui  étoit  de  fi  peu  de  durée.  Et  cet  Eftat  durajufquesà  Au- 
gufte  y  oc.  ans  ou  environ.  w 

6.  La  plus  grande  partie  des  Loix  Royales  furent  abrogées  en  hain< 

de  leurs  Auteurs ,  &  le  peuple  Romain  commença  pour  lors  incerti 
mdgàjkriy  &  cmfuttniine  fotîus  y  qukm  uHa  lege  latâ  uti  ,  /  /.  2.  §.  s 
&Tes  Confuls  pendant  le  temps  de  leur  Magift rature  firent  quel 
ques  Loix  appellces  lege  s  ConpUares  &  Tribunitid. 

7*  Il  étoit  impoffible  que  la  République  Romaine  durât  longtemp 

fans  Loix  3  nihil  ejttam  aftum  ad  jus  cûnMoncnujue  naturd  quam  lex 
fine  qna  nec  domm  ulU  ,  nec  cvvitas  y  nec  gens  nec  h^minum  umverjur 
genm  fiart ,  nec  rerum  natnra  omnis ,  nec  iffe  mnndus  fotefiy  dit  Cicero; 
Ub%  3.  de  leffhtês  5  &  Uh.  2.  eûd.  tit.  àd  falntim  civium  civUatuméfue  in 
€»l$nnitatem  vhamque  hominum  et  qnieum  &  beatam  çondiu  junt  Uge^ 
Les  Confuls  qui  rendoient  la  Juftice  plutôt  félon  leur  caprice  qn 
fur  des  règles  &  des  maximes  certaines ,  favorifoient  les  pe: 
fonnes  puiflantes  au  préjudice  des  autres  ,  ce  qui  commençoit 
caufer  des  feditions  qui  auroient  fans  doute  dans  la  fuite  rcnver: 
la  Republique  Romaine.  Et  pour  empêcher  les  conteftations  q 
feroienc  furvenucs  entre  le  peuple  dans  l'établiflement  de  nouvell 
Loix ,  on  trouva  plus  à  propos  d'envoyer  en  Grèce  pour  prend 
des  Loix  &  ^%  Statuts ,  des  villes  d'Athènes  &  de  LaceiJcmon< 

8.  yce  qui  fut  ordonne  l'an  500.  de  la  ville  de  Rome,  fkcnit  fuMi 
Mtwritate  decem  conJHtm  vins  ^  fer  quùs  pterentur  lege  s  i  GrdCx  civita. 
f^m ,  et  civitas  fnndaretur  lephus ,  quas  in  tabulas  eboreas  frafiriptas  j 
rofiris  compûfierint ,  1*  pûjjint  leffs  t^trtius  fercifi ,  datumqnt  ejl  jus 
mmo  in  civitate  Jimmnm ,  nti  legesy  &  cmgerentyf  cfus  effet  y  C^int 
fretarentar  s  neque  frûvùcati^  id>  eé ,  ficut  à  retiquù  Mapflratihus  Jle\ 
j^/  ifj!  animadvenerunt  aliqaid  deejfe  ijlà  frimis  leribus  ,  iJecame 
qnenti  alias  duos  ad  eafdem  Utbtdas  adjecerant,  dit  la  Loy  x.jf.  de  0\ 
Jnr.  §.  4.   Ce  qui  fut  exécuté  Tan  504.  de  la  ville  de  Rome. 

9.  Ces  Loix  ont  été  depuis  le  fondement ,  la  fourcc  &  Toriginc 
toute  la  Jurifprudencc  Romaine  ;  c'eft  ainfi  qu'en  parle  l'Orat^ 
in  Oratore  i.  Prapotens  &  ^oriofa  Philofiphia  fentes  habet  omnitnn  dij 
tati^num  faaram  qni  lare  CivHi  &  iegims  ccntînentur^  quarrnn  atitêrt 
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WMttiéfme  docemmr  dtnmtas  hahere  libidines  ^  coercere  omnes  cuftâitates^  nêjha 
tueri  y  ab  alienù  mentes  j  oculûs  ,  manus  abJUnere.  Prémuni  omnis  lieet^ 
diatm  quod  fentio  y  hibliothecas  mehennle  omnium  Philofiphorum  tmns  miln 
njidetur  XII.  TabuUrum  UbeUus^fi  quà  le gum  fontes  o  cafiu  viderit ,  (^ 
^uu^itatù  fondere  &  utiUtatis  ubertate  fiferare ,  dtc. 

Ces  Dccemvirs  abufans  du  pouvoir  qui  leur  ctoit  donné  (èule*      '^• 

ment  pour  une  année ,  prorogèrent  leur  Magiftrature ,  &  s'arcribuanc 

la  fouveraine  autorité  prétendirent  qu'il  n'étoit  pas  befoin  d'autres 

Klagiftrats  qu'eux  dans  la  Republique ,  ils  s'attirèrent  par  ce  moyen 

la  haine  du  peuple  Romain ,  lequel  animé  par  la  tyrannie  d' Appius 

CLlaudius ,  qui  vouloir  déclarer  cfclave  par  fon  jugement  fouvcrain 

la  fîUc  de  Virginius  Citoyen  Romain,  pour  en  abufer  comme  d'une 

c(clave,  les  obligea  de  quitter  leurs  Charges  ,  tua  Claudius  Ap- 

plus  &  quelques  autres  de  ces  Decemvirs ,  &:  chaflà  les  autres  de 

la  ville  de  Rome. 

Plufiçurs  de  ces  Loix  fe  trouverfent  obfcures  &  ambiguës,,  par-  ii. 
ce  qu'elles  étoient  conceuës  en  termes  concis ,  ce  qui  donnoit  oc- 
ca&on  d'en  tirer  des  fens  contraires  &  oppofez  ;  c'eft  pourquoy  on  " 
jugea  neccflâire  de  donner  le  pouvoir  à  quelques  Jurifconfultes  de 
les  mtcrpreter ,  &  d'en  faire  des  extenfîons  à  des  cas  femblables  j 
h^  diffumio  &  hoc  lus  quoà  fine  firifto  venit ,  compofitum  à  fruden^ 
fibus ,  communi  nomine  affeUatur  lus  CiviU  ,  d.  t.  2.  §•  /.  De  là  eft 
venue  l'origine  des  Jurifconfultes. 

Quelques  temps  après  on  introduifit  les  formules  où  aâions  ti^  j^.; 
rces  de  ces  Loix ,  quibus  imerfi  âgift ,  Mfieftafé^  homines  fojfem, 
comme  il  eft  dit  au  §.  é.  qui  furent  pour  cela  appellces  Legu  a0U^ 
mes,  qui  fe  demiandoient  au  Collège  des  Pontifes  \  te  environ  cent 
ans  après ,  Appius  Claudius  Centumaons  en  fie  un  recueil ,  qui  fut 
donné  au  public  par  Cneïus  Flavius ,  dont  il  récent  du  peuple  une 
recompenfe  confiderable  ;  U  cette  partie  de  Droit  fut  aypellée 
/«r  Civiie  Flavùmum  i  il  fut  enfuite  augmente  par  Sextus  i£lius , 
du  nom  duquel  il  fut  appelle  lus  JElianum. 

Ces  Formules  furent  en  ufage  jufques  au  temps  de  l'Empereur      ^^ 
Conibmtin  environ  Fan  de  Chrift  310.  par  lequel  elles  furent  abro- 
gées y  fuivanc  la  loy  i.  C.  de  Formula  &  in^e traité.  fiAUi. 

Mais  ces  Loîk  n'étant  pas  fuififantes  pour  décider  toutes  les  con«-      ja 
teftations  qui  arrivoient  entre  les  particuliers  ,  le  peuple  Romain 
ayant  aufli  trouvé  neceffaire  de  reftraindre  y  d'étendre ,  &  d'abroger 
quelques  Loix  des  douze  Tables,  il  fut  obligé  d'en  établir  d'autres 
4c  temps  en  temps  ^  félon  que  les  affaires  pubUques  ou  particulières 
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le  requeroient  ;  Le^m  ^fortunitâtes  drmedeUfro  temfûnmm$ribÉiSyt 
fro  nram  fubUcarum  generibtis  >  &  fro  utiUtatum  frdfentium  rationilms, 
\  fYoqiée  vitiorum  firvoribuâ  y  quibas  medaiàum  efi^  mutdntur  &fle£tuntu 

15.  Ces  Loix  écoienc  ainfi  établies  par  le  fufïrage  du  peuple  Rc 
main  afTemblé  dans,  le  Champ  de  Mars ,  à  la  requifition  d'un  M* 
giftrac  de  Tordre  des  Sénateurs ,  comme  d  un  Conful ,  Lex  cfi ,  d 
l'Empereur  §.  4.  Infiirut.  de  lure  nat.  gsnt.  dr  av.  quod  pofiUus  Ri 
manus  Senaiorlo  Ma^firatu  interrogantûy  veluti  C enfuie yconftituebat.  Ateïi 
Capito  afud  Cellium  lib.  10.  définit  la  Loy  ,  jujjfiêm  fofuli  rogan 
Ma^firatUy  eu  jus  cafut  &  origp ,  &  quàfifons ,  ficut  &  flebijcith  rogatic  ej 

16.  Nous  avons  plufieurs  exemples  de  Loix  par  lefquelles  laLoyd< 
Xn,  Tables  a  été  reftrainte  ,  comme  par  la  Loy  JElia  Sentia  •,]  c; 
par  la  Loy  des  XIL  Tables  il  étoit  permis  aux  Teftateurs  dediîpc 
fer  de  leurs  biens  par  leurs  tellamens  de  telle  manière  qu'ils  voi 
loient.  f^erbis  legis  XII.  TabuUrum  his  ^  U  x  i  l  E  g  a  s  s  b  t  Su. 
R  E  I ,  I T  A  Jus  E  S  TO  ,  Uiiffima  fotefias  tributa  videtur  dr  hereà 
infiituendi ,  &  legata  &  libertatcm  dandi,  tutelas  qmque  confiitutndi  sji 
id  interftetatione  ccangufiatum  eft  vel  Ugurn^  vel  autoritatem jura  conJHtuei 
tium.  Cette  faculté  a  été  reftrainte  par  la  Loy  iElia  Sentia  ,  q 
défendit  à  ceux  qui  étoient  insolvables  d'inftituer  plus  d'un  efcî 
ve ,  § .  I .  Infiitut.  qui  &  q^ib.  ex  cauf.manumitt. 

^7*  Qupy  que  fous  ce  nom  de  Loy  on  entende  généralement  toi 

ce  qui  a  autorité  de  Loy ,  comme  font  lés  Plebifcites  ,  les  Senatu 
confultes  ou  Ordonnances  du  Sénat ,  les  Conftitutions  des  £mp 
reurs  ^  &  autres  parties  du  Droite  neantmoins  la  Loy  dans  une  figr 
fication  étroite  lignifie  feulement  les  Loix  qui  étoient  établies  par 
peuple  au  temps  de  la  Republique  Romaine.    £t  la  Loy  prife  ^ 
netalement  eft  définie  par  le  Jurifconfulte  Papinian  in  L  i.  ff.  de 
gib.  Commtme  fTdceftum  9  wrorum  frude9f$ium  conjultum  s  deliâtorum  t 
Jfonte  veligMrantiâ  eontrahuntur  ^coercitio  y  communis  Reifuhlicd  jfonjk 
Se  dans  la  Loy  fuivante  le  Jurifconfulte  Marcian  nous  en  rappo 
deux  autres  définitions  ^  la  première  tirée  de  Demofthenes ,  &:  Tau 
du  Philof  ophe  Chtifippus  :  Lex  efi  eut  omnes  obtemferare  convenir  y  ê 
ûb  alia  multa  y  tum  vel  maxime  eo  y  quod  omnis  lex  inventum  ac  Vei  mu 
cHidecretum  vero  frudentum  hotninum,  coercitiùeorumyqudjfontevelin 
luntariè  delinquuntur  s  communis  Jfonjio  civitatls  y  ad^ujus  fTJtfcrifi 
ûmnesy  qui  in  ea  Refubliu  Jknt  y  vitam  infiituere  debent. 

Lex  efi  imnium  divinarum  tir  humanarum  rerum  re^na  :  Ofortet  au 
eam  ejfe  frafidem  &  bonis  dr  malisy  &frincifem  &  ducem  cjfe  :  &j€\ 
dum  hoc  9  regulam  ejfe  jufigrum  &  injufiorum ,  &  eorum  qua  naturâ  cii 


JSuU,  'anhNJniium  ftâtt^rkm  ibidem  fiiciend$rum^  frohihitrktm  àùem 
nèn  fa€ie9uhrum^  ,    . 

Lesi  Plçbifcrtes  ç^^mnjencqrent:  aufli  d'ptpp  .êtabUs  à^x^.  \fyxmxx\d,  i8. 
temp>  par ,  le  tiers  Éftar  3  JçqneV  (X)inpr€noij:.tpUi5  toAà  qai*n'ctoienc 
poim  A^^s  Tordlre  des  ^enatf}H(s^  ,^^hy;  4^u[)^  sceluy ud^S:  Ghei^aliets.?. 
Ces  Plebif ci  tes  furent  établis  par  cptroificiûe.  Ordre  du  peuple 
Romain  peaxlant  le  temps  qu'il  fe  retira  ^  avec  les  «utrc5c  Ordres.  LesL 
Hiftoriens  remarquent  trois- re^a^tcj  t^4iy.et:5^  iLemp$.:  ^preawerç 
fe  fit  fur  le:  Mont  î>a(a:4  l'an  h5â.^^[^.iyA^'^i^Çi\^J»x^  i  félon  Gi-» 

Pendant  le  temps  de  cette  feparation  le  tiers  *Eftat  avoir  étahly  1^, 
des  loix  à  la  requête  du  Tribiin,  lefquelles  épendoient  ou.  refttai- 
-  gnoîenç  la  Loy  de^  ^Wi  Xabks  ^  ou  ijplmey  ^hxfpm^WL.&CÏ'^ïO'k 
gcoient  en'pluficurs  ça^^  .v'>  ••■■;.[  ,[  ;:  ,  -.  •/  ■]  :îj1  -:u  '  ii  ."^  ;  -.  •  \! 
Ce  tiers  EÎlat  s'etapt  réconciliera vec  ks-wtrta  Ordres:, ^rouluîè 
-que  les  Loix  qu'il  avoir  écablies^  euflentla  même  ^lutoricé  que  celles 
qui  avoicnt  été  faites  par  tout  le  peuple  Romain ,  ce  qui  fut  ainfi 


I     j         M     '   ^    ''        l.     4'      .)      ,■  *    -     i   '        *.'.<» 


ordonné  paria  I^oy  Md^id-] 

La  fecon^k  retraite  arriv^tf^n  30:4.idQ4a  ville  «feRoroc ,;  fur  le  .-  r 
Mont  Avenun  ;  l'injure  faite  par  ^Appius  Claudius.-PècemYir  à  Vk^. 
ginius  en  fut  la  caufc  i  &  après  Iç  retour  de  cet  Ordre  dans  les» 
anciennes  depiçures  &  domiciles  d'un  chacun  ,  la  Lpy  fui/ia  fut. 
faite  ^  Fan  4ïf >  ga/;  laquelle  il  fut  ^ordonné .  que  toiié  Je^feuple  Ro-i 
main  fcrok  cpnu,  d'obfqry^i  Içs Plpbifcites.    ,     .  .  •  o  ,       ^\.  > .  . 

La  troifîcme  arriva  l'an  4^^/.  auquel  temps  Hortefafîus  Dîâa^ 
reur  pour  faire  revenir  le  tiers  Eftat,  fie  une  Loy  ^ppcUée  de  fon 
nom^  par  l^qucUe  il  ordonna  çonimc.  Içs  précédentes ,  .queJe^  Ple4 
J:|ifcites  fcrpipnt  obfcry^ez  gençralement^paçtoutJçpe^pfeRoiîijaiEU 
car,  qupy  quç  par  les  l^çJTi  fufdites  il  >eui:  étÇ:<?r4o»Qiâ.quc  les  Ple^  zq, 
bifcites  auroicnt  autorité  de  Loi^x^  neantn\oins  les.  Sénateurs  &:  les 
Chevaliers  ne  youloient  pas  y  être  fu jets  >  comtne  remarque  GcU 
lias  Uh.  is*.  Ce  qui  fut  enfin  exécuté  par  ççtte  Loy  HvrtenfiA^i  de 
forte .  que  il^€T  %Agm^  &,  PMMf^K^^^iwmf^.  swftitu^pdi ffccit  tmi/ml 

Les  Plcbifcites  étoicnt  ainfi  appeliez  du  nom  de  leurs  ^Auteurs,     zi, 
quafi  d  Fit  hefcita ,  feu  confiituu.  On  leur  donnqit  auffi  le  nom  de  Loix, 
ix>mme  à  c^s  q^i^voiont  éié  ifa^ççsjj^riÏQfpquplei  Romain  ;  ainfi 
5)n  a  appellera  Xxx^jiqidUa,  <iuoyiq^tî^5:af«utvJf^bi&itc,^^ 
jKauiCoup ;d*4uacac,  ■        ;  -.l'/v/,  ^\  r ..:..:"./.  -     v   ,•'  iiv:r) 

Dans  le  mcme  temps  les  Magi{lrats£jif^jençdc?.Edit$.quinoiD& 

*  •      ^ B 


it:  .  Là  ^  Itm/praânrc^  <kiC  CoUe. 

Siifiifiû  Pkiijati  9,Sendfft^ai^/sh  ubra  hcsfnesafnuiprofirreHceatnen 
2.7..  .  La  Jurifprudencc  Romaine  fut  aufEconfidetablemcut  augmei 
partb'fcience  des  juntfconfakes  ,  x]tii  enfeignoienc  publiqjuexiu 
comnsue  Tiberjùs  ^Çô(r.uQcaruis  covir/on  i!aa  50:0.. de  la  ville  de  Rjo 
mais  auffi  par  lès  écrits  des  autres  Jurifconfultes ,  comme  les  J 
mules  &  les  aâions  forcnjfcs  ,:  dont,  il  a  c te, parler  cy-deflus 
leurs  réponies. faites. aux  difficultés  qui  leur  ctoient  propofées  t 
par  les  Jugesiqu^  parles  ptartiess^  Mais  on  prétend  cjue  peadao 
RepwbÛquç  Rom^tne  les  répo»jEf$i5le§f  Jurifconfultes  n'avoicrw: 
autorité  de  Loy ,  monehant  maps  quàm  cogebant,  dit  Ciceron  ipro 
cpnna  ;  comme  on  peut  dire  du  Droit  RomaSn  dans  les  Provinces 
Droit  çoutunûçr^.  Iil^i$,(ou5  les  Empereurs fautoritc des  Loix  1 
£ut  attribuée ,  €c«nme  il  fcrfi  dit  çy-apré^; 
%$.,  Le  trQifiénlie  :êgç.:dfi  1% Ju^ ifprudfcnce  Rptoiaine  a  été  fous  YE 
pire  Romain,  fous  lequel  les'  Empereurs  qui  avoient  la  fouvera 
puifl'ance,  avoient  aufli  le  pouvoir  de  faire  des  Loix  &  des  Ord^ 
naocfii^  ,:Vqui  aV{)i£  été  transféré  ,ea  leur  perfonne  psu:  le  peuple  R 
maia  par  la  fjoy  R^gid^pu deJfhfWâ ,  yc^mmie  dit  rEnvpercur  3 uftin 
aU'  §.y?/^  &  qititdlpfiû^d^Jmnafur.  Çfm.  é  CiviL  fid  &  qu$dPf 
cifi  fiacWy  Legis  hab^vigprem  ;  chm  Lege  Régi  a  ,  (jud  de  ejt^  Impi 
lata  efij  fiifultu  ei  (jr  in  eumomne  linferium- fuum  &  fotc^atem  conccù 
U  :  Loy- 1  -  ^ffl  de*  Çonfiituti^  -  .dit  la  même  çhofe. 

>  .Çî\r  çeçîe  JLoy  le  peuple  tranfpor  ta  toute  fa  puiflance  enila.p( 
tonne  de  Jules.  Çeifar  apr;és  la.mort  de  Pottipée  ,  en  forte   que 
-      j>euple  Romain  nç  fe  mêloit  d'aucune  chofe  qui  concernât  Tadn 
XliftrationpubliquO)  ceft.ceque  veut  dire,  Juvenal ,  lorfque  dans 
.Satyre.ip*  ilrdit  ,^  . 

'      ^     '    .  .     Namtjtfi  dahâtiolim  • 

,  Jmf^rium  j  fajce^  ^  kges  y  4>nmi4j  mnc  fi 

Coiiuifietj  atque  duAs  tûf^ùm  usanmus  0pm: 

Fmi^m/ét  Ci*€çnfis.       *, 


♦  ^.  -\ 


^.^  Il  paroît  parJà  que  lé  p^plé  Romain  *fe  démit  de.fonautori 

en  faveur  des ;£n\pereurs,  pour  fè  décharger  du  foin  des  aftair 
publiques ,  qui  caufoient  fouvent  des  feditions  &  des  guerres  civ 

^^     Jes,  fe  perfuadanc  q\j*il  viyroit  dans  un  pjus  gtaiid  repos  ,  quai 
J'^dminiftration  publique  ieroit  çpsnmiiè  à  un  feul  j  qui  troUverc 
fon  intcreft  à  procurer  celuy  de  fes  Sujets  rcn  effet  tous  les  Hift< 
,ji€ns  remarquent  que.TEftat  Monarchique  cft  le  plus  parfait  &: 
pjius-heureux».. 


Là  JUtriffntâehct  tfn.CçdeA  îj 

I:«es  R^oiâ   de  France  ne  cietmént  pas  de  m^me  kur  |>ui(^^  30, 

fouveraine  de  leurs  Sujets,  ils  la  tiennent  de  Dieu  feu!  iceft  pour- 
quoi^ conxrhe  remarque  Bt)dîn  (f.  Je  fiepub.  cap.,/,  un  Avocat  dqj 
îitlcmcnt  de  Paris  ayahrayaricc'en 'plaidant,  t5Mrfe4e;J)'ctiplc  aVoiê 
donné  aux  Rois:  de  France  tobce  ikih  autorité^  ^Méflieur^  les  Gens^ 
du  Roy  fc  levèrent,  &  demandèrent  en  pleine  Audiençç  j  que  ccsf 
motsfuftenc  rayez  de  fôn  plaidoyer  furquoy  la  Cour  .fit  dcfenccsà 
TAvocat  d'avanceir  àràvenir  une  fêmblablc  propofitiôn. 

Les  Rois  de  France  ne  font  pas  même  ni/etS  aui  Pajifes  pour  cd      31. 

2UÎ  concerne  la  temporalité  rccft  pburquoy  tes' Rbis- de  France  né 
3nt  aucun  hommage  ny  rçconnoiflance  de  (ërvice  aux  Papes  dans 
leur  avènement  au  Pontificat ,  ils  leur  rendent  feulement  jar  leurs 
AmbafTadeurs  la  foûmiflîon  qu'ik.Ieur  doivent- commq  plis  aînez de 
FEdifc,  pour  les  chofcS  fpirituellcs.  \Er  ih^ftie  les'Pâpcs  he  peu- 
Tcnt  excommunier  les  Rois  dé  France  ny  leurs- Su jfctS-^ar  privi- 
lège fpcdal  confirmé  par  plafîeurs  Papes  ;  &.  quand.  îLeft  arriyJD 
que  les  Papes  tes  ont  excommunie  ^  les  Cours  SpuyerjiineSj^npnt 
cafl'é  &c  4accré  les  Bulles ,  5c  en  ont.lçvé  rinter^iâiçn  i,  parce  .qi^  , 
les  Rois  de  France  ne  tiennent  rien  dcis  Papes  jpbuf^'cê''qur<iic  où 
temporel,  mais-  feulement' pour  le  fpirituel;  ^-      î  f  ^'  ^'-  •  *  ■'''^     '-  ' 

Le  Roy  a  £ait  un  £di t  (ur  la  Déclaration  faite  par.  lé  Clergé  dk      31. 
France,  de  fes  fcntjm,eçi5,tpî^çhantla.pu)il^gtce.  E^^^ 
eft  à  propos  dinferer,ei>  cejie»...    , 


»«.>•*!        S'  '   r 


E  DIT    DUR  or, 


«  »>• 


Sur  la  Dedafathn  faite  Parle  (yér^'  de  f'r4Àcr],  dèjef 
fintimens  toHchantla'pmff'dnceÈccleJtaJtiqHe, 

Le  U  rs  par  la  grâce  Je  Dieu  Roy  Je  France  &  de  Nal' 
jvarre à^toos-prefcns  éc  â;vénir  ,  Salut'. ;  Brèn  <jufe • 
l'indcpcndan ce  Je  lioitrc  Couronne  de  toute  autre  Puifl&néc 
que  de  Dieu  {bit  une  vérité  certaine  &  inconteftable  ,  & 
étitbbe  fïir  ics^pppreg  p!ar9leçjdç-J.E  »  us-  JÇ  «  a  i  çt.  Nous  ^ 
n Avons  pas  laide' je  repi^yo^r  avec  plaiïir  la  Déclaration  f|uf 
lés Députez^t^ÇUrgp  de  Ffanccaflçjnblczpar  nortrcpeç- • 


i 


• 


r 


.1? 


14.  La  fànffrudehiZs^Cûde^^ 

tniltiotieti  nètre  bonne  Ville  d^Pâri^  nous  onic  pre^nteé^coti 
t|?nant  leurs  fenciniens  couchant  la  puiHànçe  Ècçlefiafticjue 
£c  noùt  avons,  cl autjanc  plus  volomiecs  écoute  KTapplica 
tion  que  leTéxs Députez  nous  onti^ue^deifaire  pmblier  cect< 
Déclaration  dans  nècre'  Royaume  ,  qu'étant  faite  par  un< 
Afièmblée  compbfee  de  tant  de  perfonnes  également  re 
comtnandables  par  leur  vertu  &  pat  leur  do(Slrine  ^  &c  qu 
s'employént  avec  tant  de  zèle  à  tout  ce  qui  peuc.  être  avan 
cageux  à  lEglife  &  à  notre  (èrvice ,  la  fage(iè  &  la  mode 
ration  avec  laquelle  ils  ont  expliqué  les  fentimens  que  l'oi 
doit  avoir  iùr  ce  (uje^ ,  peut  beaucoup  contribi^er  à  confû 
mer  nos  Sujets  dans,  le  refpeâ  qu'ils  font  tenus  comme  nous 
de  rendre  à  1  autorité  que  Dieu  a  donnée  à  l'Eglifè ,  &  ; 
ôtér  en  même  temps  aux  Miniftres  de  la  Religion  Preten 
•  due  Reformée  le  prétexte  qu  ib  prennent  des  livres  de  quel 
qnés  Auteurs,  pour  rendre  odieuiè  la  puiflànce  légitime  di 
Chef  vidble  de  TËglifè  &  du  centre  6&  l'unité  Eccietiafti 

Suie.  A  CES  c  AusBs  èc  autrcs  bonnes &  grandescon 
derations ,  à  ce  noys  mouvanis ,  aprê^  avoir  fiit  examine 
ladite  Déclaration  en  notre  Conlèil ,  Nous  par  notre  prc 
fènt  Edit  perpétuel  &  irrévocable  ;  avons  dit,  ftatué ,  t 
ordonné ,  difbns ,  ftatuons ,  &  ordonnons.  Voulons  &  nou 
pjâit  que  ladite  Déclaration  des  fetltiroens  du  Clergé  (îir  1 
puiflànce  Ëûclefiaftique  cy- attachée  fous  le  contrefcel  de  ne 
tre  Chancellérie,(bit  enregiftrée  dans  toutes  nos  Cours  d 
parlement^  Bailliages,  SenéchauOeeSjUnivecfitez  &  Faculct 
de  Thcologiie  &  de  Droit  Canon  de  nôtre  Royaume ,  Payî 
Terres  &  Seigneuries  de  nôtre  obeïdànce. 

1. 

Défendons  à  tous  nosSujets,  ^itax  Etriangcré  étans  dat 
nôtre  Royaume ,  feculiers  &  itegulier*  ^  de  quelque  Otàis 
Congrégation,  &  Société  qu'ils  foicnt  j  d'enfeigner  dw 


ïjAi  Im/^ruienet  au  Qùdt.  \$ 

fenrs  Maifbns ,  Collèges  &  Séminaires,  ou  d'écrire  âudiac 
cboiè  contraire  à  |a  doârine  comenaë  en  icelle... 


Ordonnons' ijue  ceux  qul«  feront  dWflaivam<di(»{ii; 
pour  enfèigner  la  Théologie  dans  cous  les  Collèges  de  cha« 
que  Uniyerfîté ,  foit  qu'ils  foienc  fèculiers  ou  réguliers , 
ioufcriront  ladite  Déclaration  aux  Greffes  des  Facultéz'de 
Thec^ogie  avant  de  pouvoir  faire  cette  fonâiondansikt 
Collèges  ou  Maifons  fèculieres  &  régulières  ^  Qujb  fe  ibû^ 
mettront  à  enfèigner  ta  doârine  qoi  y  cil  expliquée  ,  b\ 
que  les  Syndics  des  Facultés  de  Tneologie  preteoteront atfx 
Ordinaires  des  lieux ,  &  à  nos  Procureurs  Geoemux  des  co.;^ 
pies  defdites  foûmiflîons  fîgnées  par  les  Greffiers  defdites 
Faculcez.  • 

Que  dans  tous  les  Collèges  ^  Maip7nis  defdites  Univers 
fitcz  où  il  y  aura  plufîeurs  Profeilèurs,  fbit  qu'ils  foienc  fc- 
culiers  ou  réguliers ,  Tun  d  Vb^x  fera  chargé  tous  les  ans  d^en- 
fèigner  la  dodrine contenue  èti  ladite  dèckratian./âc idaid 
les  Collèges  où  il  n'y  aura  qu'un  feul  ProfcfTcur,  il  fera 
obligé  de  l'enfèigner  l'une  des  crois  années  coniècucives. 

Enfoigiions  aux  Syr\dk«  des  .Facdteàr  de  Tiitologie  dd^ 
prefènter  tous  les  ans  avanc  l'ouvertiire  des  leçons  aux  Ar- 
chevêques ou  Evéques-des  VîUes  où  elles  font  établies ,  9t 
d'envoyer  à  nos  ProcurçarSiGeneraiiix  lâs.iitoR)S  de^Prpfeil 
feurs^ui  ^roflc  charges:  d'en&ignerkdice  ^oâjr  inM^auIHit» 
iVofe^urs  de  reprdèfiier aafdics  Prélats  Sc.à.noldits  Pro^ 
cureurs  Généraux  les  Ecrits  qu'ils,  diâeront  à  jeurs  Ecoliers^ 
k>Fs  qu'ils  tetsr  èrdfiimra'oiib.ae ic <£tirev  /  :   .;  . j  .    .     <   ; 

y'  .'  i    ,■■...■«  ; 
*       '  ■■,'         ;.  •  i.  ..:  .  :    ■    . 

Voulotfs  qa'auGufr  Bachelier^  ^itfbàthei:  or  régulier,  ne 


pttiile'icrè.d*6reDavant'Li(:cticié.  tant  cfn  Theolc^iè  ^Vi 
Droit  Canon, jtt)r:6t|»«cc/çuJ3i(«H{leyy.^  .<ju*apr(çs  ayçjr/pû 
tenu  ladite  Dodrine  dans  l'iïJti^  de  (es  Tncfès ,  dont  il  fer 

;ap|xm6ir  àrcetts^uitofic  ^fbit.df  €<H)fefiei:-^QSr4€gF^?.4Hn 

les  Uriivcrfitcx' 

Vj  ....... 

V  -  .         .        ,  ... 

•  '  Exiiortoôs  >  &  ffeatimoins€njoigûoiisa.t<iui  W.Afçfiis 
véqacs  s&'iEyj&qweî-dc.  nôttfe"Royaume,.Païs,,  Tert*^ 2 
Seigneuries  de  nôtre  obcïflàncc  d'employer  leur  autqrit 
pour  faire,  oifeigner  .dans  l'écenduç  de  Jeurs  Diçcefès  1 
Doâirine  contenue  dàt»  ladite  .declariaiion  ^irc  par  i€f4i( 
Députez  .da  Clergé,     r     ,   . 

VU. 
Ordonnons  aux  Doyens  &  Syndics  des  Facultez  de  Théo 
logie  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  Prefentes ,  à  pein 
dtai  répondre  eh  leur  propre  &  privé  n<>m.  '         ; 

H  .  S  t  donhonsf  'en  mandement  à  nos  amez  ôc  féaux  le 
Gens  i^nans  nos  Cours  def  Parlemeqt^&c. 


Cleri  GaUirdnî  de  EcckfiaflU^  f<hte^a^ ,  DecUratic 


E 


Cclelix  Gallicane  décréta  &  Uberrates  à  majoribus  ne 
(Iris  tanto  i^dib  propugnatas,  earumquefandamcnt 
fàcris  Canonibus  y  d2  P^um  triïdicione  niza  muiti  diriiet 
moliuntur  -,  nec  de{iint  qui  eorum  obcentu  Primatum  bca 
Pctriejufque  fuccdOTorum  Romahorum  Pontificum  à  Chr, 
flo  inflitucum ,  iifque  debitàmab.omntbus.Cliri/l^ianisobiS 
dientiam  >  Sedifque  Apoftolicsé,  in  quà  fîdes  pracdicacur ,  ^ 
||  unifas  fé):vatur  Ëcclefis  ,  reverandam.  omfiibus  g'entibi 

majcllaccj 


r 


La  lurijfrudence  du  Qode.  \y 

aujefiatem  imminuere  non  vereantur.  Hasredci  quoqiie 
nihil  practermittunt  quo  eani  potefiacem ,  quâ  pax  Ecclefîjc 
continetur  ,  invidiofàm  &  gravem  Regibus  &  populis  often- 
tent,  iifque  fraudibus  fimplices  animas  ab  Ecclefis  macris 
Chriftique  adeo  communione  diiSbcienc.  Qus  ut  incom. 
moda  propulfèmus ,  Nos  Archiepifcopi  &  Epiicopi  Parifîis 
mandaco  regio  congregati  Ecclefîam  Gallicanam  repnefèn- 
tantes ,  unà  cum  czteris  Ecclefîafticis  viris  nobifcum  depuJ 
tatis  «  diligent!  tradatu  habito  hsc  fàncienda  &  declaranda 
eilè  duximus. 

I. 

Primûm  beato  Petro  ejufque  fùcceflbribus  Clirifti  Vica2 
riis  ipfîque  Ecclefis  rerum  fpiritualium  &  ad  zternam  ià- 
lutem  pertinentium ,  non  autem  civilium  ac  temporalium  ; 
à  DtKy  traditam  poteftatem ,  dicente  Domino  ,Kegmn  meum 
wmcfl  dehoc  mtmdo ,  &  iterum  ,  Keddite  ergo  quajunt  Ca farts 
Cafari,  (gf*  qftafmt  Dei  Deo,  ac  proinde  Itarc  Apoftolicum 
illud.  Onmis  anima  foteflatihtts  fuyianiorihus  ftshMta  fit.  Non 
tfi.  emm  potefias  nijt  à  *Deo*  Qua  autem  funty  a  Deo  ordmatai 
futnt,  Itaque  quifetejiati  refifiit»  Dei  ordinatimi  rejtjiit.  Regcs 
ergo  &  Principes  in  temporalibus  nulli  Ecclefiaftics  pace> 
fiati  Dei  ordinatione  fîibjici  ,  neque  authoricace  clavium 
£ccleii2  direâé  vel  indireâè  deponi,  aut  illorum  fùbditos 
cximi  à  fide  atque  obedientiâ  ,  ac  prsftito  fîdelicatis  fàcra- 
mento  folvi  po(Iè ,  camque  fententiam  publics  tranquiHi- 
tâti  necenàriam ,  ncc  minus  Ecclefîae  quàm  imperio  utilem, 
ut  verbo  Dei,  pacrum  tradicioni ,  &  fàn^torum  exemplis 
confbnam  omnino  retinendam. 

II. 

Sic  autem  ineffe  Apoftolicz  fedi  ac  Pétri  fùcceiforibus 
Chrifii  Vicariis  rerum  fpiritualium  plcnam  poteftacem ,  uc 
iimul  valeant  atque  immota  confîftant  iânàs  cecumenicx 


i8  La  Juriffrtidence  du  Code» 

fynodi  Conftanrienfîs  à  ^de  Apoftolica  comprobata  ^  ipfo 
que  Romanorum  Poncifîcum  ac  totkis  EccUfix  ufu  ,  con 
nrmata,  atque  ab  Ecclefîa  Gallicana  perpétua  religion 
cuftodira  décréta  de  authoritace  Conciloruni  generalium 
aux  {èflione  quarta  &  quinta  continentur ,  nec  probari 
Gallicana  Ecclefîa  qui  corum  decretorum,  quafî  dubixfîn 
authoritatis  ac  minus  approbata^  robur  i^fringant  aut  a< 
fblum  fchiimatis  tempus  Concilii  diâa  detorqueant. 

m. 

Hinc  Apoftolicae  poteftatis  ufiim  modcrandum  pcr  Ca 
nones  fpiritu  Dei  conditos  &  totius  mundi  revcrencià  con 
iècratos.  Valere  etiam  régulas,  mores  &  inAituta  à  regn( 
&  Ecclefîa  Gallicana  reccpta,  patrumque  terminos  maner 
inconcuflbs  ;  atque  id  pertinere  ad  amplitudinem  ApoAo 
lic£  fèdis,uc  ftatuta  &  confùetudines tants Sedis  &  Eccle 
fiarum  confenfîone  firmatz  propriam  ftabilitatcm  obti 
néant. 

IV. 

In  fîdci  quoque  quzftionibus  praecipuas  fummi  Poniifi 
cis  efTe  partes,  eju^ue  décréta  ad  omnes  &  fingulas  Eccle 
fîas  pertinere  ,  nec  tamen  irrêformabile  eflè  judicium  nii 
Ecclefîx  confenius  acceflerit. 

V. 

Qiue  accepta  à  Patribus  ad  omnes  Eccicfîas  Gallicana 
atque  Epifcopos  iis  Spiritu  fàndlo  authore  praefidentes  mit 
tenda  decrevimus  ;  ut  id  ipfùm  dicamus  omnes ,  {imufqui 
in  eodem  fènfu  &  in  eadem  ièntentia. 

cet  Edit  a  ctc  enrcgiftré  dans  l'Univerfîtc  de  Paris ,  dans  la  Fa 
culte  de  Sorbonne  ,  &  dans  la  Faculté  de  Droit  Monfieur  le  pre 
mier  Prefident  s'y  étant  tranfporté  pour  cet  effet,  af&ilé  de  Mor 
fieur  le  Procureur  General ,  &  de  fix  anciens  Confeillers  de  la  Cour 
de  Monûeur Dongois  Greffier,  &d*unHuiflier  de  la  Cour» 
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Onrfcft  pas  bien  certain  (i  cette  Loy  Re^a  a  kxk  faite  en  faveur       ,* 
ic  Jules  Cefar ,  ou  de  Cefar  Aueufte ,  parce  que  ce  premier  ne  prit 
point  le  nom  d'Empereur ,  mais  de  Didateur  perpétuel  >  cependant 
la  plus  commune  opinion  cÂ^  que  par  la  victoire  que  Cefar  remporta 
fur  Pompéè^i  fut  immédiatement  fui  vie  de  fà  mort,  il  fe  fit  un 
chemin  à  ££^ire  \  Se  que  le  peuple  Romain  aima  mieux  accor- 
der à  ce  Vsfinqueur  le  fouverain  pouvoir ,  qu'il  ne  pouvoir  pas  luy    . 
refufer. 

Quoy  qu'il  en  foit,  Jules  Cefar  a  fait  quelques  Loix  pendant  fa      54* 
Diâature  y  remarquées  9Mm.  47.  ayant  été  tué  trois   ans  après 
avoir  défait  Pompée  ;  il  avoit  deflfein  de  réduire  les  volumes  des 
Loix ,  qui  étoient  pour  ainfi  dire  immenfes ,  mais  fa  mort  rompit 
le  cours  à  ^ts  de^Te^ns. 

Les  Empeirevàfs  depuis  Augufte  |ufques  à  l'Empereur  Juftinian 
firent  plufiéîirs  Ordoimances  &  Conftitutions  ,  par  Refcrit,  par 
Décret  ou  par  Edit. 

Les  Refcrits  étoient  des  Conftitutions ,  par  lefquelles  les  Empc-  '35. 
reurs  établifloient  ou  ordonnoient  quelque.  cho(è  fur  les  Requêtes 
&  Placets  à  eux  prefentez  par  les  parties  du  par  les  Juges  \  telles 
que  font  la  plus  grande  partie  des  Loix  du  Code  ;  &  elles  font 
ajnfi  appellées ,  parce  que  Imperator  aliquidper  epifiêlam  confiiPuity  cùm 
J!fff/ic4riûnihus  partim  fubfcribit  ;  vel  Mdgifiratibus  y  aut  etiam  Utigantibui , 
de  Ihtc  confuUntibus  refcribit. 

Les  Décrets  étoient  les  Jugemens  prononcez  par  le  Prince  pour 
décider  les  conteftations  des  parties  ;  à  quoy  on  pourroit  rapporter 
Jcs  Arrefts  du  Privé  Confeil,  rendus  fur  les  diftereiids  des  particuliers. 
Les  Edits  étoient  les  Ordonnances  faites  pour  un  chacun  & 
pour  l'utilïtc  publique  ;  ou  pour  tout  l'Empire  Romain ,  ou  pour 
une  Province ,  ou  pour  une  Ville  ;  comme  la  Loy  première  au  Code 
de fmnmATnnit.  qui  a  pour  titre  Imperator um  Gratian.  Valentwian.  & 
Theûdof  A  A  A.  EdiStum  ad  pi^ulum  Vrhis  ConfiantinopoUtand  s  &  plu- 
fieurs  autres. 

Les  Empereurs  faifoient  encore  des  Ordonnances  d'une  autre  3^. 
manière  Oratione  habita  ad  ^^i^^i^ixi^rEmpereurfaifoit  telles  Ordon« 
nances  étant  luy  même  au  Sénat.  Les  Jurifconfultes  font  mention 
en  plufieurs  Loix  de  ces  Ordonnances  ainfi  faites  fur  les  remon- 
ftrances  des  Empereurs  ;  il  y  en  a  un  exemple  dans  la  Loy  i.jf.  Je 
reb.  eùr.  qui  fuh  tuteU  vel  cura  fun$  s  en  ces  termes  :  Iwperatêns  Severi 
Oratione  prohibiti  fmt  tutores  et  curatores  pradia  rufiica  vel  fnbuirbana  di^ 
firJjere.  ^a  OraUo  in  Senatu  recitau  efi  Tertillo  &  Cletnente  CcnfuUbus^ 
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Idihuslunià.  Et  fmt  verba  ejué  hujufmodi  :  Puterea,  Patres  Confcrtfi 
interdicam  tutorihus  &  curUtorihus ,  ne  f  radia  ruJHca  vel  fiburbana  difiri 
hanty  nifi^  ut  id  feret ,  farentes  tejkmentô  vel  codicillis  ca^trint  :  ^u^ 
Ji  forte  as  aliemm  tantum  trit^  ut  ex  rébus  chéris  non  foffit  exfolvii  tu 
Fratâr  urianus  vir  clarijjimus  adeatury  qui  fro  fua  religione  ifiimet  qt 
fojfunt  alienari  obligarive  debeant  ^  drc.  Un  autre  dans  la  Loy  cùm  k 
g^ff.  de  tranJkSfio. 
?  37*  Quelquefois  les  Empçreurs  confultoient  le  Sénat  pour  fau 

quelques  Ordonnances ,  &:  fur  Texpofé  le  Sénat  rendoit  un  Scn; 
tufconfulce  ;  nous  en  avons  un  exemple  dans  la  Loy  item  veniui 
20.  §.  Pridie  ff.  de  Petit,  haredit.  en  ces  termes  :  Pridie  I  dus  Marti  a 
^imus  Iulius  BmuTy  (jt  Publius  luventius  Celfus  ,  Titius  Aufidim 
Oenus  Severianus ,  Confules  *verba  ftcerunt  de  hts  ,  qua  Imperator  CaJ 
Trajani  Parthici  filius ,  Divi  Nerva  nef  as  y  Adrianus ,  Atigufius  Imferato 
maximujque  Princefs  fropofuit  quinto  Nonas  Martias ,  qud  froxima  ftieru 
libello  compte xus  ejfet ,  qui d fieri  place at  :  de  qua  re  ita  cenfuerunt^  &c. 

Vulteïus  fur  le  §.  dernier  Infiitut.  quib.  mod^  infrm.tefiam.  dit  c 
parlant  de  ces  fortes  de  Conftitutions ,  Orationes  in  jure  noftro  dicm 
tur  ea ,  qua  ad  Senatum  a  Principbus  feu  Imperatoribus  refcrebantur  s . 
nimirum  RefpublicAy  quid  faciendum  effet  y  difpiceret.  Bas  autem  fiprok 
bantur  y  fequebatur  Senatufonfultum.  Vnde  ft  ut  interdum,  interpre terni 
Senatufconfùltum ,  utft  hoc  lûco^ 
38*  QH9y  que  les  Empereurs  eufïent  la  {buveraine  autorité ,  &  pc 

confequent  aufli  le  pouvoir  de  faire  des  Loix ,  lequel  nap partiel 
qu'au  Souverain  ;  toutefois  la  plus  grande  partie  des  Loix  établie 
par  le  peuple  Romain  &  par  le  tiers  Eftat ,  conferverent  leur  fore 
&  leur  vigueur  ;  mais  le  peuple  Romain  &  le  tiers  Eftat  n  avoier 
plus  le  pouvoir  d'-cn  faire  de  nouvelles  ,  ou  Jd*abroger  celles  qu: 
avoir  établies  j  c  eftpourquoy  dans  la  définition  de  la  Loy  au  §.  Le: 
Inftitut.  de  lure  Nat.  Cent.  &  Civil.  TEmpereur  dit ,  Lex  efiquod  popuh 
Romarms  SenatmoUa^firatuinterroganteveluti  Confiik  confiituebatiiL  no 
pas  conftituity.  au  temps  prefent  5  de  même  que  dans  la  dcfinitio 
du  Plebifcite  dans  le  même  §.  Ainfi  la  Loy  Mlia  Sentia^  la  Le 
Aquilia  &C  plufieurs  autres  établies  par  le  peuple  ou  par  le  tiers  Eftat 
font  rapportées  dans  le  Corps  de  Droit, 
j^.  Le  Sénat  avoit  auffi  le  pouvoir  de  faire  des  Loix  au  temps  de 

Empereurs ,  comme  il  paroît  par  ce  que  nous  venons  de  dire  5  & 
par  plufieurs  Senatufconfultes  faits  du  temps  des  Empereurs ,  rap 
portez  auifi  dans  le  Digeftc  &  le  Code,  comme  le  Senatufconfult< 
f  Trcbellian  fait  du  temps  de  l'Empereur  Néron  fous  le  Confula 
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de  Seneque  fie  Trcbelliiis ,  le  Scnatufconfulte  Maccdonian  que 

Suétone    prétend   avoir  été  fait  fous  Trajan.      Le  Jurifconfulte 

Ulpianqui  vivoit  fout  l'Empire  d'Alexandre,  dit  aulfi  en  laLoy  w/i 

4a»hi^t»r  Senattim  lus  facere  foffè  s  ce  qui  nous  eft  encore  marqué 

parla  définition  du  Senatufconfulte  que  donne  l'Empereur ,  §.  Se- 

némfimfiltum.  Infiitut.  d.  t.  en  ces  termes  ,  Senaiufconfultum  eft  quoi 

StnOHs  jubet  âSquc  conftituit  s  ce  temps  prefent  fait  connoître  que 

du  temps  de  l'Empereur  Juftinian  le  Sénat  pouvoit  faire  des  Or* 

donnances. 

Les  Réponfcs  des  Jurifconfultes  commencèrent  d'avoir  autorité  40^ 
de  Loy  pendant  l'Empire  d'Augufte,  car  pendant  le  temps  de  la 
'RcpubliqncKornâincjurinûn/criptûé^ftrihfhanmr,i^^ intcrpretoient  la 
Loy  des  X I L  Tables  ,  &  les  autres  parties  du  Droit  établies 
depuis,  comme  les  Loix  faites  par  le  peuple,  les  Plebifcites  &  les 
Senatufconfultes  :  Nous  voyons  que  le  Jurifconfulte  Gaïus  a  in- 
terprété la  Loy  des  X I L  Tables ,  car  cette  Loy  ne  permettant 
pas  tignum  furtivum  ddibuâ  junStum  fihere  ,  aut  vindicare ,  ce  Jurif con- 
iuJce  pour  interprétation  de  cette  Loy,  dit  que  fous  ce  terme  ti- 
ffmmy  tous  les  matériaux  des  édifices  font  compris  j  Tigni  aftelU-  41, 
ùonc  in  Lege  X I  I.TabuUrum  omnc  gentis  tnuterU  ,  ex  qud  ddificia  con- 
ftant  y  fign^fcatur y  L  tigni  ff.  de  F.  S.  Le  Jurifconfulte  Ulpian  dit  la 
même  chofe  en  la  Loy  \.  ff.  de  Hgno  junSfoy  en  ces  termes  :  Ex 
XII.  TabuUrum  neque  folvere  fermitto  tignum  furtivum  adibus  vel  w- 
neis  junBmny  neque  vindicare,  quod  frûvidenter  Lex  ejjkity  ne  vel  Jtdifii^ 
cia/ùb  hoc  frdtextu  diruantur,  vel  vinearum  cultura  turbetur,  &c. 

Ulpian  dans  la  Loy  Lex  Comeliaff.  de  injur.  interprète  la  Loy 
Comelia  de  injur.  où  il  dit ,  Lex  itaque  Ccrnelia  ex  tribut  caufis  dédit 
â^ionem  s  quod  quù  puljâtus ,  verberatujve  ,  demufue  ejsiâ  vi  introita  fit. 
Affaret  i^tur  omnem  injuriam  qud  manu  fiai  ,  Lege  Comeliâ  contineri. 
Jnter  tuljationem  &  verherafionem  hoc  intereft ,  drc. 

î4ous  voyons  auffi  que  dans  les  Loix  qui  font  fous  le  titre  ad 
Legem  Aquiliam ,  les  Jurifconfultes  ont  interprété  ce  Plebifcite  ; 
qu'ils  ont  fait  la  même  chofe  des  Senatufconfultes  fous  les  titres 
ûd  Senatuftonfiêltum  Velletanumy  Macedonianum ,  8c  autres  qui  traittent 
des  Senatufconfultes.  Nous  ne  pouvons  pas  auffi  douter  qu'ils 
tfayent  interprété  les  Edits  des  Prêteurs  &  des  Ediles  ;  ainfi  Ulpian , 
Paul  Se  autres  ont  travaillé  fur  l'Edit  du  Prêteur  j  prefque  toutes 
les  premières  Loix  des  titres  du  Digefte  font  tirées  d'Ulpian 
en  (es  écrits  ad  Edi£tum  s  &  on  yoid  les  interprétations  qu'il 
en  a  faites  fur  les  titres  de  dolo  ,  quod  metus  causa ,  de  minoribns ,  &: 
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autres.  Ils  interpretoienc  aufll  les  Confticutions  àc^  Empereurs 
comme  nous  voyons  dans  les  Loix  fous  le  titre  de  teftamento  militk 
car  les  Empereurs  avoient  accordé  aux  Soldats  le  privilège  de  tefte 
fans  les  fermalitez  &:  folemnitez  requifes  dans  les  autres  teftamen: 
&:  les  Jurifconfultes  interprètent  ce  privilège  ,  &  marquent  dan 
quels  cas  &:  comment  les  Soldats  en  doivent  jouir. 

42,.  L'Empereur  Augufte  fut  le  premier  qui  attribua  aux  Réponce 

des  Jurifconfultes  l'autorité  de  Loy  ,  mais  parce  qu'il  auroit  et 

de  perilleuf  c  confequence,  de  laifTer  à  un  chacun  la  liberté  d*écrir 

&  de  répondre  Xur  les  matières  de  Droit,  cet  Empereur  les  redui 

fit  à  un  certain  nombre.   Pomfonitis  d.  L  2.  §•  47.  verf.  dr  ut  obite\ 

àiz^ér  ut  ohiter  fciamus  ,  ànte  temfora  Augufit  fuhlicè  tcffondenâi  ju 

ntm  à  Principibfis  dahatur  y  fed  qui  fduciam  fiudiorum  fiorum  habebMt 

tonfuUmibtis  tejfondebam  s  neque  rejponjk  utique  fi^ata  dabant  s  fid  fU 

rumque  judicibus  iffi  Jcribebant  y  aut  tefiahantur  qui  illos  confulebant.    Pri 

mu6  Divus  Augufius  ,  ut  major  juris  autoritas  haberetur ,  confiituit  ut  e: 

autoritate  ejus  rejfonderent  ^  ér  ex  illo  temforefeti  hoc  fro  bcnefcio  Cdfit 

UEmpereur  Adrian  ne  voulut  point  qu'on  luy  demandât  cett 

faculté ,  mais  il  répondit  à  ceux  qui  la  luy  demandoient  ,    hoc  nth 

,  feti  y  fid  frdfiari  filere  s  ideoquefi  quis  fduciam  Jki  haberet  y  deieâfarij 

fopulo  ad  reffondendum  fi pTdfararet y  dit  Pomponms  au  même  lieu. 

43.  Les  Conftitutions  des  Empereurs  depuis  Adrian  jufques  au^ 

Empereurs  Diocletian  &  Maximian  furent  rédigées  dans  un  mcm< 
volume  appelle  Codex  Gregprianus  ^  ôc  les  Conftitutions  de  ces  Em- 
pereurs Diocletian  6c  Maximian  furent  rédigées  après  dans  un  au< 
tre  Code  appelle  Codex  Hermogenianus  ;  ces  deux  Codes  ainfî  ap- 
peliez  des  noms  de  leurs  compilateurs  5  ce  dermer  Code  fut  faii 
Tan  de  Chrift  190. 

Les  Conftitutions  faites  depuis  Conft:antin  jufques  à  Theodoft 
le  jeune  pendant  fix  vingt  années  ou  environ ,  ont  été  mifcs  dani 
le  Code  Theodofien  par  le  même  Empereur  Theodofe ,  environ  l'ai] 
de  Chrift  438.  Contins  prétend  qu'il  a  été  publié  en  43^. 

44^  Les  Empereurs  depuis  Theodofe  jufques  à  Juftinian  ont  fait 

des  Conftitutions  appellées  Novelljt  fin  Extravagantes  s  &  l'Empe- 
reur Juftinian  a  compofé  fon  Code  tant  des  Conftitutions  conte- 
nues dans  les  trois  Codes  remarquez  cy-dcffus ,  que  des  Novelles 
&  Extravagantes  des  Empereurs  qui  ont  régné  depuis  Theodofe 
jufques  à  kiy. 

4y.  Ce  ftiot  Codex  fignifie  livre  ou  vokimc  5  dans  fa  propre  fignî- 

fication  dicitur  in  arborïbus  &  fruticibus  id ,  ^uod  a  radice  crajfws  fufra 
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tmâm  djfurffty  ex  quo  tabulas  antiqui  faciebant ,  hfjque  crek  iUiHs  Jlyh 
fcrihehant  ;  fùfieifilti  earum  cortieihus  ,  tenuioribufiue  tunicU  nuUk  cerâ 
âdhibitâ ,  pro  membranù  ufi  funt  ;  unde  mmcn  libri ,  eu  jus  eadem  crigp  efi^ 
quÂ  codicis ,  ab  arborum  corporibus  dr  interioribus  earum  coriicuUs  utrumquc. 
Bm  tnim  materias  frima  hominum  dta^  habuit  ad  fcriftiontm  literarum  , 
dit  Calvinus  dans  fon  Lexicon  luris.    L'Empereur  dans  l'Ordon- 
nance de  confrmationt  Digefiorum  fe  fert  du  mot  Codex  pour  celuy  de 
volume  ou  de  livre  j  cependant  ce  terme  eft  demeure  pour  fîgnifier 
les  Ordonnances  des  Empereurs.    Nous  nous  en  fommes  fer  vis  en 
France  pour  fîgnifier  les  Ordonnances  des  Rois  de  France  ;  ainfî 
les  Ordonnances  des  Rois  Henry  ,  de  Louis  X 1 1 L  &  de  Louis 
XIV.  ont  été  renfermez  dans  des  livres  appeliez  Codes. 

Il  eft  à  propos  de  remarquer  en  ce  lieu  les  temps  de  chaque 
Empereur  depuis  Augufte  jufques  à  Juftinian. 

L*Empire  de  Jules  Cefar  a  commencé  Tan  de  la  ville  de  Rome  ,  4^. 
705.  jufques  à  Tan  705^.  Il  fit  plùfîeurs  Loix  ,  entre  autres,  la 
Loy  AgrarUy  par  laquelle  le  champ  SteUas  ^  &  les  terres  de  la  Cam-  47. 
panic ,  deftinez  pour  les  neceflîtez  de  la  Republique ,  furent  divi- 
sez entre  le  peuple ,  Velleïus  lib.  ,2.  Plutarque  in  Pamfeïo  &  in  Ca- 
fin.  La  Loy  lulia  Majefiatù ,  par  laquelle  ccluy  qui  étoit  accufé 
de  leze  Majcfté ,  étoit  condamné  à  hnterdiûion  aqud  &  ignù ,  Ci- 
cer.  Philipp.  /.  la  Loy  lulia  RefetundarumyQicQX.  Eftfi.  /.  advint. 
friSu  &  Ep{/f'  i.lib.  6.  ad  Attic.  La  Loy  lulia  ^/^^/^)^j ,  par  laquelle 
il  ordonna  de  jurer  fur  fes  Loix  fur  peine  de  la  vie  ,  Affion.  de 
ieB.  civil. 

Celuy  d' Augufte  commença  Tan  711.  &  finit  Tan  de  Chrift  14.       48. 
Cet  Empereur  fit  plufieurs  Loix ,  la  Loy  lulia  de  adulteriis  ^  L  i.  ff. 
éul  Ug.  lui.  de  adulter.  Cette  Loy  défendoit  aufli  dans  un  autre  chef 
aux  maris  d'aliéner  les  fonds  dotaux  de  leurs  femmes  fans  leur 
confentement  ;  ou  de  les  affecter  &  hypotequer  même  de  leur 
confcntemcnt ,  Taul.  lib.  fententiar.  2.  caf  22.  frinc.  Infiitut.  quib.alien* 
licetvd  non.  Cujae.  ad  leg.fi  marito.  ff.  de  fundo  dot.     La  Loy  lulia 
fecuUtus.  qui  défend  à  ceux  qui  manient  les   deniers  publics  ,  de 
les  employer  pour  leurs  propres  affaires ,  /.  i.ff.  ad  kg.  lui.  fecul. 
La  Loy  lulia  de  refiduis,  qui  défend  à  ceux  qui  manient  les  deniers 
publics ,  de  les  retenir^  /.  2.  ff.  d.  fit.    La  Loy  lulia  de  ambitu ,  dé- 
fendant la  brigue  des  Charges  publiques ,  Sueton.  in  Augufi.  Paul. 
-^^^W.  /.  cap.  ^2.  la  Loy  de  maripandis  ordinibus  ;  défendant  ne  cxli^ 
^^^yfùfiéjui  génère  effent  proximi  ,  quicquam  ex  tefiamento  Civis  Romani 
^cnt  i  neve  orbi  plùjquam  dimidium  eormn  qux  reliSh  effent.  L  i.C* 
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de  infirmànd.  fœn.  cdlib.  la  Loy  Iulia  de  vicejima ,  qui  ordonne  qui 
la  vingtième  partie  des  fucceflions ,  legs  ou  donations  ,  laifTez  ai 
profit  d'étrangers  ^fera  payé  au  fifc ,  &c.  Paul.  Sentent,  lib.  4.  tit.  6.  1 
fit  plufieurs  autres  Loix  qu  il  feroit  trop  long  de  rapporter  en  ce  liei] 
Tibère  luy  fucceda,  &  fut  éleu  Empereur  Tan  de  Chrift  \t 
ôc  régna  Z3.  ans,  &  mourut  l'an  de  Chrift  38.  il conferva Fautorit 
au  Sénat ,  en  forte  qu'il  ne  faifoit  rien  fans  le  luy  avoir  commu 
nique  5  Senatui  ut  Senatoty  non  ut  Prince f s  interfuit  ;  &  cum  Senatuj 
conjùltum  fer  difceffionem  forte  feret  y  fintentiamque  in  alteram  fartem  y  i 
cfua  fauciores  erant  tranfeundo  diccrety  veminem  qui  eum  fequeretur  habuit 
félon  Suétone. 

jQ^  Caligula  receut  l'Empire  l'an  de  Chrift  39.  &:  fut  tué  l'an  42 

il  fit  quelques  Loix ,  il  vouloit  obliger  les  jurifconfultes  à  répon 
dre  &  décider  fur  la  feule  équité  plutôt  que  fur  des  principes  i 
des  règles  certaines ,  comme  il  s'obferve  prefentement  en  beaucou 
de  Jurifdiftions  par  un  abus  qui  s'eft  gliflfé  par  Tignorancc  de 
Juges ,  mais  il  y  a  lieu  d'efperer  par  les  foins  de  nôtre  grand  Mo 
narque  que  la  fcience  des  Loix  reprendra  fon  ancienne  vigueur, 
L'Empereur  Claudius  monta  à  l'Eippire  l'an  de  Chrift  43.  fi 
le  gouverna  jufques  à  l'an  yj,  il  établif  une  jurifdi£tion  pour  le 
Fideicommis  j  il  abrogea  un  chef  de  la  Loy  Pafpia  Poppxa ,  laquell 
défendoit  qu  une  femme  qui  avoit  moins  de  cinquante  ans  fe  ma 
riât  à  un  homme  de  foixantc  ;  ou  qu'au  contraire  un  homme  qu 
n'avoit  pas  encore  cinquante  ans  prit  pour  femme'  celle  qui  avoi 
cinquante  ans  ;  &  fit  quelques  autres  Loix. 

-2,^  Néron  luy  fucceda  à  l'Empire  l'an  de  Chrift  ^6.  &  le  quitta  pa 

la  mort  qu'il  fc  donna  à  luy  même  Tan  69.  le  ^enatufconfulte  Trc 
bellian  fut  fait  fous  fon  Empire  ;  il  fit  quelques  Loix ,  cntr'autrc 
il  défendit  ne  quis  alienum  firibens  tejtamentum ,  legatum  fibi  ajcriberet 
ce  qui  eft  fort  jufte  à  caufe  de  la  facihté  que  pourroient  avoir  ceu 
qui  écrivent  des  teftamcns,  de  fe  faire  des  legs  à  l'infceudes  tcfta 
teurs ,  ou  contre  leur  intention  ;  c  eft  pour  cette  raifon  que  l'Oi 
donnance  d'Orléans,  article  17.  veut  que  les  Curez ^  Vicaires  fi 
gens  d'EgKfe,  ne  puifTent  recevoir  les  teftamens  &  difpofitions  d 
dernière  volonté ,  efquelles  aucune  chofe  leur  foit  donnée  ou  léguée 
à  quoy  eft  conforme  l'Ordonnance  de  Blois  en  l'article  ^3.  Ce  qu 
doit  être  étendu  aux  Notaires  qui  reçoivent  les  teftamens  ,  &c  oj 
n'en  fait  point  de  doute ,  quoy  que  ces  Ordonnances  n'en  parlen 
pas  ,  parce  qu'il  y  a  parité  de  raifon.  Nôtre  Coutume  en  l'ar 
ticle  z8^.  ne  permet  pas  même  aux  témoin?  de  recevoir  aucun 
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chofe  des  tellamens  dans  lefquels  ils  font  témoins ,  comme  nous 
^Yons  dit  plus  amplement  en  nôtre  Commentaire  fur  cet  article. 

Cet  Empereur  ordonxu,  que  le  Sénat  connoîtroit  par  appel  des 
)Ugcmens  des  autres  Juges. 

Galba,  Otho  &  Vitellius  fuccederent  à  l'Empire  Tun après  Tau*      $y 
trc  ;  le  premier  ne  le  tint  que  fept  mois  &  vingt  -cinq  jours  ;  le 
deuxième ,  trois  mois  ;  &  le  troiûéme ,  huit  mois. 

Vefpafièn  fut  cleu  Empereur  Tan  71.  de  Chrift  Se  régna  neuf  f^ 
ans  ;  le  Senatufconfultc  Pegafien  fut  fait  fous  fon  Empire,  permet- 
tant à  l'héritier  chargé  de  reftituer  la  fucceflion ,  d'en  retenir  la 
quatrième  partie  ;  la  Loy  Fakidie  fut  auflî  établie  dans  ce  temps , 
permettant  à  l'héritier  chargéde legs ,  de  retenir  la  quatrième  par- 
tie de  rheredité ,  &  d'en  abandonner  les  trois  quarts  aux  légataires. 
Ce  fut  cet  Empereur  qui  ordonna ,  que  les  femmes  qui  fe  feroicnt 
abandonnées  à  des  efclaves  étrangers ,  deviendroient  auffi  efclaves  de 
leurs  Maîtres  j  &  qui  défendit  d'exiger  les  fommes  qui  auroient 
été  prêtées  aux  fils  de  famille ,  même  après  la  mort  de  leurs  pères, 

Titus  fon  fils  luy  fucceda  à  TEmpire ,  &  le  gouverna  deux  ans 
deux  mois,  &  mourut  Tan  de  Chrift  80.  Il  défendit  ne  de  fiatu  de-- 
fm^&riim  quxri  uUra  certes  mnos  f effet,  voyez  infia  ce  titre  au  livre  7, 
titre  II. 

Domitian  fon  frère  fut  fon  fucceffeur  à  T Empire  &rcgna  i  j.  ans  ^      Jf  • 
&  fiit  tué  l'an  de  Chrift  97.  &  fit  quelques  Loix  peu  confiderables. 

Nerva  receut  le  Gouvernement  de  l'Empire  &  mourut  feize 

is  après ,  l'an  99.  Il  donna  une  pleine  &  entière  faculté  aux 
Soldats  de  faire  des  tcftamens  fans  y  obferver  aucunes  folemnitezj 
ainfi  qu'il  eft  porté  par  la  Loy  j.  ff.  de  tejtam.  milit.  Militibus  libe* 
Tétm  tefiamemi  faBionem  frimus  amdem  Divus  luliuâ  Cdfar  conceffit  i  fii 
ta  cmcejfiû  temporalis  erat  :  foftea  veto  frimus  Divtu  Titm  dédit  s  pofi 
hoc  'Domitianm.  Pofteà  Divus  Nerva  flenijfimam  indulgentiam  in  milites 
Cûntulit  ;  eamque  et  Trajanus  fecuttu  eft,  &c.  Il  fit  pluficurs  autres 
Loix,  entre  autres  il  défendit  les  mariages  de  l'oncle  avec  la  nièce. 

L'Empereur  Trajan  fon  fils  adoptif  fut  fon  fucceffeur ,  il  régna 
19.  ans  jufques  à  l'an  de  Chrift  n8.  &  fit  quelques  Loix. 

L'Empereur  Adrian  Coufin  iffu  de  germain  de  Trajan  fut  élevé  s^* 
à  l'Empire ,  régna  10.  ans  &  dix  moi&,  &  mourut  l'an  de  Chrift 
159.  il  fit  plufieurs  Loix  de  petitione  hereditatis  ,  de  rebw  hereditariH 
dipaÛis^  de  dolo  frjtterito  &  fru6Hbu6  s  fit  une  Loy  touchant  les  Trc- 
fors,  a  qui  ils  appartiendroicnt,  fuivant  le  §.  Thefinros.  Inftitut.  de 
re.  difuif.  thefauros  >  quês  tjuis  in  loco  Juo  invenerit ,  Divffs  Adriantês  04^ 
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turaUm  étquimem  fecutus  y  àcowéjfit,  drc.  Il  déclara  que  les  cnfan 
pouvoicnt  naître  dans  le  onzième  mois  ;  défendit  aux  Maîtres  d< 
tuer  leurs  efclaves,  ainfi  qu'il  étoit  permis  auparavant,  voulau 
que  les  efclaves  fuflènt  condamnez  par  les  Juges  ic  punis  feloi 
les  crimes  dont  ils  feroicnt  atteints  &  convaincus.  Il  accorda  au: 
cnfans  des  condanmez  à  mort  la  douzième  partie  de  leurs  biens. 
Les  Ordonnances  &  les  Edits  faits  par  les  Empereurs^  depui 
Jules  Cefar  jufques  à  l'Empereur  Adrian  ne  font  point  rapporte 
dans  le  Code  Juftinian ,  il  n'y  a  que  ceux  des  Empereurs  qui  on 
fuccedé  à  l'Empereur  Adrian  ,  ou  au  moins  partie  de  leurs  Or 
donnances ,  félon  qu'il  a  été  trouvé  à  propos ,  &:  qu'ils  fe  font  trou 
vez  conformes  à  Tufage,  au  temps  de  la  compofition  du  Code.  C 
fut  (bus  cet  Empereur  que  FEdit  perpétuel  rut,  compofé  Tan  d 
Chrifl:  131.  par  Sahianus  Iuliansis. 

Titus  Aurelius  Antoninus  furnonmié  Pius ,  luy  fucceda  ,  & 
régna  ^t.  ans  fept  mois,  &  mourut  l'an  de  Clirift  161.  il  fit  quel 
ques  Loix  ;  défendit  les  legs  faits  fœnd  mmine. 

Les  Empereurs  Marcus  Aurelius  Antoninus  furnommé  le  Phi 

lofophe ,  &'  iElius  Aurelius  Verus  Antoninus  frères ,  luy  fuccede 

j8.      rent ,  &  régnèrent  cnfemble  pendant  huit  années  ,  Tan  170.  d 

Chrift  mourut  Verus  Antoninus ,  &  l'Empereur  Marc  régna  feul 

Ces  Empereurs  firent  plufieurs  Loix  ,  dont  quelques-imes   fon 

rapportées  dans  le  Code  y  &  l'Empereur  Marc  après  la  mort  d 

Verus  fon  frère  en  fit  plufieurs  auÔi ,  ne  de  fiatu  defunSforum  qtida 

intra  quinquennium  fojfet ,  Cod.  ne  de  fiât,  de f mit.  créa  un  Preteu 

pour  les  tutelles  >  fit  des  Loix  de  vicefima  hereditatum  >  des  biens  ma 

cernels,  de  la  fucceilion  des  enfans;leSenatufconfulte  Tertyllian 

par  lequel  les  mères  étoient  admifes  à  la  fucceilion  légitime  d 

leurs  cnfans ,  ayant  été  fait  fous  l'Empire  de  l'Empereur  Adrian 

le  Senatufconfulte  Orphitian  fut  fait  lous  l'Empire  de  l'Empereu 

Marc,  par  lequel  les  cnfans  furent  admis  à  la  fucceffion  inteilat 

de  leurs  mères  ;  veu  que  par  la  Loy  des  XII.  Tables  les  enfan 

.   ne  fuccedoient  pas  à  leur  mère ,  n'y  ayant  que  deux  ordres  d'heri 

tiers  légitimes ,  dont  le  premier  croit  celuy  des  héritiers  Cens  ,  6 

l'autre  des  héritiers  légitimes ,  qui  étoient  de  la  famille  de  celu 

de  la  fucceffion  duquel  il  s'agiffoit ,  appeliez  agnati  :  Or  les  enfan 

ne  pouvoient  pas  fucceder  à  leur  mère ,  ny  au  premier  degré ,  par 

ce  qu'ils  n'étoient  pas  dans  la  puiflânce  de  leur  mère ,  &:  par  con 

fequent  ils  n'étoient  pas  héritiers  fiens  ;ny  au  fécond,  n'étant  pas  d 

i»  fiux^  de  leur  mère  j  ce  que  nous  ^voas  expliqué  plus  amplemcn 
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dans  notre  Commentaire  fur  les  Inftitutes  de  TEmpereur  juftiniaH. 

L'Empereur  Aurelius  régna  feul  jufques  à  Tan  de  Chrift  177; 

enfoitte  il  régna  avec  l'Empereur  Commode  Ton  fils  jufques  à  Tan 

i%i.  qui  fut  celuy  de  fa  mort  \  auquel  l'Empereur  Commode  com« 

mcnça  de  régner  feul  ^jufqu'à  Tan  1^5.  qu'il  fut  tué.  Et  le  même  jour 

L'Empereur  j£lius  Pcrtinax  fiit  cleu  Empereur  ;  quelques-uns 
difcnt  que  ce  nom  de  Pcrtinax  luy  fut  donne,  parce  qu'il  reftifoit 
opiniâtrement  l'Empire ,  comme  ceux  qui  ayant  long-temps  brigué 
les  Emplois  &  Charges  publiques  ,  &  les  Dignitez,  foit  dans 
TEglife  ou  dans  le  Monde ,  &:  qui  mourroient  de  déplaifir  y  fi  on 
ne  les  leur  accordoit  points  les  refufent  avec  obftination  étant  per- 
fuadez  qu'on  ne  les  voudra  pas  donner  à  d'autres.  Il  fit  plufîeurs 
Loix  rapportées  dans  le  Code.  Cet  Empereur  ne  gouverna  l'Em- 
pire que  pendant  trois  mois  après  lefquels  il  fut  tué. 

Divus  Julianus  fucceda  à  l'Empereur  Perrinax  dont  il  avoit 
cauft  le  meurtre  ,  mais  il  ne  fut  pas  plus  heureux  ,  &  il  perdit 
l'Empire  par  une  mort  violente  comme  fon  predecefleur ,  deux  moi£ 
après  fon  élevatioh. 

Septimius  Scverus  fut  cleu  Empereur  Pan  ipy ,  après  l'Empereur 
Julianus,  &  il  régna  18.  ans  ^  S^  mourut  l'an  iii. 

Antoninus  B^anus  Caracalla  fucceda  à  Septimius  Severus  fon 
pcre ,  &  tint  l'Empire  pendant  fix  ans ,  &  fut  tué  l'an  ii8. 

Macrin  fut  après  éleu  Empereur ,  &  il  fut  tué  un  an  &  deux 
mois  aptes. 

L'Empereur  Varius  Antoninus  Heliogabalus  fucceda  à  cet  Em- 
pereur, &  régna  quatre  ans ,  &  fut  tué  Tan  113. 

L'Empereur  Aurelius  Severus  Alexander  fut  fon  fucceflfeur ,  fie 
régna  13.  ans  &  fut  tué  l'an  23^. 

L'Empereur  Maximin  régna  après  luy  deux  ans  ,  après  lefquels 
il  fut  tue. 

Les  deux  Gordians  régnèrent  enfemble  un  mois  &  fix  jours  ^ 
&  après  eux  Albinus  &  Papienus,  pendant  im  an,  dont  Capitoli- 
nus  écrit  la  vie  ;  &  l'Empire  de  ces  Empereurs  finit  en  l'an  239. 

Gordian  le  jexme  leur  fucceda  &  régna  fix  ans  ,  Se  mourut 
l'an  24J. 

Marcus  Julius  Philippus  régna  fix  ans ,  &:  mourut  Tan  ly o.  Ce 
fut  le  premier  Empereur  Chrétien. 

Decius  qui  luy  fucceda  né  régna  que  deux  ans  ou  environ ,  & 
mourat  l'an  lyi. 

Gallus  Hoftilianus  &  Licinianus  furent  tuez  dés  leur  élevatioK 
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à  TEmpirc  %  ils  eurent  Treboniânus  &  Volufîanus  ,  pour  fuccc 
feurs  i  &  leur  Empire  ne  dura  que  deux  ans  ,  ayant  finy  par  lei 
mort  arrivée  Tan  154. 

Licinius  Valerianus  &  Galieaus  régnèrent  enfembk  quinze  an 
après  lefqijiels  ils  furent  tuez  par  des  fadieux  &:  conjurez ,  lefquc 
s'étoient  emparez  de  l' Empire  pluûeurs  années;  auparavant  ileineu] 
trc  de  ces  Empereurs  arriva  Tan  169. 

Claudius  Succéda  à  ces  Empereurs ,  kquel  ne  régna  que  deu 
ans  ou  environ, 

Aurelianus  régna  après  cet  Emperçur  fix  ans  &  fut  tué  Tan  27. 

Tacitus  régna  après  luy  fix  mois  ;  Florianus  environ  un  an 

fiufquels  Aurelius  Probus  fueceda ,  &  fut  tué  fîx  ans  après,  l'an  2,8, 

Carus  régna  enfuitte  avec  Carus  &  Numerianus  fes  fils  pendar 

une  année  5  &  Carus  ayant  été  tué,  Carinus  &  Numerianus  règne 

xent  une  ax^iée  après  tuy,  &  furent  tuez  l'an  i8j. 

Diocletian  luy  fucceda  &L  régna  avec  Maximin  Heraclius  per 
dant  18.  ans,  après  lefquels.  ils,  quittèrent  volontairement  TEmpir- 
&  le  mirent  entre  les  mains  de  Conftantius  Chlorus  &;  Maximi: 
nus  GalçrijLis  ,  Tan  J04.  &  felon  d'autres  Tan  30^.  Maximian  ci 
rOrientaveci'Illyrie5&:  Conftance  Chlore  ejut  l'Occident,  TAfr 
que  &  l'Italie^  . 

Galère  Maximian  fit  Empereurs  les  deux  enfans  de  fcs  Sœur< 
Maximin  &  Severe  ;  &  Conftantin  fils  de  Conftance  fucceda  à  fo 
père  l'an  308.  &  régna  quelque  temps  avec  les  Empereurs  Galei 
(&:.Maxence. 

Conftantin  le  Grand  après  avoir  vaincu  Maxence ,  enna  dar 
Rome  en  triomphe  avec  une  Croix ,  &  quelque  temps  après 
follicita  le  Sénat '&  le  peuple  Romain  à  fuivre  la  Foy  de  Jefus 
Chrift.    Il  régna  trente  ans  depuis  l'an  305?.  jufqiies  àran33S.  dci 
quels  il  régna  feul  pendant  13.  ans. 

Conftantinus  le  jeune,  Conftantius  &  Conftans.  fes  Enfans  lu 
fuccedercnt  :,  Conftantin  le  jeune  fut  tué  trois  ans  après  ;Conftat 
fut  tué  l'an  351.  &:  après  eux  Conftantius  régna  (cul  jufques  à  Ta 
1^%^  auquel  ]ulianus  fon  fils  fucceda  à  l'Empire  ,  appelle  Julia 
lApoftat,  parce  qu'il  quitta  la  Rehgion  Chrétienne,  que  Conftar 
tia  &:.  Conftantius^  avoient  embraftee.  ïl  ne  régna  que  deux  ans 
apré  lefquels  il  fut  tué. 

Jovianus  fut  £bn  fucceiïeur  &  ne  régna  que  huit  mois  ^  l'an  36e 
Valentinian  &  Valens  frères  furent  élevez  à  l'Empire  Tan  367 
^  l'année  fuivante  Gratian  fils  de.  Valentinian^ 
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Valcntinian  IL  commença  à  régner  avec  Valens  &:  Gratianl'an 
}7X.  Valens  fut  tue  cinq  mois  après  ;  &  Gratian  Valentinian  1 1. 
frères ,  Empereurs  cl'Occidentj&  Theodofe,  régnèrent  enfemble  de- 
puis Van  3S2.  jufques  à  38^.  Valcntinian  IL  Theodofe & Arcadius 
fon  fils  régnèrent  après  jufques  à  394. 

Theodofe  &  fes  fils  Arcadius  &  Honorius  régnèrent  enfem- 
ble ;  &  Tan  398.  Arcadius  &  Honorius  jufques  à  Tan  404.  auquel 
Arcadius ,  Honorius  &  Theodofe  le  jeune  élIs  d* Arcadius ,  regnerepc 
enfemble  jufques  à  Tan  410.  Il  régna  après  avec  Honorius  jufques 
à  Fan  41c.  après  il  régna  luy  feul  jufques  à  Fan  417.  enfuite  avec 
Valcntinian  1 1 L  jufques  à  Tan  452.  qu'il  mourut. 

Cet  Empereur  fit  un  Code  appelle  de  fon  nom  Vin  435-.  dans 
lequel  il  infera  fes  Ordonnances  avec  celles  de  Conftantin  fc  des 
Empereurs  fuccefleurs  de  Conftantin.  L'an  447.  le  même  Theo- 
dolè  fit  publier  un  Livre  de  Novelles ,  comme  il  cft  marque  par  la 
Préface  de  cet  Empereur  fur  ce  livre.. 

Valentinian  1 1 L  rcsna  quelque  temps  feul  ,  &  après  il  regn* 
avec  Martian  jufqu'en  l'an  457,  &  Martian  régna  feul. 

L'Empereur  Léon  luy  fucceda  en  Tan  460.  il  gouverna  TEmpirc 
avec  Majorian  jufqu'en  463.  après  avec  Severe  jufques  en  Tan  468: 
rnfiiitc  avec  Anthemius  s  &  après  feul,  jufques  en  Tan  475. 

Lcon  le  jeune  &:  Zenon  régnèrent  enfemble  l'an  476.  &  Ze- 
non feul  jufqu'en  Tan  494.  qui  eut  pour  fucceffeur  Anaftafe  qui 
régna  %j.  ans  jufques  en  yii^  Il  fuivoit  l'herefie  d'Eutyches  ,  &: 
©n  tient  qu'il  fut  tue  d'un  coup  de  foudre  à  Tâge  de  80.  ans» 

]uftin  tut  (on  fucceffeur ,  il  etoit  de  Thîtace ,  de  baffe  naiffance ,, 
&  gardoit  les  troupeaux  dans  ks  jeunes  années  :  étant  plus  âge 
il  aUa  à  la  guerre,  où  après  avoir  ètè  èlevi  à  quelques  Charges  mi-^ 
litaircSjil  parvint  àrEmpire.  L'an 9.  de  fon  Empire  il  adopta Jufti-^ 
nianfils  de  fa  Sœur,  &  Taffocia  à  l'Empire  ^&  deccda  quatre  mois 
après  ;  en  forte  que  TEmpereur  Juftinian  commença  à  régner  feul 
Tan  J28.  lequel  régna  jufqu  en  Tan  565.  &  laiffa  pour  fucceffeur  à 
l'Empire  Juûin  le  ;eune. 

Avant  que  de  parler  de  la  Jurifprudence  ,  qui  ètoit  au  temps      ^ca. 
ic  l'Empereur  Juftinian,  &  des  volumes  qui  ont  été  faits  pendant 
fca  Empire ,  il  eft  à  propos  d'obferver  en  ce  lieu  les  Jurifcorffultes 
^  ont  été  en  réputation  pendant  la  Republique  &   TEmpirc* 
Komain. 

Pendant  la  Republiique  nous  remarquons  puhUus  ou  Sextus  Pa-- 
tf^às,  &  Appius.  Claudius  L  un  des  Dcccmvirs  vers  Tan  300.  de- 
*  ville  de  Kome^  D  iij, 
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Appîus  Claudius  Centimanus  Ca:cu$  I L  Fan  440.  de  la  ville 
Rome. 

Appius  Claudius  III.  Scmpronius  Cosctanus  Q^Mucius  A 
gur.  Tibcrius  Coruncanius  vers  Tan  470.  &:  Sextus  vers  l'an  y 
P.  iElius  Tan  yyS.  Scipio  Nafica.  P.  Attilius.  M.  Porcius  Caco.  j 
Manilius,  vers  Fan  600.  P.  Mucius.  Lxlius  Brutus,  Junius  Grao 
nus  y  vers  Tan  ^30. 

Au  ficelé  de  Cîceron  avant  TEmpirede  Jules  Cefar,  P.  Ru 
lius  Rufïus  Conful  vers  l'année  648.  de  la  ville  de  Rome;  P.  V< 
ginius.  Q^Tubero.  Sextus  Pompcïus.Csel.  Antipater.Lucius  Ci 
fus  Mucianus.  Q.  Mucius  Scxvola ,  vers  Tan  660.  de  la  ville 
Rome. 

Gallus  Aquilius.  Balbus  Lucilius.  Sextus  Papyrius.  G.  Juvc 
rius.  Cornélius  Maximus.  Servius  Sulpitius  ,  vers  Tan  700.  de 
ville  de  Rome,  &  l'an  50.  avant  Jcfus-Chrift. 

Antasus.  Sextus  i£lius  Drufus.  firanius  Flaccus.  Paconitis.  F 
teolanus. 

Du  temps  de  Ciceron  &  fous  les  Empires  de  Jules  Cefar 
d^Augufte,  A.  CafccUius.  C.  Trebatius  Tefta.  Antiftius  Lab 
difciple  de  Servius.  C.  Aulus  Ofilius  difciple  de  Servius.  Ail 
nus  Varus,  difciple  de  Servius,  Feneftella.  Aufidius  Tucca. 
Atrius  Pacuvius.  Prifciis.  Cinna,  tous  difciples  de  Servius.  Bl 
fus.  C.  iElius  Tubero.  T.  Cxlius  difciple  de  Servius  après  Ti 
batius.  Publius  Gellius.  Aufidius  Namufa,  aufli  difciples  de  S( 
vius.  Ateïus  Cafito.  L^ihco  Antiftius ,  difciple  de  Trebatius.  Vit< 
lius. 

Capito  y  comme  rapporte  Gellius,  étoit  très  éclairé  dans  le  Dr< 
public  &  le  Droit  particulier  ,  il  avoir  été  difciple  d'Ofilius , 
Confiil  fous  le  règne  d*Augufte.  Il  a  fait  des  Conmientaires  fur 
Loy  des  Xï  I.  Tables,  &  deux  cens  foixançe  livres  conjeitaneorH 
c*eft  à  dire  fcpt  livres  du  Droit  des.  Pontifes ,  &:  un  livre  de  TO 
fice  des  Sénateurs,  &  dix  du  Droit  des  Sacrifices ,  conmie  nous 
fons  dans  Macrobe  Ub.  3.  Satum.  Un  Commentaire  des  Jugemc 
publics. 

Labeo  Antiftius  a  laiffé  quatre  cens  volumes  touchant  le  Dro 
entre  lefquels  il  y  a  des  Commentaires  fur  la  Loy  des  XII.  Tabl< 
trente  livres  ad  EdiStiim  Prdtofù  feregrini  ;  d'autres  fur  TEdit  Tt 
torts  urbani  s  &  huit  livres  Pithanon  ,  c'eft  à  dire,  credibiUumfiu  % 
rifimilinm. 

Sous  Tibère,  Clâjudius  &  Néron,  iElius  Gallus.  MafuriusS 
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binus.  Norva  le  perc,  Favius  Mêla.  G.  Caffius  Longinus.  vers  Tan 
de  Chrift  30.  Arrianus.  Carfilius.  Prqculus.  Sçxi.  Psedms. 

Mafurius  Sabinus  obtint  de  TEmpercur  Tibère  le  droit  de  re- 

Coudre  les  conteftacions  &  différends  des  particuliers  qui  luy  fcroient 

piopofez.    Il  fut  receu  dans  fOrdre  des  Sénateurs^  &  fit  douze  li« 

\res  intitulez  memarabilia ,  trois  Commentaires  de  indigenù  ^  &  un 

livre  de  furtù  :  Perfe  fait  mention  de  ce  Jurifconfulte  dans  fa  cin« 

quiéme  iatyrc. 

VinMSa  fofiquâm  me  m  a  Prdtore  recejji  ; 

C/tr  mihi  non  liceat  ,Jujjlt  quodcumque  voluntds  y 

Excefto  fi  qmd  Mafiri  rfêbrica  notavit. 

Sous  Vefpafîan,  Titus  &  Domitian^  Atilicinus.  Urfeïus  Fcrox. 
Prifcus  Fulcinius.  Vivianus*  Plantius.  Pegafus.  Ncrva  Filius«  Cae- 
dus  Sabinus. 

Nerva  le  fils  ,  a  laifle  plufîeurs  livres  de  ufiicafionihué  ;  &  fî  nous 
en  aoyons  Ulpian  ,  à  dix-fept  ans  il  a  répondu  publiquement  des 
madères  de  Droit. 

Sabinus  a  fait  un  livre  de  l'Edit  des  Ediles. 

Sous  Trajan  &  Adrian,  Minucius  Natalis.  Juventius  Celfus  le 
père.  Prifcus  Javolenus  maître  de  Juban^  /.  /.^  de  mânumiffl' vin^ 
iiÛ.  Celfus  le  fils.  Arifto.  Domitius  Labeo.  Arianus.  Caïus  Caf- 
fius. OÛavianus.  Neratius  Prifcus.  Aufidius.  Julius  Jubentius. 
Caïus  CafEus.  Tertyllianus.  Salvius  Julianus. 

Neratius  Prifcus  a  fait  pluiieurs  volumes, fept  livres  membrana* 
mm  ;  trois  de  QuefUons  ;  cinq  de  Réponfes  \  dix  e  Pkmio  s  qiutre 
d*Epiftres  3  quinze  de  Règles  &  Maximes  ;  un  de  Nt^tHs. 

Julius  Jubentius  a  laifïe  trente  neuf  livres  des  Digettes  ;  vingt 
d*Inftitutcs  j  &  treize  d'Epiflres. 

Domitius  Labeo  &  Ariflo  ont  vécu  dans  le  même  temps  \  le 
premier  a  fait  un  livre  Èfisamarum ,  &  plufîeurs  livres  d'Epiftces  ; 
Ariflo  a  fait  pluGeurs  volumes  de  Becretu  Freniianù. 

Arianus  a  fait  plufieurs  volimies  de  re  milUarù 

Caïus  Caffius  a  fait  dix  livres  du  Droit  Civil. 

Tertyllianus  a  fait  quagtte  livres  de  Qucftions ,  &  un  livre  de 
tâfrenfi  feculio  >  1q  Senatufconfulte  Tertyllian  fait  fous  l'Empereur 
Adrian  3  a  été  appelle  de  fon  nom.  Cujas  7.  obfirvat.  1.  tient 
que  c'cft  ce  Jurifconfulte  qui  a  fait  des  livres  touchant  la  Religion, 
que  Aous  ^vons  fous  ce  nom  s  il  fonde  fon  opinion  fur  Eufebe  Hi« 
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ftoricn  Ecclefiaftiquc  lib.  2.  càf.  2.  qui  dit  que  Tertullîctt  le  Th( 
lôgien  étoic  auffî  Jurifconfulce  >  d'autres  euiment  qu'il  y  a  eu  de 
Auteurs  de  ce  nom, 

Salvius  Julianus  a  compofé  TEdit  perpétuel  fous  l'Emperc 
Adrian  ;  il  a  fait  90.  livres  des  Digeftes  ;  un  de  ambiguitatibus  s  : 
ad  MifMiumi&C  quatre  ad  Vrfeum. 

Sous  Antoninus  Pius ,  Severus  Valerius.  Papyrius  Fronto.  1 
rentius  Clemens.  Junius  Mauricianus  ,  vers  Tan  de  Chrift  lé 
Publicius.  Padumeïus  Clemens.  Campanus.  Valens.  Vindius  V 
rus.  Sextiis  Cxcilius  Africanus.  Volufius  Mastianus.  Valens  Jab 
lenus.  Marcellus  Serbidius  Scxvola. 

A^ôlufius  Ma:tianus  a  fait  un  livre  de  Queftions  -,  feize  des  Fid 
commis  ,  &  quatorze  Publicorum. 

Valens  a  fait  fept  livres  des  Fideicommis. 

Jabolenus  a  fait  cinq  livres  e  Cdffio  s  quatorze  d'Epîtres  ;&ci 
ad  Plantium. 

Marcellus  a  fait  trente  livres  des  Digeftes  ,  im  de  Réponfi 
vingt-huit  de  Queftions  j  deux  de  jure  militari  ;  fix  ad  leges  :&c  ci 
de  ûfficiû  Confulis. 

Mauricianus  a  fait  fix  livres  ad  leges  ;  &  Taeruntius  Paterr 
quatre  militarium. 

Scaevola  a  fait  vingt  livres  de  Quc^i^^^  »  ^^  ^^  Réponft 
quarante  de  Digeftes  &  quatre  de  Règles  ;  un  de  quafiione  famil 
im  des  Queftions  traitées  publiquement. 

Terentius  Clemens  a  fait  quatre  livres  militarium  :  &c  Meni 
dcr  vingt  livres  ad  leges. 

Martianus  a  fait  deux  livres  de  Affellatiùnihus  y  Se  feize  7^ 
Urumy  cinq  de  Règles ,  trois  ^s£r  Delatoribus  hyfotecaria ,  &  ad  S. 
TurfiUianum  î  &c  deux  livres  Publicorumjudiciorum. 
fous  les  Empereurs  frères  ,  &  fous  l'Empire  de  Marc  ,  Papyi 
Juftus.  Gaïus.  Vernuleïus  Saturninus. 

Sous  les  Empereurs  Marc  &  Commode,  Pomponius.  Volul 
Macçianus.  Marcellus.  Cervidius  Scsevola.  Florentinus.  Tarun 
nus  Paternus. 

Sous  les  Empereurs  Severe  &:  Antonin  Caracalla ,  après  Tar 
Clirift  ici.  Arrius  Severus.  Arius  Menander.  Papinianus.  Ca 
ftratus.  Furius  Anthiarnus.  Martianus  Meflîus.  Tryphoninus.  P 
lus.  Ulpianus.  Licinius  Rufus.  Macer.  Papyrius  Fronto.  Cî 
Sextus  Caecilius.  Arcadius. 

Papinianus,  PrafcSius  tratêrio^  fous  l'Empereur  Severe  ,  a 

dix-r 
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dix-neuf  livres  de  Réponccs,  trente-fix  de  Qucftions,  deux  livres 
de  Deimitions ,  un  de  AduUeriis ,  ér  Mdilium  Curulium^  dix-huit  de 
Disettes.  On  dit  que  l'Empereur  Antonin  le  fit  aflkflïner ,  parce 
quil  ne  vouloit  pas  excufer  un  parricide  5  quelques  Hiftoriens  di- 
fentque  BafGanus  Antoninus  après  avoir  tué  fon  frère  G eta,  don- 
na ordre  à  ce  Jurifconfulte  de  juftifier  ce  crime  devant  le   Senac 
&  le  peuple  Romain ,  mais  qu'il  répondit,  non  tam  facile  farricidium 
fûjfc  excufari,  qukm  feu. 

On  trouva  à  Rome  fous  le  Pontificat  de  Sixte  une  Urne  d'ar- 
gent qui  avoit  pour  infcription  ,  ces  mots  :  -/Emilii   Papi- 

NIANI  JURISCONSULTI  ET  Pr^FECTI  PRjETORIO 
KEi^IESCUNT  hÎC  OSSA,  CM\  INFELIX  PatER  ET 
MATER      SUORUM      FECERUNT       MORTUO      ANNG     SU^ 

iETATis  xxxyiii. 

Macer  a  compofé  deux  livres  Militarium ,  deux  Publicorum,  deux 
de  ûficiû  Trjtfidis  y  deux  Icafion  y  &C  deux  de  Afpellationibm. 

Rufin  a  laifTé  deux  livres  reguUrum  5  &  Arcadius  un  de  tefiibus. 

Papyrius  Fronto  a  fait  quatre  livres  de  Rcponfes  :  Furius  An- 
thianus  cinq  livres  de  l'Fdit  :  &c  Maximus  pluueurs  livres  ad  legem 
FalâdUm. 

Caïus  à  fait  trente  deux  livres  ad  Edi£fum  frcvinciale ,  cinq  ad 
LegeSf  quinze  ad  Ediifum  publicum  ,  fept  Aureorum  s  fix  livres  fur  la 
Loy  des  XII.  Tables,  trois  des  Inftitutes  ,  trois  des  aftranchiflc- 
mens  ;  deux  des  Fideicommis,  quatre  dont  l'un  ell  Re^^Urum,  l'au- 
tre de  CafibuSy  le  troifîéme  Diftalitiorum  ^  &  le  c^2xnQmQ  HypotecarUy 
&C  fept  livres  de  Origine  vocabulorum. 

Sextus  Caecilius  a  fait  un  livre  intitulé  Difceftatio  de  Le^bus 
XI L  TabuL  8c  un  livre  de  fignifcatione  verborum. 

Paulus  a  fait  vingt-trois  livres  de  Réponfes ,  vingt-fix  de  Quc- 
ftions, quatre- vingt  ad  EdiStumy  vingt-trois  Brevium  i  dix-huit  ad 
Plantiam  s  feize  ad  Sabtmm ,  dix  ad  Leges  s  fept  des  Règles ,  fix  Se/i-- 
temiarum  velfa^torutn  s  cinq  autres  Sententiarum  y  quatre  advitelliumy 
quatre  ad  Neratium ,  trois  des  Fideicommis  ,  trois  de  Adtélteriis  , 
trois  Decretorum ,  deux  ad  Legem  Iuliam ,  deux  Infiitutorum ,  deux  de 
Jure  Fifii  ,  trois  ad  Legem  Mliam  Sentiam ,  d'autres  livres  de  Règles, 
de  officie  PrdfcSfi  vigilum ,  de  pœnis  Paganorum ,  de  officio  PrafiÛi  urbiy 
de  pœnis  Militum  ,  de  F  fur  à  ,  de  'lure  Codicillorum ,  de  ojfïcio  Pratoris 
tutelaris  ,  de  pœnis  omnium  legum  ,  de  graMbus  &  ajfintbus^  de  excufa- 
tienibus  tutelarum.  Sur  les  Scnatufconfultes  Orfician  ,  Tcrtyl- 
lian,  VeUcïan,  Libonian  ,  ou  Claudian  ,  &:  Sillanian ,  /ï^/  Regtdam . 

E 
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Caitfmanâm,  de  extraordinariis  criminibus ,  de  fjj/potecaria  y  4d  mumcipale 
de  PuhUcù  judiciis  y  ad  OratUnem  Z>.  Severi  de  in  officiofi  tejkmentê  ;  é 
Jkcnndà  tàiulùyad  Oraiienem  D.  Marcide  tacito  ^Jeicommij^ ,  desjug( 
mens  des  Septcnivirs ,  de  l'ignorance  du  droit  &  du  fait ,  de  ju 
Jsngulariy  fur  la  Loy  Falcidiey  fur  la  toy  VelU'ùy  fur  la  Loy  Cincl 
de  la  portion  laiffée  aux  enfans  des  condamnez  à  mort ,  de  Adult 
riis ,  de  lure  UbeUonm^  du  droit  de  Patronage ,  des  Teftamens, .< 
inJhruSfo  & infirumento j  des  Appellations  ^  dit  droit  de  Patronage  ex 
bélia  &  PafU  s  des  aftions ,  des  interceflions  des  femmes ,  du  coi 
cours  de  plufieurs  aâions  y  des  Loix ,  de  libertatibus  dandU  ,  des  d( 
nations  intervirum  étuxorem  y  de  le^timis  hd$editatibt^  ^.  du  Sea 
Èufconfulte  y  âfe  vayus  a&UnibuSy  &c  huit  Hvres  des  Digeftes. 

Sous  l'Empereur  Alexandre ,,  Hermogenianus  lequel  a  fait  i 
livres  Epitomamm^  Pomponius  qui  a  laifle  vingt  liyres^  d'Epiftre 
huit  ad  Mdem^  quatre-vingt  quatre  ad  Edi^um ,  trente-neur  L^^i 
num  ad  ^  Mutium ,  vcentC'Cinq  ad  Sabimm  :  quinze  variarum  Le âii 
nufHy  quarante  des  Digeftes  ,.  dix-fept  de  p^ulatiombus  :.  cinq  d 
Senatufconfultes  y  Q^tad.PUntium  ,  &  deux  Enchiridii  ,  cinq  d 
Fideicommis. 

African  qui  a  laiffeneuflivres  de  Queftions,  Fabius  Sabinus  a  fa 
trois  livres  de  Réponces ,  vingt  ad  VitfUiumy  cinq  des  Digeftes  &l  fi 
TEdit  du  Prêteur  de  la  ville,  &  trois  livres  du  Droit  Givil  ,  hu 
d'Epiftres ,  &  un  ex  ProctUo,  Celfus  qui  a  fait  trente-trois  livres  d< 
Digeftes  ,.&  vingt-im  de  Queftions.  Ulpian qui  étoitPne^^i^xPr-e/i 
w^,  alaifle  dix  livres^r^Tr/^x^/?4/i>.dix  de  0§>cio  Proconfilisy  quatre- vin  j 
trois  ad  EMifum,  vingt  ad  Leges  y  fept  des  Règles  ,  fix  des  Fide 
commis,  cinq  de  AdiêUeriiSy  quatre  de  Afpellatiûmbus  y  cinquante -x 
ad  Sabimm,  fix  opinionutHy  trois  de  officio  Conjklisy  deux  des  Répoi 
fes,  fix  de  Cenjibusy  deux  Infiitutorum  y  de  SfonfiUbus  y .  de  O^io  Pti 
feSti  nxi^tum.  t>e  officio  Pratoris  tutelaris  ,  de  TOifice  du  Quefteui 
d'autres  livres  de  Règles  de  la  Charge  du  Préfet  de  la  ville  ,  c 
l'Office  Curatoris:  Reifublic£y  fublicawm  difieftâtionmn  y  &  d'autres,  i 
ferennem  Jcientiam  &  memariam. 

Florentinus  &  Triphonianus  j  le  premier  a  làifle  douze  livr( 
InfiitutoYum^  8c  l'autre  vingt-un  de  Difputes.  Venulèius  difciplec 
Papinian  qui  a  fait  dix  livres  des  avions ,  un  d^  pœnis.  Paganorum 
&  trois  Pubticorum ,  fix  livres  de  intetdiSh^  dix  neuf  des  Stipulation 
&  quatre  de  l'Office  du  Proconful.  Calliftrate  qui  a  laifle  quati 
livres  de  lure  f fit  y  Ç\%.  de  coff^itionibHs  yXXois  Jnfiitutorum,,  &  fix  Edi£f\ 
tum  mmitoriQïum^. 
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Herenniiis  Modeftinus  qui  a  auffi  été  le  difciple  de  Papinian ,  a  tra- 
duit en  Latin  un  livre  de  Excufiiione  tuteU  ér  curd,  écrit  e»  Grec  ; 
Ttîbonian  s*eft  fervy  de  cet  ouvrage  pour  la  plus  grande  partie  du 
ntre  au  Digefte  de  Excufatio.  tut.  U  a  laiffé  dix  livres  de  Règles ,  fix 
des  excufcs  ,  douze  des  Pandeûes  ,  neuf  Differentiarum  s  dix-  neuf  de 
Réponfes ,  quatre  de  Pœnà  9  des  Prefcriptions ,  des  Legs  ,  &:  Fidei- 
commis ,  des  Teftamens ,  des  folemnitez  des  Noces  ,  de  enucleatis 
ufilms  j  de  differentia  dûtis ,  des  ai&aiichifTeniens ,  du  teftament  inof* 
£cieux ,  de  eurematicis. 

Sous  les  autres  Empereurs  jufques  à  l'Empereur  Juftinîan  il  y  a 
eu  pluiieurs  Jurifconfultes ,  mais  qui  n*ont  point  augmenté  par  leurs 
ouvrages  la  Jurifprudence ,  ils  enfeignoient  le  Droit  dans  les  villes 
de  Rome  &  de  Conftantinople ,  fur  les  Loix  qui  avoient  été  éta- 
blies 6c  (ur  les  «crits  des  Jurifconfultes, 

Dans  une  fi  grande  confufîon  de  volumes  des  Jurifconfultes  il      6;t. 
ctoit  impoffible  que  fur  plufîeurs  queftions  ils  ne  fuflcnt  partagez 
^  de  dilFerens  fentimens  ;  en  effet  fou  vent  Scevola ,  ServiUs  &  au- 
tres étoient  d'avis  contraires  ;  en  forte  qtie  Ateïus  Capito  &  An- 
tiftius  Labeo  commencèrent  à  compofca:    différentes  5e£tes  ,  & 
avoient  chacun  pour  Seâateurs  dés  Jurifconfultes  qui  étoient  en 
grande  eftime  -,  il  n'y  a  pas  fujet  de  blâmer  ces  grands  Jurifconful- 
tes il  ils  ne  fe  font  pas  accordez  enfemble  ,  puifque  nous  voyons 
que  dans  toutes  les  fdences  tous  les  Auteurs  n'ont  pas  été  d'une 
même  opinion ,  propPer  naturalem  h&minum  ad  dijfenttenduin  facUitatemi 
il  y  a  eu  de  tout  temps  différentes  Scâies  de  Philofophes  &:  de 
Théologiens ,  c«  qui  a  caufé  de  temps  en  temps  plufieurs  herefîes  ; 
û'y  a  t'il  pas  eu  auffi  différentes  fedes  de  Médecins  ^  itatjue  alla  efi 
Hiffwath  feêta^  alla Afilefiadis ,aUaThemifonù y  dit  Seneque  £^//?.  ^J-» 
Aceius  Capito  qui  fuivoit  uniquement  les  livres  &  les  écrits  de 
•fon  temps  ,  a  eu  pdur  Sénateurs  Sabinus  &  Caflius ,  &  ceux  qui 
les  ont  fui  vis ,  appeliez  pour  cet  effet  S^mam&  Caffiani  :  &  Antillius 
Labeo  a  eu  de  nouvelles  opinions  fuivies  par  Proculus  &  Pegafus; 
&  leurs  Sénateurs  ont  été  appeliez  ProaUeïani  &  Pegafianu 

Ateïus  Capito  &  Antiftius  Labeo  ont  vécu  fous  Augufle  ;  Ma- 
fiirius  fous  Tibère i  Caffius  &  Proculus,  fous  les  Empires  de  Cali- 
gttla ,  de  Claudius  &  de  Néron  ;  Sabintis  &  Pegafus  fous  les 
Vefpafîans, 

Les  Sabinians  s^arrétoient  uniquement  aux  règles  du  Droit  ancien, 

«irccs  de  l'interprétation  de  la  Loy  des  X I L  Tables ,  comme  nous 

remarquons  en  la  Loy  z.  §.  tofihunc  ff.  de  Origine  lut.  Ataus  Capitê 
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in  hiSf  qujt  ei  tradtta  fuerunt  y  fcrfeverabat.  Dans  la  Loy  6.ff. 
condiSf.  oh  turf,  vel  injujt.  cauf.  où  il  cft  dit  ,  terpetno  Sabinus  vetcn 
opiniMem  extfiimantium  id  quod  ex  injufia  cauja  afud  aliquem  fit ,  p 
condici.  Dans  la  Loy  is  cm  31*  ff^  aJ  leg.  ftlcid.  fed  é"  ficundum  Ca 
dr  veterum  ofinionttn.  Dans  la  Loy  3,  §.  jS.ff.  de  acquir^vel  ami 
fojjejf.    flerique  veterum  &  Sabinus  &  Ca^ius  rejponderunt. 

Pomponius  en  parlant  de  Labeo  d.  %^  pfthunc  dit ^Labeâ  inge. 
qualitate  &fiducia  doihind  ,  qui  &  estera  ofetis  fiifientix  oferam  dec 
ratyflurima  inmvare  infiituit  y2XViÇ\  fequebatur  fotiu6  fitbtilitatftn  juris 
firiiram  di/putandi  rationem. 

Il  y  a  eu  des  Jvirifconfultes  Icfquels  dans  plufîeurs  queftio 
n  ont  été  ny  de  l'un  ny  de  l'autre  Seûe ,  mais  ont  été  d'un  troifi 
me  avis  ;  ainfi  Juftinian  dans  le  §.  cum  ex  aliéna.  Infiitui.  de  rcr.  i 
vif  après  avoir  rapporté  les  opinions  différentes  des  Sabinians 
des  Proculeïans,  dît  mediam  fententiamplaçuijfe  ,  qui  étoit  celle 
Gaïùs  /.  7.^.  de  acquir.  ter.  d&min.  &  de  Paul  /.  24,  ff.  eod.  L  lai 
ff.  de  légat.  3.  Ainfi  les  Sabinians  vouloient  que  la  puberté  fut  efl 
mée  ex  habitu  cotforis  s  les  Proculeïans  de  Fâge  de  14.  ans  -,  mî 
Neratius  étoit  d'une  opinion  moitoyenne ,  eftimant  celuy-là  pubei 
in  quo  utrumque  &  numerus  annorum^  dr  corporis  habitus,  concurreret. 

L'Empereur  Juftinian  fit  cinquante  Dccilîons  pour  terminer  c 
contcftations  entre  ces  Jurifconfultcs ,  U  détruire  ces  différent 
Sectes  5  comme  il  fera  dit  cy-aprési. 

Cétoit^là  rétat  delà  Jurifprudence  Romaine  au  temps  de  TEn 
pereur  Juftinian ,  l'Empire  Romain  fe  rcgloit  par  les  Loix ,  par  1 
Plébifcites ,  les  Ordonnances  du  Sénat ,  les  Conftitutions  des  En 
pereurs  contenus  dans  les  trois  Codes  remarquez  cy  -  defibs  y  p; 
les  Edits  des  Magittrats ,  &  les  Réponfes  &  Decifîons  des  Juri 
confultes  ;  Il  y  avoit  encore  le  Droit  non  écrit ,  c'eft  à  dirfe  i 
Droit  fondé  fur  la  coutume  &  Tufage  ,  qui  n'avoit  pas  toutcfo 
moins  d^autorité  que  les  Loix  y  car  comme  dit  l'Empereur  §,  < 
^j.  Infiitut.  de  Jure  natut.  gent.  &  civiL  fine  firifto  jus  venity  quod  ufi 
approbavit  :  Nom  diuturni  mères  cenfenfu  utentium  eomprobati ,  legem  im 
tantur.  Et  au  §,  fuivant  il  nous  marque  l'origine  de  ce  Droit  5  J 
non  ine  le  ganter  in  duos  fpecies  lus  Civile  difiributum  efife  videtur  ;  na\ 
origo  ejus  ab  infiitutis  duarum  civitatum,  Athenarum  fiilicet  &  Lace  d  ami 
niorum  fluxijfe  videtur.  In  his  enim  Civitatibus  ita  agi  folitum  erat  ,  $ 
Lacedamonii  quidem  magis  ta ,  quA  pro  legihus  obfervabatur y  memorid  man 
darent  :  Atbenienfef  veth  ea ,  qu4  in  le^bus  firipta  comprehendifem 

cufiodirent. 
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La  Loy  pcnulticme^.  de  kgib.  tirce  de  Modcftinus  //^.  /.  regu^ 

Ur.  porte  :  Brgp  omnc  jus  aut  confenftés  fecit  ^  dut  mcejjîtas  confiituit^  aut 

frmwvit  conjketudo  :  c  eft  à  dire  que  le  Droit  dont  les  Romains  fe 

fervent ,  conliftc  dans  le  Droit  écrit  ,  étably  par  le  confenteraènt 

exprés  du  peuple  Romain,  qui  eft  le  Droit  écrit  divilé  dans  lesfîx 

parties  remarquées  cy-deflUs.   Et  dans  le  Droit  des  Gens  qui  a  été 

inuoduit  ufu  exigtntc  (^  humants  neceffitaîibm  exigentibus^  %*  jusantem^ 

Jnfiîtut.  de  lure  natur.  gent.  &  civil.   Et  le  Droit  non  écrit  eft  ceUiy 

qui  a  été  au(orizé  par  Tufage  &  la  Coutume  ,   telle  qu  étoit  Tin- 

terpretation  des  Jurifconfultes  fur  la  Loy  des  XII.  Tables  3^  laquelle 

a  été  confirmée  par  l'uiage,  /.  8,  ff.de  his  qui  fui  vel  alieni  jur.  ejfc 

àicunt.  L  2.  ff.  de  vulg.  ér  fufill.  fubfiitut.  voyez  cy-aprés  le  titre  quét 

fit  longa  Confiet. 

Il  y  avoir  une  infinité  de  volumes  faits  par  les  Jurifconfultes  fur       6^. 
les  matières  du  Droit ,  &  'une  infinité  de  Conftitutions ,  fouvent 
contraires  les  unes  aux  autres ,  c'étoit  une  grande  cntreprifc  de  les 
réduire ,  &  d'en  tirer  les  plus  belles  &  les  plus  utiles ,  c'étoit  un 
Océan  qu'il  falloit  paffer  &  repaffer,  la  reuffite  n'en  étoit  pomt  cer- 
taine \  il  commença  premièrement  par  \ts  Conftitutions  des  Em- 
pereurs ,  choiiit  pour  cet  eflFet  dix  Jurifconfultes  des  plus  illuftres 
de  fon  temps  entre  lefquels  étoit  Tribonian  >  aufquels  il  donna      6^^ 
ordre  de  compofer  un  Code  des  trois  Codes  quf  avoient  été  faits 
avant  luy  ,  ce  qui  fut  exécuté  l'an  ji8.  ainfi  qu'il  eft  porté  dans 
rOrdonnauce  de  l'Empereur  de  nâvo  Codice  faciendo  y  le  pouvoir  que 
l'Empereur  donna  à  ces  illuftres  Jurifconfultes ,  eft  contenu  dans  le 
§.  z.  de  cette  Ordonnance ,  en  ces  termes  y  qu'il  eft  à  propos  de  re- 
marquer :  ^^îbus  fpecialiter  permijîmus  y  (reficaiis  tam  Jupervâcuis  quan-- 
tum  ad  le^m  foliditatem  fertinet  prdfationibus  ^  quam  fimilibus  &  eçntra^ 
riis  yfraterquam  fi  jurù  aliâ  di'vifiûne  adjuventur  >•  illis  etiam  qujt  in  de- 
fietHdinem  abierunt  )  certas  &  brevifermone  cmfiriptas  ex  iifdem  tribus    • 
C^àaUns  dr  NùveUis  Confiitutionibus  leges  etmponere ,  &  congruis  titulis 
fuhdere  y  adjicientes  quidem  &  detrahémes  ,  ime  &  mutantes  verba  ea^ 
Tftm  nbi  hoc  rei  cammoditds  exigeret  ;  coOigentes  veto  in  unam  fanSiionem 
jud  variis  Confiitutionibus  dijperfit  fient ,  &  finfiém  earum  clariorem  effi^ 
tîntes  :  ita  tamen  ut  ordo  femporum  earum  Confiitutionum  y  non  filum 
'*  UuBis  diebus  Confiélibujque  ,  fid  itiam  ex  ipfii  compofitione  earum 
^^cfiat  :  primis  quidem  in  Primo  loco  y  fofierioribus  vero  infaundo  fonen- 
^^  /  &fi  qud  earum  fine  aie  é*  ConfiUe  in  tribus  vcteribus  Codicibus  ^vel 
^  ^ihus  Norvella  Confiitutiones  recepta.  fiint  y  inveniantur  ;  ita  huponen- 
^h  nuHaqm  dubietate  fiiper  gemrali  earum  robore  ex  hoc  oriunda  sficut  (j^ 
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iUas  nnm  generalis  Confiitùtionis  chinere  falam  efi  y  qui€  ad  certas  pe) 
fonas  refirifu ,  vtl  fraginatkam  SanStionem  ab  inUio  dau  eidem  mvo  d 
^Uci  pTùfter  utUitatem  SanBionis  infetu  futrunt. 

Ce  que  l'Empereur  appelle  en   cette  Ordonnance  Tra^atii 
SanSfiones  ^funt  yqua  funt  de  Confilii  feratntU  folemniter  ad  JuggeJHcnt 

£6.  alicnam  frecejve  y  félon  Vulteïus  Infiitut.  in  5-  7-  ^^m.  to.  de  lure  ha 
gtnt.  <jt  civiL  ou  félon  Hotman.  Dicuntur  Ptincifum  Refcrifta  non  i 
jn^ivatorum  negùtiis  ,  fed  Corporum  ,  Ordinum  &  Call€^i>rum  caufis  ,  t 
Confilii  fententia  tmijfa  >•  ime  dedu^o  verbo  ,  quod  vragmaticis  &  vif 
feritis  in  Confilium  adhihis'u  in^rfonanSt^r ^  vide  infra  fk.  de  diverf  n 
fiript.  &  Pragmat.  SanStio.  ^ 

4j^  L'Année  fuivante  qui  étoit  t*an  519.  l'Empereur  fait  une  Oi 

donnance  pour  la  confirmation  du  Code  ,  pour  attribuer  atitorit 
de  Loy  à  tout  ce  qui  ctoit  contenu  dans  ce  Code  ,  addreflee  a 
Préfet  du  Prétoire  de  la  ville  de  Conftantinople  ;  déclarant  qu' 
déroge  à  toutes  autres  Ordonnances  qui  n'y  feroient  pas  comprifeî 
voulant  que  tous  Plaideurs  &  Avocats  qui  fe  fonderoient  fur  ice 
les  ,  f ufTent  coupables  du  crime  de  faux ,  qu'ils  puflcnt  être  poiu 
fuivis  comme  fauffaires  ;  Dans  cette  féconde  Ordonnance  TEmpc 
reur  dit  qu'il  n'y  a  aucunes  contrarietez ,  comme  il  s'en  trouvo 
dans  les  Codes  Gregorian,  Hermogenian  &:  Tiieodofian. 

£%^  Par  cette  Ordormance  ces  trois  Codes  furent  abrogez ,  dont 

n'y  a  que  le  Code  Theodofien  qui  ait  été  confervé  &:  qui  (bit  pai 
venu  jufques  à  nous  ;  &:  quoy  aue  ce  Code  ait  été  abrogé  comn] 
les  deux  autres ,  il  n'a  pas  laiffc  d'être  imprimé  plufieurs  fois  5 1 
dernière  impreffion  eft  en  quatre  volumes  in  folio  ^  à  Lyon  l'a 

Après  cela  l'Empereur  refolut  de  faire  réduire  les  Ouvrages  de 
anciens  Jurifconfultes ,  qui  fe  montoient  à  plus  de  deux  mille  vo 
mes,  il  en  fait  une  Ordonnance  qtfil  addrefleàTribonianqui  éto; 
pour  lors  Quefteur  l'an  yjo.  il  luy  donne  le  pouvoir  &  Tautorit 
6^.  de  choifir  quelques  Jurifconfultes  les  plus  illuftres  qui  vivoier 
pour  lors  ^  &  de  compofei*  avec  eux  un  voiume  de  tous  les  écrit 
de  ces  anciens  Jurifconfultes ,  dans  lequel  il  ne  fe  trouvât  rien  d 
contraire  ,&  réduire  tout  dans  cinquante  livres,  &  chaque  matie 
rcs  fous  certains  titres,  pour  éviter  la  conftifîon ,  comme  ils  avoien 
fait  auparavant  le  Code  ,  fed  his  quinqua^nta  libris  totum  jus  anti 
q$tum  fer  miltefimum  fjt  quadringentefimum  fene  annum  confufum  y  é' 
mbis  furgatum ,  quafi  quodam  mufo  vallatum  nihil  extra  se  habeat  ^  §•  j 
de  comtfu  Digefior; 
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fi  veut  6£  ordonne  que  le  volume  qu  ils  compoferont  foit  ap- 
pelle HigefioruTn  "vel  fandeÛarum  "volumenj  qui  étoient  des  noms  que 
plu&curs  Jurifconfultes^  anciens  avoient  donné  à  leurs  ouvrages. 
Deffendanc  qu  à  l'avenir  aucun  Jurifconfulte  n*entreprennc  défaire 
àes  Coman^ncaires  fur  ce  volume  ^  mUis  jurifierità  in  fofierum  au^ 
ientU^us  Cammentarios  iSi  afplicare  &  verhofitate  fua  [ufradiUi  Codicts 
C6mfcn£um  confundere  yq^^em^dmodum  in  antiquiorihus  faStum  eft^cum 
ftr  contrarias  inteffretantium  Jententias  tûtum  jus  feni  conturbatumejtyfid 
fiffciatper  indices  tantummoio  &  titulorum  jùhtilitatem  ^  qu£  Tm^^TirA» 
wncufomuTy  qujtdam  admonitoria  ejus  facerc ,  nuUa  ex  interfretationt  ea^ 
rum  vitio  oriundê. 

Ce  volume  fut  compofé  Se  public  Tan  533.  auquel  il  fit  une  Or-  7^ 
donnance  de  cùnfihnatione  Digeficrum  y  par  laquelle  il  donna  autorité 
au  volume  cjuc  ces.  Jurifconf uJites  avoient  cotnpofé  ;  déclarant  qu'il 
ny  a  aucune  contrariété,  que  tout  y  eft  conforme  à  lufagc  &  à  la 
3urifprudencB  de  fon  temps  ,.&  que  s'il  fe  rencontre  quelques  en- 
droits ou.  les  mêmes  choies  foient  répétées,,  qu'on  attribue  ce  dé- 
faut à  la  foi ble/le  humaine,^  quid âutem  in  untà  legam  cowfofitione 
quÂ  at  immen^  librorum  numéro  coUe Sa  efi  y  fimile  forfan  rétro  inveniatur, 
nemo  bac  vituperandum  exifiimet  ifidfritnum  qmdtm  imheciUitati  huma- 
nay  qua  naturaliter  inefi  j  hoc  infiribat  i  quia  omnium  hahere  memoriamy, 
&  fenitus  in  nuUo  feccare  divinitatis- magù  ,  q^àm  mortaUtatis  efiy  quod 
dr  à  majoribtis  diàum  efi.  Deinde  feiat  quod  Jimilitudo  in  quibufdam  é* 
hts  brevijjimis  ajfumpa  non  inutiUs  efi. 

Ce  volume  a  été  appelle  Pandedes  de  ces  deux  mots  Grecs  71;- 
9ray  xW  Jixûuat ,  c'èft  a  dire  omne  comprehendo  ;  parce  qu'il  con- 
tient dès  décidons  prefque  fur  toutes  les  matières  de  Droit  ;.&  ce 
mot  Di^Jfe  vient  de  ce  que  les  naatieresqui  étoient  confiifes  dans 
les  volumes  infinis  &  immenfes  des  anciens  Jurifconfultes,  y  font 
réduites  &  rédigées  avec  ordre  Se  méthode,  /.^.  C.de  v^u  jure 

ésucle.  ér  de  conjirm.  T>ig^fi^ 

Quoy  que  cet  ouvrage  ait  été  achevé  en  fi  peu  de  temps ,  il  faut 
dire  que  c^eft  un  chef-d  œuvre ,  il  eft  au  defTus^  de  tous  les  éloges 
qu'on  hiy  peut  donner,  aufli  ce  n eft  pas  proprement  l'ouvrage  de 
quatre  années  ny  de  cent,  mais  de  prés  de  mille  ans ,  puifquil  a  été 
compofÊ  dés  écrits  des  plus  fçavans  hommes  qui  ayent  vécu  depuis^ 
Van  301. de  la  ville  de  Rome  auquel  la  Loy  des  XIL  Tables  fut ' 

établie ,  jufques  en  Tan  iz8r.  delà  ville  de  Rome  qui  étoit  l'an  de 

çracc  530.  auquel  le  Dîgefte  fut  compolé. 

JDe  ftilc  en. eft  beau  â^. élégant,  les  principes  de  toute  la  Jurifr-- 
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prudence  fur  toutes  matières  y  font  très-bien  établis  ,  &  il  y  a  de 
^  refolutions  &  decifioiis  des  Jurifconfultes ,  (î  Aibtiles  comme  celle; 
de  Papinian,  de  Paul  &d'African,  qu'il  eft  impoflîble  que  lefpri 
humain  pénètre  plus  loin  ;  on  eft  obligé  d'avoir  de  la  veneratioi 
pour  ces  grands  Hommes ,  &  d'avotter  qu'il  ne  s'eft  rien  fait  depui 
qui  puiiTe  entrer  en  comparaifon  avec  cet  ouvrage. 

L'ordre  des  matières  eft  admirable  comme  nous  ferons  voir  ail 
leurs  quoy  que  pludeurs  ayent  prétendu  qu'il  n'y  en  avoit  point 
traitant  enfemble  toutes  les  matières*  qui  ont  du  rapport  &  de  1 
liaifon  les  unes  avec  les  autres ,  ainfî  que  remarque  fort  bien  Mon 
fieur  Cujas  en  (es  Paratitles  fur  le  titre  mandati ,  en  ces  termes 
Cohdrent  digefiaque  funt  omnia  atte  mirabili  i  nec  tam  ingénia  Triboniam 
^uàm  Iuliani ,  Hermogtniani  (jr  veterum  Prudentum ,  quorum  Ole  vefiig 
jicutus  efiy  (jr  qui  aliam  dejiderant  vel  cotnminifeuntur  artem^  n^  quàm  ii 
funt  ineftiffîmi  &  imper itijfimi  :  Nom  ne  que  quid  ars  fit  fciunty  ncqt 
artem  Digejhrum  aut  prinàpia  ceriajuris  uÛaferceperunt  unquam  ,  fuavi 
tamén  ad  ridendi  materiam. 
7j.  Ce  volume  a  été  divifé  en  cinquante  livres ,  chaque  livre  coi 

tient  un  ou  plufieurs  titres  divifés  en  Loix ,  &  les  Loix  font  div 
fées  pour  la  plufpart  en  plufieurs  parties  ;  la  première  eft  appelle 
£rincifium  ,  comme  étant  le  commencement  de  la  Loy ,  &  cell 
qui  fuivent ,  font  appellées  Paragraphes ,  en  forte  que  la  partie  q 
fuit  le  commencement^  eft  le  Paragraphe  premier. 

Ce  mot  Paragraphe  fîgnifie  tout  ce  qui  eft  compris  dans  ui 
partie  d'une  I,oy ,  &  pour  le  fens  qui  y  eft  renfermé  :  il  fe  prêr 
aulli  pour  la  marque  doiit  on  diftingue  chaque  partie  d'une  Lo^ 
qui  fe  met  ordinairement  au  conunencement  de  la  ligne,  Jàquel 
fe  fait  en  cette  manière,  ou  autre  femblable,  §. 

L'Empereur  a  fait  une  autre  divifion  de  ce  volume  fçavoir  i 
fept  parties  §.  i.  de  confirm.  T>igefi*  in  fiftem  fartes  eos  digeffimus  n 
ferperam ,  neque  fine  ratione  ;  fid  in  numcrorum  naturam  é  àrtem  reL 
cientes  y  ér  confintaneam  eis  divifionem  partium  confidentes  y  é"c. 

Cette  divifion  eft  faite  pour  diftinguer  les  matières  les  unes  d 
autres ,  &  renfermer  un  fujet  dans  une  partie  confiftante  en  pi 
fieurs  hvres  félon  que  la  grandeur  d'icelle  le  requiert  ,  voyez  1 
Paragraphes  fuivans  audit  titre  de  confirmât.  Vigefi.  car  cela  fen 
trop  long  de  rapporter  en  ce  lieu. 
74.  Il  y  a  une  troifiéme  divifion  de  ce  volume  en  trois  parties  , 

première  eft  appellée  Digefte  ancien  ,  la  deuxième  Ihfcrtiat ,  & 
troifiéme  le  Digefte  npuveau.  Elle  n'cft  pomt  autorizéeparl'E 
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pereur  ^  elle  eft  même  imparfaite  &  fans  raifon ,  neantmoins  on  a  fuivy 
cette  divifîon  dans  les  éditions  du  Digefte  avec  les  Glofes.  On 
aoit  qu'elle  a  été  introduite  par  quelques  Scribes  ou  Efcrivains , 
lefquels  ne  pouyans  pas  écrire  ce  volume  entier  dans  un  feul ,  Font 
divifè  en  trois  fans  prendre  garde  à  faire  une  divifion  jufte  à  raifon 
des  matières  &  des  titres  ;  ils  ont  appelle  la  première ,  Digefte  an- 
cien, &  la  dernière,  Digefte  nouveau ,  comme  fi  la  première  avoir 
ctc  compoiee  &  publiée  avant  la  dernière  ;  quant  à  ce  nara  l^fir- 
Hat  y  on  ignore  d*où  il  vient  &  quelle  en  eft  la  raifon. 

Dans  les  Citations  on  marque  ce  volume  par  un  D.  ou  par  7J* 
deux  S.  la  raifon  eft  que  les  Grecs  marquoient  les  Pandeûes  par 
cette  lettre  ^r*  au  lieu  de  laquelle  ceux  qui  ont  écrit  en  latin  fe  font 
fervis  de  deux  ^.  jointes  enfcmble.  Digefionm  ideo  duflici  f.  fiffîa^ 
tMTy  quod  Grxci  Fandelfas  fer  «tt  cum  accents  circumfiexo  mtabant  y  fai  . 
ifuthus  é"  Digefiorum  libri  comfrekenfi  funt^  unde  facili  litera  ^  wjf.  U- 
tint  mUvity  dit  Calvin  dans  fon  Lexicon  luris. 

Dans  la  même  année  535.  TEmpereur  fit  compofer  les  Inftitutes  7^^ 
pourfcrvir  de  rudiments  &  de  premiers  principes  de  toute  la  Jurif- 
pnidence,  tirez  des  Commentaires  de  Caïus  &  des  écrits  des  an- 
ciens Jurifconfultes ,  in  quihus  hrevittr  exfofitum  eft  i&  éjuêd  anteà  ûb^ 
titubât  3  df  quoà  fofteà  deputudine  itmmbratum  ,  imper iali  remédie  illu^ 
minatum  eft.  ^at  ex  amttibus  Atitiquorum  Inftitutiombtu  &  frâcifue  ex 
Commetnariis  Caii  noftri  >  tam  Inftitutiotmm  quim  rerum  quotîdianarum  , 
aliifque  multis  Comme titariis  comfofitasy  &c.  dit  F  Empereur  au  §.  5.& 
6.  inprûdm.  Inftitut.  &c  par  cette  préface  des  Inftitutes  il  donne  au- 
torité à. tout  ce  qui  eft  compris  dans  cet  abrégé  de  la  Jurifprudcnce. 
Il  eft  di vifé  en  quatre  livres ,  ut  fint  totius  lefftimd  fcientiA  priff?4 
eiementay  §.  4.  eod.  chaque  livre  eft  divifé  en  titres,  &  les  titres  in 
frincifium  df  faragraùhos. 

Les  Inftitutes  nirent  publiez  au  mois  de  Novembre  &  le  Di- 
gefte au  mois  de  Décembre  de  la  même  année  535. 

L'Année  fuivante  qui  étoit  Tan  534.  TEmpereur  fit  publier  un  77, 
autre  Code  en  abrogeant  celuy  qu'il  avoit  fait  publier  auparavant 
Van  jz8.  &  pour  cet  eftet  fit  une  Ordonnance  intitulée  de  emenda-- 
timCodicis  Domini  luftinianiy  &fec»nda  ejus  editione  ,-  Cet  Empe- 
reur ne  crut  pas  indigne  de  fa  Majefté  de  corriger  ce  qu'il  avoit 
f^t,  étant  perfuadé  que  les  efprits  les  plus  éclairez  ne  prcvoycnt 
F"  toujours  les  deffauts  de  leurs^  fcntimens  ;  &  ayant  reconnu 
que  dans  le  premier  Code  il  y  avoit  ^luficurs  Loix  qui  decidoient 
^  inémc  chofe ,  que  d'autres  étoicnt  contraires  à  Tufage  ,  &  que     ' 
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oepuis  il  avoit  ctc  oblige  de  faire  plufieurs  Ordonnancés  ^  qui 
trouYoit  à  propos  de  renfermer  dans  un  même  volume  ,  pour  ce 
effet  il  fit  reformer  par  les  mêmes  Auteurs  le  premier  Code,  6c  fi 
la  fufdite  Ordonnance  addrefTée  au  Sénat  de  Conftantinople  pou 
recevoir  ce  deuxième  Code  ;  ordonnant  qu'il  eût  autorité  de  Lo) 
&  abrogeant  par  ce  moyen  celuy  qu  il  avoit  fait  auparavant  »  qv 
fut  intitulé  Codex  refetiu  frdUSionis  y  c  eft  à  dire  oMffus  é"  reeogni 
tus  y  leu,  veu,  corrigé  &  augmentée  Ce  Code  fut  publié  ^an  534. 

-g^  UEmpereur  infera  dans  ce  Code  cinquante  Dedfions  qu'il  avoi 

fait  publier  après  la  publication  du  premier  Code,  fuivant  le  Ç.  j 
de  la  même  Ordonnance  ;  il  en  eft  auifi  fait  mention:  dans  le  < 
dernier  Infiitut.  de  libertin,  en  ces  termes  r  ér  dcdititios  quidem  fi 
Confiitutionem  mfiram  expuËPfus^  quam  framulffnmnus  intit  ncfitétt  Dec 
Jiones  y  fer  éfUéufaggerente  mbis  Tribûniano  virû  exceljix  Sl^^fion  ttofir^ 
antiqui  juris  altercatiMesflacavimus^ 

7^.  Ces  Decifîons  ont  été  faites  pour  faire  cefler  les  conteftation 

&c  les  différentes  opinions  des  diverfcs  ScOlcs  des  Jurifconfiiltes ,  i 
elles  ont  été  publiées  dans  trois  années  dififerentes ,,  fçavoir  dar 
les  quatre ,  cinq  &L  fix  années  de  l^£mptre  de  Juftinian  ^  6c  puifqu 
la  publication  de  ces  cinquante  Décidons  n'a  écé  faite  qu  aprc 
celle  du  premier  Code,  il  n'y  faut  pas  comprendre  les  Ordonnar 
CCS  du  même  Empereur,  par  lefquelks  il  décide  des  difficultez  l 
doutes  qui  partageoient  les  anciens  JuriïconfuUes  ,  lefquelles  or 
été  faites  avant  que  le  premier  Code  fut  publié  ,  comme  font  J 
Loy  dermere  C*  quand,  tut.  vel  eut.,  effe  defin.  &  la  Loy  mamam  i, 
C.  de  contrah.fiifulat.  comme  on  peut  voir  par  les  dattes  &  les  foi 
fcriptions  de  ces  Ordonnances ,  lefquelles  ont  été  faites  fous  i 
Confulat  de  Decius  ^  fous  lequel  la  publication  du  premier  Cod 
fut  faite. 

So.  On  ne  peut  pas  mettre  aufïî  au  nombre  de  ct%  Decifîons,  I< 

Ordonnances  qui  ne  décident  des  difficultez  que  fur  des  matien 
générales ,  telle  qu*efl  la  Loy  dernière  C.  de  fetit  hxredit.  circa  pet 
tionem  h^reditatis ,  mais  feulement  celles  qui  ont  été  faites  fur  que 
quç  efpcce  particulière. 

Ces  cinquante  Divifions  font  mêlées  entre  les  autres  Loix ,  i 
on  ne  les  peut  pas  facilement  diftinguer  ;  c'eft  pourquoy  les  Ai 
teur$  ne  conviennent  pas  de  toutes  celles  qui  font  de  ces  cinquai 
te ,  parce  que  celles  qui  ont  été  publiées  dans  le  temps  intermediaii 
entre  la  publication  des  deux^Codes  ne  font  pas  venues  jufques 
nous  s  car  il  y  a  plufieurs  Loix  &  Ordonnances  de  Juflinian  par  le 
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quelles  if  termine  des  opinions  diverfes  des  Jurifconfultes,lefquelles 

ne  font  pas  du  nombre  de  ces  cinquante  Decifions  ^  autrement  il  y 

en  auroit  plus  de  cinquante.  De  plus  toutes  les  Ordonnances  font 

appeUees  du  nom  de  Decifions  ^  &c  les  Decifions  du  nom  de  Con^ 

ftitutions. 

Merille  qui  a  fait  un  Traité  des  cinquante  Decifions  4^  Judi^ 
nian  qu  il  croit  être  contenues  dans  les  Loix  fuivantes  par  de  fim« 
pics  conjedurcs ,  /.  ult.  de  neg^U  gejt.  L  $Up.  qui  &  adverf.  éjacs  refiit. 
im in$egr.  L 12.  L 13. 1. 14.  l.  is.  L 16.  L  uU.  de  ufuf.  L  ult.  de  firvitut.  &  aqua. 
L  mU.  de  reb.  crédit.  Lfenult.  L  uU.  de  cpnMSt.  indeb^  L  ult.  fer  quas  perf.  nob. 
acqmr.  L  ult.  adS.C.  M4ced.  L  ult.  ad  S.  C.  VeUeïan.  /.  ult.  de  contrah. 
entft.  L  ult.  de  paB.  if^er  emPt.  &  vendit.  L  24.  L  2s.  L  2S.  de  nupt.  L 
ult.  de  dote  pnm*  L  ult  de  arvitr.  tut.  L  6.  de  curât,  furiof  L  p.  qui  tefiam. 
fie.  peffl  l.  20.  l.  21.  L  ult.  de  fart.  l.  penult.  l.  uk.  de  impub.  cr  al.  /ub- 
JHtut.  l.  antepenult.  l.  permit,  de  neceffar.  ferv.  hered.  infiit*  L  penult.  /, 
ult.  de  pofthum.  hered.  infiit.  L  20.  l.  2t.  de  jure  delib.  L  23.  L  34.  de 
légat.  L  4.de  K  S.  l.  penult.  defdeicmmm.  l.  ult.  de  conditio.  infirt  l.  ult. 
dd  S*  C.  Orphit.  1. 14-  l-  penult.  l.  ult.  de  fdeicommijf.  libert.  l.  /.  &  2. 
de  commun,  fttv.  manumiit.  l.  ult.  de  acquir.  pojjfèffl  l.  ult.  de  prat.  pign. 
l.  ult,  de  remijf.  pign.  /.  13.  de  contrah.  fiipul.  l.  penult.  de  adoptio. 

Le  Code  eft  divifé  en  douze  livres ,  chaque  livre  eft  divifc  en  gj^ 
Loix ,  la  plus  grande  partie  ne  (ont  point  divifées  en  commence- 
mens  &:  paragraphes  y  comme  celles  du  Digefte  ;  &  les  livres  ne 
a>ntiennent  pas  aufli  tant  de  Loix  que  ceux  du  Digefl;e  ;  il  y  en  à 
même  un  grand  nombre  dans  le  Code  qui  n'ont  qu'une  feule  Loy  » 
de -là  vient  qu'il  y  a  beaucoup  plus  de  titres  dans  le  Code  que  dans 
le  Digefte  \  dans  le  Digefte  il  y  a  43Z.  titres ,  Se  dans  le  Code  il  y 
en  a  770. 

L'Empereur  après  la  publication  de  ce  dernier  Code  a  fait  plu-  j^^ 
fieurs  autres  Conftitutions  qu'il  a  appellées  Novelles  ^  quafi  nova 
Conftitutionet 9  il  y  en  a  168.  qui  ont  été  faites  dans  divers  temps 
ainfi  qu'il  paroit  par  leurs  dattes  &  leurs  infcriptions  ;  elles  ont 
été  faites  (elon  que  les  affaires  publiques  &  particulières  y  ont 
obligé  l'Empereur ,  foit  pour  abroger  quelques  Loix  du  Digefte  ou 
du  Code  j  ou  établit  un  nouveau  Droit  dans  des  cas  qui  n'avoient 
point  encore  été  décidez  ;  &  ces  Conftitutions  ont  autorité  de 
Loix  &c  dérogent  à  celles  du  Digefte  &  du  Code,  aufquelles  elles 
/ont  contraires  ,  fuivant  la  Loy  dernière^  de  Conftitut.  Princip.  car 
•dans  J'Ordonnance  de  emend.  CoSc.  l'Empereur  déroge  à  toutes  les 
autres  Loix.&  Ordonnances  des  Empereurs  ks  predcceiTcurs  qui 
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ne  font  point  infcrces  dans  fon  Code ,  refervant  neantmoins  l'aut 
ri(f  de  Loy  à  celles  qu'il  pourroit  faire  par  après  ,  nulla  ait  a  exi 
corpus  ejujUêm  Codicis  confiitutiont  Icgenda  ,-  niji  fofiek  varia  rerum  nad 
aliquid  novjim  creaverit,  quod  mfira  Sdnifione  indigeat.  Hocenimnef^î 
duhium  eft^  nfuodfi  quid  in  foficrum  melius  invtniatur ,  &  ad  Confiituii 
nem  necejfaricfet  redigendum ,  hoc  a  nobis  &  confiituatur  ^  &  in  aliamcê 
^gregationem  refcratur  ^  qud  NaveOarum  ncmne  ConjHtationum  Jifftificctk 
§.  /.  de  emtndat.  Cod. 

8}.  Ces  Conteftations  font  appellées  Novelles  ,  non  pas  comii 

quelques-uns  veulent ,  parce  qu  elles  établiflcnt  un  Droit  nouves 
ic  contraire  au  Droit  du  Digefte  &c  du  Code ,  puifqufil  eft  certa 
que  toutes  les  Novelles  ne  font  pas  contraires  à  celles  qui  font  da; 
ces  deux  volumes  du  Droit ,  mais  parce  que  dit  Cujas  fur  le  tit 
des  Novelles ,  n^vijfmè  fromdgiU  frnt  fofi  Codicem  luJUniani  refeii 
fraUStionis  }  les  Conftitutions.  des  Empereurs  Theodofe ,  Valent 
nian  ,  Martian  ,  Léon  ,  Majorian  &  Scvi^re  étans  auifi  appelle 
Novelles  ^  parce  qu'elles  ont  ctc  faites  après  le  Code  de  Theodoi 
par  cette  même  raifon  l'Empereur  Juftinian  appelle  Novelles  1 
Conftitutions  qu'il  iavoit  faites  entre  le  temps  des  publications  d 
deux  Codes  j  /.  j.  %.fedcùm  NovcUâ  C.  de  emendaU  Codic.  L  fi  qt 
filium.  in  fine  C.  de  inojfKtofl  tefiam. 
'?4.  Le  volume  dans  IçquelcesNovelles  ont  ctc  rédigées^  eft  appel 

Authenticum^  c'eft  à  dire  autoritate  comprobaînm  ;  d'où  vient  qu  on  aj 
pelle  parmy  nous  un  acfcc  authentique celuy  delà  vérité  duquel  c 
ne  doute  point.  Irnerius  fous  Frédéric  L  a  fait  des  fommair 
SfC  extraits  de  ces  Novelles  ^  mais  il  y  en  a  pluficurs  qui  font  p< 
exaftes,  &:  on  les  amifes  &  inférées  dans  le  Code  après  les  Lo 
aufquelles  elles  dérogent,  ou  qu  elles  amplifient,  ou  quelles  reftra 

8j.  gncnt  j  par  exemple  par  la  Loy  z.  C.  quah^  muL  tut.  offic.  fun.  f^ 
les  mères  qui  vouloient;  avoir  la  tutelle  de  leurs  enfans,  croient  obi 
^ccs  de  prêter  ferment  qu  elles  ne  fe  remarierôient  point  ;  mî 
'Empereur  par  la  Novelle  94.  caf.  2.  leur  a  permis  de  prendre 
tutelle  de  leurs  enfans  fans  prêter  ferment,  à  la  charge  de  les  d 
pouillcr  de  cette  charge  fi  elles  contrackoient  un  fécond  mariagi 
ayant  reconnu  que  la  difpofition  de  cette  Loy  donnoit  occafion  ai 
parjures  que  la  plus  grande  partie  des  mères  faifoient,cn  fe  rein 
riant  nonobftant  le  ferment  qu  elles  avoient  fait  qu  elles  ne  pafî 
roient  point  aux  fécondes  noces  :  du  chapitre  %.  de  cette  Nove 
le  on  a  fait  l'authentique  Sacr4mentum  ,  mife  cnfuite  &  à  la  fin  < 
cette  Loy  i  cette  Authentique  çft  eu  ccj  termes  :  Sacramcntum  qu 
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iim  non  exigitur ,  fed  contraifif  ficundis  nuftiis  exPclti  eam  a  tuteïa  cm^ 
vtmt  s  fidua  tninoribus  aliâ,  proutjuris  ejty  coûte  la. 

Ce  volume  des  Novellcs  a  été  divifé  en  neuf  parties  appellces       8tf. 
CâBâtfMrx  ,  chacune  d'iccUes  comprenant  plufieurs  Novclles  &  Con- 
ftitutions,  lefquelles  font  divifées & diftinguccs  en  une  Pteface,& 
des  Chapitres  &  un  Epilogue  ;  &  chacune  de  ces  parties  pour  la 
plufpart  font  divifées  in  Prindpium  &  Paragraphes. 

La  plus  grande  partie  des  Novelles  ont  été  compofees  en  lan-  87, 
gae  Grecque  i  parce  que  les  Jurifconfultes  dont  cet  Empereur  s*eft 
fcrvy  pour  la  compofition  d'icelles ,  étoient  natifs  de  Grèce ,  n'ayaûs 
pas  une  coimoiffance  parfaite  de  la  langue  Latine  ,1e  (iege  deTEm* 
pire  de  cet  Empereur  étant  à  Conftantinople.  Mais  elles  ont 
été  traduites  en  langue  Latine  peu  de  temps  après  ,  d'un  ftile 
nide  &  barbare  ;  s'attachant  plutôt  à  la  conftruâiôii  Grecque  qu'à 
prendre  le  véritable  fens  des  Conftitutions  qu'ils  craduifoient. 

Il  y  a  eu  trois  tradudions  de  ces  Conftitutions«,  dont  Bulgarus  %Z. 
eft  l'Auteur  qui  a  vécu  fous  Frédéric  Barberoufle  ,•  Cujas  S,  objer- 
vaf.  ult.  eftime  qu'il  étoit  Grec  de  nation,  lequel  peu  après  la  pu- 
blication des  Novelles  les  a  traduites  en  langue  Latine.  Cette  ver-^ 
fion  a  été  fi  mal  faîte ,  que  fouvent  il  n*y  a  point  de  ftns  ;  mais 
Haloander  &:  Scrimgerus  ont  fuppleé  lès  défauts  de  cette  tradûi 
ôion. 

La  deuxième  eft  celle  d'Haloander  imprimée  la  première  fois 
à  Noremberg  l'an  dé  Chrift  1531.  &  après  à  Anvers ,  &:  ailleurs  avec      ,    -^ 
ks  correâions  de  Duarch^ 

La  troifiéme  eft  celle  de  Scrifrigeru^ ,  "  laquelle  eft  eftimèê  la 
meilleure,  imprimée  à  Bafle  par  Herugius  l'an  de  Chrift  1^61.  in 
ajuartê.  Elles  ont  été  imprimées  avec  les  treize  Edits  que  Juftinian 
fit  après  les  Novclles.  » 

L'an  1570.  Julian  Antecefleur  de  Conftantinople  reduifiten  fom-  8^. 
Claires  ou  abrégez  toutes  ces  Novelles ,  &  cet  Ouvrage  eft  appelle 
Bfitme  Iuliani  ,  dont  on  a  fait  plufieurs  Editions  ,  les  meilleu- 
res font  3  celle  qui  a  été  faite  à  Paris  l'an  IJ67.  cum  Taratitlis  five 
fchêliis  (^  variis  Uethnibus y  Tan  1567.  &  celle  qui  a  été  faite  à  Baflc 
P^  Pierre  Pcrna  l'an  157^. 

Apres  la  mort  de  l'Empereur  Juftinian  qui  arriva  l'an  de  grâce      90. 
5^J.  b  fcience  àcs  Lettres  fut  prefque  entièrement  éteinte  par  les 
^verfcs  courfes  des  Barbares  qui  ravagèrent  tout  l'Empire  Romainj 
&tous  les  volumes  du  Droit  qui  avoicnt  été  compolez  par  l'ordre 
^•cét  Empœcur  avec  tant  4^  peines  &  de  veilles,  furent  enfevelis 
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dans  les  ténèbres  pendant  lefpace  de  fix  cens  ans  jufques  à  l'E 

pi.  pire  de  Lothaire  l'an  1136.  ou  environ.  Sous  le  règne  de  cet  B 
peréur  au  Siège  de  Melphis  ou  félon  quelques  autres  d'Amelpi 
yille  de  la  Fouille,  on  trouva  dans  une  certaine  Bibliothèque  le; 
luine  des  Pandeâes ,  &  il  fut  donné  aux  habitans  de  la  ville 
pjfe  par  TEmpereur  Lothaire  &  le  Pape  Innocent  Il.enreconn 
fance  de  ce  qu'ils,  avoient  dorme  du  (ecours  à  cet  Empereur  i 
ce  Souverain  Pontife  contre  Roger  :  Il  fut  conferve  dans  1 
fçnàmx  \|0  lopg-temps,  jufques  à  ce  que  cette  ville  ayant  été 
auite  f9us  la  puiflance  &  domi.nacion  des  Florentins  par  Gui 
Coponius,  ççD  ouvrage  fut  par  eux  tranfporté  à  Florence. 

^z.  Cétoit  rexempUire  Original  écrit  entièrement  de  la  main 

TribQnian  ;  l'Empereur  Lothaire  IL  fur  le  confeil  dlrnerius  hc 
ipe  très  recommfindable  pour  fa  fcience,  ordopna  qu  il  fût  en: 
gné  dans  les  Collèges  publics ,  qu  il  fût  leu  publiquement  à  Pi 
&:  qu'il  fût  obfervé  dans  le  Barreau.  Et  dautant  que  l'Origi 
croit  demeuré  à  Florence ,  on  s'eft  toujours  arrêté  aux  Pande^ 
de  Florence,  quand  on  a  été  en  doute  de  la  vérité  de  quelques 
droits  du  texte. 

Entre  les  différentes  impreflîons  du  corps  de  Droit  celle  d'I 
loander  faite  l'an  1551.  eft  réputée  la  meilleure ,  ayant  été  faite 
l'exemplaire  de  Florence  par  les  foins  de  Politianus  ;  &  c'cft  ce  qu 
appelle  les  Pandcûes  Florentines. 

$A*  Quelques  Empereurs  fucçeffeurs  de  Juftinian  ont  fait  quelq 

autres  Novelles , conune  Juftin  IL  &  Tibère  ,  &  Léon  le  Phi 
Tophe,  vers  l'an  890.  par  lefquelles  cet  Empereur  Léon  vou 
reformer  une  partie  des  Loix  de  Juftinian  ;  mais  elles  n'ont  pas 
obfervées ,  même  du  règne  de  cet  Empereur ,  excepté  celles 
ont  établyuh  droit  nouveau  fur  des  matières  q\û  n'avoiçnt  point 
cpre  été  décidées,  comme  les  Novelles  19.  48.  57.  6%.  j\.  %6.  i 
1 03.  104.  conune  il  eft  remarqué  par  Cujas  //.  obfervat.  31. 

'  Il  y  a  eu  encore  d'autres  Novelles  des  Empereurs  Heracii 
Conftantinus  V.  Bafilius  Macedo ,  de  Conftantin  Y 1 1 1.  Roma 
Lcicapenus ,  Romanus  I V.  Argyropulus ,  Ifaacus  Comnenus,  Ei 
nuel  Comnenus ,  Alexius  IIL  Comnenus,  Ifaacus  Angélus,  Jo; 
nés  i  1 1.  Duca. 

9;.  Les  Baûliques  ont  été  faites  par  Bafilius  Macedo ,  &  publj 

par  l'Empereur  Léon  fon  fils  ;  c'eft  un  Ouvrage  divifé  en  foixa 
livres,  qui  divife  &  réduit  toutes  les  Loix  du  corps  de  Droit 
luftinian  feloA  Tordre  des  matières  »  ayant  retranché  toutes  ce 
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qni  font  inutiles ,  vers  l'an  880. 

Harmenopulus  Juge  de  Theflalonie  a  fait  auflî  un  abrège  dtr 
Droit  univcrfcl  de  Tabregc  de  Bafile?  &  plufieurs  recueils  de  quel- 
ques Interprctcs ,  vers  Tan  11  y o. 

Leunclavius  a  traduit  Tabregc  des  Bafiliques,  avec  tf ois  livres 
des  Paratitles  tirez  des  Bafiliques. 

Les  Badliques  &  les  Conftitutions  des  Empereurs  qui  fuccede-  07, 
rcnt  ^'Bafile ,  fervirent  de  Loix  dans  l'Empire  d'Orient  y  les  volu-  ' 
mes  de  Droit  compofez  par  Fordre  de  Juftinian  &  publiez  dans 
fbn  Empire ,  furent  négligez ,  il  y  a  apparence  que c ctoit  par  len- 
vie  que  ces  Empereurs  avoient  de  la  gloire  que  Juftinian  meritoit 
par  ces  ouvrages.  Et  ces  Bafiliques  &  ces  Conftitutions  des  Em-' 
pereurs  furent  obfcrvces  fous  les  Empereurs  Bafde ,  Léon ,  Porphy- 
rogcnetc  Comnenc ,  Palcologue  jufqiles'  à  Conftantin  X 1 1 L  der- 
nier Empereur  des  Grecs  ,  fous  lequel  Conftantinople  ayant  été 
prife  en  1^155.  par  Mahomet  Empereur  des  Turcs  ,  FEmpire  d^O* 
rient  fut  éteint  avec  fes  Lôix. 

Le  Droit  Romain  comme  il  a  été  dit  cy-deflus  commença  d'c-  58. 
tfc  aifeigne  publiquement  fous  Lothaire  IL  par  l'avis  dlrncrius 
qui  étoic  du  Cortfeil  de  cet  Empereur  ,  &:  très  -  habile  Jurifcon- 
fiilte ,  qui  l^enfcigna  le  premier  à  Bologne  Kan  1150.  &  eut  pour 
fucceflèurs  dans  cette  ronûion  publique  Placentin ,  OdofrediiS  , 
Azon  ic  plufieurs  autres.  *  - 

Accurfe  âgé  de  40»  ans  étudia  lè  Droit  Gi vtl  Fan  izzj,  fotts  00. 
Odofrede  &  Azon  ,  il  y  reuflit  tellement  en  peu  de  temps  qu'il* 
Fenfeigna  publiquement  &  fit  des  Glofes  fur  les  quatre  valûmes 
du  Droit.  Il  y  rapporte  les  Loix  qui  ont  du  rapport  les  unes  avec 
les  autres^  &  il  concilie  celles  qui  paroiffent  contraires;  il  efV  vray' 
qu  il  rapporte  quelquefois/  des  Lcix  mal  à;  propos ,  &  fait  quelques 
conciliations  qui  ne  font  pas  approuvées  par  Cu  jas  &  par  les  autres 
Dodeurs,  cependant  il  faut  dire  qu^il  a  fait  un  Ouvrage  tres-utilc 
&  tres-confiderable ,  &  on  pouvoir  en  faire  un  Ouvrage  admirable 
en  ajoutant  ce  tjui  y  peut  manquer ,  en  retranchant  ce  qui  eft  inu-* 
tile  ou  mal  placé»  Et  quoy  que  Cujas  n^approuve  pas  en  plufieurs 
endroits  fes  fentimens ,  &  qu'il  traite  encore  cet  Auteur  de  ridicule, 
*c  fes  interprétations  d'impertinentes  ,  neantmoins  il  en  fait  une 
cftime  particulière,  en  fes  Obfervations  lib.  3:  cap.  11.  où  il  le  pré- 
fère à  tous  les  Interprètes  Grecs  &c  Latins  ,  en  ces  termes  :  ubi  looj 
'Adttfms  nojkr ,  quem  ego  &  Latinis  <ir  Gratis  omnihm  Interprctthm 
imficiït  amefoffp.  Btcaf.  nf.  Hb.  12.  iod.  tir  il  dit ,  Accurfinm  Un^ 
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magu  CùTùna  doMverim^  à  quo  qukquid  aberrat  Bârtholus  ;  vMâ  JtSHon 

C^  ^gri  fimnia  videntur. 

loi.  Bartole  profcfla  le  droit  îr-Pife,  &  enfuite  à  Pcroufc  Fan  135'c 

c'eft  un  des  plus  fçavans  Interprètes  du  Droit-  Balde  qui  avoit  et 

un  de  fcs  difciplcs ,  a  auffi  cnleigné  le  Droit  à  Bologne  &  à  Pavi 

dans  une  cftime  trcs  particulière,  (es  écrits  nous  font  aflez  conno: 

/       tre  qu  il  avoit  une  fciencc  profonde  de  la  Jurifprudence,   Ange  d 

*  '  -     I^eroufe  frère  de  Balde  ,  Salycete  ,  Paul  de  Caftres  ,  Alexandi 

d'Imola,  François  Aretin,  Jafon,  Alberic  ,  Félin  ,  Philippe  D< 

cius ,  Duarin  ^^  Cujas  ,  Hottoman  &  quelques  autres  ont  excel 

dans  la  Jurifprïidence  Romaine  &  nous  ont  laiflfé  des  ouvrages  d 

gnes  d'admiration.  Cependant  il  feroit  à  fouhaitter  que  nous  n'c 

enflions  pas  tant,  puifque  la  vie  d'un  homme  peut  fufiirc  à  peii 

pour  les  lire  avec  utihté.  Ce  qui  a  donné  heu  à  tant  d'Ouvrag 

font  les  diflFerentes  interprétations  qu'on  peut  faire  de  plufîeu 

Loix  qui  fe  trouvent  fort  obfcures  ,  &  dont  fouvent  on  tire  d 

fens  difFerens  &c  oppofez  ;  &  les  Doâeurs  traitant  indiftinâemei 

toutes  les  matières  de  Droit ,  tant  celles  qui  font  éloignées  de  l'i 

fage  que  celles  qui  font  obfervées  ^  font  remplies  de  fatras  qui  foi 

perdre  bien  du  temps  à  ceux  qui  les  lifent ,  qu  ils  pourroient  en 

ployer  plus  utilement  à  uçi  autre  étude ,  comme  à  celle  des  Ordoi 

nances  &  des  Coutumes  &  des  Commentateurs  d'icelles. 

10%.  Le  Droit  Romain  ayant  conunencé  d'être  enfeignc  dans  Tltah 

pafla  en  France,  &  il  y  fut  introduit  mais  différemment  ;  car  dai 

les  Provinces  voifines  deTItahe  comme  font  la  Provence,  leDai 

phiné ,  le  Languedoc ,  la  Gafcogne  >  il  y  a  été  receu  pour  Loy  ,  < 

dans  les  autres  Provinces  il  y  avoit  déjà  des  Coutumes ,  Ufages  < 

Statuts  particuhers  ,  il  n'y  a  pas  été  obfervé  de  même  ;  car  L 

Coutumes  y  fervent  de  Loy,  &  le  Droit  Romain  n'y  eft  fuivy  qu'ei 

tant  qu'il  eft  conforme  à  la  raifon  &  à  l'équité  ;  ce  qui  donne  li< 

jQ,^     à  une  queftion  fçavoir  fi  le  Droit  Romain  eft  neceffaire  en  Franc 

ou  fi  ce  n'eft  qu'une  fcience  de  pure  curiofité  :  La  difficulté  qu 

y  a  de  fçavoir  le  Droit  Romain  fait  dire  aux  ignoraiis  ,  &  à  cei 

lui  ne  veulent  ou  ne  peuvent  pas  parvenir  à  la  connoiflance  de 

furifprudence  Romaine  j  qu'il  n'cft  pas  neceffaire  dans  le  Royaum 

^  que  ce  n'eft  qu'une  fcience  de  pure  curiofité  $  Un  ancien  Avoc 

que  je  ne  nomme  pas,  avança  il  y  a  quelques  années  cette  prop 

fition  dans  une  Compagnie  où  je  me  trouvay,&  dit  qu'il  n'y  ave 

que  ceux  qui  avoient  du  temps  à  perdre ,  qui  pouvoient  s'occup 

à  cette  fcience  :  Tous  ceux  qui  étoient  prefens^  me  témôignere 

qu' 
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quils  rfétoient  pas  de  cet  avis,  &:  moy  ne  pouvant  foufl&ir  qu'il 
s  emportât  contre  le  Droit  Romain  comme  il  faifoit,  je  pris  la  pa- 
role &  luy  dis  ,  vous  voulez  bien  ^Monfieur ,  que  j  s  ne  tombe  pas  dans  ^  104. 
^ottc  fentiment  jufques  à  ce  que  vous  m'ayez  fait  voir  rabfurdité 
Acs  raifons,  par  lefquelleS  je  me  fuis  pcrfuadé  que  la  fcience   du 
Droit  Komain  ctoit  abfolument  neceflaire  dans  toutes  les  Provin- 
xes  de  France ,  pour  les  Juges  &  pour  les  Avocats  qui  veulent  s'ac- 
quitter avec  honneur  de  leur  Profeflion.  ILeft  de  vôtre  intérêt  de 
n'être  pas  feul  dans  une  opinion  nouvelle  dont  vous  êtes  l'Auteur, 
fc  fi  vous  voulez  avoir  des  Seftateurs,  vous  n'aurez  qu'à*  répondre 
aux  raifons  que  je  vas  vous  propofer  le  plus  fommairement  qu'il 
me  fera  poflible. 

La  première  eft  tirée  de  l'Edit  que  le  Roy  a  fait  potu:  l'établif- 
fcmcnt  du  Droit  Civil  dans  toutes  les  Facultez  de  Droit  du 
Royaume  ;  Cet  Edit  n'a  été  fait  par  fa  Majefté  que  par  un  pur 
motif  de  procurer  le  repos  des  familles  &c  l'intérêt  de  Ces  Sujets, 
-qui  fouffrcnt  tres-fouvent  la  perte  de  leurs  biens  par  l'ignorance 
du  Droit  Civil ,  qui  fe  rencontre  dans  une  grande  partie  des  Offi- 
ciers de  Judicature. 

Il  n'eft  pas  de  ceux  qui  ne  font  établis  que  pour  la  confcrva- 
tion  des  droits  du  Prince ,  ou  pour  l'augmentation  de  fon  Domai- 
ne ,  puifqu'au  contraire  à  examiner  les  chofes  de  prés  ,  le  Roy 
même  facrifie  fes  propres  intérêts  par  cet  Ëdit  pour  celuy  de  fes 
Peuples.    Voyons  ce  qu'il  contient 


EDIT    DU    R  O  Y, 

FOR  TA  NT      REGLEMENT 

four  tSfiude  du  Droit  Canonio^ue  &  (^iviL 

L  OU  I S  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  &  de  Na- 
varre à  tous  prefèns  &  à  venir  ,  Salut.  L'appli- 
canon  que  nous  avons  été  obligez  de  donner  à  la  Guerre 
que  nous  avons  foûcenuë  contre  tant  d'Ennemis»  ne  nous 

a  point  empêché  de  faire  publier  plufieurs  Ordonnances 
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pour  U  reformation  de  la  Juftice  :  A  prcfènt  qu'il  plaît 
Dieu  nous  faire  jotiir  d  une  Paix  gloricufc ,  Nous  trouvai 
plus  en  <ftant  que  jamais  de  donner  nos  (oins  pour  fai 
régner  la  Juilice  dans  nos  Edacs  :  Nous  avons  cru  i 
pouvoir  rien  faire  déplus  avantageux  pour  le  bon- heur  < 
nos  Peuples,  que  de  donner  à  ceux  qui  iè  dellinent  à  < 
miniftere  les  moyens  d  acquérir  la  Doârine  &  la  capàci 
neceflàires,  en  leur  impoiànt  k  neceffîcé  de  s'inftruire  d 
Principes  de  la  Jurifprudence^  tant  des  Canons  de  l'Egli 
&  des  Loix  Romaines ,  que  du  Droit  François^  Ayai 
d'ailleurs  reconnu  que  l'incertitude  des  Jugemens',  qui  c 
fî  pre'judiciable  à  la  fortune  de  nos  Sujets  ,  provient  prii 
cipalement  de  ce  que  F£fl:ude  du  Droit  Civil  a  été  prclqi 
entièrement  négligé  depuis  plus  d'un  Siècle  dans  toute 
France,  &  que  la  profeflion  publique  en  a  été  difcontinui 
dans  rUniverfîté  de  Paris.  Sçavoir  faifons ,  que  Noi 
pour  ces  cauiès  &  autres ,  à  ce  nous  mouvans  ,  de  l'av 
de  notre  Conièil  &  de  notre  certaine  fcience,  pleine  pui 
{ditict  &  autorité  Royale  \.  Avons  dit ,  ftatué  &  ordonne 
difbns,  ftatuons  &  ordonnons  par  ces  Prcfentes,  fignéi 
de  nôtre  main, 

I.  Que  d  orénavant  les  Leçons  publiques  6xx  Droit  Rc 
main,  feront  rétablies  dans  lUniverfîtc  de  Paris f^  conjoir 
tement  avec  celles  du  Droit  Canonique,  nonobilant  l'Ai 
ticle  69.  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  &  autres  Ordonnance 
Arrefts  &  Reglemens  à  ce  contraires ,  aufquels  nousavoi 
dérogé  à  cet  égard. 

II.  Qua  commencer  a  l'Ouverture  prochaine  ,  qui  i 
fera  des  Ecoles ,  fuivant  l'ulàge  At%  lieux  ,  le  Droft  Cane 
nique  &  Civil  fera  enlcigné  dans  toutes  les  Univerfîtez  d 
nôrre  Royaume  5c  Pays  de  nôtre  obeïflànce,  011  il  y  a  Fa 
culte  dé  Droit ,  &  que  dans  celles  où  l'exercice  en  auroi 
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ixi  dilcontinué,  il  y  fera  récably. 

m.  Et  afin  de  renouvejler  les  Statuts  &  Re glemens  ^ 

tant  de  la  Faculté  de  Paris ,  ^ue  des  autres ,  &  de  pou i  voir 
a  la  Difcipline  débites  Facultez,  à  Tordre  &  diftributioti 
des  Leçons  ,  &  à  l'entretien  des  Profefïcurs  i  Voulons  & 
ordonnons  »■  qu'après  la  publication  qui  fera  faite  des  Pre-> 
ièntes ,  il  fera  tenu  une  AfTemblée  dans  chacune  defdites 
Facultez ,  en  prefènce  de  ceux  qui  auront  ordre  d'y  afiifler 
de  nôtre  part,  pour  nous  donner  avis  fur  toutes  les  choies 
qui  feront  eftimées  utiles  &  neceffaires  pour  le  rétabUdè^ 
ment  defdites  Efludes  du  Droit  Canonique  &  Civil 

I V.  Enjoignons  aux  Profeflèuts  de  s'appliquer  particu^ 
lierenient  à  faire  lire  &  faire  entendre  par  leurs  Ecoliers , 
les  Textes  du  Droit  Civil  &  les  anciens  Canons,  qui  fervent 
de  fondement  aux  Libertez  de  l'Egliiè  Gallicane. 

V.  De'fendons  à  toutes  perfbnnes  ,  autres  que  lefdits 
ProfeiTeurs ,  d'enfeigner  &  faire  Leçon  publiquement  dudit 
Droit  Canonique  de  Civil ,  à  peine  de  trois  mille  livres 
d'amende,  applicable  moitié  aux  Profèfleurs ,  &  l'autre  moi« 
tié  à  nôtre  profit ,  d'être  déchus  de  tous  les  Degrez  qu'ils 
pourroient  avoir  obtenu ,  &  d'être  déclarez  incapables  d'en 
obtenir  aucuns  à  l'avenir  ;  Ce  que  nous  voulons  avoir  aufli 
lieu  contre  ceux  qui  preiidroienr  les  Leçons  defd. Particuliers. 

VI.  Déclarons  que  nul  ne  pourra  prendre  aucuns  De- 
grez, ny  Lettres  de  Licence  en  Droit  Canonique  ou  Civil, 
dans  aucunes  des  Facultez  de  nôtre  Royaume  &  Pays  de 
nôtre  obeïifancé  ,  qu'il  n'ait  étudié  trois  années  entières,  à 
compter  du  jour  qu'il  fè  fera  infcrit  fur  le  Regiftre  de  1  une 
icfdites  Facultez  ;  qu'il  n'ait  affifté  à  deux  Leçons  difFe- 
rcntespar  jour,  pendant  lefdites  trois  années  ,•  &  qu'il  n'ait 
écrit  ce  qui  fera  didé  par  lefdits  Profeflèurs  ;  delquels  il 

^ratenu  de  prendre  à  la  fin  defdites  trois  années  les  Atte- 
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ftationS}  &  de  les  faire  enregiftrer  au  Greffe  de  la  Facul» 

dans  laquelle  il  aura  étudié. 

Vil.  Ordonnons  que  ceux  qui  voudront  prendre  Ii 
DegreZy  /èront  tenus  après  deux  années  d'çtude  ,  de  fub 
un  £xan\en  particulier  ;  Et  s'ils  font  trouvez  iùâSfans  < 
capables,  ils  foûtiendront  un  A <^e  publiquement^ pendai 
deux  heures  au  moins,  pour  être  receus  Bacheliers.  ] 
pour  obtenir  les  Lettres  de  Licence ,  ils  fubiront  un  fècoc 
Exanien  a  la  fin  defHites  trois  années  d'étude  ;  après  lequ 
ils  foûtiendront  un  A<5ke  public  y  &  répondront ,  tant  c 
Droit  Canonique  ,  que  Civil  ^  pendant  trois  heures  î 
moins. 

VIII.  Que  ceux  qui  voudront  être  Dodeurs  dans  le 
dites  Faculter,  feront  tenus  de  fbûtenir  un  troifïémc  A<5 
un  an  après  celuy  des  Licences ,  &  de  répondre  pendai 
quatre  heures  fur  différentes  Matières  de  l'un  &  de  faut; 
Droit. 

.  I X.  A  l'égard  des  Ëccleflafliques  qui  ne  voudront  ol 
tenir- les  Degrei  qu'en  Droit  Ganon,  ilis  «pourront  fcul 
mène  répondre  dudit  Droit  ^  fans  lieantmoins-  que  cei 
qui  voudront  requérir  des  Bénéfices  en  vertu  de  leurs  0i 
grez ,  puiâènt  prérendre  que  lefdites  trois  années  d'étude 
foient  iùffifàntes  au  préjudice  du  temps  requis  par  les  Cor 
cordats  U  Arrêts ,  aufquels  nous  n'entendons  déroger  à  c 
égard. 

X.  Voubns  que  dans  chacune  defdites  Facultez ,  il  Çg 
tenu  des  AfTemblécs  de  Profcfïèurs,  Dodeurs  &  Agrège: 
à  certains  jours  prefcrits  ',  pour  recevoir  les  Suppliques  c 
ceux  qui  voudront  prendre  les  Dcgrez  pour  leur  donner  d< 
Examinateurs  &  Prefid^ns,  particulièrement  pour  donm 
leur  Voix  par  Scrutin,  pourTadmlifion  des  Bacheliers,  L 
cerniez ,  ou  Doreurs  qui  auront  fbûtenu  j  le/quels  en  ci 
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d'incapacité,  feront  renvoyez  pour  étudier  pendant  fîxmois, 
ou  un  an  :  Et  fera  procède  audit  Scrutin  par  lefdits  Profef- 
feurs ,  Doâreurs  &  Agrégez ,  qui  auront  aflifté  aufdits  Ades, 
avec  toute  la  rigueur  &exa6titudcrequilès,  dont  nous  char- 
geons leur  honneur  &  confcience. 

XI.  Défèndonstresexpreflement  aufdits  ProfefTeurs  dé 
manquer  à  leurs  Leçons ,  ibus  prétexte  de  prefider  ou  a/lu 
fier  aufdits  Aâcs ,  lefquels  fè  feront  dans  les  Salles  à  ce 
deftinécs ,  à  tels  jours  &  heures  qui  ne  puiflènt  interrompre  > 
l'ordre  defdites  Ecoles. 

XII.  Défendons  pareillement  aufdits  Profeflèurs  de  dif^ . 
penfer  qui  que  ce  (bit  des  Reglemens,  ny  de  donner  les 
attefbcioDS  des  années  d'étude  qui  ne  ibient  tres-veritableSy 
à  peine  contre  lefHits  Profeffeurs  de  privation  de  leurs 
Chaires ,  &  contre  ceux  qui  fe  ferviroient  defdites  difpenfès 
ôc  fàudès  atteftations ,  d'être  déchus  de  leurs  Degrez ,  ôc 
déclarez  incapables  d'en  obtenir. 

XIII.  Pour  exciter  d'autant  plus  lefdits  Profciïèurs  x 
i^re  leur  devoir,  voulons  &  ordonnons  que  ceux  defdits 
Pro&fTeurs  qui  auront  enlèigné  pendant  vingt  années,  fbient 
receus  dans  toutes  les  Charges  de  Judicature  fans  Examen,. 
&  que  l'ancien  de  chacune  defHites  Facultez  après  avoir 
enfèigné  vingt  ans  entiers ,  ait  entrée  &  voix  deliberative 
dans  l'un  des  Sièges ,  Bailliages  ou  Prefidiaux ,  en  vertu  des 
Lettres  que  nous  luy  en  ferons  expédier. 

XIV.  Et  afin  de  ne  rien  obmetrre  de  ce  qui  peut  fervir 
à  la  parfaite  inltruâion  de  ceux  qui  entreront  dans  les 
Charges  de  Judicature  ^  Nous  voulons  que  le  Droit  Fran- 
çois contenu  dans  nos  Ordonnances  &  dans  les  Coutumes, 
{bit  publiquement  enièigné.  Et  à  cet  e£Fct ,  Nous  nomme, 
rons  des  Profeflcurs  qui  expliqueront  les  Principes  de  la: 
Junlptudence  Fran^oiiè  ,  &  qui  en  feront  des  Leçons  pu. 
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bliqaes,  après  que  Nous  aurons  donné  les  ordres  necelTaî- 
res  pour  le  rccablifTenienc  des  Facultés  de  Droit  Canoni- 
que &  Civil. 

X  V.  Et  parce  qu'il  importe  de  pourvoir  à  ce  que  nul 
par  artifice  ou  autrement  ne  puifTe  être  difpenfë  d'étudier 
pendant  les  années  prelcrites  par  nôtre  preicnte  Déclarai 
tion ,  avec  l'ailiduicéque  Nous  defîrons.  Voulons  que  ceux 
qui  étudiront  dans  toutes  les  Univerfîtez  de  nôtre  Royaume, 
foient  tenus  de  s'infcri^e  de  leur  main  quatre  fois  par  an 
dans  un  Regiftre  qui  (èra  pour  cet  effet  tenu  dans  chaque 
Univerfité,&  d'écrire  aufll  de  leur  main  la  première  fois  le 
jaur  qu'ils  auront  commencé  d'étudier ,  &  \t,%  autres  fois 
qu'ils  ont  continué  leurs  études ,  outre  lequel  Regiftre  (è« 
ront  tenus  tous  ]es  trois  mois  des  cayers,  ou  lefdits  Eco- 
liers écriront  aufll  de  leur  main  la  même  chofe  que  fur  le 
Regiftre ,  lefquels  cayers  feront  envoyez  par  le  Greffier  des 
Univerfîtez  aux  OfHciers  du  Parquet  de  nos  Parlemens,  dans 
le  Refïbrt  defqueb  font  fcituez  lefdites  Univerfîtez ,  ainfi 
qu'il  s'eft  pratiqué  cy  devant  :  A  l'égard  des  Univerfîtez 
du  RefTort  du  Parlement  de  Paris,  défendons  à  nos  Avocats 
&  Procureurs  Généraux  de  vifer  aucune  Licence ,  qu'ils 
n'ayent  auparavant  vérifié  que  ceux  qui  les  ont  obtenues , 
ont  aiStuellement  étudié  le  temps  porté  par  nôtre  prefènte 
Déclaration  \  &  à  l'égard  de  ceux  qui  auront  obtenu  des 
Licences  dans  une  Univerflté  qui  ne  fera  pas  du  RefTort  du 
Parlement  où  ils  voudront  être  receus  Avocats ,  ils  feront 
tenus  de  rapporter  une  atteftation  en  bonne  forme  des  Of^ 
ficiers  du  Parquet  du  Parlement ,  dans  le  Refïbrt  duquel 
1  Univerflté  dont  ils  auront  obtenu  les  Licences  fera  fcituée, 
portant  qu'ils  fè  font  infcrits  fur  les  fueilles  de  ladite  Uni- 
verfîté,&  qu'ils  ont  accomply  le  temps  d'étude  porté  par 
nôtre  prefènte  Déclaration  \  autrement  défendons  à  tous 
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Avocats  clc  les  prefentcr  au  (crmcnc  d'Avocat  ;  &  à  «os 
Cours  de  les  recevoir ,  &  déclarons  leurs  réceptions  nulles. 

XVI.  Ordonnons  que  les  matricules  d'Avocats  feront 
iakrites  &  expédiées  fur  le  dos  des  Lettres  de  Licence, 
Icfquelles  feront  vifees  par  nos  Avocats  &  Procureurs  Ge* 
nerauz ,  &  que  ceux  qui  voudront  entrer  dans  les  Charges 
de  Judicature ,  feront  tenus  apre's  avoir  prête' le  ferment  d'A- 
vocat, d'afKfler  afliduëment  au^  Audiences  des  Cours  de 
Sièges  où  ils  fèrontleur  demeure  pendant  deuxans  au  moins» 
&  d'en  prendre  les  atteflations  en  bonne  forme  chaque  an- 
née ,  tant  de  nos  Avocats  que  du  Bâtonnier  ou  Doyen  des 
Avocats. 

X  V  IL  Qu^  les  atteftations  du  temps  d'étude  deuëmenc 
regiflréesau  Greffe  defditesFacultez,  les  Lettres  de  Bache- 
Jier  &  de  Licentié  endoflees  du  ferment  d'Avocat,  ^\ç.% 
Certificats  d'afllduité  aux  Audiences  pendant  deux  années, 
feront  attachées  fous  k  contre.fcel  de  toutes  les  Proviflons 
des  [Charges  de  Judicature ,  dans  lefquelles  en  outre  il  fera 
mis  une  claufè  expreflé,  que  ceux  qui  n'auront  pasfàtisfàir 
à  nôtre  prefeme  DecIaration,fèrontiùrjets  aux  mêmes pëi. 
nés  que  ceux  qui  ont  des  parens  au  degré  prohibé  par  l'Or- 
donnance ,  ou  n'ont  pas  l'âge  prefcrit  par  icelle  \  Voulons 
même  que  nos  Procureurs  Généraux  ou  kurs  Subilituts 
puiffeor,  en  cas  que  l'on  doute  de  la  vérité  du  contenu  def- 
dites attella tiens.  Lettres  &  Certificats,  requérir  d'office, 
vérifications  en  erre  faites  a  leur  diligence. 

XVI IL  Enjoignons  a  toutes  nos  Cours  &  Sièges  de 
vaquer  à  l'avenir  avec  foin  &  exadlicude  â  l'examen  des  O  f- 
fers  qui  s'y  prefènteront  pour  êtrereceus ,  leur  défendons 
d'en  recevoir  deux  en  même  temps  -,  6c  ordonnons  que  les 
Compagnies  feront  tenues  de  s'aflèmbler  à  huit  heures  pré- 
dis du  matin  ou  à  deux  heures  après  midy ,  en  cas  de  fur- 
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charge  d'affaires  feulement  pour  procéder  aufdits  Ezamen: 
&  réceptions  ^  &  qu'au  même  temps  que  Ton  donnera  h 
LoVy  ou  qu'elle  fera  portée  dans  les  autres  Chambres ,  ii 
fera  député  nombre  i'uffifant  en  chacune  defdites  Compa 
gnies,  6c  deux  Conièillers  au  moins  de  chaque  Chambrt 
dans  les  Compagnies  ou  il  y  en  aura  plufieurs ,  pour  difpu 
ter  contre  l'Officier  qui  fc  prefentera ,  tant  fur  la  Loy  qm 
fur  les  fortuites  &  la  pratique. 

XIX.  £t  confîderant  que  plusieurs  perfonnes  fans  avoi 

fait  aucun  étude  de  Droit,  ayant  fùivant  la  pratique  ordi 

naire  obtenu  des  Lettres  de  Licence,  de  enfuite  prêté  le  fèt 

ment  d'Avocat ,  il  ne  feroit  pas  convenable  au  bien  & 

l'adminiflration  de  la  Juflice ,  qu'ils  puffent  être  admis  au 

Charges  de  Judicature,  fans  avoir  acquis  les  connoiflàncc 

neceflaires  pour  ce  Miniflere  :  Voulons  6c  ordonnons ,  qu 

nohobflant  lefdites  Lettres  de  Licence  &  Matricules  d'Ave 

cats ,  ceux  qui  voudront  entrer  dans  lefdites  Charges  de  Jt 

dicature  foient  tenus  :  Sçavoir ,  ceux  qui  au  premier  jour  c 

laprefente  année ,  auront  au  moins  vingt  ans  accompli: 

de  faire  leurs  études  de  Droit  pendant  le  temps  porté  p: 

nôtre  prefènte  Déclaration  s  de  fubir  les  Examens,  &  foi 

tenir  des  Aéles  pour  obtenir  de  nouvelles  Licences  &  M 

tricules  d'Avocats ,  &  fàtisfaire  à  tout  ce  qui  efl  porté  p 

noflre  Déclaration.    Et  ceux  qui  fe  feront  trouvez  dans  i 

âge  au  delà  defHits  vingt  ans  accomplis  ,  d^adîfler  afî 

duëment  &  fans  aucune  incermiflîon  ,  aux  Audiences  d 

Cours  de  Sièges  de  leur  demeure ,  pendant  quatre  annc 

confècutives ,  û  tant  il  leur  en  refle ,  pour  parvenir  à  l'a 

convenable  pour  être  pourvu  defdites  Charges  de  Judicat 

re.  Et  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  point  obtenu  lefdii 

Lettres  de  Licence,  ny  prêté  le  ferment  d'Avocat,  &  c 

feront  trop  âgcz  pour  employer  les  années  prefcrites  p 

notrea 
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&otrë(£ce  prefcntc  Déclaration ,  jufques  à  ce  qu*ils  puiflcnt 
entrer  en  Charge,  ils  foient  tenus ,  dans  un  mpis^  du  jour 
de  U  publication  des  Prefcntes,dereprefcnterleur  Extraie 
Baptiftaire  pardevant  le  Juge  ordinaire  de  leur  domicile ,  de 
le  faire  enregidrer  au  GreSe  de  la  Faculté  de  Droit ,  dans 
laquelle  ils  voudroient  étudier,  &  d'employer  le  temps  qui 
leur  rcftc ,  jufques  à  ce  qu'ils  puiflènt  être  pourvus  de  Char- 
ges de  Judicature ,  tant  à  ailîuer  aux  Audiences  des  Cours 
&  Sièges  ou  feront  fcituées  lelHites  Faculter,  qu'à  prendre 
deux  Leçons  publiques  par  jour ,  au  moins,  pour  enfùite 
obtenir  les  Degrcz  de  Bachelier  &  de  Liccntié ,  fuivant  les 
intervalles  qui  font  réglés  à  proportion  de  leurs  âges. 

X  X.  Et  en  confequence ,  dérendons  dés  à  prefent  à  tou- 
tes les  Facultez  de  Droit  du  Royaume  &  Pays  de  nôtre 
obeïfTance,  de  délivrer  aucunes  Lettres  de  Licence  en  Droit 
Canonique  6c  Civil ,  &  à  nos  Cours  de  recevoir  qui  que  ce 
foit  au  ferment  d'Avocat,,  que  conformémentà nôtre pre- 
fenie  Déclaration.  Ordonnons  à  cet  elFet,  que  les  Regi^ 
ftres  defHites  Facultez  de  Droit  feront  clos  &  paraphez 
par  les  Lieutenans  Généraux  des  Sièges  dans  le  Refibrt 
defquels  lefdites  Facultez  (ont  fcituées  ,  en  prefence  des 
Subllituts  de  nos  Procureurs  Généraux  efdits  Sièges,  & 
qu'il  en  fera  ufë  de  même  es  Regiftres  des  Matricules  des 
Avocats,  par  un  des  Confeillers  de  nos  Cours  de  Parle, 
ment ,  qui  fera  a  ce  commis  ,  aulH  en  prefence  de  nos 
Procureurs  Généraux  en  icelles,  le  tout  anilî-toft  que  la 
prefente  Déclaration  (èra  publiée  dans  nofdites  Cours ,  & 
aura  été  envoyée  dans  les  Bailliages  &  SenéchaufTées.  Defl 
quels  Regiftres  des  Facultez  de  Droit  &  des  Matricules 
d'Avocats^  ainficlos  &  paraphez  nofdits  Procureurs  Gé- 
néraux &  les  Subftituts,  chacun  en  droit  foy ,  envoyeront 
inceflàmment  des  copies  figurées  &  collationnées  par  les 
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Lieu  tenons  Généraux  des  Sièges  &  Confeillers  de  nofdite 
Cours  qui  les  auront  paraphez,  à  nôtre  très- cher  &  fc2 
le  fîeur  le  Tellier  Chancelier  de  France*  S  i  donnons  ci 
mandement  à  nos  amea:  &  £:auz ,  Uc. 

106.  Apres  avoir  leu  les  Articles  de  cet  Edit  je  contînuay  ainfi  xfi  1 

Droit  Romain  n'ctoit  pas  necefTaire  en  France,  il  auroic  été  inutil 
au  Roy  de  le  rétablir  :  mais  fa  Majefté  a  fait  voir  tant  de  prudenc 
dans  (es  deffeins  &  dans  leur  exécution  ,  qu'il  faudroit  être  ennem 
même  de  la  vertu  pour  ne  les  admirer  pas.  Tous  fes  foins»  ne  ter 
dent  qu'à  l'utilité  de  (es  Peuples  ^  le  repos  dont  ils  Joiiiflcnt ,  cft  1 
fruit  de  ks  peines.  C'eft  un  Soleil  qui  n  eft  pas  né  pour  luy  même 
mais  pour  ceux  qui  font  fournis  à  fa  puiflance  ,,  (ur  lefquels  il  rc 
pand  des  influances  favorables. 

Sa  Majefté  ne  fe  repofe  pas  fur  (es  Miniftres  pour  Tes  aâPain 
publiques  5  Elle  veut  elle  même  en  avoir  la  connoiHance  :  ayai 
été  inftruite  par  Monfieur  le  Chancelier  des  defordres  provenus  c 
ce  que  le  Droit  Civil  auoit  été  négligé  en  France  pendant  un 
long-temps,  elle  crutqu^ayant  donné  la  Paix  à  toute  lŒurope^apr 
en  avoir  lurmonté  prefque  tous  les  Princes  j&  qu'ayant  rendu  un 
formes  dans  le  Royaume  les  inflruâions  des  procès  ^  &  abro^ 
une  infinité  de  procédures  inutiles  qui  multiplioient  les  unes  p 
les  autres,  il  faîloit  engager  les  Juges  par  une  voye  de  douceur 
rendre  leurs  jugemens  conformes  aux  principes  de  la  raifon  &  i 
l'équité ,  qui  nous  font  fournis  par  le  DroityRomain. 

Et  afin  que  ces  principes  que  tous  les  hommes  raîfbnnables  (bi 
capables  de  pénétrer,  puifiènt  ians  peine  s'infinuer  dans  l'efprit  c 
ceux  qui  fe  deftinent  au  Barreau  y  ou  aux  Charges  de  Judicatur< 
ià  Majefté  a  voulu  que  pour  qbtenir  le  degré  de  Licenceon  ait  fr 
quenté  aflîducment  les  Efcoles  publiques  de  Droit  pendant  trc 
années ,  &  qu'on  ait  foûtenu  deux  Aûes  ^l'im  pour  lé  degré  de  B 
chelier ,  &  l'autre  pour  celuy  de  Licence  ,  précédez  chacun  d'i 
Examen  rigoureux ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  cet  Edit. 

Sa  Majefté  enjoint  encore  par  cet  Edit  à  toutes  Cours  &  Siège 
de  vacquer  avec  foin  jBi  exactitude  à  l'Examen  des  Officiers  q 
s'y  prefentent  pour  être  receus  dans  des  Charges  de  Judicatur< 
leur  dcfiendant  d'en  recevoir  deux  en  même  temps. 

Pour  mettre  cet  Edit  à  exécution  felon  fa  forme  &  teneur , 
pour  en  conflÉrver  la  vigueur  bc  la  durée ,  fa  Majefté  a  coma 
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^tre  peHbnnes  de  la  Robe  des  plus  éclairez  y  donc  elle  a  reconnu 

en  plufieurs  occafions  Teipric  &  la  profonde  érudition  dans  la  }u-» 

tifprudence ,  &  la  fidélité  à  execuœr  Çt,%  Conunandemens ,  qui  font 

Meffieurs  Pelletier,  Bazin  de  Bezons,  de  Boucher^t,  &  Bignou, 

Confcdlers  d*ElVat ,  dont  les  Nonas  feuls  fervent  d'Eloge. 

Ces  Meffîeurs  les  Conuniflâires  ont  fait  pluiîeurs  Aficmblées  it 
Conférences  pour  faire  &:  régler  des  Statuts  pour  les  Efcoles  pu- 
bliques  de  Droit  $  ils  ont  été  faits ,  &  les  Profeflêurs  dans  toutes 
les  Facultcz  les  exécutent  exaûement ,  &  s'acquittent  avec  émula- 
tion de  FEmploy  qui  leur  eft  commis. 

Si  le  Droit  Civil  n'étoit  qu'une  Science  de  pure  curiofité ,  à 
quoy  ferviroient  les  peines  &  les  foins  que  prennent  Meffieurs  les 
Commiflaires  pour  Fexecution  de  cet  Edit  ;  leur  temps  &  leurs 
veilles  ne  font-ils  pas  confacrez  pour  le  fervice  du  Roy  &  de  l'Etat  ? 

Et  il  fa  Majcfté  ordonne  aux  Cours  de  s'a(fembler  pour  la  re-     lo^ri 

<:eption  des  Officiers,  &  d'y  pa/ter  la  matinée,  ou  le  temps  d'après 

midy,  pour  difputer  contr'eux  fur- la  Loy,  preferablement  à  toutes 

autres  aâaires  quelles pourroienc  avoir,  il  faut  fans  doute  que  fa 

Majeftc  reconnoifle  qu'il  eft  très-important  à  l'Eftat  de  ne  recevoir 

<pie  des  Officiers  très  verfez  &  très  éclairez  dans  Ips  Loix  Romaines. 

£ft-ce  une  nouveauté  que  le  Roy  ait  voulu  introduire  dans  fon 

Royaume  ?  les  Rois  £t%  Predecefleurs  rfavoient-ils  pas  jugé  que  le 

Droit  Romain  étcrit  abfolument  neceffaire ,  puifque  l'Ordonnance 

<ie  Moulins  du  mois  d'Août  ij4tf.  &  de  Fan  ij^ô.  art,  lo.  &  celle 

de  Blois  de  Tan  1576.  art.  108.  ordonnent  que  les  Officiers  de  Ju- 

dicacure  ne  (cront  receus  qu'après  des  Examens  très  rigoureux. 

Le  Roy  Henry  le  Grand  dans  fa  Déclaration  portant  pouvoir 
de  fucceda  aux  hypothèques  des  anciens  créanciers  fans  ceffion 
^iy  Subrogation  Tan  1607.  déclare  en  termes  exprés  qu'il  a  toujours 
-approuve  la  difpofition  du  Droit  Romain ,  en  ce  qu'ù  eft  conforme 
^  la  raifon  &  à  féquité. 

i  autorité  du  Roy  Louis  le  Grand  &  des  Rois  fes  Predeceffeurs 
devroit  fuffijre  pour  nous  perfuader  fortement ,  que  la  Science  du 
I^oit  Romain  rfeft  pas  une  fcience  de  pure  curiofité  ,  mais  qu'il 
«ft  abfolument  neceffaire  en  France ,  je  veux  bien  encore ,  difois- je  ^ 
^ous  convaincre  de  cette  vérité  par  le  fentiment  de  nos  plus  illu- 
ftîcs  Doâcurs  François ,  &:  par  des  raifons  qui  ne  fouffrent  point 
<lc  répliques.  Il  faut  auparavant  que  vous  tombiez  d'accord  avec  10 g, 
«noy^  que  le  Droit  Romain  eft  neceflaire  dans  les  Pais  de  Droit 
écrit,  puifqu  il  y  a  autorité  de  Loy  dans  les  cas  qui  ne  font  point 
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décidez  par  les  Ordonnances ,  qui  font  les  Loix  générales  du  Royâu 
me,  fuivant  les  privilèges  qui  leur  ont  été  accordez  pai  Lettre 
patentes  de  plufieurs  Rois  de  France;  de  là  vient  qu'on  appelL 
ces  Provinces  ,  Provinces  du  Droit  écrit  ;  cela  ne  reçoit  aucui 
doute  :  ainfi  cette  proportion  n'eft  pas  vraye  généralement ,  qu 
le  Droit  Romain  n'eft  qu'une  Science  de  pure  curiofîté  dans  1 
Royaume,  La  queftiôn  ne  peut  donc  être  que  pour  les  Province 
'  de  la  France  Coûtumiere. 

Il  faut  avoiîer  que  le  Droit  Romain  n'y  a  pas  autorité  de  Loy 
les  Rois  n'ont  pas  voulu  y  aflujettir  leurs  Peuples  ,,  ils  n'ont  pa 
voulu  recunnoître  les  Conftitutions  des  Empereurs  Romains  ,  le 
anciennes  Ordonnances  duRoy  Philippes  II  L  de  Fan  ii77-  &  à 
"  Philippes  I V.  de  l'an  1304.  deffendent  expreiTement  d'alléguer  le 
Loix  Romaines  contre  les  Ordonnances  &:  les  Coutumes  de  France 
&  il  (e  trouve  un  ancien  Arrcft  de  la  Cour ,  par  lequel  il  eft  fai 
deffenccs  aux  Avocats  d'oppofer  le  Droit  Romain  aux  Ordonnan 
ces  &  aux  Coutumes. 

Mais  les  Rois  de  France  n'ont  pas  pour  cela  prétendu  banni 

les  Loix  Romaines  de  leur  Royaume ,  puifqu  au  contraire  ils  on 

ordonné  que  le  Droit  Romain  feroit  leu  Se  enreignc  dans,  toute 

les  Univerfitcz.  du  Royaume ,  que  les  Degrez  de  Bachelier  &  d 

Licence  ne  s'obtiendr oient  que  fur  le  Droit  Romain  ,  &  que  le 

Officiers  de  Judicature  ne  feroient  receus  que  fur  ce  Droit. 

10^.  Ils  confideroienc  que  ces  Loix  avoicnt  été  établies  par  les  plu 

grands  hommes  de  l'antiquité  fur  des  raifons  naturelles  &:  fur  le 

feuls  principes  d'équité  3  qu'il  étoit  prefque  impoflible  d'enchéri 

fur  la  plus  grande  partie  de  leurs  Décifions ,  &  qu'il  n'y  avoit  poin 

de  moyen  plus  afleuré  pour  former  un  parfait  Jurifconfulte  que  1 

leûure  de  leurs  écrits  :  les  Empereurs  Romains  étoient  fi  perf uade 

de  l'équité  des  refolutions  des  Junfconfultes  qui  avoient  reccu  1 

pouvoir  de  décider  les  différends  des  particuliers ,  qu'ils  vouloien 

que  leurs  jugeraens  fuflent  fouverains  &  fans  appel,  §.   8.  Infiitm 

de  jure  natur.  gent.  &  civil. 

110.  Les  Déciuons  des  Jurifconfultes  ont  été  établies  fur  àcs  raifon 

d'équité  fi  fortes,  qu'il  n'eft  pas  pofliîble  de  s'en  écarter  fans  fe  four 

voyer ,  &  fans  faire  des  injuftices  dans  une  infinité  de  queftions  i  le 

Réponfes  &  les  Efcrits  des  Jurifconfultes  dont  a  été  compofé   1 

Digefte ,  n'^toient  pas  l'ouvrage  de  quelques  années ,  ny  même  d'u] 

fiecle,  mais  de  mille  ans,  à  compter  depuis  le  commencement   d 

la  Republique  Romaine  jufques  à  l'Empereur  Juflinian ,  par  Tordr 
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duquel  Cet  ouvrage  a  été  compofé. 

Et  quoy  que  depuis  cet  Empereur  il  fe  foit  encore  paflfé  dix 
autres  ûecles  ,  les  ecrij:s  de  ces  grands  hommes  n'ont  pas  vicilly 
jour  cela ,  ils  n'ont  rieft  perdu  de  leur  force  &  de  leur  vigueur , 
jcur  principe  qui  eft  la  raifon  ,  eft  im  fondement .  qui  ne  fe  cor- 
rompe point  par  les  années  ;  &  comme  c'eft  un  rayon  de  la  divi- 
iiitc  que  Dieu  a  conununiqué  aux  hommes ,  qu'il  a  par  ce  moyen 
rendu  femblables  à  luy-même ,  il  n  eft  point  différent  parmy  les 
diftcrentcs  Nations  du  monde,      n 

Cette  raifon  &  cette  équité  doit  être  la  règle  des  Lobe ,  &  tou- 
tes celles  qui  ont  d'autre  fondement  ne  font  pas  de  durée  ;  dquitoê 
jttrù  &  morum  normA  eft  s  fient  i!nim  fer  normam  jndkantur  ftruStufA 
ddium  y  &  aUàrum  rerum  vitia  s  fie  dquitas  de  jure  ferifto ,  ^  omniiué 
Immimù  funSliùmbus  acmmbm  reSè  djjudicâty  dit  OlaendêTf.  dans  fes 
aûions.  De  là  vient  que  le  Droit  Romain  s-eft  répandu  par  tou- 
te la  terre,  6c  qu'il  eft  en  très-grande  vénération  dans  tous  les 
Royaumes  de  l'Europe-. 

Ne  voyons  nous  pas  qu'on  enfeigne  le  Droit  Romain  dans  tou-  in- 
tes  les  Univerfîtez  qui  font  dans  l'Europe  ?  Que  fi  ce  Droit  n  étoît 
qu  une  fcience  de  pure  curiofité ,  ne  faudroit-il  pas  dire  que  tous 
les  hommes  qui  s'appliqueioient  à  cette  fcience,  feroient  entière- 
ment dcpourveus  de  raifon ,  de  s'engager  dans,  un  étude  qui  (croit 
plus  curieux  que  neceflaire  ;  &  qui  requiert  un  nombre  confide- 
nblc  d'années  pour  y  reiiflîr  ?  fc  •  trou veroitril  des  Curieux  qui 
voudroient  en  acquérir  la  connoiffance  à  ce  prix  ?  ne  pourroit-on 
pas  mieux  s'occuper  qu'à  des  curiofitez  î  Si  un  Médecin  avant  que 
de  parvenir  à  la  perfedion  de  la  Médecine ,  s'appliquait  unique- 
ment aux  Mathématiques,  ne  fcroit-il  pas  avec  juftice  expoféàla 
ccnfure  des  hommes  l 

Si  les  Ordonnances  &  les  Coutumes  traitoient  toutes  les.  ma- 
ticres ,  fur  lefquelles  toutes  les  conteftations  &  les  diftcrcnds  des 
particuliers  pourroient  tomber,  il  faudroit  avouer  que  la  leâure 
du  Droit  Romain  ne  feroit  pas  utile  ;^  mais  fi  au  contraire  les  matie^ 
rcs  traitées  dans  les  Ordormanccs  &  dans  les  Coutumes  font  bor-^ 
ûccs  &  reftraintes  dans  de  certains  fujets  -,  &  que  celles  qui  y  font 
obmifcs ,  fe  trouvent  expliquées  dans  le  Droit  Romain ,  pouvons^ 
30OUS  dite  avec  rai(bn  que  nous  puiflions  nous  paflèr  des  lumières 
qu'il  renferme  ? 

Les  Rois  de  France  (c  font  principalement  occupez  dans  les     m^ 
Orcioanauces  à  rcg|er  les  procédures  ù  les  inftruâ:ions  des  procès^ 
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te  les  Coutumes  ne  traitent  que  très  -  peu  de  matières  »  dont  un 
partie  font  de  Droit  purement  Coûtumier,  comme  les  Fiefs  ,  le 
droits  Seigneuriaux ,  les  Jurifdiûions ,  les  Communautez  de  bien 
entre  conjoints  par  mariage ,  les  Retraits  ifj^agers ,  les  Douaires 
les  Prédputs ,  les  Gardes-Nobles  &c  Bourgeoises ,  &:  autres.  Mai 
le  Droit  Romain  traite  les  Obligations ,  les  Contraâ:s ,  les  Adions 
&  une  infinité  de  Queftions  qui  peuvent  naître  (ur  les  Donation 
&  fur  les  RcvooAtions  d'icelles  ;  les  Subilitutions  tant  direâes  qu 
fideicommiflaires^  les  Legs,  les  Tutelles^  la  Légitime  des  enfans 
les  Reflitutions  ^  &c  une  infinité  d'autres  matières  qui  ne  font  poin 
traitées  dans  les  Ordoxmances  ny  dans  les  Coutumes* 

Et  fi  quelques-unes  y  font  traitées  ce  rfeft  que  légèrement  ;  pa 
exemple  la  Coutume  de  Paris  traite  des  Prefcriptions ,  mais  u; 
nombre  confiderable  de  Queftions  fur  ce  fujet  dont  elle  ne  fai 
point  mention  ^   font  décidées    par  le  Droit  Romain  dans  le 

113.  titres  cpi  traitent  dic^  Prefcriptions.  Et  fi  nous  y  faifons  refle 
âion  y  nous  remarquerons  que  les  Legiflateurs  de  nos  Coutumes 
&c  les  Reformateurs  d'icelles ,  ne  les  ont  composées ,  principalemen 

^  que  des  chofes  qui  étoient  inconnues  au  Droit  Romain ,  ou  pai 
ciculierement  à  Tufage  du  lieu^  ainfi  qu'on  peut  obferver  par  1 
leâ:ure  de  ces  articles^ 

Les  Rcftimtions  en  entier  qui  font  des  bénéfices  accorde 
contre  la  rigueur  du  Droit  >  ne  font^-elles  pas  une  pure  inventio 
du  Droit  Romain  >  Et  fi  les  Rois  permettent  que  fous  leiir  autc 
rite  on  fe  pourvoye  par  Lettres  Royaux  pour  la  refcifion  des  aâc 
par  lefquels  on  auroit  été  lezé  ^  les  accordent  -  ils  autrement,  qu 
il  avec  coraipiiEmce  de  caufe  il  apparolt  aux  Juges  de  la  lezion 
mais  de  quelle  lezion  i  de  celle  qui  fe  trouve  autorifee  par  les  Loi 
Romaines. 

Ne  recevons-nous  pas  dans  toute  la  France  les  caufes  de  reft 
tution  introduites  par  le  Droit  Romain ,  qui  font  la  minorité  y  \ 
dol ,  la  crainte ,  Pabfence  necefiairc  pour  fintereft  public  ^  Ferrei 
ic  la  déception  d'outre  moitié  de  jufte  prix  ;  &:  l'Ordonnance  d 
Roy  Louis  XIL  du  mois  de  Juillet  15 10.  fe  contente  d'en  faii 
mention  fans  les  expliquer  plus  au  long ,  voulant  que  nous  ayôi 
recours  fur  ces  matières  au  Droit  Romain. 

114.  La  Coutume  de  Paris  dit  dans  l'article  10  j.  que  la  compenfi 
tion  a  lieu  d'une  dette  claire  &  liquide ,  à  une  autre  pareillemei 
claire  &  liquide  ;  ce  qui  cft  conforme  au  Droit  Romain  en  la  Le 
7-  ff*  df  Cdm^tnfâtio»  mais  elle  ne  traite  pas  les  queftions  qui  pa 
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TCût  naître  fur  cette  matiert  :  Que  fi  un  Juge  donnoit  terme  A  un 

débiteur  de  payer  la  fomme quildevroit  à  (on  créancier ,  que pcn-; 

dant  ce  terme  il  agit  contre  ce  même  créancier  pour  le  payement 

Ac  quelque  fomme  qu'il  luy  de vroit réciproquement  ;  ce  créancier 

pouCToit-il  oppofer  la  compenfation  ?  C'eft  une  queftion  qui  ne  fe 

trouve  point  dans  la  Coutume  de  Paris ,  ny  dans  les  autres  y  ny 

dans  les  Ordonnances  ;  mais  le  Droit  Romain  nous  en  donne  une 

belle  decifion  dans  la  Loy  cùm  militi.  §•  ùlt.  ff.  de  Cùmfcnfaio.  où  le 

Jurifconfulte  dit  que  le  créancier  feroit  bien  fondé,  quoy  qu'il  fem- 

ble  qu'il  faille  dire  au  contraire  :  Aliud  efiy  dit  cette  Loy ,  ^tm  non 

venife ,  qmfmt  obUgatUni  offofitm  y  aliud  humamtotis  ffratiA  tempos  in- 

édgmJelmiQnù. 

Sans  nous  arrêter  à  une  infinité  d'exemples  que  je  pourrois  rap^  j.^^^ 
porter  fur  toutes  fortes  de  matières  y  ne  raut-il  pas  avouer  que 
coûtes  les  Sciences  ont  leurs  principes^  &  que  ce  n'eft  que  par  ce 
moyen  qu'on  eti  acquiert  une  connoiflance  parfaite  e  Ces  principes 
dans  les  matières  qui  font  de  Droit  Romain  fe  trouvent  *  ils  dans 
hs  Ordonnances  &  dans  leisr  Cpntumes  >  Ne  faut  •  il  pas  les  cher- 
ciier  dans  la  Jurifprudence  Romaine  l  les  Ordonnances  &  les  €oû-- 
tmnes  nous  ^urnifient-elles  des  règles  ic  des  maximes  que  nous 
puiifions  fuivre  pour  la  decifion  de  tous  les  di£&rends  qui  peuvent 
furvenir  entre  les  particuliers  ?  Et  fi  le  Droit  Romain  nous  les 
fournit ,  comme  on  né  le  peur  mer  ,  puîfqu'on  ne  peut  refoudro 
une  iofinité  de  difficultés  (ans  (on  fecours  y  peut-on  avancer  aved 
raifon  que  ce  n^eft  qu'une  fciencc  de  pure  curiofité  i 

Que  fi  toute  nôtre  Jurifprudence  étoit  renfermée  dans  les.  Or- 
donnances &;  dans  les  Couaimes^  il  n'y  auroit  aucime  differeqce 
cnneun  Juge  ou  un  Avocat  &  un  Praticien  :  &  même  on  pour- 
roii  dire  avec  juftice  qu\m  Praticien  feroit  plus  éclairé  dans  toutes 
fortes  de  matières  qu  un  Juge  ou  un  Avocate  Ainfi  vous  voyez  fi 
cette  propofition  eft  foûtenable  y  &  le  jugement  qu'on  doit  faire  de 
ccluy  qui  la  voudroit  foûtenir. 

Voyons  prefentcment  quel  eft  le  (entiment  des  Dodcurs  Fran-  jitf. 
çois  touchant  le  Droit  Romain  :  Maître  Charles  du  Moulin  qui  ne 
*cft  acquis  la  gloire  d  être  appelle  le  grand  Jurifconfulte  François , 
'îvic  parce  qu'il  poflêdoit  parfaitement  la  Jurifprudence  Romaine 
^vcc  la  fcience  des  Ordonnances ,  des  Coutumes  &  des  Maximes 
du  Palaiii  dit  dans  fa  Préface  fur  le  titre  i.  de  la  Coûnime  de 
^^^is  nmn.  iio.  Mutuamur  e  lure  Ramano  qaed  &  xquitati  confifmm ,  & 
^ff^ii  de  qno  a^tur,  aftm  c^fjgrmmque  im^enituf ,  non  quod  m^/^uam 


ê 

5^4  La  Jurîffrudence  du  Coâel 

fuhdi^i  futfimus  lufiiniam  magno  aut  Jkc€9(forib$ts  ejtu  j  fed  éfuU  jm  là 
Autort  d  fifienfiffimis  virù  orSnatum  ,  tam  Aquum  eft  y  rationahUe  y  c 
undcéjiêoque  abfilutum  y  ut  ûmnium  ferè  Cmftiamrum  gemium  nfu  c 
Mprobatione  commune  fit  effeStum. 

Coquille  un  des  plus  fçavans  Commentateurs  de  nos  Coûtu 
mes  dit  en  fa  Préface  fur  la  Coutume  de  Nivernois ,  que  le  Droj 
Romain  n  a  pas  force  de  Loy  en  France ,  mais  qu'il  doit  y  être  cor 
fideré  feulement  comme  raifon.  Que  les  Romains  ont  excelle  ei 
lexercice  des  armes  ,  &  en  rétabliliêmcnt  de  bonnes  Loix  poi] 
gouverner  les  peuples  en  temps  de  paix  :  Que  nous  devons  noi 
en  fervir  quand  les  Ordonnances  des  Rois  &  les  Coutumes  man 
quent  :  Que  deux  illuftres  perfonnages  qui  ont  été  de  fon  temf 
élevez  à  la  charge  de  premier  Prefident  au  Parlement  de  Paris 
fçavoir  Monfieur  Lizct  &  Monfieur  de  Thou,  ont  ctc  de  fentimcr 
contraire  ;  le  premier  eftimant  que  le  Droit  Romain  étoit  le  Dro: 
commim  de  la  France,  ccft  pourquoy  il  reftraignoit  le  Droit  Cou 
cumier  entant  qu'il  ctoit  contraire  au  Droit  Romain ,  &:  le  repi 
toit  être  de  Droit  écrit. 

Monfieur  de  Thou  au  contraire  difoit  que  le  Droit  Coûtu 
mier  ctoit  le  Droit  commun  de  France  ,  &  appelloit  le  Droi 
Romain  la  raifon  écrite. 

Mornac  fur  la  Loy  9.ff.  de  lufiit.  &  jure,  dit  que  fi  la  queftio 
dont  il  s'agit  n  eft  point  décidée  par  la  Coutume  du  lieu  ou  p^ 
les  Coutumes  voifînes,  tune  ad  jm  commune  &  JRomanum  confuffmu 

Loyfeau  au  traité  du  Déguerpiffement  livre  i.  chapitre  6.  nom 
bre  y.  dit  que  le  Droit  Romain  eft  le  Droit  commun  de  la  Frar 
ce,  &  que  c'étoit  une  maxime 'certaine  de  fon  temps,  que  les  cî 
obmis  par  les  Coutumes  dévoient  être  décidez  par  le  Droit  Rc 
main.  Et  qu'avant  que  d'étendre  la  Coutume  de  Paris  aux  autre 
il  faut  premièrement  voir  ii  la  queftion  rfeft  point  décidée  par  J 
Droit  Romain. 

Monfieur  le  Prêtre,  Centurie  3.  Chapitre  8y.  après  avoir  trait 
la  queftion  fi  au  défaut  de  la  Coutume  il  faut  avoir  recours  a 
Droit  écrit ,  dit  que  comme  l'Empereur  Antonin  difoit  que  ] 
terre  étoit  gouvernée  par  fes  Loix ,  &  la  mer  par  celles  des  Rhc 
diens,  en  cas  qu'elles  ne  fuffent  contraires  aux  iîennes,  en  la  Lo 
m^nàoiç  jf.  de  leg.  Rhod.  auffi  les  Fr^çois  fe  fervent  du  Droit  Rc 
main  entant  que  les  Coutumes  &  les  Ordonnances  de  I^pnce  n 
font  pas  contraires.  Charondas  en  fes  Réponfes  livre  3.  chapiti 
87^  où  il  traite  de  i'Edit  des  Mères ,  dit  la  même  chofe. 

Dargenti 
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D'Argentré  fur  le  ticre  lo.  de  la  Courame  de  Bretagne  «w»,^, 
rfk  de  même  avis,  Brodeau  en  fa  Préface  fur  la  Coûcumc  de  Paris, 
wmi.i.ditqu'onn'étend  pas  (i  facilement  la  Coutume  de  Paris  aux 
autres  Coutumes  dans  les  matières  qui  ont  leur  origine  &  leur  fon- 
deroent  dans  la  Jurifprudence  Romaine ,  ou  qui  participent  du  Droit 
commun  &  univerfel ,  comme  font  les  formalitez  des  Teftamens, 
la  légitime ,  &:  autres  femblables ,  non  décidées  par  les  CoiJtumes  » 
auquel  cas  on  a  recours  bien  fouvent  au  Droit  Civil  ou  Canoni- 
que ,  non  comme  Droit  commun ,  mais  comme  à  une  raifon  écrite , 
&  à  l'opinion  des  Sages ,  au  jugement  dcfquels  on  doit  déférer  ;  ce 
font  les  termes  de  céc  Autcut ,  de  Chopin  en  fes  remarques  fur 
les  Coutumes  part.  z.  q.  4. 

Monlieur  Ricard  en  fon  Traité  des  Donations  nombre  45.  dit 
que  nous  ne  confiderons  pas  le  Droit  Civil  comme  une  Loyabfo- 
luc ,  &  à  laquelle  nous  foyons  affu jettis  par  necelfité ,  mais  que 
nous  en  avons  receu  la  raifon  j  &;  comme  il  eft  compofé  des  fen- 
timens  des  efprits  les  plus  éclairez  qui  ayent  jamais  été  au  jnon- 
de  dans  la  Jurifprudence  ,  nous  nous  fervons  de  leurs  decifions 
poixr  y  conformer  les  nôtres  autant  que  nôtre  ufage  nous  le  peut 
permettre.  * 

Tous  les  autres  Commentateurs  de  nos  Coutumes  &  nos  Ar- 
reftographes  ont  dit  la  même  chofc,  les  uns  que  le  Droit  Romain 
eft  le  Droit  commim  de  la  FrarKe ,  qu'il  faut  fuivre  au  défaut  de  ■ 
la  Coutume  des  lieux  ,  &  des  Ordonnances  qui  font  les  Loix  ge- 
nctalcs  de  toute  la  France  ;  d'autres ,  que  nous  ne  fuivons  le  Droit 
Romain  qu'entant  qu'il  eft  conforme  à  la  droite  raifon  fans  y 
être  aflujettis  :  Nous  ne  fuivons  pas  le  fentiment  de  ceux  qui  veu- 
lent que  le  Droit  Romain  foit  le  Droit  commun  de  la  France,  en 
forte  que  nous  foyons  obliger  de  le  fuivre  au  défaut  des  Ordon- 
nances &  des  CoiJtumes  ;  mais  -nous  le  confiderons  comme  une 
raifon  écrite  &  comme  l'équité  à  laquelle  nous  devons  nous  arrê- 
ter autant  qu'il  eft  poflibic  dans  nos  Jugemens  ;  &  c'eft  le  fenti- 
menr  de  la  plus  grande  partie  de  nos  Dodeurs  François. 

Paflôns  prefentement  à  l'autorité  du  Parlement  de  Paris  ;  il  a  jj^, 
)^gé  Je  Droit  Romain  fi  neceifaire  dans  les  Officiers  de  Judicature 
91e  par  Arrefl  du  lé.  Avril  \66i.  fervant  de  Règlement,  rapporté 
"fis  le  2.  Tome  du  Journal  des  Audiences ,  il  a  interdit  tous  ceux 
*%ds  fans  avoir  étudié  en  Droit  Civil,  &:  fans  avoir  obtenu  le 
degré  de  Licence  dans  une  CJniverfité  célèbre,  exercent  lajadica- 
•^edans  les  Jurifdiftions  fubalterncs  &  Seigneuriales,  en  qualité 
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de  Baillifs,  Sénéchaux,  Lieutenans,  Procureurs  Fifcaux,  ou  a 
ciens  Poftulans.  Et  depuis  par  une  Déclaration  du  Roy  du  2 
Février  1680.  regiftrée  le  ii.  Avril  fuivant,  le  Roy  a  ordonné  qi 
tous  les  Juges  fubalterncs  feroient  Licentiez  dans  une  Univerfi 

/"  de  Droit. 

«8,  Le  Parlement  de  Paris  ne  s'aftraint  pas  à  fùivre  comme  Loy 

Droit  Romain  dans  les  cas  qui  ne  font  point  décidez  par  la  Ce 
tume  des  lieux  ou  par  d'autres  Coutumes  voilînes  ,  cependant  no 
obfervons  par  f'es  Arrefts  que  tres-fouvent  il  y  conforme  fes  Jug 

^  mens  ;  ainfi  il  a  jugé  par  plufieurs  Arrefts  rapportez  par  Monfie 

Loiiet&fon  Commentateur  lettre  S.  chapitre  9.  que  le  cteanci 
d'une  rente  conftituée  eft  obhgé  de  difcuter  (on  débiteur  fuiva: 
ia  ^ovqWc /^.  de  fdijuffi^ibm  y  avant  que  de  s^àddrefTer  au  tiers  d 
temptcur  de  l'héritage  hypotcqué  ;:  quoy  que  par  l'article  loi-  < 
la  Coutume  de  Paris  il  ne  ibit  pas  obligé  à  la  difcuffion. 
ji%  Pareillement  fuivant  le  fentiment  des  Commentateurs  de  la  m 

me  Coutume,  dans  les  Coutumes  qui  n'ont  point  de  difpofîu( 
contraire^  on  fuit  le  Droit  Romain  qui  n^accorde  aucune  prcfêreni 
aux  propriétaires  des  héritages  de  la  campagne,  fur  les  meubles 
chofes  mpbiliaires  appartenans  à  leur»  fermiers  ,  étans  •  dans  leu 
fermes ,  pour  les  fermages  qui  leur  font  deus ,  /.  jure^  L  in  frsdii 
ff.  in  ijuib.  cauf.fign.  vcl  hyfoth.  quoy  que  la  Coutume  de  Paris   c 
l'Article  171.  accorde  le  même  privilège  pour  les  héritages  de 
campagne  que  pour  les  maifons  :  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  fur  o 
article  dans  notre  grand  Commentaire. 
Ï2Q.  Tous  les  autres  Parlemens  de  France  fui  vent  encore  plus  ex; 

âemcnt  que  le  Parlement  de  Paris,  la  difpofition  du  Droit  Roma 
au  défaut  des  Ordonnances  &:  des  Conçûmes  des  Heux  ,  &  ils 
rendent  conformes  leurs  jugemens  autant  qu'il  eft  poffible,  air 
que  nous  obfervons  dans  les  Auteurs  qui  en  ont  rapporté  1 
Arrefts. 

I  Je  m'imagine,  Monfieur,  difois-je,  que  les  raifons  que  je  vicj 

de  rapporter  fommaircment ,  que  l'autorité  du  Roy  &  des  Ro 
fes  Predccefïeurs ,  &  du  Parlement  de  Paris ,  &  que  le  fcntimej 
de  tous  nos  Docteurs  François  auront  aflfez  de  force  pour  voi 
convaincre  de  l'utilité  &  de  la  neceffité  du  Droit  Romain  dai 
toutes  les  Provinces  de  France  ;  &:  pour  vous  faire  changer  ur 
opinion  que  vous  avez  avancée  avec  trop  peu  de  précaution ,  qt 
les  habiles  gens  publient  hautement  être  éloignée  du  bon  fcns,'i 
île  pouvoir  être  fuivie  que  par  ceux  qui  ne  fe  font  déclarez  cr 
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semis  du  Droit  Romain  que  pour  n'en  connoicre  pas  les  beaucez. 
Apres  que  feus  finy ,  tous  ceux  de  la  Compagnie  déclarèrent 
quiis  écoient  de  mon  avis  ;  luy  au  contraire  dit  qu  il  foûtiendroit 
toujours  fa  propoficion  ;  mais  comme  c^efl:  un  homme  qui  n  a  pas 
ny  l'expreffion  facile ,  ny  Fefprit  prefent  pour  exprimer  les  penfees^ 
il  die  qu'il  fe  refervoic  à  mettre  par  écrit  Tes  raifons  ,  ce  qu'il  n'a 
pas  fait  neantmoins  depuis  plus  de  trois  smis. 

L'Empereur  Juftinian  dans  Tes  Ordonnances  de  nwo  Câdice  fk-      ii/A 
WMdû  y  de  lufiiniMO  Cûdice  conjîrmAndo  y  de  emendatione  Cûdicis  y  de  cân- 
ceftione  Digtjhrum  &  de  conftmatione  Digefforum ,  déclare  qu'il  n'y  a 
aucunes  contrarierez  ny  antinomies ,  ainh  qu'il  les  appelle,  dans  tout 
le  Corps  de  Droit,  cependant  il  eft  très-certain  qu'il  y  a  plufieurs 
Loix  contraires  les  unes  aux  autres ,  &:  qu'on  ne  fçauroit  concilier 
autrement  ^  (înon  en  difant  que  les  dernières  ont  abrogé  les  prémie« 
les  \  mais  parce  que  les  Interprètes  àc  les   Dodeurs  ont  adhéré 
avec  trop  de  fcrupule  à  cette  Déclaration  de  l'Empereur ,  &  n*y 
voulant  pas  contrevenir,  ils  ont  travaillé  avec  des  peines  extraor- 
dinaires pour  trouver  des  conciliations  de  Loix  qui  font  véritable- 
ment contraires  &  oppofées  s  &  la  plus  grande  partie  pour  ne  pas 
fuivre  le  fentiment  de  ceux  qui  ont  écrit  devant  eux  ;  ont  cher- 
ché de  nouvelles  conciliations ,  au  lieu  de  tomber  d'accord   àQ% 
contrarictez  qui  {e  trouvent  entre  quelques  -  unes,. 

Les  Interprètes  ne  dévoient  pas  être  fi  fcrupuleux  que  de  ne 

vouloir  pas  avancer  contre  les  termes  exprés  de  l'Empereur  ,  qu'il 

y  avoir  plufieurs  antinomies  dans  le  Corps  de  Droit ,  puifquc 

l'Empereur  ayant  déclaré  dans  la  confirmation  du  Digefte ,  public 

avant  la  compofition  &  la  publication  du  fécond  Code ,  qu*il  n'y 

avoir  aucune  contrariété  dans  tout  le  Corps  de  Droit  ;  cependant 

dans  l'Ordonnance  de  emendathne  Cûd  &  fecmda  ejm  edith.  §.  3.  il 

avoue  qu'il  y  en  avoir  (dans  le  premier  Gode  ,  puifqu'il  dit  avoir 

permis  à  Tribonian  &  aux  autres  Jurifconfultes  qui  avoieiit  com- 

po/c  le  premier  Code  &  le  Digefte  par  fon  ordre  5  Confiitutknes 

fiftrfiuds  y  n)el  ex  ftyftermihm  faniiimihm  mfiris  jam  vacuatas ,  vel  Ji 

^f^fimUs  njel  comrârU  invenirentwr ,  ciram^cere ,  &  À  frofrii  C&diw 

Uffgregaiiùne  fiforafe  y  érc^  nullk  fenitm  necjimili ,  nec  diverse  ,  neC  im^ 

fiutA  reUitâ  Confiitutione ,  é'C 

Calvin  en  fon  Lexieon  lurà  dit  fur  ce  mot  AntitMmhy  ZaT^us      i^i,^ 
^*  difolvendis  amn&miis  afud  Imjcon fuites  fer  Bn.  SuddUm  haudtemer^ 
^fipoitù  y  tmUfum  (fefd  imfendir  ;  fid  vetitas  eft  multas  Leges  Jcriftai 
/fc  inflacMnliter  ejfè  invkem  Cêntunas ,  tefte  T>n.  olde»d^fh ,  qui  re^i 
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tradit,  tmc  fofiremam  fequi  nos  oportere  ,  mtmcfts  fetf^tr  fimiâtionui 
ijHaâ  circHmfiar^Urum  diverfitas  dirigit  :  exempta  funt  ncvijfimi  jun 
Conftitutiones. 

La  Glofe  fur  le  §.  i.  de  TOrdonnance  de  lufiiniano  Cod.  confim 
fur  ces  termes  ,  toUendis  ^uidem  tam  prjifationihus  nuUum  fiffragim 
Jàn6iionibus  confère ntibfts ,  quim  contrariis  Confiitutionihus  ,  die  ,  pt^gm 
tamen  Lex  74.  jf.  ad  S.  C  TreheUian.  Antonini  Pii  cum  Lege  4S.  ff.  a 
condition.  &  demonfiratio.  Antonini  Caracalla.  &  L.  /.  Cûd.  quando  dit 
le  g.  L  4p^  princ.  ff.  de  légat.  /.  qudjhnt  Alexandrie 

Vulceiiis  un  des  plus  fçavans  Jurifconfultes  qui  ayent  travaill 
fur  les  Inftituces  fur  le  §.  i.  num.  2.  qui  tefiam.  tut.  dar.  poff.  traitar 
une  queftion  difficile  dans  le  Droit ,  an  tacita  lihertas  ex  tefiamem 
competens  dire£la  fit  an  fideicommiffaria  y  expofant  les  difFerens  fentj 
timens  de  Paulus  en  la  l.oyqu£ro32.  §.^»-^  de  tefiam.  tut.  &d'U] 
pian  en  la  Loy  fi  hereditas.  10.  §.ff.  eod.  &  ^la  decifion  des  Empe 
reurs  en  la  Loy  etfi  non  afiripta.  C  de fideicommiff.  libertatih.  àxtiufi 
nianum  taxare  periculofiim  efi  ,  &  Cujacitu  ipfi  obfirvat.  iS.  cap.  /.  t 
in  notis  fiéà  pofterior.  hoc  loco^  aliquanto  mitius  fifi  expUcat ,  firvo  tuto\ 
dato  eUÛionem  direStd  vel  fdeicommiffarix,  lihertatis  concedens  ,  idqk 
ex  mente  lufitniani  y  qua.  expofitio  nimis  efi  divinatoria  ,  Cujjwii  acumii 
certè  non  digna.  In  fpecie  à  Paulo  relata  libertatem  datam  efiè  ,  exprejj 
'verbis  textus  répugnât  >  quia  Paulus  ait,  quod  tefiatur  Eroti  libertatem  no 
dediffet.  ^uid  dicendum  ?  Exifiimo  diverfas  fuifife  ea  de  qudfiione  nofirc 
rum  lurifionfiiltorum  fintentias  y  aliofifue  dediffe  fideicommiffariam  ,  alii 
âireSiam  libertatem  sfed  refiripta  Imperatorum  Valerii  é*  Galieni,  quode 
in  d.  L  etfi  non  adferipta.  illorum  fintentiam  comprobatam  effc ,  qui  dicebai 
libertatem  iUarn  effe  fideicomiffariam  9  dtc. 

Cujas  dont  îefprit  étoit  très  pénétrant  tant  pour  l'interpréta 
tion  des  Loix  que  pour  la  conciliation  de  celles  qui  paroiffent  con 
traires  ^  fur  la  Loy  2.7.^.  de  PaSlis  y  dit  que  le  commencement  d 
cette  Loy  eft  abfolument  contraire  au  §.  ^  duo.  de  la  Loy  fi  rcn 
ff.  de  novatio.  hu  fintentia ,  dit  cet  Auteur  3  omnino  pugnat  cum  Lege  ,^ 
'^em.  %.  fi  duo.ff.  de  novatio.  in  qua  Ven»leïus  palam  &  aperte  defin 
unum  ex  reisfiipuUnài  veterem  obligationem  novare  poffe  ;  in  hoc  efi  Labo} 
neque  enim  fitis  liquet  quemadmodum  in  tranquiÛum  redigendus  fit  ai 
conciliandus  cum  Paulo  Venuléias  ,  érc. 

NicoUuâ  de  Pafferibus  dans  fon  livre  intitulé  conciliatio  cun£tarm 
legum ,  eftime  auffi  qu'il  y  a  plufieurs  Loix  contraires  qui  ne  fe  peu 
vent  concilier  ;  c'eft  pourquoy  après  avoir  rapporté  les  différente 

couçjiiacions  des  Auteurs  ^  ^  combattu  leurs  opinions  ^  il  laiffc  a 
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Leâeur   d'en  juger ,  &  fcHivent  il  dit  qu'il  y  a  contrariété  entre 
quelques  Loix. 

Budasus  en  (es  Annotations  fur  la  Loy  dernière^,  ^ifc4:^7/>.£^/^. 
dl  auffi  d'avis  qu'il  y  a  des  Loix .  contraires  les  unes  aux  autres  ,- 
Ne^»f  verh  ignora^  dit  cet  Auteur,  hoc  ài^m  Laurentii  ils perfiaderi 
mnfêpy  ifui  lufiiniano  créant  nuUas  in  Ponde  6iis  duos  leges  fibi  contra^ 
rids  tjfc ,  hoc  eft,  ut  verbo  ejuâ  utar^  nuUam  antinomiam.  Sic  enitn^  in^ 
frit  y  in  L  j.  C.  de  veteri  jure  enucleando.  ^uo  in  loco  Accurfius  anno- 
tmdmn  cenfuity  nuUa  duo  diStà  in  jure  aut  contraria  y  aut  fimilia  ejfe. 
^od  conniventihuâ  oculis  credi  oportere  Legulei  cenfent ,  nec  fine  ingenti 
fiactUo  in  dt^hium  revocari  fojje ,  &c.  NonnuUa  tamen  dr  alia  loca  in  Pan- 
àcclà  annotajfe  mihi  'Oideor ,  in  quibm  confircinandis  Tribonianus  dormi-- 
tâffe  deprehenditur  y  &c.  ni  fi  ifia  &  hujufinodi  contraria  omnino  inter  Ce 
âtqut  etiam  pugnantta  fint  y  non  video  cur  dicentia  &  negantia  pukhre  con- 
ventre  non  pojjint.  Nec  tamen  ignoro  nihil  tam  dijfonum  ejfe ,  quod  Accur^ 
fi  us  interfretatione  illa  hariolatrice  &  defiêltoria ,  ut  ita  dtcam ,  levitate  â 
Jdartino  in  loannem ,  &  inde  rurfiis  in  Azonem  aut  Bulgarum ,  acfiihinde 
in  alium  atque  alium  tranfeundi  s  &  vero  in  ApoUinem  y  fi  aliud  commis 
mfcinonqueaty  confentaneum  etiam  &  quadrans  ejfe  perfuadere  iis  non  poffît, 
qui  kge  Pithagoricâ,  ut  alibi  diximus  ,  in  autoritatcm  ipfius  a  praceptori" 
bns  adalii  fient. 

D'autres  Dofteurs  &  Interprètes  comme  Accurfe  remarquez  par 
Badce,  Azo,  Bartole,  Balde,  &  pluficurs  autres  foûtiennent  opi- 
niâtrement qu  il  n'y  a  aucunes  contrarietez  dans  le  Corps  du  Droit, 
&  pour  concilier  les  Loix  qui  font  véritablement  contraires ,  utun^ 
tw  divinatoriis  conciliationibus  y  difent  les  Dofteurs  ;  &  quoy  que  les 
efpcccs  de  deux  Loix  foient  entièrement  femblables  ,  il  fuppofc 
quelque  circonftance  dans  Tune  qui  ne  s'eft  pas  trouvée  dans  l'au- 
ne, bien  qu'il  nen  foit  faite  aucune  mention  ny  dans  l'une  ny 
Janslautre  :  Il  étoit  difficile  ou  pour  mieux  dire  impoffible  de  ré- 
duire deux  mille  volumes  des  Jurifconfultes ,  lefqucls  étoient  fouvent 
de  fentimens  differens  ,  comme  ceux  qui  étoient  de  fefikes  diffé- 
rentes, fans  y  laiffer  pafler  quelque  contrariété.    Ges  différentes 
Ordonnances  des  Empereurs  ont  aufli  donné  lieu  à  quelques  an- 
tinomies. 

Il  faut  donc  tomber  d'accord  félon  Tavis  des  autres  Auteurs 
citez  cy-deffus ,  qu  il  y  a  plufieurs  Loix  contraires  ,  cependant  il 
feroit  dangereux  de  fe  fervir  de  ce  moyen  pour  concilier  toutes 
les  Loix  qu'on  pourroit  objeder  comme  contraires ,  lefquellcs  ne 
le  feroieat  pas  en  effet  j  de  même  que  fi  fur  la  Loy  non  omniums 


.  ' 


7©  LaJurifprudence  au  Code] 

ff.  de  Uffb.  en  ces  termes  \  non  omnium  ^Ud  à  Mâjoribus  mfiris  cùnfiï 
Jhntf  ratio  reddifottfiy  on  ne  vouloit  rendre  railbn  d'aucune  Loy 
y  a  véritablement  plufieurs  decifions  dont  on  ne  peut  pas  ren 
de  raifon  folide ,  par  exemple ,  pourquoy  l'âge  de  majorité  eft  c 
me  à  vingt  -  cinq  ans  accomplis ,  &  non  pas  à  vingt-quatre  ,  oi 
vingt-ûx ,  &  pourquoy  la  puberté  eft  eftimée  dans  les  mâles  à  q 
torze  ans  accomplis ,  ïc  dans  les  filles  à  douze  ans  aufli  accomp 
&  non  pas  plutôt  ou  plus  tard  ;  on:  n  en  peut  point  rendre  d'ai 
raifon  finon  que  les  anciens  Jurifconfultes  Font  trouvé  ainfi  à  proj 
J23,  Pour  ne  pas  tomber  dans  cette  extrémité  il  faut  chercher 

véritables  conciliations  des  Loix  qui  paroiffent  contraires  ,  pli 
que  de  les  corriger ,  /.  un.  C.  de  inofficio.  dot.  /.  pr^cifimus.  C.  de 
fellatio.  car  il  y  a  plufieurs  Loix  lefquelles  paroiflent  contraires 
quelles  ne  le  font  pas  en  eftet ,  comme  dit  TEmper^eur  dans  la  f 
miere  Ordonnance  pour  le  Code ,  §.  quibus.  &c  comme  il  eft  reir 
que  en  la  Loy  omnes.  jf.  de  exceftio.  Il  ne  faut  pas  auiïi  perdre 
temps  &  fa  peine  pour  celles  qui  ne  reçoivent  point  de  conci 
tions  ;  &  pour  concilier  les  Loix  qui  ne  font  pas  contraires  les  u 
avec  les  autres,  il  faut  obferver  quelques  règles. 

La  première  eft  que  quand  on  oppofc  une  Loy  contre  une 
tre  il  faut  être  premièrement  certain  de  utriufque  leStione.   Ce 
fouvent  fait  paroître  des  Loix  contraiores eft,  que  Ton  ne  convi 
^  pas  entièrement  des  termes  dont  elles  font  conceuës ,  car  le  texte 

plufieurs  Loix  acte  corrompu  par  l'ignorance  des  Scribes  qui  s'oc 
poient  à  écrire  le  Corps  de  Droit  avant  qu'on  eut  trouvé  l'art 
l'Imprimerie  \  lefquels  obmettoient  fouvent  des  mots ,  ou  les  tranf 
foient ,  tranfpofoient  même  des  périodes  toutes  entières  ,  où 
points  &  les  virgules  ^  dans  la  tranfpoiîtion  ou  Tohmiflion  do 
fouvent  des  fens  diiFerens  ou  même  contraires  aux  chofes  :  fou\ 
aufli  les  écrits  des  Jurifconfultes  étoient  par -abbre  via  tions  , 
rrompoient  ceux  qui  en  faifbient  Finterpretaiiôn  conune  n 
apprend  Ciceron  lib.  2.  de  Orat.  Monent  etiam  qujt  cônje^râ  e> 
natituf  longe  aliter  atque  Junt^  fed  acute  &  concinne  s  ut  cum  S  couru 
fufiret  iutilium  ambitûs,  cum  ip/e  Confnl  ejfet  fiBus  y  ille  refulfim  tulij 
&  inejus  tabulis  ojlenderet  literas  A,  F.  P.  R.  idque  diceret  ejfe  j  Aci 
FiDE  PuBLii  RuTiLii:  RuttUus  autém ,  Ante  Fact 
PosT  Relatum  :  Caïus  Cannius  Eques  Romanus,eùm  Rufoadcj 
exclamavit  neutrum  his  ^erbis  declarari  :quidergp ,  inquit  Scaurus  ?  &  \ 
Lius  F,EciT5  Plectitur  Rutilius.  L'Empereur Ji 
aian  dans  l'Epitre  qu'il  addrefle  à  Tribonian  ^  recommande  à  ce  Ji: 
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couditce ,  de  ne  fe  fervir  point  d'abbreviations  ;  ne  fer  fcrifturam 

ditjua^at  dubitatio  j  jubemus  non  fer  JinguUrium  caftiones  et  cùmfendiofa 

âmgmâtay  ijud  multas  fer  fe  d^ferjkum  vitium  anrinomias  induxerunty 

•  ejufikm  Cûdicis  textum  confcrihi ,  etiamfi  numerus  librormnfignificetur.  Et 

dans  VEpiftre  addreffée  aux  Anteceffeurs ,  i^àî\t^Nefnoaudeateorum^ 

^  Ubros  firibunt  fi^a  in  eis  fonere^  ér  f^r  camfendsHm  if  fi  legum  inter^ 

freta^i^ni  nxel  annfofitioni  difirimen  afferre. 

Antonius  Auguftinus  a  fait  un  livrp  Emendationum  par  lequel  il 
corrige  les  lieux  qui  ont  été  corrompus  foit  par  omiflion ,  additioa 
ou  tranrpoiltion  de  négations ,  ou  autrement.  Cujas  &:  Faber  ont 
auifi  corrigé  pluficurs  endroits  dcfedueux  du  Corps  de  Droit ,  qu'il 
faut  confulter^ 

La  deuxième  règle  eft  que  quandâ  confiât  de  le£fione  temm ,  il  faut 
en  prendre  le  véritable  fens  ,  &  en  pénétrer  Tefprit  &  Fintention  ^ 
parce  que  fiire  le^s  non  efi  verha  tarum  tenere  ^fid  wm  ac  fotefiatem  y 
/•  fiire  //.  ff.  de  legib.  mais  dautant  que  les.  termes  ne  font  fuffifans 
pour  exprimer  toutes  les  chofes  &  les*  affaires  ^  les  Jurifconfultes 
ont  été  contraints  de  fe  fervir  fouvent  d'un  même  terme  pour  fi- 
gnifier  des  chofes  diflFerentes  ^  de  là  vient  que  fi  on  prend  un  même 
terme  dans  un  fèns  contraire  à  l'intention  des  Juriiconfultes  ^  oa 
trouvera  des  contrarierez  dans  plufieurs  Loix  y  où  il  n  y  en  a  point 
véritablement. 

Par  exemple  dans  la  Loy  ufusfruStus .  4.  ff.  de  ufhfr.  le  Jurifcon- 
fuite  Paul  dit  que  l'ùfufruit  fait  partie  de  la  propriété  ;.  &  dans  la 
Loy  reSi  2f.  ff.  de  V.  S.  le  même  Jurifconfulte  dit  le  contraire.  Ce 
font  deux  propofitions  qui  font  contraires  &  oppofces  ;  Se  qui  ne 
peuvent  pas  être  vrayes  Tutie  &  Tautre  ;  cependant  ce  Jurifconfulte 
n  eft  pas  contraire  à  luy-même ,  &  ce  qu*il  dit  dans  ces  deux  Loix 
cfk  véritable  >•  car  ce  mot  ufisfimBusy  a  differentcs  fignifîcations ,  il 
fe  prend  quelquefois  pour  Tufufruit  appelle  par  les  Jurifconful- 
tt%  ufusfinSus  canfalis ,  qui  efl  jpint  à  la  propriété ,  &:  qui  appartient 
au  propriétaire  de  la  chofe ,  qui  a  droit  d'en  joiiir  &:  d'en  percevoir 
les  fruits  y  quand  Tufufruit  n'appartient  pas  à  un  autre  *,  &:  en  ce  cas 
•n  peut  dire  que  Tufufruit  fait  partie  du  fond,  Lfià^  reo^  70.  §.  fi 
mf  defidejufor. 

Ce  terme  fe  prend  auffi  dans  fa  propre  figniiîcation  pour  le 
Jrok  qu'on  a  de  joiiir  des  biens  d  autruy  par  droit  d'uflifruit ,  qui 
^  appelle  par  les  Z^ù(conÇ^\t^s ufisfruSlus fi>rmalis ^Itc^cX^^  diflin- 
gué  &  feparé  de  fa  caufe  &:  de  la  propriété  ;  &  ce  droit  eft  attaché 
à  la  perfojone  &  non  à  la  chofe ,  c'eft  pourquoy  il  fe  perd  par  ]x 
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mort  de  rufufruiticr ,  /.  /.  ff.  de  ufijr. 

Il  y  a  plufîeurs  autres  termes  qui  ont  différentes  (îgnificatîonç 
comme  qiMnti  ea  res  ejt ,  qui  fîgnifie  quelquefois  le  véritable  pri 
d'une  chofe,  l.unic.ff/fi  quisjus  die.  non obtcfnper.  quelquefois  l'utilit 
&  le  profit  qu'on  peut  tirer  de  quelque  chofe,  LJi  fer  alium  /.^ 
ne  quis  eum  qui  in  jus  "voc. 

Ce  mot  intefiatus  s'entend  de  celuy  qui  a  fait  un  teftament  1< 
quel  neantmoins  n'avoit  pas  droit  de  tefter  ,  /.  i.  jf.  de  fuis  dr  legi 
beredib,  comme  de  celuy  qui  pouvant  tçftcr ,  n  a  point  laifle  de  u 
ftament.  Comme  on  dit  que  celuy-là  n  a  point  donné  caution ,  le 
quel  a  donne  un  fidejufTeur  non  folvable,  /.  quoties.  6.  ff.  qui  fitiji 
cog.  Ou  comme  on  dit  que  celuy-Ià  n'cft  point  marié ,  lequel  a  cor 
tracté  un  mariage  deffendu  par  les  Loix. 

C  eft  un  moyen  de  refoudre  plufieurs  difficultez  qui  fe  troi 
vent  dans  le  Droit,  comme  cette  queftion  fçavoir  lî  Tobligatic 
in  diemy  frdjèns  eJiyOXi  Ci  nafiitur  tantum  fofi  diem  :  on  dit  ordinain 
ment  que  qui  a  terme  ne  doit  rien,  ce  qui  eft  fondé  fur  la  Le 
debitor.  loS.ff  de  V.  S^  &  la  Loy  qui  hoc  anno.ff.  de  F.  O.  la  Loy  di 
bifor.  qui  eft  du  Jurifconfulte  Modeftin,  dit  que  debitor  intelli^tur 
a  quo  invite  exigi  pecunia  fotefi.  la  Loy  qui  hoc  anno.  qui  eft  de  Pon 
ponius  porte  :  qui  hoc  anno  aut  menfe  dari  fiifulatus  fit ,  ni  fi  ommk 
fartibus  frdteritis  anni^  velmenfisy  non  reSte  petet. 

La  Loy  centefimis.  46.  ff.  de  V.  0.  dit  que  l'obligation  faite  - 
diem  y  frdfèns  efiy  mais  que  in  diem  differtur  obligatio  :  Centefimis  K* 
tendis  dari  utiliter  fiifulamWy  quia  fr^jens  obligatio  efi,  in  diem  aute 
dilata  fiflmio. 

La  conciliation  de  ces  Loix  dépend  des  manières  différent 
dont  on  prend  ce  terme  débiter  :  il  fe  prend  dans  une  étroite  fign 
fication  pour  celuy  qui  doit ,  &  dont  la  dette  èft  prefentement  ex 
gible ,  comme  dans  la  Loy  debitor  :  parce  qu'on  ne  confîderc  p: 
celuy-là  comme  débiteur,  qui  fi  excepione  jufiay  &  ab  ^quitate  natï 
rali  non  abhorrente  y  eaque  perpétua  tueri  pote  fi ,  /.  définit  66^  ff.  de  R. 
arfftm.  L  10.  &fiqq^  l  s 4*  &  fi^q-ff*  de  T.  S. 

On  pourroit  apporter  en  ce  lieu  plufieurs  autres  exemples  pj 
lefquels  il  fèroit  facile  de  faire  voir  que  plufieurs  Loix  qui  paroi 
fent  contraires  &:  qui  ne  le  font  pas  en  eftet ,  ne  fe  peuvent  conc 
lier  que  parce  qu'un  même  terme  fe  prend  en  différentes  fignific 
tions. 

Quand  la  conciliation  do  deux  ou  plufieurs  Loix  qui  paroi 
fent  contraires  ne  dépend  nequc  ex  leBionc  earum ,  nequc  ex  dupli 

acception 
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àeuptlâHé  tjUpiem  vûcabuU ,  il  faut  examiner  en  quoy  confifte  Fétat 

de  la  queftion ,  fçavoir  s'il  s'agit  de  génère  ,  an  de  aliqua  Jpecie  ;  car 

comme  dit  TOrateur ,  lib.  2.  de  inventio.  Si  ex  contrariis  legibus  con-- 

trovtrfia  nafiatur  >  cum  interfi  du  a  videntur ,  at^t  flures  leges  difirefare , 

conpdtTânâum  efi  utra  lex  de  génère  omni  y  utra  de  parte  quadam  i  u$rum 

cemmuniter  in  omnes  ,  tétra  in  aliqt^am  certam  rem  firifta  videatur. 

Les  queftions  dans  lefquelles  il  s'agit  de  génère  atque  univerfi  in-^ 
fniujknty  &C  celles  dans  lefquelles  il  s'agit  de  quelque  efpece  parti- 
culière ^^wAiyS;?/^,-  entre  ces  deux  fortes  de  queftions  il  faut  ob- 
ferver  cette  règle  qui  eft  en  la  Loy  So.Jf.  de  £.  I.  In  toto  jure  ^- 
neri  fer  ffeciem  derogatur  ;  &  illud  pofijjîmum  habetur  quod  ad  ffeciem 
direlfum  efi  :  la  raifon  en  eft  rendue  en  la  Loy  147.^  W.  tit.  où  le 
Jurifconfulte  àxt ^c^t  fimfer  generalibus Jfecialia  infmt  :  Par  exemple 
un  legs  d'alimens  comprend  ciium ,  fûtum ,  vefiem  é*  habitationem  ^ 
parce  qacfine  his  ali  corpus  non  fotefiy  L  legatis  6.ff.  de  aliment,  le^t. 
Mais  non  pas  au  contraire ,  car  le  legs  des  veftemens  ne  comprend 
pas  au/Ii  celuy  des  alimens  &:  de  l'habitation. 

De  là  vient  qu'on  dit  fuivant  la  Loy  xc%^Jf.  de  R.  I.  omnis  defi^ 
mtiù  in  lure  t^ivili  fericulojà  efi  :  farum  efi  enim  ut  non  fithvertatur  : 
c  eft  à  dire  que  les  règles  de  droit  ne  font  pas  des  maximes  certai- 
nes &  aflurées  ,  car  elles  font  généralement  vrayes  ^  mais  elles  (c 
trouvent  fauflès  par  les  circonftances  particulières  qui  font  tomber 
la  queftion  dans  une  certaine  efpece  ;  par  exemple ,  c'eft  une  règle 
générale  que  \^%  femmes  font  incapables  des  Charges  publiques  ; 
ce  qui  neantmoins  n'eft  pas  vray  en  certains  cas  particuliers ,  com- 
me a  regard  de  la  mère  &  de  Tayeule ,  lefquelles  peuvent  exercer  la 
ruteflfc  de  leurs  enfans,  /.  2.  C,  quando  mul.  tut.  4ffiic.  fun.  fot.  c'cft 
pourquoy  il  eft  dit  dans  la  Loy  7.  ff.  de  R,  I.  que  les  règles  de  Droit 
font  tirées  du  Droit,  &  non  pas  le  Droit  des  règles  de  Droit ,  non  ut  ex 
régula  jus  fimatur  ^  fid  ex  jure  quodefi,  reguUfati  &  dans  les  circon- 
ftances  particulières  elles  perdent  leur  fonûion ,  &  ne  peuvent  pas 
y  /èrvir  de  règles  ^  comme  il  eft  dit  en  la  même  Loy  ,  qud  fimul 
dm  in  Mliquo  vitiata  efi  ^Perdit  ûfiicium/uum. 

Pour  l'intelligence  des  Loix  il  faut  en  pofer  Tefpece ,  ce  qui  fc 
trouve  fou  vent  difficile /&  principalement  à  l'égard  de  plufieurs 
Loix  du  Digefte  ^  car  pour  les  Loix  du  Code  la  plufpart  ont  ctc 
faites  fur  les  confultations  &  les  efpeces  propofces  aux  Empereurs 
par  les  particuliers  ou  par  les  Magiftrats  \  cependant  les  efpeces  ne 
font  pas  rapportées  dans  les  Conftitutions  du  Code ,  mais  feulement 
les  J^eforics  ;  ce  qui  caufc  auffi  quelquefois  des  difficultez  pour  pc^ 
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fer  le  fait  &  la  véritable  efpece  ;  &:  les  Interprètes  &  lé*  Doûeur 
en  propofent  fur  de  mêmes  Loix  qui  font  fort  diflferentes  les  une 
des  autres. 

Il  faut  encore  examiner  exafkement  Zc  avec  application  tou 
les  termes  d'une  Loy  :  car  ils  fervent  non  feulement  pour  trouve 
le  fait  &  Tefpece  fur  laquelle  la  réponfe  ou  Iç  refcrit  a  été  fait 
mais  auifî  pour  trouver  les  règles  &  les  principes  du  Droit  par  lef 
quels  on  décide  la  queftion.     h^s  deux  Re(crits  des  Empereur 
Diocletian  &  Maximian  par  lefquels  ils  décident,  diverfement  tou- 
chant le  louage  d'un  ufufruit,  nous  fcrviront  d*exemple  :Ie  premié 
eft  dans  la  Loy  lo.  C.  de  ufufr.  où  ces  Empereurs  décident  que  pa 
la  mort  de  celuy  à  qui  un  ufufruit  a  été  lotte  y  hufufruit  eft  e.tefht 
fi  domina  frofrietatis  uxcri  tu£  ufiimftuSmn  locavitfiêb  certaannMa  ftétfia 
tione  ;  morte  condu£frkis  ei,  ^ud  locavit  >  etiam  uiendi  fruendi  cau/a  mi 
efi  deneffinda.  L'autre  Refcrit  des  mêmes  Empereurs  eft  dans  la  Lo] 
fi  Socrus.  i8.  in  fine  €.  de  jure  dot.fi  acceptera  certum  quidânnuumyfili^ 
fii^d  u/umfru3tm  locavit^  marJMi  cmduSme,  ufi$sfruSus  extinffêi  minim. 
fotuit. 

Il  ne  faut  pas  douter  que  le  fëns  de  ces  Refcrits  ne  foit. ,  pa^ 
l'un  que  Pufufruit  eft  éteint  par  la  mort  du  preneur  à  louage  ,  & 
par  l'autre  qu'il  eft  confervé  &  qu'il  ne  retourne  pas  à  la  propriété 
ce  font  cependant  deux  proportions  contraires  &:  oppofées ,  qu 
ont  fort  agité  \cs  Jurifconfultes  tant  anciens  que  modernes  ;Qud- 
ques-uns  ont  été  d'avis  qu'on  ne^  pouvoir  concilier  ces  Loix  fànseï 
changer  les  termes  &  mettre  en  la  Loy  la  de  ufiifr.  au  lieu  de  con 
duifricisy  le  mot  Ucatricis  s  &  au  lieu  de  ces  termes  ,  ei  qud  locavit. 
mettre  ei  qud  eonduxit  s  en  fojrte  que  le  Cens  de  cette  Loy  feroit  que 
Fufufruit  ne  feroit  p^s  éteint  par  la  mort  de  celuy  qui  auroit  donne 
à  louage  Tuftifruit  de  fon  fond.  Martin  a  été  de  cette  opinion  qu: 
a  été  îuivie  par  plufieurs  autres» 

D'autres,  ont  eftiraé  que  pour  la  conciliation  de  ces  Loixilfal- 
loit  fans  changer  les  termes  d'icelles ,  prendre  ces  termes  jus  utindi 
fiiéenS  dans  une  autre  lignification.  Accurfc  rapporte  d'autres  con- 
ciliations de  ces  Loix ,  cependant  la  véritable  conciliation  dépend 
de  la  différence  des  deux  efpeces  propofées  dans  ces  djeux  Loix  : 
dans  Tefpece  de  la  Loy  lo.  de  ufiifi.  il  étoit  queftion  d'un  ufufruit 
doxmé  à  louage  par  le  propriétaire  d'un  fond  ,^  comme  il  paroîr  pai 
cts  termes  fi  domina  proinietatis  ;  en  ce  cas  on  ne  doitpas  douter  que 
par  la  mort  du  preneur  l'ufufruit  ne  foit  éteint  ,  parce  qu'étant 
borné  &- attache  à  fa  perfonne^  il  faut  de  neceilité  qu'il  foit  éteim 
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ptr  fa  mort  \  mais  dans  la  Loy  fi Socrus.  lufufruit  n*cft  pas  cteinc 

par  la  mort  du  preneur ,  parce  que  dant  le  fait  l'ufufruit  avoit  ctc 

donné  à  louage  par  rufufruitier  &:  non  par  le  propriétaire  ;  or  il 

cft:  certain  que  Tufuftuit  neft  éteint  que  par  la  mort  de  rufufrui- 

mr  5  &  non  par  celle  du  ceffionnaire  ou  du  preneur  à  loiiage  ou  à 

autre  titre ,  car  comme  rufufruitier  ne  peut  céder  fon  udiiruit  au 

préjudice  du  propriétaire,  &  empêcher  par  la  ceflîou  qu'il  en  fcroit , 

qu'il  ne  s'éteignit  par  fa  mort ,  auffi  la  mort  du  ccflîonaire  ne 

pourroit  en  caufer  lextindion  au  préjudice  de  Tufufruitier ,  le  droit 

entier  de  Tufufruit  refidant  en  la  performe  feule  de  Tufufruitier ,  $. 

/.  InJHtut.  de  ufrfi.  /•  /.  &  3.  ff.  quib.  mod.  ujusjr.  vel  ufus  ûmtt^ 

Il  n'y  a  qu  à  lire  cette  Loy  pour  être  perfuadé'  que  l'iifufruit 
avoit  été  baillé  à  louage  par  l'ufufruitier  ;  voicy  les  termes  :  fi  Se-- 
ans  tuafundum  deduffo  ufiêfhStu  uxori  tu/t  àonavity  tihique  in  dottm  uxi^it 
Hmàm  ftêfrieUtem  ^  Shtus  autem  ufi^mjruStum  dédit  iuxore  tm  rébus  h^ 
nuLfùs  in  tnatrimonio  exempta  fundmn  afud  te  remanfijfe  ficundum  fUciti 
inttf  vêsfidem ,  mn  ambigitur  :  Nom  fi  acceptera  eertum  quid  annuumfiUjt 
fitd  MfitmhéHum  beavit,  mortuâ  conductrice ,  ufi^sjruâus  extingni  minime 
fotuft.  Dans  cette  efpece  il  paroît  que  c'eft  la  mère  qui  s'étoit  rç- 
fcrvé  Fufufruit  du  fond  qu'elle  avoit  donné  à  fa  fille  en  dot ,  &  la- 
quelle avoit  donné  à  titre  de  louage  à  fa  fille  le  même  ufufruit  \  en, 
ce  cas  d  eft  fans  doute  que  Fufufruit  n'eft  pas  éteint  par  la  mort  de 
la  fille  qui  Tavoit  pris  de  fa  raeré  3l  titre  de  loiiage  ;  parce  que  com* 
me  il  a  été  dit  cy-deflus  par  la  mort  du  ^toxiSMi  fimferfilvum&  in- 
térim manetjusjruâfudrii. 

Le  Jurilconfulte  Paul  en  la  Loy  8.  §.  ult.ff.  de  feric.  &  ctmmod. 
rei  vend,  fait  la  diftin^ion  qui  fe  rencontre  dans  ces  deux  Refcrits  ; 
voicy, fcs  termes  ;  cùm  ufitmjruStum  mihi  vendis  ,  intertfi  utrum  jus 
utendi  jrnendi  ^  quod filum^tiium  fit  ^  vendas ,  M  vero  in  iffitm  corpus  quod 
tuumfity  ufinnfiuBum  mihi  vendus  y  Nom  ftiore  càfi$ ,  etiamfi  fiatim  mP^ 
rieris,  nihil  mihi  hères  tuus  dehebit^  heredi  Mtem  meo  debebitur^fi  tu  vi- 
WA  Pâfieriûre  cafi$  heredi  meo  nihil  debebitur  ;  hères  tuus  debcbit.  Ce 
qui  eft  dit  dans  ce  §.  au  cas  de  la  vente  de  Tufufruit,  fe  doit  ap- 
pliquer au  cas  du  loiiage  >  puifque  ces  deux  contrats  font  rcâfcr-* 
mez  dans  les  mêmes  règles, /.  2.ff.  loc. 

Il  cft  ibuvent  difficile  de  trouver  la  véritable  efpece  des  Loix 
du  Digcfte ,  ^  quand  quelques-unes  fe  trouvent  contraires ,  &  que 
la  conciliation  dépend  des  efpeces  il  les  faut  prendre  des  lieux 
<foù  ces  Loix  font  tirées  :  lexemple  fuivant  rendra  la  chofe  plus 
claire  bc  plus  fenfible  :  le  Jurifconfulte  Ulpian  dit  dans  la  ^  Loy 
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n)eYum  zi6*ff*  de  V*  S.  Verum  efi  cum  qui  in  carcere  clujùs  efi  ,  non  vl 
deri  neque  vinâfum  ,  neque  in  vincuUs  ejfe  ;  nijî  corfori  ejm  vin 
cuU  fint  adhihiu.  la  \^oy  frccurritur.  p.  ff.  ex  quih.  cau/1  major,  où  L 
Jurifconfultc  CallHlratus  èit^  Jkccurritur  etiam  ei  qui  in  vinculisfuijfet 
quod  mnfilum  ad  eumfertinet  quifutlicâ  cujfodiâ  coercetuTy  é'C.  &c  par 
tant  ccluy  qui  cft  in  carcere  ^ck  in  vinculis  s  ce  qui  cft  contraire  a.  1 
Loy  précédente. 

Les  tîrres  d'où  font  tirées  ces  Loix  nous  donnent  ouverture  poui 
les  concilier  :  la  Loy  fuccurritur  c^  prife  du  livre  i.  d'Ulpian  ad  leg 
JEliam  Sentiam,  qui  contient  pluficurs  chefs,  entr'autres  qui,  (^  < 
^uiL  manumiffi  y  quam  libertatem  conjequantur  î  &c  un  autre  par  leque 
il  eft  definy  que  fi  un  efclavc  fûfnx  causa  à  domino  vinSiuâ  r/? ,  ctani 
par  après  affiranchy ,  il  n  acquiert  pas  le  droit  de  Bburgeoifie ,  il  efS 
miis  feulement  au  rang  des  affranchis  appeliez  dedetitii  s  or  celu^ 
qui  n  eft  pas  in  vinculis ,  mais  qui  eft  fexilement  in  carcere  &  cufiedii 
ne  tpmbe  pas  dans  ce  chef  de  la  Loy  Mlia  Sentia  pour  ne  pouvoii 
obtenir  par  raffranchiflèment  le  droit  de  Bourgeoifie  ;  car  on  eft  ii 
vinculis  pour  k  peine  de  fon  crime,  &  on  eft  in^ carcere  adcufiodiam. 
comme  dit  la  Loy  18.  in  princ.ff.  commod.  fugas  fervorum  qui  cufiodin 
mn  fili  m  s-  parce  qu'on  cnfermoit  les  efclaves  qui  ctoient  fugitifs  & 
•  accoutumez  à  fo  recirer  de  chez  leurs  Maîtres  5  on  void  par  ce  moyen 
que  les  refolutions  de  ces  loix  font  juftes  &c  qu'elles  ne  font  pas 
contraires. 

La  quatrième  règle  eft  d'obferver  les  Auteurs,  dcfquels  font 
prifes  les  Loix  qui  paroiflent  contraires  j  fçavoir  s'ils  ne  font  point 
de  fcâcs  diflferentes  ;  car  ceux  qui  ctoient  diverfdfcoU  &feBd ,  éroient 
fur  plufieurs  qucftions  de  fentimens  contraires,  comme  nous  avons 
ilit  cy-deffus.  » 

La  cinquième,  que  quand  ils'igitdedeux  Ordonnances  quipa* 
roiffcnt  contraires ,  il  faut  prendre  garde  à  celle  qui  a  été  faite  la  pre- 
mière ,  ainfi  il  faut  obfcrver  Tordre  des  temps  auquel  elles  ont  été 
faites,  car  celle  qui  a  été  faite  la  dernière ,  déroge  à  celle  qui  a  été 
établie  auparavant,  fuivant  la  Loy  dernière/!  de  Confiitutîo.  Princif. 
Ainfi  la  Loy  j.  c  ôV^ï^/^yâj^laqueUe  eft  de  l'Empereur  Antom^ 
met  au  créancier  de  pourfuivre  le  fidcjufleur  reliSlo  reo  ,  &  la  No- 
velle  4.  de  l'Empereur  Juftinian  ordonne  la  difcuffion  du  débiteur 
ivant  que  de  pourfuivre  le  principal  débiteur.  La  raifon  eft  que  les 
Novelles  ont  été  faites  après  la  publication  du  Code:  par  cette  mê- 
me raifon  les  Loix  du  Code  dérogent  à  celles  du  Digefte ,  aufquel- 

les  ^Wq%  fç  trouvent  cwitr^res;  djiutant  que  lailccondc  Editioa  du 
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Code  a  été  faite  après  la  publication  du  Digefte  ;  Ainfi  la  Loy  der- 
nière C  Je  paSf.  déroge  à  la  Loy  6.ff,  eod.  tit. 

La  Gxiéme  eft  que  quelques  Jurifconfultes  préfèrent  l'équitc 
à  la  rigueur  de  droit ,  d'autres  au  contraire  fui  vent  exadement  &  à 
la  rigueur  la  difpofition  des  Loix ,  quoy  qu'en  plufieurs  cas  elles 
{oient  contraires  à  l'équité  ;  par  ce  moyen  on  concilie  plufieurs  Loix; 
Ce  qui  fcrt  auffi  pour  concilier  des  Loix  du  Digefte  avec  celles  du 
Code  ;  par  exemple  dans  la  Loy  y.  c.  de  rei  vindicat.  il  eft  dit  que 
le  pofle(feur  de  mauvaife  foy  ne  retire  pas  les  impenfes  qu  il  a  faites  ; 
ce  que  TEmpereur  dit  auffi  au  §.  ex  diverfi.  Inftitut.  de  rer.  divif  ex 
diverfi^  fi  quis  in  alieno  fiflo  ex  fia  materia  dmium  jtdifiuverit  y  illiusfit 
dtmus  y  cujus  &  filum  efi.  Sed  hoc  cafi  materU  dùmînus  fraprietatem  ejut 
mnittit^  quia  "voluntate  ejus  intelli^ur  ejfe  alienaU ,  utique  fi  non  ignora- 
fâhaîfi  in  aUenofilo  adificarey  &c.  fuivant  la  Loy  53 .^.^^iî./.  en  ces 
termes  :  Cujus  fer  errorem  dati  refetitio  efi  y  ejus  confulio  dati  donatio  efi, 

La  Loy  jy.  in  fine,  la  Loy  38.  &  39-^  de  heredit.  fetit.  difent  au 
contraire  que  frado  non  minus  quam  bonafideifofiejforimfenfas  necejfarias 
&  utiles  fetisori  imputarey  quatenus  fetitor  ex  iis  faBus  efi  locufletior. 
I  La  conciliation  de  ces  Loix  eft  facile  en  prenant  les  premières  ex 
rigêre  jurisy  &c  les  autres  ex  aquitate  ;  plufieurs  decifions  des  Empe- 
reurs ic  des  Jurifconfultes  font  fondées  fur  l'équité ,  que  les  Juges 
doivent  en  jugeant  prendre  pour  la  règle  de  leurs  jugemens ,  fui- 
vant la  Loy  in  amhiguù.  §.  ulf.  Jf.deR.  I.quoties  aquitatem  defideriina-- 
turdù  ratio  aut  dubitatio  jura  motatur  ^j^fi^^  décret is  res  temferanda  efi. 
Ccft  ce  que  dit  TEmpereur  Conftantius  en  la  Loy  fdacuit. .  c.  de 
judic^  PUcuit  in  omnibus  rébus  fracifuamefife  jufiitia  aquitattfque  rationem. 

C  eft  fur  cette  équité  que  les  fiftions  de  Droit  ont  été  introdui- 
tes pour  apporter  quelque  tempérament  à  la  rigueur  des  Loix , 
comme  la  nâion  de  la  Loy  Comeliay  du  droit  de  retour  ,&  plufieurs 
autres ,  dont  nous  traiterons  ailleurs. 

Awcs  avoir  expofé  fommairement  l'Hiftoire  du  Droit  Romaiq , 
il  eft  a  propos  d'obferver  Tordre  qui  eft  gardé  dans  ce  volume ,  ic 
dans  les  Titres  du  premier  Livre.  Dans  ce  volume  de  la  Jurifprvu- 
dence  Romaine  il  eft  traité  du  Droit  Divin  &  du  Droit  Humain: 
Il  eft  traité  du  Droit  Divin  dans  les  premiers  Titres  du  Livre  pre- 
mier ,  comme  il  fera  remarqué  fur  le  Livre  premier  ,  &  du  Droit 
jnuin  dans  les  autres  Titres  &:  dans  tous  les  autres  Livres  de  ce 
alume. 

le  Droit  Humain  regarde  les  Loix  ic  les  Jugemens  ;  il  eft  traité 
I         'S  Loix  ^  &  de  ce  qui  eft  Oimpris  fous  le  nom  de  Loix  dans  quel-- 
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qucs  Titres  du  Livre  premier.  Les  Jugemcns  regardent  ou  les  Ci- 
toyens en  particulier ,  ou  le  Fifo  ,  ou  les  Villes  &  les  Corps  ou 
Communautez. 

\scs  Jugemens  qui  regardent  les  Citoyens  en  particulier ,  fe  di- 
vifcnt  de  deux  manières  :  La  première  eft  des  Jugemens  du  Prince 
donril  eft  traité  dans  le  Livre  premier  ;  des  Jugemens  des  Magi- 
ftrats ,  &  de  ceux  qui  rendent  la  Juftice ,  des  Arbitres  &  des  Juges 
Pedanées. 

Les  perfonnes  qui  font  la  fonftion  de  Juges ,  Tordre  des  Juge- 
mens ,  les  parties  plaidantes ,  &  les  caufes  des  jugemens  ,  concer- 
nent les  Jugemens  des  Magiftrats. 

La  préparation,  l'inftitution  &  la  divifion  des  Jugemens  en  réels . 
perfbnnels  &  mixtes  regardent  les  Jugemens  des  Juges  pedanées  : 
toutes  CCS  chofes  font  traitées  dans  les  derniers  Titres  du  Livre 
premier ,  &  dans  le  Livre  fécond  &  troifiéme. 

La  deuxième  divifion  de  ces  Jugemens  qui  regardent  les  Ci- 
toyens en  particulier  5  fe  divifent  en  Civils  &:  Criminels  :  les  Juge- 
mens Civils  regardent  les  Contrats  réels  &  perfonnels  dont  il  ef 
traité  dans  les  quatrième  &:  cinquième  Livres  :  les  Succédions  don 
il  eft  traité  au  Livre  fixiéme,  les  Affranchiffemens  ,  le  Domaim 
des  chofes ,  la  PofTeflîon ,  laquelle  fe  divife  en  propre  &  impropre 
&  fe  conferve  par  les  interdits ,  par  l'adion  hypothécaire  ,  &  pa 
les  exceptions  :  la  puiflance  Paternelle  &:  les  Donations ,  dont  il  el 
traité  dans  les  Livres  feptiéme  &  huitième. 

Les  Jugemens  Criminels  font  cxpofez  dans  le  Livre  ncuviém< 
Les  Jugemens  qui  regardent  le  Fifc ,  les  Villes  &  les  Corps  o 
Communautez ,  font  expofez  dans  les  trois  derniers  Livres  de  c 
Volume. 

Dans  le  premier  Livre  qui  contient  77.  Titres ,  il  eft  traité  d 
Droit  Divin  &  du  Droit  Humain. 

Le  Droit  Divin  traite  de  la  Fqy  tit.  /.  des  perfonnes  ic  ai 
<:hofes  £cclefiaftiques  sit.  2*  3*  4.  des  perfoiœes  qui  font  oppofo 
à  la  Religion  comme  font  les  Hérétiques  tit.  /.  6.  les  Apoftats  //>. 
ceux  Qffx  foulent  aux  pieds  le  figne  de  la  Croix  ,  tit.  S.  les  Juif 
Cœlicoldy  &  les  Payens,  tit.  p.  jo.  ti. 

Ce  Droit  Divin  regarde  aufli  ccipc  qui  implorent  le  fecpurs  < 

f  Eglife ,  ou  qui  joiiiffent  du  bénéfice  de  raffiranchifrement  qù': 

obtiennent  dans  TEgliie  ;  comme  ceux  qui  cherchent  un   azi 

'dans  PEghfe,//>.  12.  ou  qui  font  affranchis  dans  FEglife,  tit.  i^. 

Le  Droit  Humaiii  traire  du  Droit  tiu  Prince  &  des  Magifllra^ 
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du  Droit  font  les  Loix  ,&:  les  Ordonnances ,  tit.  4. 

itufconTulces ,  fit.  if.  les  Réf onfcs  des  Jurifconfultes , 

^ccafion  il  cft  traité  defaSfi  &JHr.  i^or.  Ht.  i8. 

\  du  Prince  dans  les  Titres  fuivans  jufques au  vingt- 

împiore  fon  fecours  par  des  Requêtes  &  des  Placets  : 

e  dix-neuf,  on  void  ceux  dont  on  reçoit  les  Requêtes , 

lies  chofes  elles  peuvent  être  prefentees»    Dans^le  Ti-«» 

LC,  quel  eft  l'effet  des  Requêtes. 

;rcs  vingt^un  &  vingt-deux  nôus^  nurquent  les  deââut» 

des  Requêtes ,  comme  fi  elles  font  prcfentces-^  pendant 

ou  après  le  procez  finy  ;  contre  la  difpofition  des  Loix; 

\it<^  ipiA>^(\a^  y  o\x  fer  mendacium.    Dans  le  Titre  vingt- 

^aitê  àts  Refcrits  lefqaels  font  accordez  fur  les  Re- 

[entée^  au  Prince.  ♦ 

encore  le  (êcours  du  Prince  quand  on  (c  retire 

ituës  ou  fes  Images  ic  reprefenutions  comme  en  un  lieu 

jiftrats  fojjt  ou  Magiftrats  Urbains ,  Provinciaux ,  ou  des 
jculieres ,  les  Titres  fuivans  font  deux  divifions  des  Ma- 
)Z\n^  &  Provinciaux ,  &  traitent  ce  qui  efl:  commun  en- 

espèces  de  Maeiilrats. 

iere  divifion  fe  niit  en  Magiftrats  ordinaires  &:  extraor* 
)s  Magiftrats  ordinaires  font  les  lUuftres ,  ceux  qui  font 
itahiUi^  &c  ceux  qui  font  SippcïLcz^e/ariJftm. 
ftres  font  le  Préfet  du  Prétoire  de  l'Orient  &  de  Hlly- 
de  l'Afrique ,  rit.  zp  le  Préfet  de  la  Ville ,  /lA  zi.  Ma-- 

,  tit.  zg.  ^djhr.  tii.  3^.  M4^Jkr  cfficiorum.  fit.  ji.  €omes. 
ition.,  tit.  3z^  Cornes^  rtmm  frivayirum  fit,  ss^  Cames  ficrifa-- 

34* 

;iftrats  appeliez  JfeBabiksy  font  Jfe  Proconful , ///.  i/; 

i ,  tit.  36.  Frafi&us  Auffêfialis.  tit.  37.  Vicarim.  tit.  3^- 

i  font  appeliez^^(5Z««fo7^/^font  le  Prêteur,  tit.  39.  8c  le 

de  Province  ^  tit.  40.  41.  ^    . 

[iftrats  extraordinaires  font  le  Préfet  des  Vi vres , //>.  ^^. 

wgilumy  tit.  43* 

icme  divifion  des  Magiftrats  Urbains  &  Provinciaux  fe 

is  y  tit.  44.  &  Militaires  ,•  tels  que  font  les  Tribuns  des- 

Comités  rei  MiUtaris.  tit.  40^  dt  47- 
chofes  communes  entre  ces.dcux.  efpeees  de  Magiftrats  ^ 
devoir  ou  la  fonction ,, //A  -^f.V^./c?.  les  perfonnes  adjointes ,, 
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comme  les  A^fenèurs ,  les  Domeftiques  &c  les  Chanceliers  ^  tit.  s 
les  Emoluments  ou  Appointcmens  qui  fe  payent  exPuèUcff,  tit.  j. 
les  Contrats  &c  les  Donations  p^eux  faites  ^dc  les  Edifices  ^/i/./, 
&  les  Amandes ,  tit.  S4' 

Les  Magiftrats  des  autres  Villes  font  les  Deffcnfeuts  ,  ///.  /, 
Vmm-viri,  tit.  jf.  &  le  Magiftrat  d'Alexandrie  appelle  luridict 
Alexandrix ,  tiu  sj. 

Nous  obfcrverons  l'ordre  Se  la  fuite  des  Titres  au  commence 
ment  de  chaque  Livre ,  afin  que  le  Le^cur  Ij^ache  les  Matières  qi 
y  font  traitées. 
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[  E  Droit  Romain,  qui  eft  le  fondement  de  nôtre  Ju 
:  rifprudcncc ,  fe  divifecn public  &  particulier  :  Celuy 
[  là  regarde  direÛemcnt  l'intereft  de  toute  la  Republi 
r  que  i  ic  d  confiile  «lans  toutes  les  chofès  qui  pcv 
..,-  Ji  vent  être  utiles  à  cous  ks  particuliers  en  gênerai 
toinnic  foîit  les  Sacrifices ,  les  Sacrificateurs  »  les  Magiftrats,  t 
enfin  dans  tout  ce  qui  peut  procurer  l'utilité  publique. 

Le  Droit  particulier  ne  concerne  que  l'intereft  de  chaque  pai 
ticulier.  Le  Droit  public  cft  autant  audeflus  du  Droit  particulier 
qu'il  eft  plus  glorieux  de  procurer  l'utilité  de  toute  la  Republique 
que  celle  de  quelques  particuliers.  C'eft  pour  cette  confideratio 
que  l'Empereur  commence  ce  volume  des  Ordonnances  par  le 
chofcs  facrccs  &  qui  regardent  la  Religion  ^  dont  le  fbndcmcn 
cft  laFoy  Catholique. 

La  Foy  Catholique  eft  celle  que  tous  les  véritables  Chrétier 
fuivenc ,  que  TÀpôtre  faint  Pierre  a  commuiquée  à  l'Eglife  ,~&  qi: 
Damafus  &  Pierre  d'Alexandrie  ont  cmbrafTée,  &  ont  publiée  pa 
toute  la  terre.  Fides  duhàUcA^Mt  Vincentius  Lmnenfis,itadicitHr,qu. 
Jêrapeft  ^f^^  ubique ,  quia  apud  gtonet ,  quia  tempre  ,  loco  ,  multitudine 
antiquitaie ,  itnivcrfitate ,  conpnjùt  nevitati ,  fartt ,  é"  faucerum  dijfenti. 
ni  mtifiat. 

Du  Moulin  fur  ce  Titre  i.  du  Code  dit  que  la  Foy  cft  appe! 
lée  Catholique ,  ^«M  mclociSy  nec  temmhus  variatur ,fidefifdes uni. 
&  incammutabilù,  data  i  Dt«  frâ  tmnitus  ^ntihus  <^ fiic^s.  ttjicfen 
fer  eadem ,  &  univerfidû  hdc  efi  doSîrina ,  tàm  rejfeûu  {ceorum  ,  q»à 
ferjinarum  dr  temporum.  JE/?  enint  verium  Dei,  quodfimper&in  Mernu 
idem  manet ,  etidtmf  &ehm  à"  tora  tran fiant }  ér  de  hoc  Cathelicafd 
doSrina  tantùm  ioquitmr  iuc  iex  <^  Utus  hic  titulus. 

Cette  Foy  oonfifté  à  croire  un  {cul  Dieu  en  trois  Perfodnes  qi 
font  le  Perc,  le  Fils,  &c  le  fainr  Efprit,  qui  coi^wfent  la  faim 
Trinité ,  ainfi  appeUee  comme  étam  une  unité  en  trois  Perfonnc: 
ou  trois  Perfoones  qui  ne  font. qu'un  feul  Dieu,&  une  feule  (ul 
ftancc  Divine ,  qui  ne  fouflre  point  de  divifion  ^  l.  j.  &  feqq,  h, 
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Le  Fils  appelle  Verbe  Divin  eft  engendré  par  le  Pcre,  &  le  faint 
£fpnt  procède  du  Père  &  du  Fils  y  Se  cependant  le  Fits  &c  le  faino 
Elprit  font  de  toute  éternité  comme  Je  Père. 

Le  texte  de  la  Loy  j?.  Uc  parlant  de  k  pr ocefiion  du  faint  Ëfprit,  ne 
fait  mention  que  du  Père ,  conune  0  le  faim  Efprk  ne  procedoi» 
que  du  Père  &  non  pas  du  Père  SC  du  Fils  >  ce  qui  a  fatt  tocnbei 
les  Grecs  dans  cette  herefîe  y  fçavoir  que  le  faint  Efprit  ne  ptoce*  ^ 
doit  que  du  Père  ;  c'eft  une  façon  de  parler  dont  les  Empereurs 
Grarian ,  Valerian  &  Thcodofe  fe  fervent ,  qui  étoit  commune  aux 
Pcres  de  ÎEglife  &c  aux  anciens  Conciles,  &:  même  faint  Jean  s'en 
fcrt  ùf.  If.  ver/,  zf.  parce  quelle  nexclud  pas  le  Fils,  &  que  dans  . 
le  temps  de  ces  Empereurs  on  ne  doutait  point  que  le  faint  Éfprit  ne 
procédât  du  Père  Se  du  Fils. 

Les  lumières  naturelles  nous  font  connoitre  que  Dieu  eft  T Au-       -^ 
tcut  &  le  Créateur  de  touccs  chofcs ,  que  c'eft  par  fa  Divine  pro- 
vidence que  le  monde  eft  gouverne  \  Ceft  une  vérité  que  toutes 
les  Nations  quelques  barbares  qu'elles  ayent  été  ,  ont  reconnue  ^ 
Il  eft  vray  que  quelques  Philofophes  comme  Protagoras  &  Dia- 
goras  ont  douté  de  l'exiftence  de  la  Divinité  ,  &  quelques  autres 
ont  ccé  û  aveuglez  que  de  dire  qu'il  n'y  avoit  point  de  Dieu  ;  mais 
Ciceron  dans  ce  livre  divin  de  natura  Deorum  réfute  fortement  cette 
opinion ,  nec  difficile Janè  fmt,  pauc^am  h&mimm  ftaniè  fenticntium  re- 
darfftere  mendacia  tefiimomo  fofubfHm  âtque  gentium  in  hac  una  re  non 
dijfuUfttium.  Neim  enimejttam  rtêdùy  tam  feris  m$ribtu  y  quin  oculos  Juos 
in  cœUêm  toUens ,  tametfi  nefiiat  cujus  Dei  frwidentia  regatur  ho€  $mnc 
qt^dcemituTj  aliquam  tamen  effe  imeUigat  ex  if  fa,  rerum  ma^itudine  y 
m^TM,  diJfûfitiûMy  confiMti4y  atiliMe ,  fëlehritudine  ,  temperatiene  ;  n^c 
pffefieri ,  quin  id  qucd  mirébiti  ratiène  emftat  y  camili^  mdjêvi  aliqftejïi 
amfiruihimy  dit  Laâance  lik-  /•  de  Jnfiitutiû.  divin,  cof.  2. 

Quoy  que  la  raifon  naturelle  perfuadat  aux  hommes  qu'il  y  S- 
avoit  un  Dieu,  neantmoins  Dieu  par  fa  Divine  providence  &  par 
fà  bonté  envoya  des  Prophètes  dans  les  premiers  fiecles  dans  toii- 
tes  les  contxccs  de  la  Terre ,  qui  publièrent  fon  imité ,  &:  prédirent 
ce  qui  devoit  arriver  dans  les  temps  à  venir.  Pluileurs  Poètes, 
Philoibphes  &  Orateurs  anciens  ont  déclaré  la  même  chofë  dans 
les  écrits  quib  ont  laiffé,  non  qu§d  iUi  fjabuirim  cognitam  veriMetn^ 
Jiifêêdveritatis  tffius  tant  a  vis  efiy  ut  nemo  f^t  effe  tam  cacus ,  qui  mn 
vidtat  inwrentem  fe  ocnlis  divinam  claritatem ,  dit  Laâance  cap.  /. 

Les  dix  Sibilles  répandues  prefque  par  tout  le  monde  ,  ont  pu-       ^ 
blic  la  même  chofc ,  cependant  les  hommes  par  ua  aveuglement 
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furprenant  Te  (ont  fait  des  Religions  &c  des  Dieux  à  leur  mode ,  i 
'  ont  fait  de  leurs  vices  des  Divinitez,  ils  en  ont  fait  des  Idoles 
^ufûl  mirum  fi  ah  hac  gente  univer/i  flagitia  manarunt  ,  afud  quâm  vit 
if  fil  reli^afia  fient ,  eaqi^e  non  tmdô  non  vitantur  ,  verum  etiam  coluntm 
çolunt  thure  acfitmmis  diptisy  qudfenfthus  hotrere  debuermt  i  dit  le  m< 
me  Auteur  parlant  des  Romains ,  eaf.  2e. 

y^  Au  temps  de  la  naifTance  de  Jefus  -  Chrift  pour  la  redemptic 

des  hommes  toutes  les  Nations  ctoient  Idolâtrés,  &  chacune  avo 
fcs  Divinitez  \  il  vint  luy  même  prêcher  TEvangile  &  Tunitc  c 
Dieu  en  trois  Peribnnes  ;  après  fa  mort  fes  Apôtres  fc  difperferci 
par  toute  la  terre,  qui  publièrent  la  même  chofc,  la  mort  de  let 
Maître  &  lesMyfteres  de  nôtre  Religion.  Il  n'étoit  pas  facile  d 
détruire  la  Religion  des  Payens,  elle  étoit  trop  favorable  pour  leui 
vices  i  la  Reh'gion  Chrétienne  leur  fembloit  trop  feverc  parce  qu'e 
le  impofoit  des  bornes  &  des  règles  à  leurs  paffions  déregléeî 
&  quoy  qu  elle  fut  entièrement  conforme  aux  principes  de  la  rai 
fon,  il  falloir  que  la  providence  Divine  agît  pour  en  convainci 
Jes  hommes. 

g.  h^s  (entimens  ctoient  differens  fur  cette  Religion  qui  paroiflb 

nouvelle  ;  les  uns  prenoient  tes  Apôtres  pour  des  Impofteurs ,  d'au 
très  infpirez  de  la  Divinité  fe  laiflerent  perfuader ,  &:  enfin  furer 
tellement  convaincus  des  veritez  que  les  Apôtres  leur  prêchoient 
qu'ils  foufltirent  des  morts  cruelles  pour  les  vouloir  foutenir ,  i, 
les  perfuader  aux  autres. 

Les  Chrétiens  fouf&irent  plufieurs  perfecutions  fous  les  £mpe 
reurs  Romains  dont  la  première  conunença  fous  Néron  Tan  d 
Chrift  64.  leaucl  fit  mourir  faint  Pierre  &  faint  Paul  à  Rome ,  £ 
faint  André  dans  T Achaïe  :  je  paffe  les  autres ,  qui  arrivèrent  fou 
d'autres  Empereurs ,  parce  que  ce  n'eft  pas  mon  deflein  de  traite 
ces  matières.  Tous  les  Empereurs  depuis  la  mort  de  Jeflis  -  Chril 

^.       jufques  à  Conftantin  le  Grand  qui  le  fit  Chrétien  ^  demeureren 
dans  leur  Idolâtrie. 

Les  Empereurs  fes  Succeflcurs  luy  fuccederent  fedansTEmpir 
&  dans  la  Religion  :  l'Empereur  Juftinian  a  bien  fait  connoîtr 
dans  (es  ouvrages  qu'il  étoit  Chrétien  ;  il  les  commence  tous  ai 
nom  du  Père ,  &  du  Fils  &  du  faint  Efprit ,  &  reconnoiflant  f 
foibleffe  comme  celle  de  tous  les  hommes ,  il  attribue  à  la  provi 
dence  Divine  la  reiiflîte  de  ks  cntreprifes ,  dans  la  Préface  au: 
Inftitutes  &  dans  les  Ordonnances  faites  pour  la  compofition  & 
(Confirmation  du  Digefle  &  du  Code.  £t  encore  plus  par  les  pi:e 


L I V-  I.    TîT.  l.  De  lafainte  Trinité, &c.  8j 

miers  Titres  de  ce  premier  Livre  du  Code ,  où  il  traite  une  partie 
des  Myfteces  de  nôtre  Religion, 

La  première  Loy  de  ce  Titre  eft  des  Empereurs  Gratian ,  Va-       lo. 
lentinian ,  &  Theodofe ,  ils  ordonnent  par  leur  conftitution  que 
tous  leurs  fujets  reconnoiflcnt  un  feul  &  vray  Dieu  en  trois  Per- 
fonnes,  unam  Deitatem  fub  furi  Majefiate,  &Jhbfia  Trinitate. 

La  deuxième  eft  des  mêmes  Empereurs ,  en  laquelle  ils  ordon- 
nent à. tous  leurs  Sujets  de  fuivre  la  Religion  &laFoy  Catholique 
qu  ils  ont  receuë  de  leurs  predecefleurs  ;  &  de  reconnoître  le  Père 
r)ieu  Tout  -  puiffant ,  &  fon  Fils  ne  faifant  qu'un  feul  Dieu ,  Deum 
deDco,  lumen  de  lumine  s  &  le  faint  Efprit  procédant  du  Pere>^j^r«r 
ex  jummo  rctum  farentc  é'Jferamus  &  accifimus^ 

Ces  Empereurs  parlent  en  cette  Loy  de  la  procêflion  du  faint 
Efprit  félon  l'opinion  des  Grecs ,  lefquels  croyoient  que  le  faine 
Efprit  ne  procedoit  que  du  Père ,  mais  c'eflune  herefie  condamnée 
par  l'Eglife ,  &  c'eft  un  article  de  Foy  de  croire  que  le  faint  Efprit 
procède  du  Père  &  du  Fils  ,  comme  remarque  Accurfe,.  ainfi  dans 
le  Cred9  qui  iè  dit  à  la  Méfie,  il  eft  dit  en  parlant  de  cette  troiûér 
me  Perfonne  de  la  Trinité ,  qui  ex.  fâtre  Filioque  procedit. 

Dans  la  Loy  j.  qui  eft  des  Empereurs  Theodofe  &  Valentinian  ^  jj^ 
ces  Empereurs  condanmerent  Therefie  des  Neftoriens  ;  permettant 
a  un  chacun  de  les  dénoncer,  accufer  &  pourfuivre  comme  héré- 
tiques :  Voulant  &c  ordonnant  que  les  écrits  de  Neftorius  foient 
jettez  dans  le  feu  &  brûlez ,  afin  qu  ils  ne  tombent  dans  les  mains 
de  perfonne  ;  voulant  que  ceux  qui  les  liroient ,  f uflènt  punis  du 
dernier  fupplice. 

La  Foy  confifte  encore  à  croire  tout  ce  qui  eft  renfermé  dans       lu 
les  quatre  Conciles  Oecuméniques ,  &  dans  tout  ce  que  TEglife 
Catholique  ,  Apoftolique  &  Romaine  nous  a  prefcrit  par  les  lu- 
mières du  faint  Efprit ,  &  qu'elle  nous  oblige  de  croii:e  fur  peine 
detre  déclarez  hérétiques.  Et  dautant  quon  ne  doit  point  douter 
de  la  Foy  fans  herefie ,  on  ne  doit  point  aufïi  faire  des  difputes  pu- 
bliques de  les  myftercs  ,  parce  qu'elles  feroient  d'une  perilleufe  con- 
fequence  ,  c'cft  pour  cela  que  l'Empereur  Martian  les  defFend  ex-     (  i^, 
preflèment ,  fur  des  peines  confiderables  félon  la  qualité  Ôjcs  perfon- 
ncs ,  /.  ^.  hic.  Et  fi  l'on  paffe  pour  impie  &  facrilege  quand  on  con- 
tcftc  les  Ordonnances  des  Empereurs  ^l.^.C.  dejacrileg.  à  plus  forte 
raifon,  quand  oi»  veut  combattre  les  myfteres  de  notre  Religion. 
Cette  Loy  rend  trois  raifbns  pour  lefquellcs  il  eft  defFendu  par 
cette  Ordoniiaace  de  difputer  des  points.de  la  Foy  >  la  première 
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eft  parce  que  par  telles  dirpuces  dattir  occafiêttmultâs  (^  ferftdii  ;  elle 
peuvent  caufer  des  fcditions  entre  les  peuples ,  bc  faire  des  hère 
tiques  ;  tmnukui  eft  cowirs  Priûchem  y  dr  ferfiâia  contra  Deum.  La  deu 
xieme  eft,  parce  que  par  ces  dirputes  on  fait  injure  aux  Concile 

3ui  ont  arrefté  les  points  de  la  Religion  fur  lefquels  on  forme  de 
outes  &:  des  oonteftations ,  quA(i  nân  ftSfè  definierim ,  &  contrwtt 
fiai  di  Reliffom  non  fiêftuUrint.    hz  troificme ,  parce  que  fie  dijpntan 
Us  nanfoUm  €Mtrdfidem  viniHnfyfidetiam  Inddù  &  P agonis  ex  hnjuj 
modi  eertamine  frofanam  veneranéU  myfieria. 

CE  que  nous  avons  *  remarqué  de  la  Foy  Catholique ,  Apc 
ftoliquc  &  Romaine  eft  obfcrvé  en  France  j  les  Concile 
Oecuméniques  ou  univerfels  y  font  receus  touchant  les  Myfterc 
de  la  Foy  ;  nous  obfervons  auffi  les  préceptes  du  Concile  de  Trente 
fi  ce  n  eft  dans  les  cas  efquels  ils  font  contraires  à  Tufage  des  £gli 

14.  fes  de  France ,  ou  à  la  Pragmatique  de  faint  Louis  ,  de  Charlc 
V I L.  &  de  François  L  fiât  cUrus  Gallicusy  dit  Mornac  ad  leg.  2.  > 
t.  haretque  tam  tenaciter  in  sis  qnx  de  juribus  Ecdefiafticis  fer  decurrenti 
4Uates  fipvata  fient yUt y  ne  unquam  invertantur  mares  in  quibus  confenuer 
GaUia ,  frofiteri  femfer  GaUorum  Reges  in  if  fa  inangnratione  fileant  defe?i 
fnros  fifè  jura ,  ftitutaque  antiqua  Ecole  fi d  GaUica. 

jdjan  Evêque  de  Cos  écrit  à  rÉmpereur  Léon  touchant  Fat 
torité  àes  Conciles  univerfels  ,  en  ces  termes ,  comme  remarqu 
Mornac  h.  t.  L  3,  Vbi  côngregasa  fmf  tantormn  mnUitudo  Poniificum  y  < 
fimêforum  frafentia  EvangTUorum ,  &  firequens  finrnl  orasio ,  illic  creatm 
mim  ofificem  y  invifibiU  virtute  credimns  fuifife  frafintem.  Et  faint  Av 
guftin  en  parle  aind  Ub.  2.  de  baftifi  contra  Donatiftas ,  c.  z.  ,§uùdpi 
unifverfd  Ecclefia  ftatutafimuitnm  eft  y  vel  umui  Efifeofijncbdo^vel  ntùi 
fWidnda  ConcHio  fraftrendnm  eft. 

ly.  Les  quatre  Conciles  Oecuméniques  font  celuy  de  Nice ,  ccli: 

de  Chalcedoine ,  celuy  de  Conftantinople ,  &  celuy  d'Ephe(c. 

Le  Concile  de  Nice  a  condanmé  Thereûe  d'Arrius  qui  éco 
Prêtre  d'Alexandrie ,  lequel  croyoit  qu'il  y  avoit  trois  eftences  D 
vines  différentes  ^  fçavoir  celle  du  Père ,  celle  du  Fils  y  Se  celle  d 
faint  Efprit  ;  que  le  Fils  étoit  une  créature  y  6c  que  le  faint  ETpi 
procedoit  du  Fils.  Il  croyoit  auffi  que  le  Fils  avoit  pris  un  corj 
humain ,  &  non  pas  une  ame  d'homme  ;  &  qu'il  feUoit  rcbaptii 
les  Catluoliques.  Cette  herefîe  commença  fous  Conflantin  le  Gran< 
Empereur  Romain  ^  U.  (bus  Silveftre  fouverain  Pontife  >  l'an  de 
Rédemption  x^o* 
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Le  Concile  de  Chalccdoine  condamna  Thercfie  d'Eutyches ,  Prê- 
tre &  Moine  de  Conftantinople ,  qui  nioit  i.  que  le  Verbe  eût  pris 
chair  humaine  dans  le  ventre  de  la  fainte  Vierge,  z.  Que  Jefus- 
Chiill  eut  la  même  fubftance  Divine  que  fon  Père ,  &ia  même 
nature  que  les  hommes.  Cette  hercfie  commença  fous  T Empereur 
Martin  &  fous  Léon  L  fouverain  Pontife  ,  environ  l'an  de  Chrift 

4x2. 

L'opinion  de  Macedonius  fut  déclarée  hérétique  par  le  Concile 
de  Conftanrinople ,  qui  nioit  que  le  faint  Efprit  fut  Dieu  \  &  que 
le  Fils  eut  la  même  lubftance  Divine  que  fon  Pcre.  Cette  herefie 
commença  fous  l'Empereur  Conftance  fils  de  Conftantin  y  &  fous- 
Jules  L  Évêque  de  Rome  Tan  de  Chrift  ^  5iz. 

Ncftorius  Evêque  de  Conftantinople  fut  déclare  hérétique  par 
le  Concile  d'Ephefe ,  parce  qu  il  croyoit  qu'il  y  avoit  deux  Perfon- 
ncs  diftindes  dans  Jefus-Chrift  ^  ic  nioit  que  la  Vierge  fut  Mcre 
de  ]efus-Chrift  comme  Dieu  :  voulant  que  Jefus-Chritt  ne  de  la 
Vierge  ne  fnt  pas  celuy  qui  procedoit  comme  Dieu  de  Dieu  le 
Pcre.  Cette  hereiîe  commença  fous  Theodofele  jeune,  &:  fous  Ce- 
Icftin  h  Evêque  de  Rome  l^an  de  Chrift  400. 

L'Empereur  Juilinian  commence  fon  Code  par  ce  Titre  de  la      16. 
Foy  Catholique  &  Religion  Chrétienne,  mis  pour  le  premier  Ti- 
tre du  Livre  16.  dans  le  Code  Theodofien  ;  Guenois  qui  a  fait  la 
Conférence  des  Ordonnances  fuivant  Tordre  du  Code  Juftinian,  a 
auHi  commencé  fon  ouvrage  par  le  même  Titre  ;  où  il  rapporte 
plufieurs  Ordonnances  fîit  ce  fu;et;la  première  eft  de  François  L 
faite  à  Paris  l'an  1^45.  par  laquelle  ce  Roy  ordonne  que  certains 
articles  de  Foy  arreftes:  par  ia  Sorbonne  feront  gatdez  ,  oblcrvez. 
&c  exécutez  :  le  Roy  Henry  I  La  confirmé  la  même  Ordonnance 
par  fon  £dîe  Ju  17.  Juin  jffi.  att.  41.  par  lequel  il  ordonne  que  lei 
fufdics  anicles  feronc  obfervezpar  tous  ks  Sujets. 

Et  par  autre  Edic  du  même  jPrince  xj.  Juin  1551.  article  jé.  il  eft 
def&ndu  conformément  à  la  Loy  4,  c.  h.  t.  de  difputer  fur  les  points 
de  ia  Foy  &:  de  la  Religion. 

Charles  i  X.  par  fon  Edit  du  14.  Février  ijôi.  dit  ;  Nom  fCenftn-- 
iêus  affffmwr  ifux  Z^UpêHs  en  notre  Royaume  y  dins  une  finie  qui  eft 
aie  de  motte  Mère  feinte  E^ife ,  en  laquelle  nos  Predecejjfiurs  ont  vécu. 
Le  même  Roy  confirme  cette  Ordonnance  par  un  autre  £dit  donné 
à  faint  Maur  des  fofte^  au  mois  de  Septembre  i|6S. 

Tous  les  Roi^  depuis  Clovi*  premier  Roy  de  France  ont  main-. 
tmà  fcdgffepdu  la  Religion  Chrétiemae  \  Emile  rapporte  que  D^ 


88  L I V.  1.    T I  T.  I.  De  la  fatnte  Trinité,  &c. 

gobert  I.  fit  une  Ordonnance,  par  laquelle  il  déclara  ennemis  cott! 
ceux  qui  ne  feroient  profeffion  de  la  Religion  Chrétienne  ;  c'efl 
pourquoy  les  Rois  de  France  ont  mérite  le  nom  de  Rois  trcs-Chrc. 
tiens.  Le  Roy  Henry  1 1 L  en  Juillet  158^.  &  ^u  même  mois  de 
l'année  if88.  à  Roiien  ;  à  Blois  au  mois  d'Oâobre  &moi<  de  Dé- 
cembre iy88.  ordonnent  la  même  chofe  ;  Il  eft  depuis  Airvenu  et 
France  des  temps  difficiles  pendant  lefquels  les  Rois  ont  été  obli- 
ger de  foufïrir  la  Religion  Pretcinduë  Reformée,  par  les  Edits  d< 
Pacification  &  dont  il  fera  padé  cy  -  après  ,  mais  à  prefent  que  \\ 
Roy^eftle  plus  puifTant  Monarque  de  l'Europe  ,  ayant  furmont< 
comtes  les  ÎPuiflances  qui  s'oppofoient  à  Çts  4effeiiis  ,  il  achever 
d'extirper  Therefie  des  Calvinifte«  conune  il  a  commencé  ,  &  fer 
revenir  dans  le  troupeau  de  IXglife  ceux  qui  s'en  font  écartez. 


De  facro- 
fanolis  £cr 
clc{iit>  & 
tic  rebiM,  & 
privilegiis 


alS"^ 


TITRE    II. 

^es  Sglifès ,  âes  Biens  qui  leur  appartiennent , 

&  de  leurs  Privilèges. 

SOMMAIRE. 


/.  T>pvifiM  du  TPitrt. 

2*  Ce  que  cefi  que  tE^ifi. 

3.  S'il  efi  ferma  i inhumer  dans  les 
E0es. 

4.  Si  tes  biens  de  tB^fe  fewvent 
être  aliénez,. 

/.  T>es  Privilèges  des  Eglifis  &  des 

Ecdefiafiiques^ 
(f.  s'il  efiftrmù  de  faire  des  Legs 

aux  E^ifes. 
7.  Des  formaliPez,  requifes  four  tes 

Aliénations  des  biens  des  E^ifes. 
g.  De  la  ftefcriftion  des  biens  des 

E^fcf. 


p.  Il  efifermis  en  Frauce  défi  fa 

re  inhumer  dam  les  E^fis. 
10.  Si  les  chofis  firvans  au  firvi 

Divin  feulent  atre  aliénées, 
îi.  Si  tes  immeubles  offartenans 

l'B^ifi  feuvem  être  vendus  1 

comment'* 
12.  Formatiez*  requifes  four  la  "ve 

te  des  biens  de  tE^ije. 
/3.  Baux  emfhyteotiques  nefife 

vent  faire  four  l'E^iJe  fins  i 

formaiitez,  requifis* 
14.  Formalite^non  abfilument  1 

quifis  quand  f  aliénation  afi  t 

cejfai 
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ttffdft.  \  17.   D0  droit  d amortijfemtnt ,  & 


Tf.  Les  E^Jes  font  exempts  des 

charges  ferfinnelUs. 
i4.  EccUfidjHfiêes  tems  de  fayer  la 

taiOe  four  les  biens  à  eux  affar- 

tenons. 


fourqmy  accordé  aux  gens  dé  main 
morte  •  »  . 

18.  Si  on  peut  dij^/èr  de  /es  biens 
au  frofit  des  EgUfis. 


CE  Titre  contient  trois  parties,  comnoie  il  paroît  par  foninfcri-  { 
pdon.  La  première  eft  touchant  les  Eglifes  ,  lefquelles  font 
mifes  entre  les  chofes  facrées ,  qui  font  celles  qui  font  confacrées 
à  Dieu  (blemnellement  par  les  Evêques  ;  elles  font  aufli  entre  les 
chofes  faintes ,  parce  qu'on  ne  les  peut  violer  fans  encourir  les  pei- 
nes portées  par  Jes  Conftitutions  des  fouverains  Pontifes  &  des  Em- 
pereurs y  L  finSum.  S.  L  fiera  p.  %*  3*  ff^de  rer.  divif.  &  §.  fiera. 
Infiit.  tod.  c'eft  pour  cette  raifbn  qu'elles  font  ^^i^Mtts  ficro-finifa. 

L'Eglifc  en  ce  Titre  fe  prend  pour  le  Temple  ou  le  lieu  dans      f^ 
lequel  s'aifemblent  les  Fidèles  pour  les  myfteres  de  notre  Religion, 
&  non  pas  pour  le  Corps  de  tous  ceux  qui  embraifent  la  Foy  de 
Jefus-Chrift ,  /.  /•  h.  t.  A  //.  /.  ^.  inf  fit.  t. 

Par  la  Loy  x.  h,  t.  il  eft  deffen^Q  d*inhumer  les  corps  morts  dans       j, 
\^  Eglifes,  nemo  Afofiolorum  vel  Martyrum  fedem  humanù  corporiéus 
exifiimet  tjfe  concejfim  :  &  comme  les  chofes  facrées  forvt  hors  le 
commerce  des  hommes ,  il  eft  deftcndu  de  vendre  ou  d'acheter  les 
Kehques  des  Martyrs,  L  i.'h.  t. 

Touchant  les  chofes  qui  appartiennent  aux  Eglifes ,  il  faut  fça-       m 
voir  que  ces  chofes  font  ou  confacrées  à  Dieu  ,  ou  biens  tempo- 
rels appartenaxis  au  Patrimoine  de  TEglife.    Les  chofes  confacrées 
à  Dieu ,  conune  les  Eglifes  &  le  lieu  où  elles  font  bâties ,  &  les 
chofes  qui  font  confacrées  pour  le  fervice  Divin ,  comme  les  faints 
Ciboires ,  font  hors  le  commerce  des  hommes ,  &  on  n'en  peut 
Élire  l'aliénation  ny  même  les  engager ,  fans  une  très  -  preflante  ne- 
ceflîté  de  TEghfe,  ou  fi  ce  n'eft  pour  la  rédemption  des  Captifs ,  & 
le  fouiagement  des  pauvres ,  L  fincimm.  21.  h.  t.  parce  que  fmrta^ 
liam  anima  ^uibufium^ue  vafis  fint  praferenda  y  c.  aurum.  70.  c.  ^ria  jr. 
uufi2,q.  2.  Toutefois  l'Eglife  pour roit  aliéner  les  vafes  facrés  qui 
l^y  fcroient  fuperflus,  pour  fe  hberer  de  quelque  dette,  en  cas 
qu'elle  n'eut  pas  d'autre  moyen  de  l'acquitter ,  Authent.  praterea.  h.  t. 

Les  biens  temporels  de  TEglife  &:  qui  compofent  le  Patrimoi-  • 
oc  d'icellc  5  ne  peuvent  être  aliénez  fans  les  folennitez  requifes  par 
les  Canons,  &  parle  Droit  Civil  Le  Drçit  Canon  veut  que  l'alie-  . 
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nation  des  biens  temporeh  de  TEglife  (bit  faite  du  confentemene 
de  TEvcque  &;  du  Chapitre, avec  coanoiâGmce  de  caufc  ^  Bxu  dt 
rcb.  Eccl.  non  alienand. 

Pat  le  Droit  dii  Code  lo.  contrat  portant  cette  «licnation  doii: 
ccre rédige  par  écrit, la  vente  en  doit  être  publique  *  &  pour  cet. 
efïêt  elle  doit  être  publiée  vingt  jours  avant  quelle  fe  fafleyâ^  on? 
doit  procéder  à  la  vente  des  biens  meubles  comme  moins  neceflai- 
ces  y  avant  que  dfaUer  à  celle  des  iiiuneubles ,  Authtnu  ho€  jus  por^ 
n^um.  h.  t.  Que  û  TalienatiDn  eft  iûtt,  autrement ,,  elle  peut  -être 
caffée  par  TEglifc ,  TOcconeme  de  TEglife  qui  Tauroit  faite  feroit 
privé  de  fà  fonâion  d'adminiftrateur  des  biens  de  ITEglife ,  le  No- 
taire qui  auroit  paile  le  Concrad,,  feroit  exilé,  &  les  Juges  qui  ^ 
auroient  prêté  leur  autorité  y  fetoient  dépouilles^  de  leurs  Charges  ^ 
&  ils  pourroiônt  étte  pourfuivis  par  rE^life  pour  fes  dédommage- 
^  mens,  à.  L  ùAamm  14^  %-  fini  &  fiq^* 

jt  La  troiùéme  partie  de  ce  Titre  eft  des  privilèges  de  TEglife, 

liefquels  concernent  ou  le  Corps  de  l'Ëglife  ^  ou  les  biens  qui  luy 
appartiennent,  ou  les  aâiom. 

Les  Privilèges  qui  regardent  le  torps^  de  l'Egl^,  font ,  qu'elle 
eft  exempte  de  coûtes  charges  perfonnelles  ,  comme  des  tutelles , 
.  curatelles ,  &  de  la  ^arde  des  vUles  ,  /.  u.  €.  inf.ti$.  i.  mais  elle  n'cft 
pas  exempte  des  charges  réelles  ^^  comme  de  payer  les  droits  du 
Prince  &  tous  autres  d^^oits  annuels  à  railôn  àcs  biens  qu  elle  pof- 
fede ,  /•  /•  /.  II»  hic.  &  L  J.  inf.  fit.  u  &  e.fi  trib^tum^  z?.  c.  ii*  q.i. 
parce  que  res  tranfit  cumfuê  onere^  Toutefois  elle  tfeft  pas  fujette  à 
des  impoiitions  extraordinaires  ,  fi  ce  n^eft  que  la  neceflité  de  la  Re- 
publique ne  le  requière ,  /.y.  h.  t.  Les  privilèges  qui  concernent  les 
biens  de  TEglifè  fe  redttifent  à  trois  points  ,  qui  font  Tacquiiitioi] 
des  biens ,  la  confervation  d'iceux ,  &:  leur  perte. 

^^  Touchant  le  premier  nous  obferverons  qu  il  eft  permis  de  laiflei 

des  fucceifions  &:  des  legs  par  teftamem  à  xles  Eglifes  &  à  des  lieus 
faints  y  Li.é^nk^  h.  /.  pourveu  q^e  le  teftament  foit  fait  félon  les 
folenniteï:  requifes  \  la  raifbn  eft  que  nihil  efi  quoà  h&mmtbtfs  magù 
debçatuY ,  ép^àm  Mjkffemd  vdmOâtk ,  fojf^uamjam  almdve/le  mnyoffunt 
lAtrfitfiykêé  é'  tibeu  tefiandi  vûkmf4f,  d.  l.  i.  On  peut  aufu  laiflei 
ou  léguer  aux  pauvres  &  aux  hofpitaux,  /.  13.  h.  t.  On  peut  encore 
donner  aux  Egliies  des  biens  meubles  ou  immeubles  par  donatior 
entre-vifs ,  pourveu  qu'elle  foit  infinuée ,  fi  elle  excède  la  fommc 
de  cinq  cens  écus  d*or,  /.  ly.  /•  19.  h.  t.  &  L  34.  C.  de  donmo.  Qw 
fi  un  legs  eft  fait  à  Dieu  ;^  il  eft  réputé  fait  à  THofpiol  des  pauvre 
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dh  liea  où  le  teftateur  avoic  Ton  domicile ,  /.  $êU  h.  t.  ce  qui  s'inter- 
prète TâJoËiex  frdfiwfta  tefiâtvtu  voknmt. 

Ceux  qui  font  entrez  dans  les  Monafteres  ne  {:^uvent  plus  tefter 
de  leurs  biens,  parce  cfjicingreffimmAJkria  if/a  ingteffh ft  fiuque  de^ 
JioM  Di0.  Ainiî  ils  n'en  peuvent  plus  difporer  comme  n'en  étans 
plus  les  maîtres  '  &:  les  propriétaires  y  Aathent.  ingreffi  h.  t. 

Touchant  le  deuxième  point ,  il  faut  (caroir  que  les  biens  im^  ^: 
meubles  de  TEglife ,  par  quelque  moyen  qu  ils  (oient  acquis ,  ne  [>eu-* 
vent  être  aliénez  ou  engagez  fans  une  grande  neceffité ,  comme 
nous  avons  dit  au  commencement  de  ce  Tkre  ,  /.  jabemuâ.  14.  & 
Hêvel  7.  On  ne  les  peut  pasauffi  bailler  à  titre  de  louage  >d'emphy- 
teo(e  9  ou  de  précaire ,  fi  ce  n'eft  fous  les  conditions  fuivantes^Tçavoir 
que  le  temps,  du  lotiaee  n'excède  pas  trente  années  ;  que  le  bail 
emphytéotique  ne  pafle  pas  la  vie  du  preneur  à  emphyteo(e  ic  de 
celle  de  deux  héritiers  $  StC  que  le  précaire  Toit  accordé  k  la  vie  du 
preneur ,  ou  pour  quelque  autre  temps ,  pour  la  chofe  baillée  à  ce 
titre  revenir  à  TEglife  aux  mêmes  droits  qu'elle  la  po^fedoit,  /.  14. 
k.  t.  ér  N9V.  7. 

L'Eglifè  a  un  autre  privilège  pour  la  nconfervation  des  biens  f 4 
qu'elle  a  acquis ,  (çavoir  que  {^  biens  ne  fe  peuvent  preicrire  que 
par  Teipace  de  quarante  années ,  Nw.  104.  Nùv.  131.  c.  6.  Juftinian 
a  accordé  la  prefcription  de  cent  années  aux  Eglifes  Occidentales^ 
&  à  TEglife  de  Rome  par  la  Novelle  9.  laquelle  il  n'avoit  accorde 
auparavant  par  la  Loy  2.3.  L  t.  qu'aux  Eglifes  Orientales. 

Touchant  la  première  partie  de  ce  Titre  nous  obfcrverons  que       ^^ 
la  Loy  z.  è.  t.  n'eft  pas  en  nfage  en  France,  où  il cft  permis 
aux  particuliers  de  fe  faire  inhumer  dans  les  EglHes  conformément 
au  Droit  Canon ,  r.  nMJhu.  13.  ^.  x. 

A  Vé|ard  des  chofes  confacrées  ^  Dieu  ou  qui  font  deftinées      ia« 
pour  le  fervice  Divin ,  comme  font  les  faims  Ciboires ,  les  Calices 
&  Auores  fembiables ,  elles  petivent  être  aliénées  (ans  aucunes  for* 
malitez  par  ceux  aufquels  elles  appartiennent ,  &  du  confentement 
de  ceux  qui  y  ont  intereft ,  comme  du  Curé  8c  des  Marguilliers. 

*  Pour  les  biens  immeubles  appartenans  aux  Eglifes  ^  ils  peuvent      u. 

être  vendtis  &  aliénez  èc  engagez  pour  les  iteceflitez  de  TEdifc  \ 

en  dbfervant  les  formsflitez  pour  ce  requifes  fçavoîr  ,  que  i'aliena- 

tioù  (c  ^afiê  du  confentement  des  perfbnnes  intereffees,  comme  de 

Mbbé ,  du  Prieur,  Religieux,  Patron  de  l'Eglife  s*a  y  en  a,  par 

M  i) 
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♦  rautoritc  de  l'Evêquc  &  du  Roy  avec  informations  précédentes  d 
la  neceflité  de  faire  l'aliénation,  ou  de^la  grande  utilité  que  TEgUC 
doit  recevoir  par  le  moyen  d'icelle ,  &c  que  lachofe  foit  vendue  pu 
bliquement  &c  à  Tenchete  y  &  que  les  enchères  foient  receuës  publi 
quement  :  finon  &c  à  faute  dequoy  les  chofes  alienéeis  doivent  étr< 
reftituces  à  TEglife  en  rendant  par  rÉgJife  ce  qui  aura  été  employé  : 
tt.      fon  profit 5  du  prix  qui  luy  en  aura  été  baillé ,  &:  fi  Temploy  nef 
^uihfié  elle  n'eft  point  obligée  à  la  reftitutiôn,  comme  il  a  été  jug< 
par  Arreft  du  30.  May  1.55 j.  &  par  autre  3u  ii.  Janvier  ij8o.  re- 
marqué par  Charondas  en  Tes  Réponfes  Liv.  ;.  chap.  18.  &  Liv.  10 
chap.  II.  par  autre  Arreft  du  xi.  Mari  1600.  rapporté  par  cet  Au- 
teur Liv.  i}.  chap.  6. 

Par  autre  Arreft  du  4.  Décembre  i^4î.  au  Rôle  de  Vermaâ- 
dois  j^  rapporté  par  du  Frêne  en  fon  Journal  livre  4.  chap.  x^.  ilaétc 
jugé  que  Talienation  des  biens  de  TEglife  fans  4e5  formalïtez  re- 
quifes ,  ne  fe  confirme  point  par  le  longtemps  y  non  pas  même  par 

Quarante  ans  à  Tégard  des  tiers  detempteurs  y  fuivant  im  autre  Arreft 
u  II.  Décembre  16^6.  au  Rôle  de  Vermandois  ;  Henris  tome  z^ 
liv.  I.  queft.  34.  rapporte  un  autre  Arreft  rendu  en  ce  Parlement  le 
i^. Février  1658.  par  lequel  il  a  été  juge,  que  l'Eglife  pouvoit  ren- 
trer dans  Ces  biens  aliénez  fans  les  formalitez  fufdites  ,  quoy  que 
cinquante-huit  années  fufTent  écoulées  depuis  l'aliénation. 

13.  Les  baux  emphytéotiques  ne  fe  peuvent  point  faire  aufli  fans 
lefdites  formalitez  ^  parce  que  icels  baux  font  de  véritables  aliéna- 
tions, ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  ledit  Arreft  du  11.  Décembre  1646. 

14.  Toutefois  quand  on  ne  peut  point  douter  que  TEglife  ne  fut 
obligée  de  faire  ralienation  ou  le  bail  emphiteotique  de  fes  biens  , 
comme  fi  elle  ne  pouvoit  s'acquitter  autrement  d'une  dette  qui 
l'auroit  preffée  ,  ou  fi  on  ne  peut  .point  douter  de  Futilité  que 
TEglife  en  auroit  receue ,  comme  fi  la  vente  avoit  été  faite  félon 
la  jufte  valeur  de  la  chofe  aliénée^  &  que  le  prix  en  provenant  en 
eut  été  employé  en  acquifition  d'autres  biens ,  qui  auroient  été  avan- 
tageux à  l'Eglife  dans  le  temps ,  le  deffaut  des  folenmitez  ne  peut 
pas  faire  cafter  une  telle  aliénation. 

Charondas  Réponf.  liv.  5.  chap-  18.  remarque  un  Arreft  de  Tan 
ijtf3.  qui  l'a  jugé  ainfi  :  par  autre  Arreft  du  9.  Janvier  1^57.  en 
FAudience  de  la  grande  Chambre,  rapporté  dans  le  fécond  to- 
me du  Journal  des  Audiences  liv.  i.  chap.  11.  le  Chapitre  de  Soi£- 
fons  fût  déclaré  non  recevable  à  rembourfii^r  le  prix  d'une  œaiiba 

ycodue  ùm  fornudité  ^  parce  ^ue  le  prix  avoù  f  té  employé  à  payer 
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les  dettes  du  Chapitre.  Autre  Arrefteft  intervenu  contre  le  même 
Chapitre  de  Soiflfons  confirmant  Tahenation  faite  par  ce  Chapitre 
enfemblables  circonftances ,  le  31.  Décembre  1657.  en  l'Audience 
de  la  grande  Chambre ,  rapporté  dans  le  fécond  tome  du  journal 
des  Audiences  liv.  i.  chap.  30. 

Touchant  la  troifiéme  partie  de  ce  Titre  nous  remarquerons  en  j^ 
premier  lieu ,  qu  en  France  les  Eglifes  font  exemptes  de  toutes  char- 
ges perfonnelles ,  par  plufieurs  Edits  &  Déclarations ,  &  notam- 
ment par  un  Arreft  du  Confeil  d'Eftat  intervenu  fur  des  Déclara- 
tions précédentes ,  donné  à  Paris  le  8.  Février  16^7.  par  lequel  le 
Roy  déclare  qu'il  veut  que  tous  les  Ecciefiaftiques  foient  exempts 
des  Francs-Fiefs  6c  nouveaux-acquefts ,  même  pour  les  Fiefs  pofle* 
dcz  en  propriété  par  les  Ecclefiaftiques  conftituez  aux  Ordres  Hù 
aez ,  qui  ne  font  de  condition  noble  ;  des  emprunts ,  dons  gra-* 
tuits  ,uibyentions ,  aydes  &  autres  charges  contenues  dans  cet  Edir. 
Et  par  une  Déclaration  du  même  jour  le  Roy  décharge  les  Eccle* 
fiaftiques  de  payer  la  taille  à  raifon  des  biens  dépendans  de  leurs 
Bénéfices,  veut  &  ordonne  feulement  qu'ils  feroient  obligez  dela^ 
payer  pour  leurs  Patrimoines  àc  pour  les  biens  qui  leur  font  avenus 
par  donations ,  fuccef&ons ,  ou  autres  moyens  d'acquifition. 

En  confequcnce  de  cette  Déclaration  la  Cour  des  Aydes  de 
Paris  a  rendu  un  Arreft  pour  fervir  de  Règlement ,  à  la  Requefte 
de  Monfieur  le  Procureur  General  du  Roy  le  y.  Sej^tembre  i6éz. 
par  lequel  elle  oblige  tous  hs  Ecclefiaftiques  de  payer  la  Taille 
pour  les  biens  par  eux  acquis ,  &  qui  leur  font  échus  par  fuccef^ 
bons  collatérales ,  ou  par  donation  ,  n'ayant  exemption  que  pour 
ce  qui  leur  eft  écheu  par  fucceflion  direde,  &  pour  leur  part  hé- 
réditaire feulement.  Cet;  Arreft  eft  rapportç  dans  le  i.  tome  du 
Journal  des  Audiences  liVre  4.  chapitre  66.        - 

En  fécond  lieu  que  les  Eghfes  peuvent  acquérir  des  biens  tant 
meubles  qu'immeubles,  en  payant  auRoyledroitd'amortiHement^ 
te  aux  Sei^eurs  le  droit  d'indemnité. 

Le  ilroit  d'amortiffement  y  félon  Bacquet ,  eft  une  permiilion  ou  .^ 
difpence  accordée  par  le  Roy  à  gens  de  main  morte  de  poffeder 
herits^es  en  France ,  fans  qu'ils  puiftent  être  contraints  d'en  vuider 
leurs  mains  y  nonobftanc  les  Statuts  &  Ordonnances  qui  leur  def* 
fendent  de  ^ire  des  acquifitions  ôc  de  tenir  des  héritages  dans  le 
I  '  Royaume  ,  Sc  par  lés  Lettres  contenant  ce  privilège  ils  font  rendue 
i       capables  de  poâeder  toutes  fortes  d'hetjtages  en  France ,  féodaux  3* 

\      #Hliaia .  ott  focitticn. 
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La  raifon  pour  laquelle  les  gefis  de  main  morte  tie  peuventte'* 
nir  &  pofleder  des  héritages  dans  le  Royaume ,  eft  parce  qu'ib 
n'aliènent  que  très  rarement  leurs  biens  y  6c  qu'ils  ne  meurent 
point ,  &  qu'il  n'y  a  jamais  de  mutation  de  leur  part  y  ainfi  le  Roy 
eft  privé  de  tous  droits  &c  profits  féodaux  &c  cenfuels  &  autres 
«u'Upourroit  avoir,  fi  les  héritages  acquis  par  gens  de  main  morte, 
ecoient  poflfede^i  par  d'autres  qui  les  peuvent  v^dre  &  aliéner  quand 
ils  voudroient ,  &  par  le  déceds  defquels  il  y  auroit  mutation  & 
quelquefois  codfifcation  êc  comtiiife  &c  droit  de  des^herence. 

Pour  le  droit  d'anK>rtiircn>ent  on  paye  certaine  finance  fuivant 
la  nature  y  qualité ,  mouvance  ,  revenu  annuel  ôc  valeur  pour  une 
£ais  payé  de  l'héritage  àmorty.  Outre  le  droit  d'amortifiêment  qu< 
les  gens  de  main  morte  font  obligez  de  payer  au  Roy,  ils  font  auil 
obligez  de  payer  l'indemnité  aux  Seigneurs  defquels  relèvent  ^  lei 
terres  qu'ils  acquièrent,  pour  les  indmnifer  delà  perte  qu'ils fou< 
frent  par  le  moyen  de  cette  acquiûtîon.  Voyez  mon  Commentain 
49  fiU0.  de  la  Coutume  de  paris  fiy:  le  titre  des  Fiefs ,  où  je  trait< 
amplement  cette  matière. 

On  peut  difpofer  de  {c%  biens  en  faveur  des  £gli(es  &  Ho(pi 
taux  foit  par  aûes  entre  vifs  ou  pat  dernière  volonté ,  fuivant  ce  qui 
nous  avons  dit  fur  ce  Titre.  Et  les  biens  temporels  de  TEglifi 
joilîâent  de  la  prefcription  de  quarante  ans ,  conmie  nous  diron 
cy-aprés  fur  le  Titre  dcfrdfirift.  30.  vel  40*  Antwr. 
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Des  E'vêcjms ,  c!fc.      9/ 

avant  la  frofejfion  Monachale.      ^  Caftrcn- 

14.  Couvents /kmmes&  de fffesi^l'l^J^^ 
doivent  être  fifarex,.  mcndis  ca- 

if.  Comment  les  Ahhe7  &  Prieurs  \^}'''^'-^  "^^ 
aotvent  être  eleus.  cicricorû 

16.  Evéques  doivent  fdre  exécuter  ^^"•g ^«» 
Us  Tejlamens.  ""**^ 

17-  J>u  Mariage  des  Clercs. 

1%.  Privilèges  des  EccleJiaJHques  e» 
France. 

19.  Vide  num.  f. 

10.  Ceux  qui  font  injure  aux  Ec- 
clefiafiiques  funisflmfiverement. 

x\»  EccUJiafiiques  en  France  feu- 
vent  difiojir.des  Biens  acquis  i 
ioccafion  de  leurs  Benefces. 

zt.  EadeJiajHqnes  déchargez,  de  k 
contrainte  far  cerfs. 


IL  c£t  traite  dans  ce  Titre  des  perfonnes  Ecclefîaftiques ,.  &  pre- 
nvierenvent  des  Evéques  &:  des  Clercs,. 

Les  Evcques  fclon  le  Droit  Canon  e.  u  difiinB.  lujunt^eada- 
teres  mêtum  ér  reli^onâ  fofuli  y  tanquam  Pafiores  infpecula  incukanter 
ffo  gfege  fiêo  adverfis  incurjkm  luforum  ;  Uétymologie  du  nom  nous 
fait  connoitre.  cruels  foins  doit  prendre  un  Evcque  pour  la  conduite 
fpiritaellc  de  ceux  qui  font  dans  fon  Diocefe  ,  i'Kunbti^t  che2  les 
Grecs  fignific  confidner  avec  attention  &  exaâitude.  C'eft  pour- 
quoy  on  nTen  don  poini  éiire  qui  ne  foient  hors  de  tout  reproche  y 
hL  opx  n'inftrmiènt  plus  par  leurs  exemples  qiiepar  leurs  paroles ,/.  31. 
&  4X.  hk.  Ils  Vivent  être  ékus  iblon  lès  formes  prescrites  par 
FEmpereor  in  leg.  41.  hk.  ce  qui  eft  inutile  en  France,  Us  doivent 
refider  dans  leur  Diocefe ,  fînon  &  en  cas  qu'ils  en  foient  abfens 
pendant  un  an  fans  caufe  legitim,e ,  ils  font  dépouillez  de  leur  di- 
glDÎté,  /.  45.  bk.  Nov.  6,  c.  5.  &  NoveL  i%y  c.  %.  &  xo^.  C'efl  un 
précepte  Divin  félon  le  Concile  de  Trente, y^zj.  c.  \. derefirmat. 

Les  Clercsr^  font  les  Ecclefîaftiques  confacrez  à  Dieu  &  au  fér- 
oce Diviir  :  Les  uns  font  dans  les  Ordres  majeurs ,  &:  les  autres  font  ' 
dans  les  Ordres  mineurs.  Les  Prêtres  ,  les  Diacres  y  &  les  Sous* 
Diacres  (ont  dans  les  Ordres  majeurs.  Les  Acoly  thés ,  les  Exorcifles  ^ 
les  Leâmrs^^Sc  les  Portiers  font  dans  les  Ordi^s  mineurs ,  /.  6.  bic^ 
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Les  Ecclefialliques  jouifTenc  de  pluûeurs  privilèges  confidera* 
4«  blés.  Le  premier  eft:  qu'ils  font  exempts  de  toutes  charges  perfon- 
nelles ,  extraordinaires  &  fordides ,  qui  font  indignes  de  leur  qua« 
lité  ^  &  non  pas  des  chofes  réelles  y  comme  de  payer  les  droits,  di 
Prince  deus  à  raifon  des  héritages  qu'ils  pofTedent ,  /•  z.  /.  3.  /.  6 
h.  t.  Ils  font  auffi  exempts  des  charges  perfonnelles  ordinaires  ^ 
comme  des  tutelles  Zc  des  curatelles,  toutefois  ils  peuvent  acce- 
pter la  tutelle  teftamentaire  de  leurs  proches ,  mais  ils  n*y  péi^vent 
pas  être  contraints ,  exceptez  les  Evcques  qui  pour  les  occupations 
aufquelles  ils  font  obligez  pour  la  conduite  de  leurs  Diocefes ,  n< 
peuvent  pas  fe  mêler  des  affaires  civiles  ,  qui  peuvent  facilemeni 
être  commifes  à  d'autres ,  /.  ji.  h.  t.  Anthent.  Frtshjteros.  h.  t.  é 

j.  Le  deuxième  eft ,  qu'ils  ne  peuvent  être  pourfuivis  en  cau(es  ci- 

viles  &  criminelles  que  pardevant  leur  Juge  Ecclefiaftique ,  r.  ^ 
diUgenti.  Bxt.  de  foro  compet.  Nw.  79.  N&v.  83,  en  forte  même  qu  it 
ne  peuvent  déroger  à  ce  privilège  par  quelque  convention  &  ac- 
cord que  ce  foit,  parce  que  ce  droit  eft  accordé  à  l'Ordre  &  ai 
corps  Ecclefiaftique  aufquels  les  particuliers  ne  peuvent  préjudicier 
Par  le  Droit  du  Code  les  Ecclefiaftiques  étoient  obligez  de  recon« 
noitre  la  Jurifdiûion  feculiere,  /.  33.  (^  /.  5i*  h.  t. 

Le  troifiéme  eft  que  les  injures  qui  font  faites  aux  Ecclcfiafti- 

Sues ,  font  réputées  crimes  publics ,  &  font  punis  comme  tels ,  & 
e  peine  de  mort,  fui  vaut  los  circonftances ,  /.  10.  h.  u  comme  f 
un  Ecclefiaftique  avoir  été  battu  à  coups  de  bâtons.  Celuy  qui  \ 
enlevé  une  Religieufe,  (bit  à  deffein  de  l'époufer  ,  ou  pour  avoii 
un  commerce  infâme  avec  elle ,  eft  puny  du  dernier  fuplice  ,  quo^ 
que  ce  fut  de  fon  confentement  y  l.  $.  h.  t.  &c  même  l'Empercui 
Juftinian  en  la  Loy  ^4.  h.  a  permet  a^x  parens  de  la  fille  de  van 
ger  l'injure  qui  luy  a  été  faite ,  par  la  mort  du  raviftèur ,  au  cas  qu'il 
le  furprennent  dans  le  délit. 
6.  Le  quatrième  eft  que  les  Ecclefiaftiques  en  puiflance  de   Icu: 

Père ,  peuvent  difpofer  de  leur  pécule  quafi  cafirenfe ,  par  quelque 
ade  que  ce  foitj  entre-vifs  ou  par  dernière  volonté  \  en  forte  me 
me  que  leurs  tcftaments  ne  peuvent  recevoir  aucune  atteinte  pa: 
la  pl^iinte  d'inofficiofité ,  /.  34.  /.  yo.  h.  t.  Ce  priyilcge  a  été  du  de 
puis  accordé  par  ce  même  Empereur  à  tous  les  fils  dj^  famille ,  i 
ult.  inf  de  mofficicf  tefiam.  Toutefois  les  Evcques  ne  peuvent  pa 
difpofer  par  dernière  volonté  des  biens  qu'ils  ont  acquis  après  leui 
Ordination ,  parce  qu'après  qu'ils  font  parvenus  à  l'Epifcopat  il 
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iiacquierent  plus  pour  eux  mais  pour  FEglifc,  /.  41.  §.  de  his  ww. 
Nw.  131.  c.  3.  il  faut  excepter  les  biens  qui  leur  (ont  échus  paiî 
fucceffion,  ou  qui  leur  ont  été  donnez  par  leurs  parens,  comme, 
par  leurs  Père  &  Mère ,  leurs  frères  &  (beurs  &  autres.    Ainfi  les 
autres  Ecclefiaftiques  ne  peuvent  tèfter  des  biens  qu  ils  ont  acquis 
par  le  moyen  de  TEglife  ou  de  leurs  Bénéfices  y  mais  tels  biens  doi- 
vent appartenir  à  TEglife  dans  laquelle  ils  avoient  leurs  Bénéfices , 
Lio.é^L  42.  ^.  2.  &  6.  ce  qui  eft  conforme  au  Droit  Canon ,  Exu 
deftcul.  cUric.  dr  c.y.  de  tefiam. 

Otfhanotrofhi  font  les  Adminiftratairs  des  Maifons   deftinées       7^ 
pour  nourir  les  Orphelins* 

Brefhûtmhi  font  ceux  qui  ont  foin  des  Enfans  trouvez. 

Xemdochi  font  ceux  qui  ont  l'adminiftration  des  Hofpiuux  cta- 
Uis  pour,  recevoir  les  Pèlerins  &  les  pauvres  pafiâns. 

ttocotrofhi  font  les  Adminiftrateurs  des  Hofpitaux  des  pauvres. 

Npjocomi  font  ceux  qui  ont  TAdminiflration  des  Hofpitaux 
deftinez  pour  lés  pauvres  malades, 

Cerontoami  font  les  Adminiftrateurs  des  lieux  deftinez  pour 
\k  pauvres  vieillards. 

Toutes  ces  Perfonnes  &  les  Lieux ,  Maifons ,  ou  Hofpitaux  %^ 
dont  ils  font  les  Adminiftrateurs  ,  joiiiflcnt  des  mêmes  privilèges 
que  les  Ecclefiaftiqucs  &  les  Eglifes  ,  /.  33.  §.  7.  /.  ^/,  h.  t.  Ils  ont 
cependant  ce  privilège  particulier  que  dans  les  afFaircs  qui  concer- 
nent l'ihtcrcft  des  pauvres^  ils  ne  font  pas  obligez  de  donner  des 
cautions  &  des  fidejulfeurs^  dans  les  cas  efquels  les  autres  feroient 
contraints  d'en  donner,  L  ^z.  h.  t.  bc  ils  ne  peuvent  point  ctre  char-» 
gcz  de  tutelles  ou  de  curatelles,  d.  L  31.  inf. 

Leur  fonûion  principale  eft  d'avoir  foin  des  affaires  qui  regar-i  9- 
dent  Tinccreft  des  Maifons  dont  ils  font  ^^ Adinrnîftrateurs  ,  d'inten- 
ter ,  déduire  &  défendre  toutes  aârions  ^où  ces  Maifons  peuvent 
être  intcrelïees,  /.  /i.  /.  ^g.  §.  ult.  dr  /.  »lt-  h.  t.Nûv.  rjr.  Ce  qu'ils 
acquièrent  appartient  aux  Maifons  dont  ils  ont  l'adminiftration ,  d. 
L  innnem  42.  §•  necejparwm.  6. 

Afeetrid  font  des  Communautez  ou  Monafteres  de  filles  dévo- 
tes ,  où  elles  fe  retirent  pour  s'appliquer  entièrement  aux  œuvres 
faintes  &  à  la  méditation. 

hes  Moines  font  ceux  qui  fe  retirent  dans  des  Monafteres  pour       10, 
s'éloigner  des  affaires  du  monde ,  &  de  la  converfation  des  hom- 
mes &  fo  donner  entièrement  à  Dieu  &  à  fon  fervice  y  L  44.  L  S3* 
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II.  Les  Enfans  quoy  qu'en  puifïlince  de  leurs  Parens  peuvent  choî- 

iir  la  vie  Monachale  fans  leur  confentemeht ,  &  ils  ne  leur  four- 
niffent  pas  pour  cela  une  jufte  caufe  d'exheredation ,  /.  jy.  /.  ç^-  §- 
/.  hic.  Le  fiancé  ou  la  fiancée  peut  contre  la  volonté  de  Tautre  en- 
trer dans  un  Convcnt  &  y  faire  profefïîon  ,  /.  î6.  é*  Nov.  m.  c. 
z^.  dtfiqq.  Mais  ceux  qui  font  unis  par  le  facré  nœud  de  Maria- 
ge, ne  peuvent  élire  la  vie  Religieufe  &:  faire  profeflion  dans  un 
Convcnt ,  fi  l'un  &  Tautre  ne  s'engagent  dans  la  Religion  ,  &  ne 
fafl'ent  vceu  de  chafteté ,  Ext.  de  convctf.  cmjugat. 

il.  Les  Moines  ne  font  point  fujets  à  la  Jurildi£bion  feculiere  ,  &: 

jouiflent  des  mêmes  privilèges  d'exemptions  que  les  Eglifes  &  les 
perfonnes  Ecclefiaftiques ,  L  generaUter.  ^i.  h.  /. 

15.  Ils  peuvent  difpofer  de  leurs  biens  par  ades  entre  vifs  ou  par 

dernière  volonté  avant  que  d'avoir  fait  profeflion ,  Authent.  nunc.  h.  A 

14.  L'Empereur  Juftinian  ordonne  dans  la  Loy  44.  (jr  55.  h.  t.  que 

les  Monafteres  d'hommes  &  de  filles  foient  feparez,  &  que  chacun 
demeure  dans  fon  Convcnt.  Cet  Empereur  fçavoit  bien  que  le 
mélange  des  uns  &  des  autres  auroit  été  d'une  confequence  trcs- 
dangereufe.  Les  Monafteres  doivent  avoir  leurs  Abbez  &:  leurs 

15.  Supérieurs ,  lefquels  doivent  être  élus  par  la  pluralité  des  fuffrages 
des  Moines ,  &  les  élections  d'iceux  doivent  être  confirmées  par 
TEvcque ,  /.  47.  princ.  &  %^  i.dt  Nûv.  115*  c.  34. 

16.  Il  çft  parlé  dans  ce  Titre  de  la  Rédemption  àes  Captifs ,  parce 
qu'il  arrive  fouvent  que  les  Teftateurs  font  des  Legs  pour  rache- 
ter le$  Captifs ,  &:  que  l'exécution  de  telle  volonté  appartient  au^ 
Evêques  en  cas  que  le  Teftateur  n'en  ait  commis  le  foin  à  d'autres 
perfonnes ,  ou  que  ceux  qui  en  auroient  été  chargez ,  euflent  négligé 
d'accomplir  une  difpofition  fi  fainte  &  fi  charitable,  /.  Z4.  /.  z9^§. 
X'  §.  ^Uûdji  teftator.  §.  qmdfi  invito.  l.  46.  §.  i.  /.  49.  %.  Ô  Jî  qui^ 
dcm*  1.  h.  t. 

Yj.  Il  eft  fait  mention  en  dernier  lieu  dans  Tinfcription  de  ce  Titre 

des  Noces  des  Clercs  ;  permifes  ou  défendues.  Ceux  qui  ont  rcceu 
les  Ordres  majeurs ,  comme  celuy  de  Prêtre ,  de  Diacre ,  ou  de 
Sous-Diacre,  ne  peuvent  pas  contraûer  Mariage  :  les  Moines  ne 
peuvent  point  aufli  fe  marier  quoy  qu'ils  ne  foient  point  dans  le! 
Ordres  majeurs,  le  vœu  de  continence  &:  de  chafteté  étant  direde- 
ment  oppofé  aux  fins  &  aux  fondions  du  Mariage,  Ceux  qu 
n'ont  que  les  Mineurs,  peuvent  fe  marier,  mais  s'ils  paflent  au:? 
deuxièmes  Noces ,  ils  ne  peuvent  plus  parvenir  aux  Ordres  majeur; 
après  la  mort  de  leurs  femmes,  Lfacris.  4s .  h.  A  Nov.  /.  ç.  /.  Jfov 
i'  c.  s*  Nàv.  1-23.  ^.  is< 
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Ar  plufieurs  Ordonnances  des  Rois  de  France  qu  on  peut  voir      iS% 

dans  la  Conférence  des  Ordonnances ,  qu  il  feroit  trop  long  de 
rapporter  icy,  les  Ecclefiaftiques  font  exempts  de  toutes  charges 
réelles  &  perfonnelles  >  comme  àcs  impoficions  &  levées  qui  fe 
font  fur  les  particuliers  ,  tailles  &:  autres  droits  ,  non  feulement 
pour  les  biens  dépendons  de  leixrs  Bénéfices,  mais  auflî  de  leur  Pa- 
trimoine &  acquefts ,  fuivant  la  Déclaration  du  Roy  Loiiis  XIII- 
au  mois  d*Oâ:obre  Tan  1616.  Voyez  ladite  Conférence  Livre  i. 
Titre  j.  part.  i.  où  ces  matières  font  amplement  traitées  3  &:  ce  qui 
a  été  dit/ur  Tarticle  précèdent. 

Les  Ecclefiaftiques  ne  peuvent  être  pourfuivis  en  matière  per-      i^, 
fonncUc ,  civile  &  criminelle  que  pardevant  le  Juge  Ecclefiaftique 
conformément  au  Chapitre  jî  Mligenti.  Ext.  defiro  amtftt.  en  forte 
qu'ils  ne  peuvent  déroger  à  ce  privilège. 

Ceux  qui  font  injure  à  des  Ecclefiaftiques  font  punis  plus  fève-  ia. 
remcM  que  s'ils  lavoient  faite  à  des  Séculiers ,  &:  les  Juges  punif- 
fcnt  l'injure  félon  les  circonftances ,  les  peines  étant  arbitraires  en 
France.  Ceux  qui  enlèvent  des  Religieufes,  doivent  être  punis  du 
dernier  fupplice  félon  les  Ordonnances ,  cependant  tous  ceux  qui 
commettent  ces  crimes  publiques ,  évitent  ordinairement  la  peine 
qui  leur  eft  dcuë ,  ce  font  des  crimes  qui  demeurent  prefque  tou- 
jours impums ,  la  faveur  de  ceux  qui  les  commettent ,  donnant  lieu 
à  leur  impvuiité ,  nous  en  avons  veu  plufieurs  exemples  de  notre 
temps. 

Ce  que  nous  avons  dit  touchant  le  quatrième  privilège  des  Ec-  ^r. 
clcfiaftiques ,  eft  inutile  en  France ,  où  les  Ecclefiaftiques  peuvent 
librement  difpofer  des  biens  qu'ils  ont  acquis  à  l'occafion  ào^s  re- 
venus de  leurs  Bénéfices ,  les  Evêques  peuvent  aufli  difpofer  des 
biens  qu'ils  ont  acquis  après  leur  ordination,  &  en  cas  qu'ils  n'ayent 
point  fair  de  teftament,  leurs  biens  quoy  qu'ils  ayent  été  acquis  par 
le  moyen  de  leurs  Evêchez  ou  autres  Bénéfices  ,  appartiennent  à 
leurs  héritiers  légitimes  &  non  pas  aux  Egli  fes  dans  lefquellcs  ils 
avoicnt  des  Bénéfices  qui  ont  donné  occafion  à  leurs  acquifîtions  , 
nous  avons  l'article  5J6.  de  nôtre  Coutume  qui  dit  :  Us  Parens  Liffu-- 
ffrs  des  E'ueJaMs  ér  autres  ^ns  d* E^ifes  ficuliers  leur  fuccedtnt.  En  forte 
flîémc  que  les  fruits  des  Bénéfices  fe  partagent  entre  le  fucceflcur 
du  Bénéfice  decedé  &  {ç,%  héritiers  fto  rata  temforts  de  l'an  auquel    ' 
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il  cft  decedc ,  Tan  commençant  au  premier  jour  de  Janvier  ,  aînf 
que  nous  avons  die  plus  amplement  ailleurs.  Voyez  ce  que  nou 
avons  dit  fur  ledit  article  de  notre  Commentaire  in  folio  de  1: 
Coutume  de  Paris. 

Ce  que  nous  avons  dit  dans  le  refte  de  ce  Titre  cft  obfervéei 
%%*  France.  Les  Ecclefiaftiqucs  ont  un  privilège  dans  ce  Royaume  à 
ne  pouvoir  être  contraints  par  corps  après  les  quatre  mois  ,  com 
me  il  a  été  jugé  par  Arreft  du  premier  Août  lyéj.  le  Roy  Char 
les  IX.  feant  en  fon  lit  de  Juftice  ,  remarque  par  Brodeau  fu 
Monfîeur  Louet  Lettre  C.  chap.  31.  ii  ce  n'cft  quand  un  débiteu 
s'eft  fait  Prêtre  pour  éviter  la  contrainte  par  corps ,  en  ce  cas  i 
peut  être  arrefté  pour  dettes  civiles  après  les  quatre  mois  coimn 
^^il  a  été  juge  par  Arreft  du  ii.  Avril  1597.  rapporté  par  Chopin  fu 
la  Coutume  de  Paris  titre  i.  num.  S.  in  marg. 

Ce  privilège  eft  auffi  refiifé  à  ceux  qui  abufent  de  leur  chara 
^erc ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arreft  du  9.  Août  1^07.  rapport 
par  Chenu  en  Ces  Queftions,  Centur.  2.  qu4tfi.  r$. 

Les  Prêtres  ne  peuvent  point  renoncer  à  Texemption  de  la  con 
trainte  par  corps  3  ny  aux  autres  privilèges  qui  font  accordez  au 
Ecclcfîaftiques  en  cette  qualité ,  p^ee  qu'ik  font  oâroyez  à  toij 
rOrdre  &  au  Caractère  &  non  aux  particuliers ,  ny  aux  perfonncs 
non  tantùm  honori  ferfinartm ,  fed  éf  majejhti  Bei  indulgetur,  L  non.  di 
fiinguemus  sz.  §.  Sacerdotio.  fi^f^ff^  de  receft.  arbitr. 

La  contrainte  par  corps  a  été  abrogée  par  l'Ordonnance  du  mo] 
d'Avril  166  j.  titre  de  la  décharge  des  contraintes  par  corps  jneani 
«noins  elle  a  lieu  encore  en  certains  cas  ,  comme  pour  dépens  i 
montant  à  deux  cens  livres  &  au  deifus^^  autres  5  &  les  Ecclc 
fiaftiques  en  font  exempts  parleur  privilège.. 
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fifcopalc. 


CE  Titre  condcnc  trois  Parties  ,  la  première  eft  de  la  Jurifili- 
âion  des  Evêques^la  deuxième,  du  droit  &:  du  {bindes  Evé- 
qucs,  &  la  troifiéme ,  du  rerpect  qui  leur  eft  deu. 

Touchant  la  première  il  raut  obferver  que  les  Evcques  n'onr 
point  de  Jurifdiâion  à  proprement  parler ,  parce  qu'ik  n'ont  pas 
It  pouvoir  de  mettre  à«  exécution  leurs  fentences  ,  /,  g.  h.  t.  c'cft 
me  autorité  refcrvce  au  Juge  feciilier  qui   a  le  droit   d'exécu- 
ter les  fgnicnccs  rendues  par  les  Juges  Êccleiiaftiques.  Les  Evcr^ 
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ques  toutefois  ont  pouvoir  de  juger  certains  difFercnds  &  entre  cer- 
taines perfonnes ,  ce  que  TEmpereur  appelle  AiédientU^  cependant 
ce  terme  a  la  riiême  fignification ,  fi  nous  exceptons  le  droit  d'cxc* 
cuter  les  Jugcmens.  ^ 
[  j,.  Les  Evcques  ont  droit  de  connoître  des  délits  des  Ecclefiafti- 

ques ,  &  de  les  punir  ^L  6.&  L  29.  h,  t  é*  Nov.  83.  pourveu  que 
la  peine  deuë  au  crime  commis  ne  foit  pas  capitale ,  ou  ne  porte 
point  effufion  de  f àng ,  parce  que  Ecclffia  abhorret  àfanguine  i  autre- 
ment l'Evêque  ou  le  Juge  Ecclefiaftique  feroic  oblige  d'avoir  re- 
cours au  bras  Séculier ,  &  de  renvoyer  le  criminel  par  devers  le  Jug< 
Laïque  pour  être  condamné  fçlon  la  grieveté  de  fon  délit ,  c.  mh 
"vimus.  de  F.  S. 
j^  Le  Juge  Ecclefiaftique  connoît  des  caufcs  civiles  des  Ecclefia- 

ftiques,  mais  non  pas  de  celles  des  Laïques,  fi  ce  n  eft  du  confente- 
tement  des  parties  3  &  que  volontairement  ils  fe  foient  foûmis  à  ù 
Jurifdidion,  le  reconnoi fiant  Juge  compétent  pour  juger  &terminei 
leur  diiFcrend,/.  7.  é*  8.  h.  t.  Il  en  peut  juger  neantmoins  lors  qu( 
le  différend  eft  fondé  fur  quelques  points  de  la  Foy,  ou  fur  quel 

Lgit  d( 
r.  /.  // 
hoc  fit. 

Le  droit  des  Evêques  confifte  dans  les  chofes  qui  leur  font  pcr 
mifes  ou  défendues ,  comme  de  ne  pouvoir  faire  de  Teftament  que 
pour  les  biens  qu'ils  ont  acquis  avant  leur  élévation  à  la  Dignité 
Epifcopale,  /.  42.  §.  de  his  verojfi^.  tit.  u  &  de  ne  point  s'abfen- 
ter  de  leurs  Eglifes  fans  la  permiflïon  du  Métropolitain  ou  du  Pa- 
triarche &  du  Prince,  Nov.  6.  cap.  j.  Ncv.  113.  c.  fi.  De  plus  on  ne 
doit  point  faire  cle£tion  des  Défenfeurs  des  Villes ,  des  tuteurs  & 
curateurs  pour  ceux  qui  en  ont  befbin ,  fi  on  n'y  appelle  les  Eve- 
ques ,  /•  ifi.  L  27.  &  L  30.  h.U 

Le  (bm  des  Evcques  confifte  à  faire  les  fondions  aufquelles  \\\ 
font  obligez,  comme  de  faire  des  Prières  pour  la  République  & 
pour  la  confervation  du  Prince  /.  ult.  infrinc.  h.  t.  &  d,  l.  42.  f  fine 
fup.  t'a.  I.  d'inftruire  le  peuple  dans  la  Foy  Catholique ,  /.  aadiStos 
{f.  h*  t.  de  prendre  garde  à  la  vie  &  à  là  conduite  des  Moines  ,  de 
mettre  ordre  aux  déreglemens  àcs  uns ,  retenir  les  autres  dans  leui 
devoir,  /.  44.  §.  /.  ^  2.  h.  t.  Ils  doivent  empêcher  que  lesPrçtreî 
&  les  Diacres  ne  jouent  aux  jeux  de  hazard ,  /.  ult.  hic.  &c  que  pai 
dérifion  les  particuliers  ne  fe  fervent  en  public  des  habits  de  Moi- 
nes,  ^  4.  hic.  Ils  doivent  avoir  foin  des  biens  délaiffez  aux  pauvrej 


que  chofe  fpiri ruelle,  /.  f.Jùp.de  facrof.  Ecdef.oM  lors  qu'il  s'agit 
Tintereft  àts  pauvres  ou  cle  la  rédemption  des  Captifs,  /•  /.  /. 


-<ï»**'^*'' 


Liv.  1.  TiT.  IV.  De  la  lurïfdidtion ^  &c.  105 

ou  pour  la  Rédemption  des  Captifs  ,  /.  /•  é"  L  2.  hic.  &  l.  28.  §.  /. 
&  fiqq.fap.  tit.  /.  Ils  doivent  prendre  garde  quonne  retienne  per- 
fonnc  dans  des  prifons  particulières ,  ils  doivent  vifiter  ceux  qui  font 
retenus  dans  les  publiques,  /.  ii.  §•  i.  L  i^.  h.  t.  &  les  en  faire  for- 
tir  a  la  Fête  de  Pafques  s'ils  ne  font  coupables  d'un  crime  capital  ^ 
&  empêcher  qu'ils  ne  foient  traitez  trop  feverement,  /./.  /.  y.  h.  t. 

Ils  doivent  empêcher  qu'on  nexpofe  des  enfans  nouveaux-nez 
de  quelque  condition  qu'ils  foient ,  &  s'ils  font  nez  libres ,  ils  doi- 
vent maintenir  leur  condition ,  /.  neminù  24.  hic.  Ils  doivent  pren- 
dre garde  que  les  Percs  ou  les  Maîtres  ne  proftituent  leurs  filles  ou 
leurs  efclaves,  L  Unoncs.  12.  h.  t.  qu'on  ne  reçoive  entre  les  Avo- 
ats  que  ceux  qui  font  profeflîon  de  la  Foy  Cathohque  ,  &  que 
ceux  qui  ne  (ont  pas  inftruits  de  (es  Myfteres ,  ne  (oient  pas  receus 
dans  les  Charges  publiques  >ny  choi(îs  pour  l'éducation  &  l'inftru- 
ûion  de  la  Jeune(ïe,  L  15.  hic.  L  18.  inf.  tit.  i.  &  même  qu'on  n'en- 
rôle dans  les  armes  que  ceux  qui  font  Catholiques ,  /.  p^mo.  zo.h$c. 

Touchant  le  refpeâ:  deu  aux  Evêques  nous  observerons  qu'on  6. 
ne  peut  point  appeller  de  leurs  fentences ,  quoy  qu'ils  ayent  befoin 
du  fccours  du  Juge  Séculier  pour  les  mettre  à  exécution ,  /.  Epifco- 
fdle.  g.  h.  t.  (i  ce  n'eft  que  l'appel  fôit  interjette  après  la  fentence 
rendue  pardevant  le  Prince ,  L  2.  &.  €.  h.  t.  Les  Clers  ,  les  Moi- 
nes &  les  Abbez  font  fournis  à  la  Jurifdiclion  des  Evêques ,  /.  Mo- 
nâjteria.  ^o.  Jup.  tit.  i. 

ON  a  receu  en  France  la  Jurifdiftion  Ecclefîaftique ,  elle  fe  di-       7. 
vifc  en  Jurifdidion  au  for  interne,&  Jurifdiction  au  for  externe. 
La  Jurifdiftion  au  for  interne  eft  la  Jurifdickion  fur  les  Ames  , 
èc  fur  les  chofes  purement  fpirituelles  ,  à  laquelle  tous  ceux  qui 
font  d'un  Diocefe ,  font  fujcts  ,  Ecclefiaftiqucs  ou  Laïques.    Les 
Rois  mêmes  s'y  doivent  foûmettre  en  qualité  de  Chrétiens  &  d'en- 
fans  de  l'EgUfe ,  can.  fi  Imperator.  96.  difiinSi.  Nous  en  avons  un 
exemple  dans  l'Empereur  Theodofe  qui  endura  la  cenfure  d'un 
fimple  Archevêque  5  &  accomplit  la  pénitence  publique  qu'il  luy 
avoit  enjointe.  Aufïi  au  contraire  les  Ecclefiaftiqucs  doivent  obéir 
aux  Magiftrats  en  ce  qui  eft  de  la  police ,  ead.  difiin6t. 

La  Jurifdiâion  au  for  externe  eft  le  pouvoir  de  terminer  les        8. 
différends  des  Ecclefiaftiqucs  dans  certaines  càufes  par  la  voye  judi- 
ciaire &  contentieufe.    Cette  jurifdiclion  appartient  aux  Primats , 
Archevêques  &  Evêques  par  une  grâce  particulière  qui  leur  a  été 
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accordée  par  les  Rois  de  France  ;  &  ils  la  font  exercer  par  leu 
Ofiîciaux  :  car  cette  Jurifdidion  ne  dépend  pas  de  Taucre  ;  ny  l'ai 
tre  de  celle-cy  ;  ctans  indépendantes  Tune  de  l'autre  j  de  mén 
que  la  puiflancc  du  Pape  cft  indépendance  des  Empereurs  &  d< 
Rois  ;  &c  celle  des  Empereurs  &  des  'Rois  eft  indépendante  c 
Tautorité  du  Pape ,  comme  il  a  été  remarqué  fur  les  Ordonnance 
de  Juftinian  pour  le  Code^ 

L'Eglife  a  aiiffi  en  plufieurs  endroits  la  Jurifdiûion  temporel 
qui  s'exerce  tanjc  fur  les  Laïques  que  fur  les  Ecdefiaftiques  ;  il  y 
plufieurs  Archevêques  &L  Eviques  qui  font  Seigneurs  fpirituels  < 
temporels  quant  à  la  Jurifdiûion  A:  non  quant  à  la  SouveraineD 
n'ctans  à  Tégard  de  la  Seigneurie  temporelle  ,  que  Seigneurs  Sul 
alternes  ^  &  tenans  leur  Juftice  en  Fief  du  Roy.  Et  pour  Texe 
cicc  de  ces  Jurifdiftions  il  faut  des  Séculiers  &  non  des  Ecclefi 
ftiques, 

La  Jurifdiûion  n^a  été  accordée  a  FEglife  que  pour  mainten 
la  Religion  &  la  difcipfine  Ecclefîaftique  i  c^eft  pourquoy  elle  coi 
noît  des  matières  qui  tendent  à  cette  fin  tant  entre  les  Êcclefiaft 
qucs  qu  entre  les  Séculiers.  Il  connoît  encore  des  matières  pe 
fonnelles  entre  Ecclefiaftiqucs ,  ou  quand  le  défendeur  eft  Eccl< 
fiaftique ,  en  forte  que  les  Clers  en  aûions  pures  perfonnelles  1 
font  tenus  de  répondre  que  pardevant  le  Juge  d'Eglife  fuivant  1 
Canons  &  anciens  Conciles ,  &  les  Ordonnances  du  Roy  Philij 
pes  I V.  de  Tan  1310. 

fi^  Le  Juge  Ecclefîaftique  ne  peut  pas  connoîtredesadions  mixte 

comme  de  l'a£kion  hypotecaire  &:  autres ,  parce  que  dans  ces  adio: 
il  y  a  de  la  realité  dont  il  n'eft  pas  Juge  competant ,  fuivant  TO 
donnance  du  Roy  Charles  V  L  du  mois  de  Mars  1371. 

>  Les  Ecclcfiaftiques  pourfuivis  en  aftion  perfonnelle  pardeiia 

un  Juge  Séculier,  peuvent  de&iander  leur  renvoy  en  vertu  de  le 
privilège ,  lequel  ne  leur  peut  pas  être  refufé  ;  Par  fOrdonnan 
de  Charles  I X.  à  Paris  au  mois  de  Janvier  lyéj.  en  quelque  m 
tiere  que  ce  foit ,  civile  ou  criminelle ,  nul  rfeft  recevable  à  rcqu 
rir  par  vertu  du  privilège  Clérical  ^tre  renvoyé  pardevant  le  Ju 
dTEghfe,  qu*ilne  foit  Sous^ Diacre  pour  le  moins,  conformémc 
à  rOrdonnancc  du  Roy  Henry  IL  de  Tan  lyjj.  art.  z.  Ce 
de  Moulins  de  1^66.  art.  40.  dit  ^'il  n'eft  conftitué  es  Ordres  1 
crez ,  &  pour  le  moins  Sous-Diacre ,  ou  Clerc  aâxiellcment  re 
dant  &  fcrvant  aux  Offices  ,  Minifteres  &  Bénéfices  qu'il  tie 
de  TEglife.  Ce  qui  a  été  confirmé  par  la  Déclaration  du  mçi 
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Roy  du  lo.  Juillet  15^^.  art.  8.  &  d*  16.  Avril  ij/r^rt.  14. 

Les  Eccleiîaftiques  ne  peuvent  être  aufli  pourfuivis  en  matière  i*/ 
criminelle  que  pardevant  leur  Juge ,  en  forte  même  que  fi  le  Juge 
Séculier  en  avoir  prévenu  la  connoiffance  ,  il  doit  en  faire  le  ren- 
voy  jfoit  que  l'accufé  le  requière,  ou  le  Juge  Ecclefiaftique,  quand 
U  s'agit  de  délit  commun.  Neantmoins  le  Juge  Séculier ,  Royal  ou 
Subalterne ,  J>eut  décréter  contre  un  Ecclefiaftique  pour  délit  com- 
mun, U  le  faire  emprifonner,  fauf  à  le  renvoyer  pardevant  le  Juge 
Ecclefiaftique  ,  fi  le  cas  y  échet. 

On  fait  diftinâion  fur  ce  point  entre  le  délit  commun  &  le       14; 
délit  privilégié  j  car  les  Edits  ic  Ordonnances  ,  même  celle  de 
Mooluis  art.  59.  enjoignent  expreflfement  aux  Juges  de  procéder 
contre  les  perfonnes  Ecclefiaftiques  pour  les  délits  privilégiez  , 
avant  que  de  les  renvoyer  aux  Juges  a  Eglife  pour  le  délit  com- 
mun. Par  TEdit  de  Melun  fait  par  le  Roy  Henry  1 1 1.  l'an  1579. 
à  la  Requeftc  des  Ecclefiaftiques ,  Tinftruftion  des  protez  criminels 
contre  les  Ecclefiaftiques  pour  le  cas  privilégié ,  fc  doit  faire  con-       -  » 
jointement,  tant  par  le  Juge  d'Eglife  que  par  le  Juge  Royal,  &: 
en  ce  cas  le  Juge  Royal  eft  tenu  daller  au  Siège  de  la  Jurifdiûion 
Ecclefiaftique.  « 

Le  renvoy  étant  accordé ,  le  Juge  Ecclefiaftique  inftruit  le  pro- 
ccz  conjointement  avec  le  Juge  Séculier ,  en  cas  qu'auparavant  le 
renvoy  le  proccz  n  ait  été  inftruit  ;  car  pour  lors  le  Juge  Séculier 
ordonneroit  que  Taocufé  feroit  jugé  fur.  les  aâes  qui  fcroient  au 
proccz.  Voyez  fur  ce  nôtre  Praticien  titre  de  la  Jurifdidion  Ec- 
clefiaftique. 

Les  cas  privilégiez  font  ceux  dont  jia  connoiftance  appartient  au 
Juge  Royal  privativement  à  tous  autres  5  comme  (ont  te  crime  de 
Leze-Majcué  Divine  &4iumaine,  le  crime  de  Fauffe-Monnoyc , 
r Aftaflinat ,  le  Vol  fur  les  grands  chemins ,  le  port  d'armes  defFcn- 
ducs,  la  force  &  la  violence  publique,  &  autres  femblables.  Mais 
ïçs  délits  conununs  font  tous  les  autres  qiïî  n€  font  pas  privilégiez , 
comme  le  larcin,  Thomicide,  les  outrages ,  les  excez,  les  injures, 
radolcere,  l'ufure  &  autres.      .      .        *^.  ;  .   -  ^ 

Ceux-là  font  appeliez  privilégiez ,  à  caufe  du  privilège  qu'ont  les 
Juges  Royaux  d'en  connoître,  en  CQnfequeoce .  de  Tautorité  Sou- 
veraine que  le  Roy  a  fur  les  Ecclefiaftiques  comme  fur  les  Laï- 
ques (es  Sujets ,  pour  maintenir  le  repos  èi  la  çranquiUiÇç?  diuxs  lo; 

Koyaume.  .  /, > 

Pour-cc4iui  eft  dbç  Evcques  accufei  de  crime,  la.connoifl^npe 
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en  doit  appar«ttir  aux  Êvê^ufci  DioCefaÎDS  de  la  Province  en  pre- 
mière inllance ,  parce  que  les  Ëv^ques  ne  peuvent  ctrie  jugez  qu< 
par  rEgMfe  ;  ce  qui  eft  confirmé  par  la  Pragmatique  Sanôion  di 
fainr  LoiîiS,  art.  6i.  Se  de  Chsttles  Vil.  titre  r-  chapitre  r.&:  pai 
le  Concordat  de  Tan  ijr<S.  entre  Léon  X.  &  François  I.  titre  de 
caufes ,  conformément  à  la  Loy  ma^^tudim.  &  la  Loy  Ckrid.  C 
rhtùiofde  Efipop  &  CUrit. 

Par  Tarticie  zii  du  titré  de  ta  compétence^  dei  Juges  de  l'Or 
donnance  criminelle,  il  eft  porté  que  lesEcclefiattiques,  les  Gen 
tils hommes  &;  les  Secrétaires  du  Roy^  peuvent  demander  en  tou 
état  de  caufc,  detre  jugez:  toute  kGrandXhambre du  Parlement 
où  le  procer  eft  pendant,  aflenrblée^  pourveu  toutefois  que  le 
opinions  ne  foi^nt  pas  commencées^  v&  s'ils  ont  requis  d'être  juge: 
à  la  Grand"^  Chattière,  ils  ne  peuvent  dëmandier  dctre  renvoyez; 
la  Tournelle.  C'feft  un  privilège  accordé  aux  petfonnes  conftituée 
dans  les  Ordres  fàcrez^ 

Quoy  que  le^  Juge  d*Eglifè  puijfTé  condamner  TEcclefiaftiquc 
daosTcs  matière!)  pures  perfonnelles ,,  neantmoias  il  ne  peut  pa: 
permettre  de  faifîr ,.  parce  qu'il  n'a  pas  pouvoit  fiir  le  temporel 
c'eft  pourquoy  il  ne  peut  pas^  exécuter  fès  jjigemens ,  foit  par  faifie 
exécution  ou  autrcmient  y  ôc  il  faut  que  pour  cet  efiet  H.  implore  1( 
bras  fèculier.. 

Le  Juge  d'Eglîft  peut  connoître  de  quatre  caufes  entre  les  Laï- 
ques, fçavoir  de  TMcrefie,  de  la  Simonie,  des  Mariages  Se  dcî 
Difmes  :  Voyez  fur  ce  fujet  nôtre  Praticien.. 
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Sr2l^     SE>^  Hmtui»u,  &  Manichéens  ,  &  SamaritiÀ 

nicharif   0c 
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jr.  Vefefie  àes  S^mâtites.  de  trame  centre  les  Hérétiques. 

4.  Edits  c^  Ùrdemumces  des  ti$û  \ 

m 

A  Prés  avoir  parlé  de  la  Foy  Catholique ,  de  ocmj:  qui  en  font 
les  protedeurs  &  deftenfeurs  ^  il  faut  paÔer  à  ceux  qtii  la  com- 
battent &  qui  en  font  les  ennemis ,  qui  font  lés  Hérétiques. 

Les  Hérétiques  font  ceux  entre  les  Chrétiens  qui  ont  des  fcn-  i^ 
tîmeos  particuliers  contraires  à  la  Foy  Catholique  ^  qu'ils  (bûtieii- 
nent  avec  opiniâtreté  ,  /.  2.  in  fi.  hic.  dr  Ncv.  iiS.  c.  6.  Ceux 
qui  ne  fuîvent  pas  la  Loy  de  Jefus-Chrift,  ne  font  point  Hérétiques , 
mais  ils  font  ou  Juifs ,  ou  Payens ,  ou  Mahometans. 

Il  y  a  plusieurs  genres  d'Hérétiques  ,  contre  lefquels  on  a  or-      ^ 
donné  des  peines  &  des  punitions  :  £t  parce  que  FHerefie  eft  un 
aime  pubËc  qui.  trouble  le  repos  &:  la  trancpuîyté  de  r£ibit,  c'eft 
pouxquoy  la  connoifËuice  en  appartient  tant  au  Juge  Ëcclefîaftique 
que  Séculier ,  e.  Bt  inquifit.  K  t-  in  ^.  C'eft  auifi  pour  cette  raifon       i\ 
que  les  peines  établies  contre  ce  crime  font  Canoniques  &:  Civiles. 
Im  peines  Canoniques  font  que  les  Hérétiques  font  exccmmu* 
niez  U  chaf!êz  de  la  Communauté  des  Fidèles  Chrétiens ,  &  que 
leurs  enfaos  font  déclarez  incapables  de  pofleder  des  Bénéfices 
Ecclefîâftiques  jufques  à  là  troifieme  génération  ^  e.  p.  &  13*  Ext. 
de  H  if  eu  c.  2.  eed  in  6.  Authtne.  eredentes.  h.  t.  Et  qu'ils  font  privez 
de  la  fopulture  après  leur  mort  comme  les  Infidèles ,  d  c.  2.  toute- 
fois par  le  Droit  Civil  il  eft  permis  de  les  inhumer  conune  les  au- 
tres Chrétiens ,  /.  p.  h.  t.  bumanum  &  fium  ejfe  fusantes, Ait  TEm-     *i 
pereur  Marcian  en  cette  Loy,  ffjtraicas fermistimtss  fifeUari  lefftimis 

Jefulchrù. 

Pour  les  peines  établies  par  le  Droit  Civil  elles  fojit  différentes 
félon  la  qualité  de  rherefîe&fes  circonftances  ^en  forte  neantmoins 
qu'elles  n'excèdent  pas  l'exil  ou  la  déportation  »  l.  4  A.  s  &  L  8. 

hee  tit 

Entre  lés  différentes  Seftes  d'Hérétiques  celle  des  Manichéens 
^ftxeputéela  plus  préjudiciable  à  TEglifo  Orthodoxe  ^  &:  la  Loy 
/.  ^.  A  xht  qu'ils  ont  pouffé  leur  pecfidic  &  leurs  crimes  îufques  à 
la  dernière  extrémité  ^  ad  imam  njqne  fcekrum  tseqmtiam  ftfvenerunt  ; 
ic  Ix  Navette  de  Vakntinian  en  parle  en  ces  termes ,  isfcefiâ  ferver^ 
fiuu  uli^nà  nemma  Infonaritm  q^ue  iffscta  mel  fndenda  cermmUiik. 
DîodetiaBi£  Maximian.dMsle  C4de  Gregorian  difcnt  deceshe^ 
xeôques ,  ennaUit  sseva  insfim^iqne  frodi^  in  hum  nmnde^  de  PerfiH 
ftmefreJ^ê;.  ^     , 

O  ij 
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Leur  hcrefic  ctoit  vifkxinaire  ,  prétendant  qu'il  y  avoît  dcu 
Dieux,  Tun  bon  &  Tautrc  mauvais,  &  foutenans  plufieurs  autri 
opinions  contre  la  Foy  Catholique ,  &  principalement  contre  l'Hu 
manicc  dû'  Fils  de  £)ieu.  Saint  Augiiftiiî  les  »  réfutées',  &  les  Em 
pereurs  Romains  voyant  qu'elles  étoient  tres-pernicieufcs  à  laRc 
publique ,  ont  ordonné  des  peines  très  rigourcufes  contre  les  Se 
ûatèurs  de  ces  Herefies ,  voulant  que  ce  fut  un  crime  public  d 
les  fuivre ,  &  que  Taccufation  en  fût  permifc  à  un  chacun ,  /.  4. 

Les  Samarites  fui  vent  la  Religion  des  Juifs  &  celle  des  Payem 

car  ils  reconnoifl'ent  un  Dieu  comme  les  premiers^  &  ils  adorer 

les  Idoles  comme  les  Payens ,  lib.  Reg.  utt,  cap.  //..  Ils  rcconnoiffer 

l'ancien  Tcftament ,  m^is  ils  nient  la  Refurreûion  de  hi  chair.   F 

:  font  punis  des  peines  portées  contre  les  Manichéens  y  /,  Manich^i 

IL  n'y  a  en  France  qu'une  forte  d^Heretiques  qui  font  ceux  d 
la  Religion  Prétendue  reformée  ,  qui  fuivent  les  opinions  d 
Calvin.  Louis  XIII-  fit  un  Edit  le  ij.  Avril  liory.  par  lequel  j 
ordonne  que  les  Juifs  fe  retireront  de  la  France  y.  &c  leur  deffeni 
cxpreflément  de  n'y  plus  demeurer^  On  ne  foufltoit  point  autre 
fois  les  Caiviniftcs  v  non  plus  que  les  Luthériens  qui  font  en  gran 
nombre  dans  TAUcmagne  &  dans  l'Angleterre  y  comme  on  peu 
voir  par  plufieurs  Ordoimances  des  Roiy  de  France  y  François  ] 
Henrv  I L  François  I L  &:  Chartes  I X^  mais  par  l'Edit  de  Henr 
I  V.  rait  à  Nantes  au  mois  d'Avril  1598/  il  a  été  permis  à  ceux  d 
la  Religion  P.  R.  de  vivre  &c  demeurer  en  tous  les  lieux  fbumis 
robciïTance  du  Roy^ 

Par  cet  Edit  le  Roy  accorde  la  liberté  de  conscience  a  tous  fe 
Sujets  pour  le  repos  public  j  Cet  Edit  contient  plufieurs  article 
èc  plufieurs  Regfemens  concernans  la  Religion  P.  R.  &  pour  em 
pêcher  à  l'avenir  les  defordres  entre  les  Catholiques  &c  les  Rcli 
gbnaircs.  Le  Roy  LoUis  XIIL  afeit  auffi  des  Déclarations  fuj 
cet  Edrt ,  par  lefquelles  il  ordonne  que  FEdit  de  Nantes  fera  exécute 
Le  Roy  à  prefent  régnant  a  fait  aufli  deux  Déclarations  TunelerS 
Avril  1^43.  l'autre  le  ri.  May  1^51.  par  lefquelles  il  ordonne  qui 
ceux  de  la  Religion  Préte.ndu(â»reformée  feront  maintenus  en  pleine 
ê:  entière  )ouifl'ance  de  TEdit  de  Nantes  Se  autres  Edics&Decla 
rations  ^  Arrefts  pc  Reglemens.    Depuis  le  Roy  a  fait  uoc  autri 
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Déclaration  le  i8-  May  i ^tf p.  contenant  plufîeur s  Reglemens  à  ob- 
fcrvcr  par  ceux  de  la  Religion  Prétendue  reformée,  révoquant 
ccHe  qui  ?voit  été  faite  le  i.  Avril  1666.  qui  n^avoit  point  été 
vérifiée.  Sa  Majefté  a  fait  depuis  pluficur^  Edits  ^  Déclarations 
contre  ceux  de  cette  Religion  contraires  à  TEdit  de  Nantes ,  qu*il 
fcroit  trop  long  de  rapporter  en  ce  lieu,  qui  ont  été .  impriincz  en 
un  petit  volume  in  douze ,  où  le  Ledeur  aura  recours. 


TITRE      V  L 

a 

Qiée  le  JBdpteJme  ne  doit  point  efire  ntitere. 

SOMMAIRE. 


•'  t  Baptiûna 

ICÏtCXCtUXt 


r 

4.  La  réitération  du  Saptejnie  ji 

'  f^ity  quand on^  efi  en^doute  fi  £^n^ 

'   fant  a  été  baptisé.        '  '    '    '  "* 


/.  î)e  tHerefie  des  Anabapîfies. 
z.  Cette  Hcrefie  M  fe  filtre  fgint 

en  France. 
S' Le  Baftéme  des  Calvinifies  efihan. 

ÎL  eft  traité  dans  eç  Titre  de  THerefic  des  Anabaptiftes  qui  font 
les  Novatians  &  les  Donatiftes ,  prétendant  qu'il  faut  réitérer 
Baptême  y  mais  par  cette  réitération ,  auferunt  quod  geminant ,  alla 
mrfiiê  iâftifinate  non  furifcant ,  fed  incefiant  ^vacri  namine  foUuentes  ^  l. 
i.h.  t.  Entre  ces  Hérétiques  les  uns  prétendent  qu'il  faut  rebapti- 
fer  ceux  qui  ont  été  baptifez  dans  une  E glife non  approuvée  jCom- 
iDe  font  les.  enfuis  des.  Heretiqups  :  Les  Eunomians  ^.  les  Ariens ,  & 
les  Donatiftes  font  de  cette  opinion  :  D'autres  veulent  qu  on  re- 
baptife  ceux  qui  ont  receu  le  Baptême  dans  leur  enfance  %  d'au^ 
très  enfin  croyent  quil  faut  rebaptifer  pour  efïacer  les  péchez  cdm-» 
mis  après  le  Baptême,  prétendant  que. le  Baptême  eft  un  moyen 
foarcfiacerlespeclieZi&:  c'eft  Terreur  des  Marcians ,  des  Marcio*< 
nites  &  des  Donatiftes  1  les  Empereurs  ont  ordonné  diâerente^ 
pçtDcs  contre  ces  Hérétiques  ^L  x^  &  j.kf^ 
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2,^      W-    'Hcrcfie  4cs  Anabiaptiftes  ne  fc  fouHre  point  en  France ,  ei 

■   j/brte  même  que  ceux  de  la  Religion  Prétendue  Reformée  qu 

^ftiBMâeivlà  Foy  Carholiique  j  Apoftolique  &  Romaine  »  ne  (ont  pa 

}«  rebaptifez ,  parce  que  leur  Baptême  eft  bon  quoy  qu'il  foit  fai 
fans  quelques  cérémonies  qui  s'obfervent  parmy  nous  %  parce  qui 
les  Religionaiyes  Suivent  la  Foy  de  Jefus  -  Chrift ,  &  le  Baptême 
qui  en  eft  Teixtrçe  confîfle  dans  ces  paroles  ;  le  te  BoftiTe  âtk  Nom  d 
Fere ,  ik  Fils  &  du  faint  Effrita  c'eft  pour  cela  qu'il  n  y  a  perfonn 
qui  ne  foit  capable  de  baptifer  s'il  peut  proférer  ces  paroles ,  me 
me  les  femmes  le  peuvent  faire  dans  rextremitc. 

4«  l  Toutefois  le  Baptême  fe  réitère  quand  un  enfant  eft  véritable 
ment  baptife  &  qif  on  Tignore  ,  ce  qui  a  été  ordonné  par  le  Con 
cile  de  Carthage  /.  cak.  6.  de  Vormes  câf.  70.  &  on  baptife  ceu: 
qu'on  doute  s'ils  font  baptifez  ^  en  ces  termes  :  Si  tu  es  bMisé  je  n 
te  hâftifefas ,  mâts  fi  tu  ne  tes  fas^je  te  baftifi ,  c.  2.  Ext.  de  Boftif. 
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^  ï^:  Es  Apoftats  font  ceux  qui  abajidlpnnent  les  étcndarts  de  \ 
JLl  P^  ^  qui  fe  tournent  du  party  de  (ts  eimcmis  ,  q^i  frodenti 
Hvinum  myfierium  in  frofina  migMnt^  l.  3.  h.  t.  Ceft  pour  cela  qtfi 
font  eftimez  ennemis  de  la  Foy  plus  pernicieux  que  les  Hérétique 
&  que  les  Empereurs  Valentinian  &  Marcian ,  /.  s.  ult.  h.  t.  les  01 
rendus  fujets  a  toutes  lés  peines  établies  contre  tous  les  autr< 
Hérétiques  ,fic  ont  voulu  qu'ils  fuifeM  chaffez de  l'Empire  ydj.à 
y. 


tiv.  I.  TlT.  Y  II  Des  Jpoliats.         ut 

Il  Y  a  deux  cfoeces  d' Apoftàfie ,  la  première  eft  lors  qu  un  Ca-       ^- 
diolique  tombe  aanS  quelque  Herefie  faits  abandonner  fa  religion  ^ 
te  Vautre,  quand  il  quitte  entièrement  la  Religion  Catholique  &  en 
embraftc  quelque  autre  >  coname  celle  des  Juifs ,  ou  âiQS  Payens  , 

i.  /•  2.  ér  ult.  h.  t. 

Les  peines  établies  contre  les  Apoftats  font  cellcs-cy,  qu'ils  ne  (bfit  y 
point  receus  en  témoignage ,  comme  notez  d'infamie  j  qu'ils  ne  peu- 
Yenr  point  difpofet  de  Içurs  biens  par  donation  ou  derhiere  volonté , 
&  qu'ils  font  incapables  de  Cucceffion  \  que  leur  condamnation^  em- 
ponc  la  confifcation  de  leurs  biens  \  que  ceux  qui  changent  entiè- 
rement de  Religion ,.  font  punis  du  dernier  fupplicc ,  &  que  leur  I 
repentir  ntft  pas  capable  d'abolir  leur  crime  y  L  i.  2.  &  fiqq.  h.  >.  1 
pràttSj  hûc  efiyJknBmn  Saftijmd frofandntihuà  nuUo  remcdio  fœnitentid:  \ 
Çqu^fiUt  aUis  criminiitM  Mejfe  )  ficcurritur^  d.  L  3^ 

♦  •  ■ 

LE  Roy  a  fait  une  Déclaration  le  7.  May  i46p  Se  une  autre  4: 
du  mois  de  Juin  v66s.  par  lefqûelles  il  fait  dcfences  à  ceux  qui 
ont  £ut  abjuration  de  la  Religion  P.R.âf  qui  ont  embrafle  laRe* 
£gion  Catholique,  de  retourner  à:  la  Religion  P.  R»  voulant  q^e 
fi  aucims  de  fès  Sujets  de  la  Religion  P»  R.  qui  en  aufoient  ndt 
abjuration ,  pour  pendre  Se  profeflcr  la  Religion  Catholique ,  Apa^ 
ftolique  Se  Romaine  ^  y  rcnonçoientt  &r'Cet3obmdii»t  à  kdîte  Reli^ 
|ton  P.  R.  ou  qui  s'étamengagét  dan»  les  Ordres  facrez  de  l'Egliie^ 
eu  Uez^  pair  des'  Vdeux  à  de^  Maifons  Reltgiéufos  quitccroieiit  ïk 
Religioir  Catfaabque  pour  la  P..  R.  foita:  déâcirt  de  &  inalrief.,  cnt 
pour  qvelipàe  aistre  ciaufe^  ou  confiderationr  quc^  ce  put  être  >  feiént 
bannis  a  peifpetiiité  du  Royaunfar;.  Mais  depuSs^  ià  Maj^é  ayant 

plufieucli  n'auroient  pas  fejfle  de  retourne 
irés  l'avoir  abiiurée  ^.  ptf  atotre  Déclaration 

fuiyant ,  elte  a 

'amende  honorable- 

baniâement  ^ 

Far  autre  £dit  regiâxc  en  Parlement  le  xf.  Juin  ij6%o.  il  eflt 

dcffendu  aux  Catholiques  de  quitter  leur  Religion ,  pour  quelque 

caufe  Se  prétexte  qoe  ce  foit  y  fur  peine  d'amende  honorable  Se  dfe 

jwnifffmcnt  perpcniel  hon  le  Royaume ,  Se  de  confidtcatioade  biens«. 


A^cugion  r.  Jv*^  après  1  avoir  ao^arcc^^p^v  atrcre  ii/eci; 
Mars  i6j9^  regiftrée  en  Parlement  le  15.  Avril  ejifi 
ordonné  que  les  Relaps  foraient  condamnez  à  l'amen 


fii^Uiv/I.  TiT.  lXyQuiln*efifasfirmtSy&c. 


Nemîn!  lU 
ccre  figou 
Salvatoris 
ChriAi  ha- 
mi  vcl  ia 
filice^vel  in 
marmore , 
auc  fcttlpe- 
xe^aucpin* 


X. 


^. 


TITRE      VIII. 

Qu'il  nefi  fas  fermis  df  graver  oh  de  feindre 
lejtgne  de  la  Croix /ur  la  terre,  Jkr  une 

pierre  oujur  le  marbre. 

SOMMAIRE. 

/«  JRaifin  de  cette  Ordonnance.     -     \  ^*  EUe  ffefipas  obfervêe  en  Fran 

LEs  Empereurs  Theodofc  &  Valcntinian ,  /.  un.  h.  t.  par  u 
fainte  dévotion  envers  la  Croix  du  Fils  de  Dieu ,  defFendirc 
qu'ion  gravât  ou  peignît  cet  inftrunient  (acre  de  notre  Salut  fur 
terre ,  lur  la  pierre  ou  fur  le  marbre ,  fur  une  peine  très  fev< 
graviÛîmâ  fœna ,  que  quelques-uns  interprètent  le  dernier  fupplic 
Ce  qui  fe  doit  entendre  au  cas  que  la  pierre  ou  le  marbre  f< 
couché  par  terre ,  car  autrement  il  n'ctoit  'pas  defFendu  de  gra\ 
fur  une  pierre  ou -fur  du  marbre  le  figne  de  la  Croix  pour  la  m< 
ti*  dans  un  lieu  où  on  ne  la  pût  fouler  aux  pieds.  Cette  dcfFei] 
fut  faite  tant  pour  oter  occafion  aux  Infidèles  de  méprifer  &  pi 
phaner  le  figne  adorable  de  nâtre  Rédemption  ^  que  parce  que 
refpeû  que  les  Chrétiens  doivent  avoir  poiu:  la  Croix ,  leur  dcfFc 
d'avoir  fous  les  pieds  ce  qu  ils  ne  doivent  porter  que  dans  le  cœi 
inMgnum  videtur  crucem  Demni  yqua  aUquid  aggrejfuri  jhntem  &  fel 
munimmyjive  ejm  im^ginem^  qnàfrontem  terimm  &  nos  frétmunimi 
fedihiês  cùmuUare^ 

LA  Conftitution  des  Empereurs  Theodofc  &  Valentinian  pc 
la  vénération  du  fymbole  de  la  Croix  de  Jefus  -  Chrift  , 
fort  picufè  s  elle  étoit  necefTaire  dans  un  temps  auquel  il  y  av 
encore  un  nombre  confiderabledlnfideleSj.pourJeurôterroccaC 
d'infulter  rinftrument  de  la  Rédemption  du  genre  humain  ,  pc 
lequel  on  ne  peut  avoir  trop  de  refped  j  mais  cette  Ordonnai 

a  c< 
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aceflc  depuis  decre  en  ufage»  car  la  Religion  Chrétienne  ayanc 
jécniic  entièrement  les  Infidèles ,  on  a  permis  de  mettre  par  tout 
le  (ymbole  de  la.  Croix,  afin  de  nous  reprefenter  par  ce  moyen  les 
principaux  myfiberes  de  nôtre  Religion^  te  de  nous  faire  reflbuve* 
nir  de  notre,  devoir  envers  celuy  qui  n*a  pas  refufe  la  mort  la  plus 
cruelle  pour  opérer  nâtie  falut^   ^ 


V 


TITRE      IX, 

Des  Juifs  ^  &  des  Celicolesl 

SOMMAIRE- 


De  Jadcj» 
A  CcUçoii 
l4^ 


j%  ^fimlesIuifsydrki^rsSelfis. 

2.  Des  SâJsKeens. 

i.  Des  Scribes^ 

#•  Des  fhmfitns. 

/.  Des  Hemerobéftifies. 

t.  DesNd^réens. 

7«  Des  Ojfèmens. 


g.  Des  Herûdians] 
p.  Ordùmumces  des  EmfCfeufs  têu- 
chant  les  If^ifs. 

10.  Des  CelicoUs. 

11.  Il  efi  deffendu  mx  luîfs  de  de- 
meurer en  trame. 


- 


IL  cft  parlé  en  ce  Titre  des  Juifs ,  &  des  Celicoles ,  qui  ne  fui- 
vent  pas  la  Loy  de  Jefus-Chrift. 

Les  Juifs  font  ceux  qui  reçoivent  l'ancien  Teftament  ou  la  Loy 
de  Moife  ^  nuis  qu'ils  interprètent  mal ,  &  ils  ne  reconnoiflcnt 
point  le  nouveau  Xcftament  ny  la  venue  du  Mef&e.  Les  Juifs 
croient  divifez  en  fept  Sectes ,  qui  font  celles  des  Saduccens  ,  des 
Scribes,  des  Pharifiens ,  des  Hemerobaptiftes  ^ des  Nazaréens ,  des 
Oflcnicns  &  des  Herodians. 

Les  Saducéens  croyoient  que  les  Ames  des  hommes  étoient 
n^orcelles ,  ils  nioient  la  Refurreâion  ^  &:  qu'il  y  eût  des  Anges  &; 
dcsEfprits. 

Les  Scribes  tenoient  les  mêmes  opinions  que  les  Saducéens  ^ 
pMW  ils  étoient  plus  (uperftitieux ,  &  outre  les  préceptes  Divins , 
ils  s*cn  étoient  prefcrits  plufieurs  autres  qu!ils  obfervoicnt  auffi 
(bigneufcmcnt ,  ils  fe  lavoicnt  fouvent  les  mains  &;  gardoient  d'au- 
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4.  lid^  Pktfifiëfis  «ttlirbiioîdic  les  étarçHftilttib  to«n»  rticffes  ia 

âéÂih,  (ms  litstittAÔlm  eicdi&fr  'encmtemcsft  Ib  lâ^re  ari>j(trç#  I 
cr'eyèHt^ùHl  y  a  ^  Angfcs  *&  écs  ^%wcs  &  qttt  les  Ame»  foi 
imîteWtcfles ,  &  que  Disen  jttgfctti  itotis  !«  Ifommcis  ,  -thaom  felo 
fes  crimes  ou  Tes  merkes  ^  &  ^iws.  cette  penfee  ^âs  mènent  luxe  t: 
fort  àuftcrc^ 

f.  .  Les  H^tiie»>b&pcîAe&.  ibIM^'^(qAè  de  mêmes  "(eadmens  quel< 
Scribes  Se  les  ï^kari&ns  ,  fi  ce  tiVft  qu%  (è  baptifènt  tous  h 
jours  ,.  fir  que  félon  l'opinion  des  Saducéens  ils.  nient  la  rc£arr< 
dion  des  morts;.         ^ 

(•  Les  Nazaréens  ont  eek  de  particulier  d^arec  Tes  autres  ,  qu*i 

ne  mangent  point  de<hait,  fc  qu'Hs.ne  reçoivent  point  le  Penci 
ceuque  de  Moï'fe., 

7..  Les  Oficniens  ont  pluiîeurs  fuperftitions  ^  fçavoir  de  fé  lav< 

tous  les  jours  d eau  fr^Mcle >,de ^i^re  ^dans  le  Célibat,. de  vivre clo 
gnes^  des  villes  pour  éviter  la  méchanceté  des  hommes  qui  y  c 
plus  fréquente ^^'-avfeil:  tôus^leiirs  biens  en  commun, &  dé  mcpr 
fer  les*richt*fes  ::•&  ils  droyeht  ^tie  les  Ames  des  Bien-heurcv 
vont  aux  lïles  Fô^nnées ,.  &  celles  des  danmez  aux  Enfers. 

8.  Les  Herodifths  difent  que  k  vxay.  Jefus43!hriû  queDieuapn 

mis  \  fes  enfàns  ^eft  ^I^ferode- 

jju  Par  les  Ordonnances  des  Empereurs  il  leur  eft  permis  d  avo 

des  Temples  &  des  Synagogues,  &  de  vivre  félon  leurs  loix  « 
leurs  fcntimens  touchant  la  SLeligion  avec  defience  de  les  molejObe 
bc  d'avoir  les  mêmes  droits  que  les  autres  Citoyens  Romains ,  e: 
cepté  quvîls  £)nt  déîclaKZ  iiKapables  d  exercer  aucunes  Charge 
li  ult.  h.  r.  qu'on  ne  leur  ^ut  rien  laifl^r  par  teftatoent ,  /:  /.  eo 
qu'ils  ne  peuvent  pomt  eontlradkeï  mariage  avec  les  Chrétien 
/.  7*  htc. 

H$  rie  peuvent  eîxheredc*  tcttrs  enÊns  qui  ont  embraffé  la  F< 
Catholique, -i  »*  Tîf.  tfc  'k^reK 

i^.  Les  Cehcoles  lont  ceux  qui  adorent  te  Ciel ,  te  Soleil  & 

tjme  s  leur  Seâe  dl  défendue  &  on  les  condanme  comme  1 
Hérétiques ,  &c  les  tnailbœ  ou  ik  s'aflémblent  £bnt  données  ai 
Chrétiens ,  /.  CdUcglarum.,  ix.  hic. 


A 

«•      .f^  Omme  mous  avons  dit  cy-dtefTus  il  eft  défendu  aux  Juift  & 
V  f  ceux  qui  Unie  peofetiSbti  du  JodaïTiae  de  -detneurer  en  Fraa< 


Liv.  I.   TiT^X.    Çu*un  Hentuim's  &c.  \n 

par  rEdit  cle  Louis  XIII.'  Les  ancres Herefîes  ,  dont  il  eft  MrK 
^aas ce  Ticre,  ne  fiibfiftcxit  plus  daw  le  Mendc 


TITRE    X. 

Quun  Hérétique  ',  un  luif  »  ou  un  ^ayen 
ne  doit  joint  avoir  •  njfoffeder,  nj  circoncir 

un  EfiléÊve  Chrétien* 

SOMMAIRE. 
I.  féu  nmn  aux  ^  tm^mijintm  ChrêHe»^ 


Ht  etmU 

ftianfioM» 
cipitt  Ite» 
rccicus  Tcf 

Pagurai 
lup(Dic«fef 
poffideat   0 

ddatr 


LA  Dccifion  contenue  dans  finicrîptioQ  de  ce  Tkre  eft  celle 
àa  Loîx  qui  le  {>artagenc  >  la  raifon  en  eft  rendoB  eaces  ter- 
mes »i  Ma.  c  Tbe^f.  b.  t.  mfâi  êfi  feUgbj^$im  mâ)$tifU  imfi^ 
9tmm  wfHm^  Àm§imo.  La  peine  établie  contre  ceux  quj  contre- 
viennent  à  cette  défeniè  >  éft  que  les  Efdaves  font  mis  en  -Iftikerte, 
&  que  celuy  qui  auroit  circoncis  un  Chrétien  )  ferott  puny  duder^ 
nier  ûipplice,  Luk.t.  &1.  iS^Jtf^  de  ImUi^ 

CE  Titre  eft  înuâle  en  France  où  il  n'y  a  point  d*EfcIaves ,  fi 
ce  n^eft  que  les  Juifs  qui  auroie&t  circoncis  no  Chrétien /fe- 
xoient  condanmez  au  f eu« 
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De  Faganîi 
Bc  Sacrifia 
ci»  &  T» 
plis. 
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TITRE     Xl[. 

^tf*  Pajens'i,  de  leurr  Sacrifices',  &  de.  Uur^ 

'  'Temfles,. 

SOMMAÎRE. 

i.  Des  Gentils  &  de  la  peine  êrdûnnée  witte' eux.. 


T     •■ 


* 


LEs  Paycns  qui  foat  autrement  appeliez  Gentils  ,  fuivent  un( 
Religion  contraire  à  celle  des  Chrétiens,  ils  font fuperttitieu] 
dans  leurs  Sacrifices ,  ils  adorent  des  Dieux  Tans  nombre. 

'  Ilsr  font  pôtnis'  du:4erhier  ikppIiGe  quand  ils  ont  receu  le  facr^ 
Baptême ,  bc  quand  ils  ne  font  pas  baptifcr  ils  font  condamnez:  ; 
tttxX^  &  ils  fbuf&ent  k  confifcation;  ae  leurs  biens  ^l.  uùl  h.  t. 

Les  Sacrifices  des  Payens  font  défendus ,  &  ceux  qui  lç&.  fon 
fi:>nt  coupables  d*un  crime  public,./;  7.  é'  X.  h.  ft 

Les  lieux  dsftinez  pour  les  Sacrifices  des  Payens  font  confia 
quez,  fi  ce  n*efl  que  lé  Brincç  les  ait  accordez,  aux  Lglifes  par  uni 
grâce  fpcciale,  /;  r.  h.  t.  Les  Empereurs  ne  veulent  pas  qu'on  dé 
molifie  leurs  Temples ,  mais  fi^lement  qu'ils,  foient  fermez  ^  qu^oi 

n'y  permette  l'entrée  à  perfonne ,  /.  3.  <^  7.  h.  /•. 

>.  .     •    ■  .  .  ,  -    . 
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E  Titre  eft  inutile  en  France  où  il  n'y  a  point  de  Payens ,  1 
y  en  a  peu  prefentement  dans  le  Monde.. 
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TITRE     XII. 


De  ceux  qui  fi  réfugient  dans  les  Eglifis 
dtjfences  de  les  en  tirer  far  ^toUna 


SOMMAIRE. 


^  des     Dchîijqni 

confbgiaDty 
Tti  ibi  ex- 

ne  Quls  ab 
Ecclefia  ex- 


1.  Le^  'B^fes  &  tes  M  ai  fins  en 

défendantes  fir^uent  JtazÀU. 
z.  Des  Ejclaves  qm  fi  retirent  dans 
,    les  Eglifis^ 


S.  De  cettx  anfinels  les  B^ifis  nt 

firvent  feint  da^U . 
^  Difiefition  Canonique  tjt  nfige 

de  Frartkfir  cefajet. 


ÏL  c£E  traite  dans  ce  Titre  d'un  Privilège  accorde  aux  Eglifes 
qui  eft  qu'elles  fervent  d'azile^à  ceux  qui  s  y  retirent  pour  évi- 
ter la  vexation  de  leurs  exmeims,  en^  forte  qi^on  ne  \^%  en  peut 
tirer  par  violence ,  &  ce  privilège  eft  accorde  non-feulement  aux 
Autels  &  aux  Chapelles,  mais  auffi  à  toute  l'éteoduë  de  la  xnaffbn 
&  des  jardins  qui  en  dépendent  fie  qui  (ont  contenus  dans  la 
même  clôture,  en  forte  neantmoins  qu'il  n'eft  pas  permis  à  ceux 
qui  fe  retirent  dans  ces  lieux  de  (eureté  ^  d'y  boire  fid  manger  \  6c 
d'y  demeurer  pendant  la  Auit^^.  A  j.  » 

Ceux  qui  ie  refusent  dans  les  Eglîiês  y  doivent  y  être  (ans 
armes,  s'ils  veulent  y  trouver  le  fecours  qu'ils  implorent  ;  car  s'ils 
étaient  armez  &:  qu'ils  refufaflênt  de  rendre  leurs  armes ,  ils  pour- 
voient en  être  tirez  par  force ,  d.  /•  i-  i&.  /. 

Les  EfclaveS'  qui  (è  retirent  dans  les  Temples  pour  éviter  h 
cruauté ,  &  les  outrages  extraordinaires  de  leurs  Maîtres  y  y  a:ou«- 
vent  le  fecours  qu'ils  y  recherchent ,  quand  ils  le  demandent  avec 
joftice  èc  qu^ils  ne  font  point  armez  ;  car  pour  lors  les  Empereurs 
veulent  que  leurs  Maîtres  les  vendent  fous  des  conditions  autant 
avantagemes  cpi'iis  pourront ,  en  forte  qu'ils  ne  retombent  plus  en 
leur  puiflance ,  A  ult.  hk.  &  §.  uli.  Infiitnt.  de  his  qui  fi$nt  fii.  (jr  /. 
2.  ffi  eod.  Mais  fi  au  contraire  des  £fclaves  fe  refugioient  dans  les 
Eglifes ,  voulant  fe  fouftraire  injuftcment  de  la  puiffance  de  leurs 

P  ii  j 
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Maîtres,  ils  en  fcroient  tirc^  pat  force  &  ils  leur  fetoient  rendus 
&  même  s'ils  faifoient  refiftancc  a»ec  des  armes ,  ils  pourroien 
être  tuex  imptinciaienc ,  /.  s.  L  4.  &  t.  nk.  h.  f.  car  il  eft  jufte  qu< 
le»  Maîtres  confcrvcnt  afvrc  raifon  un  pouvoir  abfolu  fur  leurs  Ef 
claves ,  &  les  Empereurs  ne  doivent  point  diminuer  leurs  droit 
fans  une  jufte  caufe  ^  d.  §.  uît.  Inttitui.  de  hà^  qui  &c. 

Les  Eglifes  ne  fervent  point  aazilc  aux  Juifs ,  aux  Payens  &aui 
Heietixjues ,  /.  i.  h.  t.  parce  q«e  ne  croyant  pas  la  (ainteté  de  no 
Egfifes ,  ils  ne  méritent  pas  le  (ccours  -qu'elle  dotme  à  ceux  qui  le 
révèrent.  Elîes  ne  fervent  point  auifi  de  lieu  de  (ëuretc  à  ceux  qu 
ont  commis  de  grands  crimes ,  comme  aux  meurtriers  y  aux  adul 
teres ,  &  à  ceux  qui  (ont  coupables  du  criine  de  rapt ,  parce  qu'il 
en  font  indignes ,  &c  que  cette  grâce  n'efl:  accordée  qu'à  ceux  qu 
fouf&ent  ^etque  injure  inîuftcment,  jRTm.  17.  c.  7«  ou  qui  ne  foc 
accufez  que  de  crimes  légers,  /.  5.  §.  i.h.  t. 

Ceux  <|ui  font  de^  dameuss  dans  les  Egbfes  atix<  purs  des  af 
(bnblées  des  Chrétidfea  pouc  y  émouvoir  quelque  fedition  ,  (bn 
condamnez  au  dernier  fupplice,  /•  f.  ^.  t.  parce  que  in  l^clejiiscm 
féice  dt  (piai  vaa  cmtfetit  cekhari ,  dit  cette  Loy. 

PAr  le  Droit  Canon  il  eft  defFcndu  de  tirer  par  force  &  pa 
^oience  des'EgUfe»^  lies^  criminels  qui  sV  font  réfugiez ,  d 
quelques  crimes  qu^k  foienc  accufez  y  en  con(iderati<m  du'  f efpeé 
qui  ak  deu  aux  Egti(e& ,  e.  ihtir  dits.  Ext.  de  immun.  Eulef.  Il  y 
quelques  crimes  exceptez  dont  il  eft  fait  mention  dans  ce  Titr< 
h  inmm.  EuUf.  Cette  Difpofîdon  Canonique  deyroit  être  mieu: 
gardée  en  France  qu'elle  n  eft  ^  car  on  ne  fait  pas  de  difficulté  d 
faire  prendre  dans  les  Eglifes  contre  le  refpeâ  qui  leur  eft  deu 
ceux  qui  s'y  font  réfugiez ,  quoy  que  ce  ne  (bit  que  pour  dettes 
H  n'eft  pas  permis  d'entrer  dsois  ks  Çonvents- &  Maifons  Religiev 
iespone  arrefter  ceux  qui  s'y  (ont  retirez,  fans  la  permiflion  d 
Siif  erieur  ou  fans  lettre  de  Cachet  du  Roy. 
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TITRE     XIII. 

I^is  EfilAves  affranchis  dans  Us  B^ifiêl 

SOMMAIRE. 


Débit,» 
in  Ecclebit 
maaamic-, 
uucat. 


I.  Il  nj  4Vêit  autrefois  qm  troà 
manières  d affranchir  les  Efelaves^ 


Tous  [es  Apàmhù  mtftirendm 
Citoyens  Bjmains.  « . 


IL  n'y  avoit  autrefois  chez  les  Romains  qoe trois  manières  d'af- 
firanchiiTement  qui  donnaient  aux  aâranchis  le  droit  de  Bbnr« 
gcoific  Ronuinc  >  fçavoir  celtes  qui  fe  ^foient  vindiSfa  y  ceriju  ^  é" 
teJhmentOy  %^  ult.  InJRt.  de  lihett.  Mais  l'Empereur  Conftanrin  vou- 
lui  que  les  Efclaves  qui  Teroient  af&anchis  dans  les  Eglifes  par  les 
£Tcques  du  confentemcnt  de  leurs  Maîtres ,  puifTent  de  ce  privi- 
lège, L  /.  h^t.  Et  depuis  ce  même  Empereur  a  voulu  que  les  Clercs 
euUent  aufli  le  pouvoir  d^iafirançhir  les  Ë£claves  ,  même  hors  TEgli* 
ib  >  &  de  faire  Citoyens  Romains  ceux  qu'ils  auroient  mis  en  li- 
berté à  la  prière  de  leurs  Maîtres ,  L  z.  hk^  "Depuis  l!Empereur 
3aftiniaa  a  dedaré  Citoyens  Romaine  tous  tesEl^avies  qui  feroicnt 
afianchis  de  quelque 'maaôere  qu-ils.aureient  receula  liberté ,  àbro* 
géant  les  ^Ëffi^andiis  kttins.  tL  dedftices  yL  tm^  inf.  de  liàert^ïat.  t^ 
Q  L  mf.  inf.  de  dédit,  lib.  tril. 

Par  une  autre  Ordonnance  '&i  même  Empereur  les  ^dSntndus. 
ont  été  ètChxtz  ingetius ,  &:  ont  eu  lés  miêmes  avantages  qu'eux.  ^ 
uns  toutefois,  préjudicfer  aux  droits  de  leurs  Patrons  ^  Uw.  j%é. 

<x  Titre  eft  imstile  en  France*. 
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De  Legîbot 

tutioaibuf 
Principam» 
&  Ediû'u, 


TITRE     XIV. 

Des  Loix  ^  des  Ordonnances  des  Princes  > 

&  des  Edits. 

SOMMAIRE 


f.  irn'y  a  que  Us  JUix  inférées 

déms  U  CoYfs  de  Dmt  qui  ayem 

autorité  de  L$ix. 
X.  Il  ny  a  que  le  Prince  qui  fuijfe 

faire  des  Loix. 
}♦  Le  Prince  doit  délibérer  avec  le 

Sénat  four  t étahlijfcment  de  nou- 

veUes  Loix. 
4.  Les  Loix  font  générales  ou  for- 

ticuUeres. 
j.  ^mnd  les  Loix  obligent. 
6.  Effets  de  U  fublication  des  Loix. 
7-  Si  le  Prime  ejf^tenu  iotferver 

fis  Loix. 
$•  Si  le  Prince  efi  tenu  d^obferver 

les  Loix  de  U  Nature. 
9.  On  ne  feutfas  s'excufer  fur  /V- 

gnorance  des  Loix. 
ïo:  Comment  une  Loy  cejfe  dette; 

obfePvée. 
II.  La  Loy  n'a  lieu  que  four  Pave- 

n;r  &  non  four  le  fofse. 
iz.  Si  la  Loy  a  lieu  quelquefois  four 

les  chofes  fafées. 
13.  Tout  ce  qui  fi  fait  contre  ladi- 

ffofition  de  la  Loy  efi  nul. 
14*  //  ny  a  que  le  Prince  qui  fui f 


fi  interfreter  les  Loix. 

15,  Pour  faire  une  jufie  interfreu 
tion  de  la  Loy ,  il  la  faut  lire  totu 
entière. 

i6.  Ilfasttfmventéundrele  casa 
U  Loy  jm  cas  non  exfrimé. 

17.  Excef tion  four  Us  LoixfenaU^ 
1%.  Ce  que  cefi  que  les  Confiitu 

tions  ou  Ordonnances. 
19*  Divifiêndes  Ordonnances. 
10.  Refirit  ce  que  f^efi. 
u.  Décret  ce  que  cefi. 
X2..  £dit  ce  que  c'efi. 
x3«  Les  Mafffirats'fint  du^ 

Edits. 

x4.  Interlocutoire  ce  que  fefi. 
zS*  Si  les  Confiitutions  fi  doive$ 

interfreter  favorablement. 

16.  Si  les  frivileges  des  Pritoa 
faffent  a  d* autres  quk  ceux  amj 
quels  ils  font  accordeT^ 

xj.   Il  ny  a  que  le  Roy  fini  t 
France  qui  ait  autorité  de  faix 
j  des  Loix. 

18.  Les  luges  ne  font  f  oint  de  LofA 
Z9'  Ce  qui  efi  fait  contre  les.  Lui 

efi  nul. 

Dai 


di 
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DAns  les  Titres  précedens  .il  a  ctc  traite  du  Droit  facrc  ,  qui 
fait  une  partie  du  Droit  public  ;  &  dans  les  autres  Titres  de 
ce  premier  Livre  il  fera  parlé  de  l'autorité  des  Empereurs ,  &:  des 
Magîftrats ,  en  quoy  conliAe  l'autre  partie  du  Droit  qui  concerne 
Vincereft  publia 

Ce  Titre  contient  trois  parties  ,  dans  la  première  il  eft  traité 
des  Loix^  dans  l'autre  des  Ordonnances  des  £mperexirs ,  &c  dans  la 
troifiéme  des  £dits. 

Touchant  les  Loix  il  faut  obfèrver  qu'il  n  eft  traité  dans  ce  U 
Titre  que  àcs  Loix  publiques  ic  générales  ,  qui  ont  été  autrefois 
cublies  par  le  peuple  Romain  ou  par  le  Tiers  Ordre  3  pendant  le 
temps  de  la  Republique  Romaine ,  entre  lefquelles  celles  qui  ont 
été  confirmées  par  les  Empereurs ,  &  qui  ont  été  inférées  dans  les 
voluines  du  Droit  Civil  par  r£mpereur  Juftinian ,  ont  autorité  de 
^^y  ï  $•  P^ndt.  faf.  de  lufiin.  Cad.  confirm.  &  §.  fenuk.  de  emend.  Cod. 
&  infae  veter.  lur.  enucl.  §.  hxc  igitur.  Car  depuis  que  le  peuple 
s  eft  démis  de  la  fouveraine  puiflance  entre  les  mains  de  TEmpe- 
xeur  Dar  la  Loy  appellée  Re^ajeu  de  Jmferiê^  il  a  perdu  le  pou- 
voir de  faire  des  Loix ,  &  prcfentement  il  n'y  a  que  le  Prince  qui  i? 
en  ait  lautorité ,  /.  mU.  §.  î.L  t.  &%*  fid  &  quod.  Infiit.  de  lur. 
*^^r.  gtnt.  dt  CivU. 

Toutefois  parce  que  les  nouvelles  Loix  font  ordinairement  à  j., 
cliarge  au  peuple ,  le  Prince  ne  doit  pas  en  établir  fans  en  avoir 
auparavant  délibéré  avec  fon  Confeil  &  avec  le  Sénat, &  les  Em* 
pcrcurs  Theodofe  &  Valentinian  déclarent  i»  L  S.  h.  t.  qu'ils  ne 
feront  jamais  de  Loy  autrement ,  par  cette  belle  raifbn  qu  ils  en 
rendent,  béni  cogncfiimus ,  quod  cum  vefirè  confilio  fuerit  ardinaiumy  id 
^  ^^^itudinem  nojbri  Imferii ,  &  ^  mfiram  gloriam  redundare. 

Les  Loix  font  générales  ou  particulières ,  celles-là  obligent  tous       4^ 
^^x  qui  font  foumis  à  la  puifTance  du  Prince  qui  les  a  ^établies , 
&  celltS'Cf  n'ayant  été  faites  qu'en  confidcration  de  quelques  per- 
fonnes^  elles  ne  paffent  point  à  d'autres,  fi  ce  n'eft  que  le  Prince 
en  ait  ordonné  autrement  y  I.2.  &  j.  h.  t. 

Les  Lôix  n'obligent  point  fi  elles  ne  font  juftes,  &:  fi  elles  ne       y, 
font  honneftes  &  poffîbles ,  parce  que  turpium  &  impoffibilimn  nuOa . 
ifi  élimio ,  /.  if9fpûffU?Uitêm.  ff.  de  R.  /.  Elles  doivent  être  publiées , 
&  julqu'à  ce  elles  n'obligent  perfonnc  à  leur  obfervation ,  L  3.  h.  t. 
parce  que  nous  ne  pouvons  point  être  obligez  d'obferver  ce  qui 
n'cfl  point  venu  à  notre  connoiflance. 

eu 
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tf,  La  Loy  quand  cUc  cft  établie  &  publiée  produit  pluûeurs.e£&t 

confidèrables  qui  foiott  a  rctnarquer. ^  '  . 

Le  premier  cft,  qu'elle  oblige  à  ion  obferratiofi  ttrtis  ceux  qu 
font  fujets  à  Tautorité  du  Prince  qui  l'établit  ;;  elle  obh'ge  mém< 
les  Eftrangers  qui  fe  trourent  dans  le  territoire  du  Legiflateur 
quand  ils  y  ont  étably  leur  domicile  ordinaire ,  /;  /#.  h.  u  mais  il 
n'y  font  pas  obligez  quand  ils  n'y  ïbnt  que  pour  quelque  temps  5 
qu'en  qualité  de  paflagers  &  dans  le  deâein  d'en  k>rtk  y  L  7*  in  j 
de  incQl.  £t  dautant  que  la  Loy  n'étend  Ton  autorité  que  dans  le  ter 
ritoire  du  Legiftateur  ,  il  s'enfuit  que  fes  Sujets  ou  ceux  quifoat  ne: 
fous  fa  puiûance  ,  ou  qui  ont  leur  domicile  ordinaire  dans  Tétendui 
de  fes  terres  ^  ne  (ont  pas  obligez^  à  fui^re  i&s  Loix  ,  lora  qu'ils  £ 
trouvent  dans  des  pays  étrangers  y  L  fn.  ff.  dewrifiUéf.^ 
j^  il  n'y  a  <pie  le  Prince  qui  ibit  exempt  de  ^ivre  les  Loix  qu'i 

établit  y  L  31^  ff^  h.  u  parce  que  Tautorité  de  la  Loy  confiftant  \ 
commander  ^  %  contraindre ,  /•  7.  A,  A  qurpeut  contraindre  le  Prince 
à  obferver  les  Loix  qu'il  a  établies  ?  Il  ne  fe  commandera  pas  \ 
luy.mêmc,  il  ne  s'impoiera  pas  la  neceflité  de  les  obferver,.  &:  n< 
s'ordonnera  pas  des  peines  s'il  ne  \t%  ohkv^c  fzs^nequeim^erâre^bi. 
neque  fi  fnhibere  quifquam  fotefiy  t.  firmlt.  ff.  de  arbiu 

Toutefois  il  cft  digne  de  la  Maxcfté  d'pn  Empereur  de  faire 
mokre  Tcquité  de  fes  Loix  en  les  çbfervant,.  &  s'y  foûmettant 
comme  (es  Sujets,  ni^il tam  fn^ium  efi  imperii  quàm  U^bas  wvere  j 
dit  l'Empereur  Alexandre  ,  in  L  ex  impmBo.  inf.  de  tefiam.  Et  C€ 
que  difent  les  Empereurs  Theodofe  &c  Valentinian  ^  in  l.  4.  h.  t. 
eft  remarquable^  digna'vex  efim^efiate  regiantit  legihm  âBigatum  ft 
Inineifem  frofteri^  Adeg  de  autoritate  jurù  nofiri  fendet ,.  &  re  vem  ma- 
jus  impetio  efijkbmittere  tegibm  fnnctf4$um ,  (jt  ùfMuk  frafentù  BdiSi  j 
qui^d  nobis  ticen  non  fatimnr  y,  aliis  indicamus^ 
1^  Si  l'Empereur  ett  exempt  d'obferver  les  Loix  qe'il  établit ,  iîne 

fe  peut  pas  exempter  d  oblerver  les  Loix  de  la-  nature  ^  &  celles 
que  toutes  les  Nations  ont  établies  ^^  ce  £3nt  des  préceptes  qui  font 
^communs  à  tous  les  hommes,  &  qui  font  au  deflus  de  l'autorité 
des  Empereurs  y  parce  qu'ils  nous  £:>nt  infpirez  par  la  divine  pro- 
vidence,  ou  qu'ils  ont  été  établis  par  une  raifbn  naturelle ,  qui  étend 
Ion  pouvoir  par  toutes  les  Nations.  De  là  vient  que  le  Prince  eft 
obligé  d'exécuter  fes  contra&s^  &:  les  conventions  qu'il  a  faites  avec 
les  particuliers ,  parce  que  la  raifon  naturelle  nous  défend  de  violer 
la  foy  que  nous  avons  donnée ,  nihil  magû  efi  congrnum  humandjidci 
quàm  ea  quÂ  inter  htmines^UcMtunt firum^  L  z.^inc.ff.  defaéf.  Noa 


connojcre 
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lêulemenc  le  Prince  eft  obUgé  d'exécuter  les  comrads  qu'il  a  faits 
mais  mcmc  après  fa  mort  cette  obligation  pafTcà  fc$  Succeileurs' 
pourveu  que  la  Republique  ne  s  y  trouve  point  interdiee. 

Puifquhin  chacun  eft  oblige  <f obferver  les  Loix  qui  ont  ctc  cta^ 
blies  par  le  Prince,  un  chacun  doit  les  fçavoir  &  doit  en  avoir  la 
connoiilance,  fi^  on  feroit  nxal  fondé  d'en  prétendre  caufe  dlgno^ 
rance  ,  car  on  ne  peut  vabMement  s'excufcr  fur  l'ignorance  du 
Droit,  inf.  iejur.  &faÛ.  ign$r.  Or  fçavpir  les  Loix, n eft  pas  fça- 
voir  les  termes  dont  elles  lont  conceuës  ,  mais  c'cft  en  (çavoir  la 
force  &  la  puiffancc, /,  //.  f.  h.  u 

La  Loy  oblige  tant  qu'elle  eft  obfervcc,  le  temps  feul  n'eff  pas  lo. 
une  caufe  légitime  pour  ôter  la  force  aux  Loix ,  &  pour  exempter 
<Ic  les  ©bferver ,  parce  que  la  Loy  eft  perpétuelle ,  &  quajqid  un  Prince 
fait  une  Loy ,  il  prétend  qu'elle  durera  toujours  :  Il  arrive  néants* 
moins  quelquefois  que  les  Lôix  ceflent  d'être  gardées  ^  ou  par  quel* 
que  cau(e  intrinfeque,  comme  quand  le  fujet  de  la  Loy  cefle  d'être 
juftc  ou  poifible^  ou  lors  que  la  raifon  qui  a  été  la  caufe  de  Téta^ 
bliflêment  de  la  Loy ,  a  changé  ou  a  cefle  ^  parce  que  cejpmte  cous  A 
ajfdre  qu&qtu  JUhtt  effeitm ,  autrement  elle  produiroit  un  dSet  con« 
traire  à  fa  fin« 

La  Loy  ccfTe  auffi  d'être  obfervée  par  une  caufe  intrinfcque , 
fçavoir  lors  que  le  Prince  n'oblige  plus  pcrfbnne  dcl'obfcrvcrjcar 
comme  il  n'appartient  qu'à  luy  de  taire  des  Loix ,  il  n'y  a  auflTi  que 
luy  feul  qui  ait  le  pouvoir  de  détruire  celles  qui  font  établies ,  ce 
qui  fe  fait  ou  quand  il  les  abroge  ^  ou  lors  qu'il  établit  des  Loix 
contraires  à  celles  qui  avoient  été  établies  auparavant  >  parce  que 
Jcs  dernières  Loix  detruifent  les  premières ,  /.  ^g.jf  h.  t. 

Le  deuxième  effet  de  la  Loy  eft,  que  la  Loy  après  qu'elle  efk  i^- 
publiée ,  n'étend  fa  force  aue  fur  les  affaires  qui  feront  faites  après , 
te  non  fur  celles  qui  ont  été  faites  avant  fa  publication^  fi  ce n  eft 
que  le  Prince  n'en  ait  ordonné  autrement ,  &  qu'il  n'ait  déclaré 
dans  la  Loy,  qu'il  veut  &  entend  qu'elle  ait  ur  effet  retroaûif  pour 
les  aâaires  qui  auront  été  faites  auparavant  qu'elle  eut  été  établie , 
Leges  &  CwfiitHtimts  futuris  certum  ejt  dâre  formam  negrtiis ,  non  édfé-^ 
Ba  frjaerita  revocarï  5  nifi  mrninatim  &  de  frdtetito  temf^re  &  adhuc 
fenàemibus  neg^iis  Câutumjity  /.  7.  h.  t. 

Mais  quoy  que  la  Loy  par  les  termes  dont  elle  eft  conceuë  ait 
autorité  pour  les  affaires  déjà  faites,  elle  ne  peut  pas  otcr  les  droits 
que  quelques-uns  ont  acquis  ou  par  jugement  ou  par  tranfa£^ion, 
&  la  Loy  en  ce  cas  ù^auroit  pas  une6^t.retroaâif,  naïue enimrthm 
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tranfiSfis  wljudicdtis,  etïamfi  offeUatum  efi\  tège  nw^m^frÂJuJitàim 
getieriOuPî  €.  uk.  Ext.  dé  Confiit$^.  é'  Nov.  us;  c.  r. 

iiu  I^  arrive  cependant  qUel<)ue£ois ,  que  les  Loix  éceadent  leur  foro 

dans  les  affaires  paffées  ,  fçavoir  lorfqu'elies  tfôtabliflent  par  ui 
droit  nouveau ,  mais  qu  elles  ne  font  que  confirmer  celuy  qui  avoi 
été  étably  autrefois-  ;  ou  même  quand  elles  empêchent  un  abus. 

ïj.  te  troifiérae,  cft  que  tout  ce  qui  fe  fait  contre  la  difpofinon  di 

h  Loy  eft  mAlffdjure ,  /.  /•  h.  t.  quoy  que  le  Legiflateur  n'ait  pa 
déclaré  la  nullité  de  Faéte  qui  feroit  contraire  à  la  Loy ,  parce  quoj 
a  fujct  de  croire  que  ça  été  fa  volonté,  en  forte  qu'il  n^ft:  pas  ne 

.'         ce/faire  de  faire  cafler  ce  qui  auroit  ainfi  été  fait^ 

Il  en  fautdfre  de  même  de  ce  qui  eft  fait  en  France  de  la  Loy 
c*eft  à  dire,  contre  Tefprit  &  la  raifon  dç  la  Loy  ,  &  quon  n*ai 
f>as  péché  contre  les  termes  de  la  Loy ,  contra  legem  facit ^  quiidfacii 
^uod  Ux  frohihet  s  in  J^ndem  ^ero ,  qui  filvis  verbù  le  gis  fententiam  ejk 
tirfunrvenit  9 1.  contra.  2g*  ff.  h.  t.^atu  le^ft^uU  quoà  Jim  nolmt^^% 
autem  non  njetuit,  idfit. 

Ainfi  celuy  qui  auroit  prêté  ,  non  pas  de  l'argent  i-  mais  autr 
chofe^îr  un  fils  de  famille ,  comme  des  marchandifcs  en  fraude  di 
Senatufconfulte  Macédonien ,  il  feroit  prefumé  avoir,  agy  en  fraud 
de  la  Loy  5  quoy  qu'il  en  eut  gardé  les  termes  ,.car  la  Loy  défend  d 
prêter  de  l'argent  feulement  au  fils  de  famille  ,  &  ne  parle  poin 
d'autre  chofe-,  mais  parce  qu'il  y.  a  parité  de  raiCbn  dedeffendred 
prêter  toutes  autres  ehofes  au  fils  de  famille  que-  de  l'argent  ^qu 
puifle  donner  lieu  à  fes  débauches ,  &  le  charger  de  dettes ,  &  l'obli 
ger  ainfi  de  chercher  toutes  fortes  de  moyens  pour  s'en  délivrer,©: 
a  prefumé,  que  ç'avoit  été  l'efprit  de  la  Loy  ,  &  les  Jtiriicoiifultc 
ont  fait  Pextenuon  du  cas  exprime  dans  la  Loy  à^.  celuy  q^i.  n' 
étoit  pas  contenu:,  /.  3.  é*  7.  ^mutui.ff.  ad  SQ.  Uacèéin. 

14..  Comme  il  n'y  a  que  le  Prince  qui  aie  l'autorité  d'établir  de 

Loix,  iln'y  a  auffi  que  luy  fi:ul^  qui  ait  le  pouvoir  d'interprète 
celles  qui  font  établies  ,  parce  que  rinteq)rctarion  de  la  Loy  fci 
de  Loy,  &  elle  en  a  l'autorité  \L  i.  ^  &uk.  h.  t.  quis  enim  legm 
dnigmata/àlwrt,  &  omnibus  oferire  idaneus  mdcbitur  y  nifi  is  y  cui  fi 
he^slatorem  cjfe  concejfum  efi  ?dit  Juftinian  in.  d.  Lub.  Toutcfoi 
l'interprétation  des  Loix  fe  peut  faire  par  ceux  aufquels  le  Prînc 
en  aura  donné- le  pouvoir ,  parce  qaej^arvi  refirt  an  Rrincefs  fer  j 
vel  fer  aUum  faciat. 

15.  Pour  faire  tmc  jy fte^  interprétation  de  la  Loy ,  il  faut  la  lire  tom 

entière,,^  non  pas^ime  partie  jG^ulement,../»  24,  ff,  h.  A    II  Estv 
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>bfcrvcr  coûtes  celles  qui  font  établies  pour  un  même  fu  jet  y  car 
les  unes  prermeûtfottvent  leur  interprétation  des  autres,  7,  j/.  ^  //. 
jf.  e$d:  Il  Êmt  aufii  conûderer  ioigneurenient  quel  a  été  1  cfprit  du 
jLegiâateur^&  s'il  eft  obfeor ,  il  feut-s'arréter  à  là  propre  iignifi^ 
jcadon  des  mots  dont  la Loy  eft  exprimée , .&  à  la  nature^  &  à  la 
qualité  de  la  chofe  dont  il  s'agit. .  Si  la  Loy  eft  conceuè  en  termes 
fi  clairs,  qu'on  n'ait  aucun  lieu  de  douter  du  fens  qu'clleconticnty^ii 
h  faut  Suivre  exàâement,  /.  ^Si.jf*  h:  t.  quoy^  quelle  paroiflê  trop 
/èycrc^cas  il  n'y  a  que  le  Prince  qui  en  puiflc  modérer  la  rigueur^ 

Les  Loix  ne  peuvent  pas  renfermer  tou6  les  cas  qui  peuvent      iC 
arriver  y  /.  ^.  /.  /.  &  l.  i^^ff*  h.  t.  l'cfprit  humain  n'eft  pas  capable 
de  les  pénétrer ,  de  là  vient  que  le  luge  peut  étendre  le  cas  exprir 
me  2:  celuy  qui  ne  l'eft  pas  y,  lor»  que  la  çaufè  U  la  raifon  qui  a 
donné  lieu  à  l'établiflement  de  la  Loy  le  requiert  ^L  12,  ff.  ead.  & 
ce  n  eft  que  la  Loy  foit  pénale ,  car  dans  les  peines  établies  en.cer-      ïT* 
taitis  cas,,  il  n'y  a  point  d'extenfion  à. d'autres ^  dautant  que  les  dé-^ 
lies  doivent  être  punis  par  des  peines  qui  dépendent  de  la  volonté 
cxpred^e  du  Legiflateur.    Il  ne  fait,  point  aufli  d'extenûon ,  quand 
la  Loy  a  été  établie  contre  la  raifon  du  XXroit  commun ,  /.  14.  h.  h 

Les  Conftitutions  ou  Ordonnances  font  tout  ce  que  le  Prince  ^Sl. 
établit  conmie  Loy ,  &:  qu'il  veut  être  obfcrvé  comme  tel,  %.Jedé^ 
^Mûd  Infiit^  de  lut.  nat.  gent^  &  Civ.é'  l-  x.  infrinc.ff.  de  Confiiu  Brinc.  . 
&  les  juges  font  obligez  de  rendre  leurs  jiugemens  conformes  aux 
Ordonnances ,,  comme  Juftiaian  f  Ordonne  m  l:  uk.  ftinc  h,  t.  par 
cette  raifon  y  j^/i/  majméyfMidJém^im  JmferUii  Maje/hte  ?  velquà 
umjt  fufethU  fafiigio  tumidm  efirUt  re^demjènfim  contemnat^  chm  et 
nfeteru  jmis  eêtié^ei  Confi^miwes  ,.^m  icx  im^fidi  décréta  frocejfcnmt ^,     -  ^ 

Les  Ordonnan«:s^re  divikoit  enRefctif;^  I^  È<iit,  inter- 

locutoire,  mandement ,  &rorairen.  Un  IWcriteft  une  Lettre  du 
Prince  envoyée  à. quelque  Màgiftrat  dans  une  Province,  portant  la 
dccifiôn  de  quelque  conteftation  entre  des  particuliers\,  ou  l'éta* 
bliflèmenr  de  quelque  chofe  dans  cette  Province*.  IL  en  eft  traité 
dans.  Je  Titre  X  X 1 1 L  de  ce  Livre*. 

Le  Décret,  eft  un  jugement  diffinitif  rendu  par  l'Empereur  for      ^ 
vikààSacnà  entre  particuliers  après  avoir  entendu  les  moyens  de 
toutes  les  parties.. 

L'£dir  eft  tout  ce  que  le  Prince  éublit  dans  détendue  de  fou      ^3 
Empire  pour  l'utilité  pubhque^  ce  qui  doit  être  par  confequent' 
obiervé  par  tousfos  Sujçts.. 


it6    Liv.  L   TiT.XIV.  DesLoixl&c: 

1  j^  Les  Magiftracs  font  aufli  des  EcHcs ,  mais  il  n*e(b  parlé  dans  ce 

Titre  que  de  ceux  qui  font  établis  par  le  Prince,  /.  j.  A.r. 
14.  Uinterlocutoire  efl:  un  jugement  rendu  par  l'Empereur  qui  ne 

termine  pas  diffihidvement  le  diiFereod  des  parties  pour  lequel  il 
eft  intervenu  ;  toutefois  ces  fortes  de  jugemens  ont  autorité  ^e  Loy , 
comme  les  jugenxens  diffinitifs ,  A  /.^  de  leg.  la  raiïbn  eft  que  les 
lentènces  interlocutoires  n'ont  pas  moins  de  force  à  Fégard  de  la 
^ueftion  fur  laquelle  elles  (ont  intervenues ,  que  les  Décrets. 

La  Loy  ^.h.t*  n'eft  pas  contraire  à  cette  decifion,  où  il  eft  dit 
interlocHiiénts  in  une  negnh  fnUu  in  cmnmnne  nihil  ftAJndkare.  Car 
ces  termes  fc  doivent  entendre  ^s  Sentences  interlocutoires^  qui 
font  rendues  touchant  quelque  fait  particulier,  &  ainfi  elles  ne 
doivent  point  tirer  à  aucune  confequence. 

Il  eft  traité  au  Titre  fuivant  des  Mandemens. 

L'Oraifon  eft  quand  TEmperour  fait  reciter  une  harangue  par- 
devant  le  Sénat,  afin  qu'il  établiffe  tm  Senatufconfulte  fur  le  fujet 
qui  y  eft  traité ,  /.  8.  h.  t.  Nous  en  avons  pluficurs  dans  nos  Loix , 
comme  Axas  la  Loy  cnm  hi.ff.  de  dimentù  iranfiff.  comme  il  a  été 
remarqué  cy^  deflus  fur  les  Ordonnancés  de  Juftinian  pour  le  Code» 

Les  Ordonnances  (ont  générales  ou  perfonnelles ,  celles-là  obli- 
gent tous  les  Sujets ,  &  celles-cy  font  reftraintes  à  ceux  en  faveur 
defquelles  elles  ont  été  établies,  &  elles  ne  tirent  point  à  confe- 
quence pour  d'autres ,  parce  que  ce  rfa  pas  été  la  volonté  du  Prince , 
t  2.&  i.Jf*  de  Cûnjfkn^  Fnnc.  &  d  §.jfed&^md.  Jnfii$.  de  lur.  nat. 
comme  quand  le  Prince  aûcorde  fpecialanent  quelque  faveur  \ 
quelqu^un  en  confideration  de  les  mérites, 
^j;  On  doit  interpréter  pleinement  ^  favorablement  les  bien^faits 

du  Prince,/.  j.Jf.  de  /T.  poorveu  que  ce  ne  (bit  pas  au  préjudice 
cPun  tiers.  Pofons  que  TEmpereur  ait  oûroyé  à  quelqu'un  la  per- 
sniffion  de  bâtir  dans  un  fond  public ,  cette  faveur  fe  doit  enten- 
dre, pourveu  qu'aucun  pardcidier  n'y  foit  intereffé,  i  2.  %.  Ji  ^uk 
Jf.  ne  ijnid  inlûCpnhL 
zj.  '  Les  grâces  ^  les  piîvâeges  accordez  par  le  Prince  ne  paflênt 
point  à  d^autres  qu'à  ceux  aufquels  ils  font  donnez  «  non  pa^ 
nmcme  à  leurs  héritiers ,  ctans  des  privilèges  pcrfonnek  ,  /.  à 
^mmhns.  6!*ff.  de  R^  i.  In  ùmnibmcaujîs  ido^rvatur^  ut  nti  ferfinà 
4ondkio  iccum  fuit  henejkio  y  ihi  déficiente  eâ  benefiàum  éfmifue  de/ScUt  t 
têbi  vetê  mms  dâKonis  id  defiderat^  itiad  quemvis  feifccnth  eius  dc^ene- 
fityjumatfidatrah^u^Uii.  . 
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"^^  Ous  ob{cnrcrons  fiir  ce  Titre  quil  n'y  a  que  le  Roy  ^  en     zt 
\Nj  France  qui  ait  l'autorité  de  faire  des  Loix  ,  que  fon  pouvoir 
Bc  dépend  point  du  peuple  „  Se  qu'ainfî  il  n'eft  point  oblige  de  le 
confuher  (ûr  les  Ordonnances. qu'il  établît, que  les  Loix  qu'il  **  ' 


«fi* 


^t^&quifotefiatireJijHty:D4t«rdifuli(mreJipt.  La  puiflànce  dit 
Prince  eft  un  rayon  de  la  Toute-^uiffance,  dit  Loyfeau,  &  conw 
jne  dit  fort  bien  Horace  en  parlant  de  la  pui£^iKe  des  Rois 

> 

MXffnn  tivumbritm  in  frofrin  gregetr 
Rfges  i»  i^s  iwtferimt  êfi  Iwû;    ' 
Cim&aftpcxcUh  mavetxis* 

Les  Juges  ne  font  point  de  Loix  en  France  ^  le  pouvoir  d'eà 
fake  eft  fbuverain  ,  il  reiîde  feulement  en  la  perfonne  d»  prince  ^ 
&  il  n'cft  point  comnuinrcable  a  fes-  Sujets  ,  aufquefe  il  neeomœ»- 
nique  qu'une  puHfance  ordinaire  &  réglée,  Le*  Arrefts  des  Parler 
mènes  ic  des  autres  Cours  Souveraines ,  ne  font  pas  hoin     ^t 
Loyfeau^  au  Traité  des  Seigneuries  ^chapitre  3.  mais  plutât  l'obfor- 
vation  &  l'exécution  des  Loix.  Mais  parce  que  le  Roy  ne  peut 
pas  tout  Êiie,  &  quil  ne  peut  pas  pourvoir  auxchofesquirêqoiè* 
rcnt  d'être  réglées  promptenient^.  il  permet  à  fes  Officiers. foi t des; 
Cours  fouverames ,  ou  inférieures  r  de  Êirc  àes  Reglemens  chacutt 
faiva«  le  pouvoir  de  fa  Charge  ,  lefquels  ne  font  que  prorifoires. 
le  fous  k  bon  plaiâr  du  Roy.  Et  tels  Reglemens  n'ont  aureritéque 
tant  qu'ils  font  révoquez,  foit  par  le  Roy  ou  par  les  focceâèurs 
des  Magiftrats.  qui  les  ont  faits, ou  encore  quelquefois  par  eux 
mêmes.. 

Ce  que  nous  avons  remarqué  des  effets  de  la  Loy  &  de  fonin-  x*^ 
tetpretation  eft  obfervé  en  France  ,^^  le  Roy  eft  obligé  d'exécuter  fes 
conttads ,  parce  qu'il  le  veut,  &  que  cela  eft  conforme  à  la  bonne 
foy  &  à  l'équité  naturelle.  Ce  qui  eft  ^t  contre  les  Ordonnance» 
&  contre  les  Loix  du  Royaume  eft  nul  iffi  jure  ,.  c'eft  une  claufe 
ponce  par  les  Ordonnances  tant  anciennes  que  nouvelles. 
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f.  Mmdemns  àé  Prince  a.  ^  1  ^-  Des  Lettres  de  lujfiôn. 
défi.  * 

fc  TT  Es  Mandemens  des  Empereurs  ne  font  pas  proprement  des 
H  ^Ordonnances  ny  des  Loix^cc  (ont  des  Lettres  que  les  Empe- 
ireurs  envoyent  à  des  Magiftrats ,  par  Icfquelles  ils  leur  donnent  or- 
dre de  faire  quelque  chofe  dans  certaines  rencontres  &  affaires  . 
concernans  ou  la  fonction  de  leurs  Charges ,  ou  TadminiAration  ot 
police  publique ,  comme  dans  la  Novelle  17.  Ceux  aufquels  ccî 
Lettres  font  envoyées ,  font  obligez  de  les  exécuter  comme  Loy ,  a 
Nùv.  //.  Ces  Mandemens  doivent  être  produits  en  original,  &  or 
ne  les  peut  point  juftifier  par  témoins ,/.  /.  ér  2.  hic. 

j^  ^^Es  Lettres  en  Frimce  font  appcllées  des  Lettres  de  juffion,^ 
^jceux  aufquels  elles  font  envoyées,  les  doivent  exécuter  feloi 
leur  forme  &  teneur ,  finon  ils  fçnt  rebelle^  aux  volontez  du  Roy 
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i.  StnâtufiMfidte  a  qiuii 
2.  AMiêTÙé  dm  Senatufc0nfiêl$€, 


I  s^  U  Sema le^mvpif  dU»tffu^ 
I      tjtr  Us  ÏMx. 


LE  Senatufconfuljre  qui  eft  une  partie  du  Droit  Civil^efl:  ce  que 
^e  .Sénat  «ordonae  &  établit.  Uorigine  des  -Senatufconfulccs 
vient  de  ce  que  le  peuple  Romain  étant  tellement  augmenté  qu'il 
n^  avoir  point.de  lieu  où  il  put  s'aflèmbler  commodément  »  on 
trouva  à  propos  de  confuker  k  ^enat  au  lieu  du  |)euple  pour  les 
afiEûres  publiques  &:  particulières ,  %.  Senâtufionfdtim.  InJHt.  de  jw. 

l^e  ^enatufconTulte  a  autorité  de  Loy ,  en  forte  qu'un  Refcrit 
du  Prince  obtenu  pour  cafler  un  Senatufconfulte^reroit  inutile^ de 
jceluy  qui  laurQijt  demandé ,  /bu^iroit  la  confifcation  de  la  troific-r 
jne  partie  de  tou3  fes.  biens ,  &  feroit  noté  d'infamie ,  comme  cou* 
pable  du  crime  de  brigue ,  /•  un.  hoc  fit.   Ce  qui  fe  doit  entendre 
.«les  Senatufconfultes  etabUs  auparavant  que  la  Souveraine  puifTan- 
Cc  ait  pafle  du  peuple  en  la  perfonne  des  ^Empereurs  ^caries  Scna** 
tufconlultes  faits  .d)i  temps  de  la  Republique  Romaine  avoicnc  force 
^  Loy  pendant  l'Empire  Rotpain  »  de  forte  neantmoins  que  le  Sé- 
nat n'avoit  plus  le  pouvoir  de  faire  des  Loix  ;  &  la  Loy  9.  ff.  de  II.  qui 
die  mn  d$fAifft$fr  Sjenatumjm  facere fojfe  y  fe  doit  entendre  du  ^temps 
de  la  liberté  du  peuple  Romain^  &  non  pas  du  temps  des  £mpe« 


du  Prince  ,  &rinterprctation  qu'il  en  fait  ^  a  la  même  aucpri.té  que 
Jb  Loix ,  &  en  ceXens  on  peut  dire  ,^ue  le  ,5cnat  peut  faire  des 
yix.^f.adl.  I.  ç.  [de  ^. 


S 
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îfcfctefc^^ 


LEs  Cours  fouvcrames  n'ont  point  en  France  Tautoritc  de  faire 
des  Loix  y  comme  nous  avons  die  cy^deflus  âdtituLde  II.  Les 
Juges  fouvcrains  peuvent  toutefois  interpréter  les -Statuts  &  Coii>* 
tûmes  des  lieux  %  quant  aux  Ordonnances ,  par  l'article  7.  du  Ti- 
tre I.  de  l'Ordonnance  du  mots  d' Avril  téôj.  il  eft  porté  o^^  fi  dam 
les  lugemens  desfrocez,  qui  firent  fendatis  en  nos  Cours  ^  ilfurvient  aucun 
Joute  ou  difficulté  fir  f  exécution  ^e  quebptes  éorticks  de  nos  Ordonnances  j 
MditSy  Déclarations  dt  Lettres  Patentes  y  Noos  leur  défendons  de  les  inter- 
fréter^  mais  voulons  éfiftn  ce  cas  eUes  ajent  À  fi  retirer  fardevers  Nottt , 
pour  ajfrendre  ce  qui  fira  de  notre  intention^ 


•  * 
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^  Des  Refonfis  des  lurifionfitltes.     1       &  dis  Avocats  ffmtfoirftiaufO' 

rj  I 


cleanAb  >  & 
de  autori- 
utc  Jarif- 
prudcBciam 
c)ui  in  Di* 
gcAis  rcfe- 
xuncur. 


^.  Les  Refonfij  des  lurifionfiiUe^ 


rite  en  France. 


I. 


IL  eft  traite  Jans  ce  Titre  d'une  autre  partie  du  Droit  Civil, 
fçavoir  des  Réponfes  des  Jurifconfultes ,  ou  des  fentences  &  d« 
opinions  de  ceux  qui  avoient  receu  des  Empereurs  le  pouvoir  di 
repondre  aux  di£Bcukez  de  Droit ,  qui  leur  croient  propofces  y  & 
leurs  décidons  avoient  tant  de  force  qu'il  n'ctoit  pas  permis  au3 
Juges  de  s'en  écarter  en  aucune  façon  dans  4curs  jugemens ,  §C  re- 
fionfi^  Infiit.  de  lur.  natur.  Mais  dautant  <pie'  tes  Réponfes  des  an* 
ciens  Jurifconfiiltes  étoient  immenfes  ^&  pour  ainiî  dire ,  inâhfs  at 
temps  de]uftiftian^  qu'il  étoitprefque  impoffible  à  un  ixommc  de 
les  lire  ^  car  elles  occupoient  plAis  de  deux  mille  volumes  ^  cet  £mpe« 


LlV.  ï.  TiT.  XVII.  Delareduai6n]^.c.i^i 

revu  donna  ordre  a  des  perfonnes  très  éclairées  dans  la  fcienee  des 
Loix  pour  les  réduire  dans  un  volwaaie  appelle  le  Dfgdle ,  recraiv 
chant  des  Réponfes  &c  des  écries  des  Juriiconfuices  ce  qui  n  ecoic 
plus  conforme  a  ruiàge ,  7.  i.  $•  /.  h.  t.  êc  il  donna  raucorité  ât 
Loy  feulement  aux  Réponces  qui  fe  trouveroiem  être  contenues 
dans  ce  Tolume;  A  /.  %.fidneque^  &  l.  tama.  h.  t.  Voyez  ce  qut 
nous  airons  dit  fur  les  Ordoiuiances  de  l'£mpereur  pour lacoinpo^ 
ficîon  du  Code^  mmn.  40.  ér  fiqtj- 

Dans  ce  volume  eft  contenu  le  Droit  traité  dans  les  Livres  ^ 
anciens  Jtirirconfultes  ^  cfeft  pourqooy  ileft  appelle  Droit  amiea 
dans  k  rubrique  de  ce  Titre  ic  dans  celle  àixiixxcjf. de diverf.  »eg^ 
lÊfy.  oftiiéfm 

L'£mpere«r  ordomia  la  compofition  de  ce  volume  au  mois  de 
Décembre  ibus  le  Confu|jit  de  Lampadius  &  d'Orefte  ^  Tan  de  Cbrift 
550.  èc  le  quatrième  de  f  Empire  de  Juilinian  :  &  il  le  confirma  au 
mois  de  Décembre  533.  luy  feul  étant  Conful  pour  la  troîfiéttie  fois  > 
/.  2.  §•  êmnia  intnr.  hics 


^J^J^J4^J^M 


Wj¥M 


ÎL  nV  a  point  en  France  de  JurifconAiltes  ou  d'Avocats  dont  les 
decifions  fervent  de  Loixi  ainficeque  nous  avons  dit  de  rautoritr 
s  Réponfes  àcs  Jurifconfultcs  chez  les  Romams ,  n'a  point  de  Heu 
dans  ce  Royaume^ 
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FadiigQO- 
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/•  Si  en  fent  refeUr  ce  (pi m  afMjé- 
ftr  erreur  de  droit ,  qu'en  ne  de" 

'  wit  nj  nâtureUennm  frf  dvUe- 
menf. 


2*  jSi  f  ignorance  de  droit  doit  fdjfer 

four  une  lourde  fdute. 
3.  Si  l^iffîordnce  de  droit f  eut  firvir 

four  ff^gner  les  fruits  ferceus  de 

R  ij 
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hime  foj^  I      €i  d»  fût ,  U  doiffronwer. 

^.  Celmj  qni  fi  fmdefir  tigmrmk-  I 

NOus  avons  ^ic  cy  -  devant  fur  le  Titre  de  U^h.  cç&t  ehacim 
doit  fçavoir  les  Loix  &  les  Ordonnances^  il  faut  voir  pre-« 
fentement ,  après,  avoir  expofé  dans  les  Titres  precedens  les  parties 
du  Droit ,  quel  eft  lefFet  de  l'ignorance  du  Droit  ^  &:  fi  on  peut 
Jegidmement  prétendre  caufe  d'ignorance  des  Loix  y  &:  s'en  fervis 
comme  de  dëronces  légitimes.  Nous  avons  expliqué  cette  matière 
dans  le  Digefte  ^  le  Leâeur  aura  recours  à  ce  que  nous  en  avons 
dit ,  pour  XI  être  point  obligez,  de  répéter  les  mêmes  chofes  ,  nous 
finirons  feulement  cette  matière  par  trois  queftions. 
I.  Première  queftion^  Sa  celùy  qui  a  payé  quelque  choie  par  igno«* 

tance  de  droit,  qu'il  ne  devoir  pas  y.foit.  naturcllësoent  ou  civile^ 
ment,  peut  la  repeter  > L'Empereur  Dioclctian  en  la  Loy  la.  h.  A 
dit  y  Cnm  qui  jus  igmrani  ïndehiUm  feemnmn  Jiherip ,  ccffia  ref€$Uiê% 
Papinian  in  /.  7.ff.  h.  /.  dit  que  Tignorahce.  de  droit  ne  nuit  point 
à  ceux  qui  pourfuivent  ce  qui  eft  à  eux,  &  il  eft  dit  dans  la  Loy  8. 
e$d.  tit\  quêllenofance  de  orcfit'ne  nuk  pas  qaaûd  il  s'agk  de  pM« 
dre  ce  qui  eft  a  (by.  De  là  ilTêmbre  que  nous  puifGons  tirer  jufte^ 
ment  cette  eonfequence  ,^  que  cehiy  qui  paye  par  erreur  de  droit  ce 
quil  ne  doit  pas  n'en  peut  pas  pourfjiiivre  b  répétition ,  autrement 
il.  perdroit  ce  qui  eft  à  lUy  fçavoir  l'argent  qu'il  auroic  payé  pac 
erreur  fans  le  devoir^ 

Quelques-uns  dif^nt  qu'il  faut  entetîdfe  cette  conftitution  d'une 
fomme  d'argent  quieft  deuê  foit  civilement  ou  naturellement,. fiç 
iicn  pas  quand  la  chofe  payée  par  erreur,  n'étoit  deuë  ny  naturdr 
lement  ny  civilement ,  car  pour  fors  celuy  qui l'auroit  payée,  pcut- 
roit  la  repeter ,  autrement  damnsm  reifi^x  ami^nis  patcremr.  Cepen- 
dant on  peut  foutenir  l'opinion  de  ceux^  qur  prétendent  que  la  ré- 
pétition cefle,  quoy  que  la  chofe  ait  été  payée  fans  être  deuë  ny 
naturellement  ny  civilement,  c'cft  l'opinion  de  Cujas  cont±e  celle 
d'Accui  fe^  &  elle  eft  établie  par  plufieurs  raifons. 

La  première  eft,  parce  que  la  Loy  lo.  h.  t.  ne  diftingue  poîht j 
le  décide  la  cho(è  fao»  aucune  dîttindion,^  ce  que  l'Empereur  n'àu- 
roit  pas  obmis  dans  un  poiiit  de  confequence. 

La  deuxiélne  eft  qu'il  n'y  auroit  aucune  diference  entre  rignc- 
rance  de  droit  Se  de  fait  y  veu  que  ce  qui  eft  payé  par  ignorance  de 
fait  y  ne  peut  être  répété  s'il  eft  deu  oaturcllemcrt  (eulemeiu,  k 
nmrdittr.  ff.  de  cçmliÛ,  itulck 
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La.  trmGéme  cft,  que  le  Fidcjuiïcflr  obligé  par  uite  obligatioû 
inutile  ^  ne  peut  repeter  ce  qu'il  a  paye  par  ignorance  de  droit  en 
vertu  de  cette  obligation  quoy  qu'en  ce  cas  il  ne  doive  ny  civile- 
ment ny  naturcUemçnt ,  /.  fifdcjuffor.  §-  non  tnalè.ff.  mand.  parce 
que  ce  qui  eft  nul  ^  ne  produit  aiucuns  eâecs^ 

Voy  inf.  ad  tit.  de  frdfirht.  fi  l'erreur  de  droit  fert  pour  la  pre-^ 
icription ,  &c  pour  l'acquifîtion  des  fruits^ 

Deuxième  queftion  ^  Si  l'ignorance  de  droit  doit  pâfler  pour       v. 
une  lourde  faute  ?  Bartole  in  l.  éjuùd  Nerua.  num.  19.  ff.  de  fof  âj 
la  plus  grande  partie  des  Dodeurs  tiennent  Taâirmative^  &  ils  la 
prouvcDt 

Premièrement  par  la  Loy  ex  Uherorum.  $.  wtamur.  jf.  qui  notant, 
infim.  où  le  Jurifconfultc  dit  yignorantia  excufat  non  juris  ,  fed  faSh^ 
le  partant  Figporance  du  droit  eft  accompagnée  d'unelourdcfaute* 
Sciant ign^aatiam  faÛi  n^  juris ffodejfe ynecfiukisfohre  fmu^ 
rantihm ,  dit  la  Loy  régula.  §.  fenult.  ff*  h  t. 

En  fécond  lieu,  parce  que  chacun  doit  fçavoir  les  toix  de  fon 
pais  ,  L  Uges.fuf.  de  U.  icon  ne  peut  pas  les  ignorer  ,  /.  confiitutiû^ 
nes^  d.  t  êc  que  c  eft  une  lourde  faute  de  ne  fçavoir  pas  ce  que  les 
autres  fçavent  y  ÔC  qui  ne  doit  être  ignoré  de  perfomic  ,  lata  cmha 
efimn  imtelUf^re  quod  omnes  inteOignnf,  L  Uta.ffde  F.  S.  Toutefois 
l'ignorance  de  droit  n'eft  pas  réputée  une  lourde  faute^  à  l'égard  des 
mineure ,  des  foldats  &:  des  femmes ,  d.  l.  replia,  infrim,  &  L  i.  <^ 
mit.  hh. 

Troiûémc  qricfiion ,  6  Tignorafice  ^u  Droit  peut  (ervif  pour  ±, 
gagner  les  fruits  qui  ont  été  perceùs  d'un  fond  de  bonne  foy  ^ 
Cêvanuvids  lit.  variar.  rejalnt,  ç,  i.  nain,  8.  &  quelques  autre»  tien-^ 
nenr  l'affirmative,  fondant  leur  opinion  fUr  la  hcfy  Jèd  é"  fi  §.  fiire 
ff.  de  fttit,  hereMt.  où  le  Jurifcotifulte  Ulpiad  dit ,  Et  noH  fnto  hune 
effepadmtemy  qui  doU  caret ,  qnamvis  injure  erraivit.  D*où  il  s'enfuit 
quun  poâeilèur  de  bonne  foy  gagne  les  fruits,  quoy  qu'il  ait  erré 
injnre ,  par  le  moyen  de  fa  bonne  foy ,  puifque  tout  po/leflcur  ai 
bonne  foy  fait  les  fruits  fiens  qu'il  a  perceus  d'un  fond  appartenant 
àautruy ,  §.fi  qnisjs.  Infiit.  de  fer.  divîf  L  -ff .  /  deacquir.  rer.dmin. 
&  l.  7/.  ff,  de  rei  vindicat. 

L'opinion  contraire  me  femble  plus  oonfbrme  aux  Loix ,  Papi- 
nianenlaLoy  J.ff.k.  t.  ait  ^juris  i^rantia  non  ftodcfi  acqnirere  ve^ 
kntius.  Et  le  mâoe  Jurifconûilte  dans  la  Loy  fui  vante  répond , 
irrer  jKfis  nei^fnmims  m  camendUs  fr^defi*  On  répond  au  fondement 
des  advciiakes  que  le  Jurif^nfulte  dans  le  f.  fiire^  ne  die  pas  que 

R  iij 
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fnteat  àc  Proit  feit  pour  racquificiôn  ât%  fruits  pour  celuy  qi 
|)o(fede  une  fucceiîoft  4e  bonfic  foy,  fondé  fur  une  erreur  de  Droii 
«lais  qu'il  ne  peut  pas  être  réputé  comme  un  voleur  nâfi  tanéjMf 
trài9y  6c  qu^âxnfi  il  n«  cioïc  pas  ^êcre  jtandamnc  comme  tel,  c'eft 
dire  à  la  reftitution  des  fruits  quil  auroit  pA  percievoir,  quôy  qu  i 
ne  les  ait  pas  {>erceus  ^  car  un  poiTeileur  de  mauvaifè  foy  eft.  oblig 
À  reftituer  non  feulement  les  fruits  qu  il  a  perceus ,  mais  mém 
ceux  qu^il  t\^  pas  perceur  par  Qu  hixtc,  quand  il  les  pouvoir  per 
ccvoir^'à  quoy  un  pofieffeur  de  boniie  foy  ne  feroit  pas  oblige 
car  il  ne  feroit  tenu  i|iie  de  rdftituer  les  fruits  qui  auroiént  tourn 
à  fon  profit  ^  ce  qui  eft  prouvé  par  la  Loy  ^  nûft  tantum.  $.  fratt 
kdc.ff.  h.  ti  en  ces  termes.  ItemjtoSy  ^ui  b$na  invdjijfent ^  thm  fcirer 
éd  Je  non  fettinere  ,  itiamfi  ante  lifem  cer^efidtam  fecerim  éjuh  mini 
^êjfidirem ,  ferinde  c^ndemnanâos  quàfi  fcffvderent.  Ees  antem  qui  jnfia 
€di$fas  bahni0nty  ijfure  bùn^  ad  fe  fertincre  txiflîmâjfent  y  ufque  eh  dnntà 
Xdt y  qno locufletiores  ex  ea  re  falti  ejfenh  Par  les  {ermes  du  %.  ûire  oi 
yoid  bien  que  le  fcntiment  d'ITlpian  rfeft  point  contraire  a  nôcn 
decifion  ,  fiife  adji  wn  feninere  ntrtm  ù  tântnm  modh  videfnr  qmi  fa 
ÛMmJcit,  an  é^  ù  qui  injure  erravit.  Putavit  enin$  reÛè  fa^um  te  fia 
mentmn  y  cum  inutile  erât,  vel  cùm  alitu  eum  fracederet  aff^atus  ^fibifûtiu 
defcrri.  Et  n$n  futo  hune  éjfe  ffad^nem  qui  dôtp  eatfty  quam^i^  in  jur 
inravit. 

Pour  finir  ce  Titre  nous  obferverôns  que  celuy  qui  fe  fonde  fu 
h'gnorance  de  fait,  la  doit  prouver,  /.  /.  & 2.ff.  de  fre^étiê.  parc 
qiie  allegafiti fYohandi  onus  efi  quod  attegat.  Si  çt  h'ei]k  dans  les  cas  au( 
quels  il  y  a  lieu  de  croire  en  fa  favejur  qu'il  fe  fonde  juftcment  fu 
rignorance ,  coijfune  quand  il  s'agip  du  faît  d'autruy ,  ic  des  diofe 
qu  il  n'eft  pas  obligé  de  fçayoir ,  c  frafimituty  mti  GUf.  de  R.  /.  in  i 
i.  verim.jf  dembat.  Cette  ignorance  fe  prouve  par  des  conjeAurc 
ou  des  circonllances  qui  accompagnent Taftaire  dont  eft  queftion 
4inon  les  parties  ont  recours  au  ferment ,  c,  frajèntimn.  f,xt.  de  tejtk 
A  f,  (^  ç.  nuiU.  d^  (le fi.,  in  6^ 
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TITRE     XIX. 

Dfs  Requêtes  qui  Je  frepntcnt  à  l'EmfereUf ,  £l  ïm,i 
&  des  Jiijets  fur  lefîjueh  on tn pat frefiaur,       ^Knè*% 

SOMMAIRE,  ;jf-/«?: 

•"  Êtfuhis  frefemtcs  m  Ffince  ce  .      diff0fiti$n  du  nrêif^  '*''"' 

/.  Ce  qùên  dùit  demander  M  Pfi»^ 

Ci  far  Me^juêtej  ,  dr  C€  qu'elles 

dêivent  contenir. 
S.  On  ne  fem  frefinter  Re^ke  au 

f  rince  contre  les pgemens  ^  Pfe^ 

fit  du  Prétoire, 
j.  Lettres  de  ChanceBerie  comment 

sexfecUentdrs'^ûbtiennent. 


que4^tfi. 
Biei  ddvent 


^vérité. 


i.  £lri  ne  doi'vent  foint  èfre  con-^ 
ternes  s  U  diffêptim  du  Droit  y 
Wf  à  t  insère  fi  fuhiis. 

4'  ^uelqnefiis  Us  Re^hes  fint 
réf^êduis  auoy  que  contraires  à  ta 


IL  cft  traké  dan^  ce  Titre  des  Reqnêces  qtii  fc  prcfèntcnc  au  y^ 
Prince ,  pour  obtenir  quelque  grâce  lur  quelque  fu jet  \  ces  Re- 
quêtes font  appcUées  par  les  înrifconùdKs  ^freces  y  JufpiicatiMcs  y  é^ 
^eOi  fnfflices.  On  les  appelle  aufli  Refcrits ,  parce  que  ce  fi>nt  des 
Lettres  (upplîantes  par  écrit  que  le  Prince  a  de  coûtttme  de  ré- 
pondre. 

Ce  font  des  Ordonnances  particulières  faites  en  faveur  de  ceux 

3 ni  les  obtieBQcnt ,  Se  qui  n'^étabiîâênt  aucun  droit  entre  les  Sujets- 
u  Prince. 
Qts  Requêtes  doivent  contenir  la  vcritc  ,  &:  elles  ne  doivent       %, 
point  être  contraires  à  la  difpofition  du  Droit ,  autrement  elles  fe- 
wcsitismiAts  quand  même  le  Prince  les  aurore  répondues.    Âinfi       y 
«ft  créancier  obticndroit  inutilement  du  Prince  que  fbn  débiteur 
fôt  déboute  de  fes  detfcnfcs  peremptoires  contre  fa  demande,/.  -^. 
hêctit. 

On  obticndroit  auffi  inutilement  qu'il  fàt  permis  à  un  papille 
de  /aôe  bii  teftament  y  parce  que  cette  demande  eft  contraire  aux 
Loix,  l.  Zn  &  l.  /.  C.  fuan  frovoc.  nonefinec.  On  ne  peut  auffi  rien 
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demander  qui  foit  préjudiciable  au  Fifc  ,  parce  que  Hntercft  pu 
blic  cft  préférable  à  rutilitc  de  quelques  particuliers ,  /.  3.  h.  t. 

d..  Quelqurfois  les  I^equctçs  fonç .  contraires  à  la  ^  d.iQ)pfirion  dç 

Loix,  &  le  Prince  les  accorde ,  pourvcu  que  ce  foit  fans  prcjudi 
cicr  aux  droits  d'un  tiers  ;  comme  quand  le  Prince  oâroye  des  gra: 
CCS  ou  des  Privilèges ,  &  f  abolition  ou  remiifion  des  crimes ,  7.  7 
h.  t.  Toutefois  ]fis  Refçrits  font  valables  au  préjudice  d'un  tiers 
quand  le  Prince  fc  fcrt  de  ccss  termes  de  tUiUiudine  Me^atis ,  feloi 
Topimon  des  Interprètes. 

r^  On  ne  doit  point  demander  au  Prince  ce  que  les  Loix  nous  ac 

cordent ,  c  efl:  pourquoy  on  ne  le  peut  fupplier  que  pour  les  chofe 
que  nous  ne  pouvons  pas  obtenir  du  Juge,  NoveL  17.  c.  3. 

Les  Requêtes  doivent  être  conceuçs  brièvement  ^  elles  doiven 
contemr  foçimairèmeiit  le  fait  dont  il  s^agit ,  avec  les  moyens  qu 
fervent  de  fondement  au  fuppliant  pour  fa  Requête,  /•  /.  &ult.  h 

t.ubiDD. 

Tous  les  hommes  libres  peuvent  fupplier  le  Pânce  de  quelqu 
gt^e,  SfC  jneme  le;  Eiîblaves,  feule^nent  en  un  cas  {Ravoir  quand  j 
s'agit  de  vanger  la  mort  de  leurs  Maîtres ,  /.  /•  /.  4.  h.  t. 
f ,  On  peut  prefenter  Requête  au  Prince  .contre  les  jugemens  qu 

ont  érç  rendus  par  le  Préfet  du  Prctpijre,  &:  fi  le  demandeur  ei 
Requête ,  en  eft  déboute  ,  il  ne  peut  plus  en  prefenter  d'autres 
/.  fiûuis.  S'  h.  t. 

On  peut  auflî  prefenter  Requête  au  Prince  pour  o|>temr  di 
temps  pour  payer  fes  créanciers ,  &  il  n'y  a  que  l'Empereur  qui  ei 
puiile  accorder ,  m§ratoria.  z*  h.  A 

TS^BT  •  iri/trTc>/y Xr\^  TjTS/T  tS/T  <^ 

7.  /^^£  Titre  cft  d'ufage  en  France,  il  concerne  les  lettres  de  Ghan 
\^^cellerie  qui  s'expédient  fur  les  Requêtes  prefentécs  par  les  pai 
ties ,  çommecelles  de  bénéfice  d'inventaire ,  de  relief  d'appel ,  de  be 
ncfice  d  âge ,  tc  autres  fcmblablcs.  Nous  obferverons  conforme 
ment  au  Droit  Romain  qu'on  pçut  pr€;fenter  requefte^  contre  u 
jugement  rendu  fans  appel  &  ,par  des  Juges  fouverains  ^  ce  qu  o 
appelle  Requête  civile,  mais  il  f^t  que  les  Lettres  foient  obtenue 
dans  les  fix  mois  à  compter  à  l'égard  des  majeurs ,  du  jour  de  1 
fignification  qui  leur  aura  été  faite  des  Arrefts  &  Jugémens  en  demie 
reflbrt,  à  pcrfonne  ou  à  ,domiciIe  ;  &:  pour  Içs  ;nineurs,  du  jouxd 
la  figoificaiio^  qui  leuf  ^vra  çtc  faite  \  pcrfpnQe  pu  \  .domiçi^ 

4cjpu 
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depuis  leur  majorité.  Et  pour  l'impetration  des  lettres  de  Requête 
civile  il  faut  une  confultacion  fîgnée  de  deux  anciens  Avocats ,  (c 
de  cduy  qui  aura  fait  le  rapport,  laquelle  contienne  fonunairemenc 
les  ouvertures  de  Requête  civile.  Voy.  la  nouvelle  Ordonnance  fur 
le  tiae  des  Requêtes  civiles  ^  àc&,  lettres  de  Répit  $£  des  letues 
d*£tat. 


TITRE     XX. 

QuAnàune  Requête  frejentee  au  Prince  forme 
contefiation  en  caufe  entre  les  fartées. 

^  O  M  M  A  ï  R  E- 

t 

1*  si  U  RiéjMifte  frefintée  om  Pm-  1  ^.  Si  la  Requtfie  frefentie  an  Koy 
ce  ferme  cekfcfiAtion  en  caufi»  f rodait  le  mejke  effet  en  France. 

LA  Requête  prefencée  au  Prince  forme  conceftation  en  caufe 
entre  les  parties  quand  elle  eft  par  luy  répondue ,  autrement 
juiques-là  elle  eft  de  nul  effet  ;  &  le  Refcrit  deTEmpereurfurune 
Requête  à  luy  prefentée  rend  une  aâion  perpétuelle  qui  auroit  été 
preÂ^'te  autrement  ou  par  la  mort  ou  par  le  temps  ^  /.  /.  h.  t.  car 
ia  conceftation  en  caufe  rend  les  aâions  perpétuelles  félon  la  Loy 
mnmes  139.  L  ff.  de  R.  I.  Toutefois  cet  eftet  n'a  lieu  que  pour  les 
a£kions  qui  font  annales  defcendajicesxielaju.rifdiûiondu  Prêteur^ 
quoy  qu^elles  (oient  pénale) ,  comme  l'adion  d'injure  ,  Taâion  vi 
ùm^rmm  raftermn  »  U  Taâion  quod  metûs  causa  ^  L  2.  h.  t.  &t  non  pas 
pour  les  autres  aâions  Prétoriennes  qui  font  perpétuelles  ^  comme 
font  ccHcê  que  nous  appelions  rei  ferficntma ,  ou  pour  les  a6kions^ 
civiles  qui  (ont  d'elles  mêmes  perpétuelles* 

Les  Requêtes  prefentées  &  répondues  par  les  Magiftrats  ne  prc^ 
duifcnt  pas  cet  effet  ^^.  /.  inf.  de  off.  Praf.  Prat,  Qricvf^ 


bcll»  PriD- 
t  pi  tiattit 
1  iii  conce* 
itacioncfil* 
ciau 


U 
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CE  Titre  cft  inùtHe  en  France ,  comme  remarque  Momac  ,  5 
il  n'y  a  point  de  cas  auquel  des  Lettses  obtenues  du  Prino 
puifTenc  former  la  conteftation  en  caufe  ;  puifque  par  rOrdonnanc 
du  mois  d'Avril  1667.  Titre  des  Conteftations  en  caufe,  articl 
ïj,  il  eft  porte  ^0e  U  canfi  fera  tenue  pour  comeftée  fâr  le  fremier  re^ 
ment  y  ajfcintement  ou  jugement  qui  interviendra  afrés  les  deffenfis  four 
nies  y  encore  ^uil  nait  étifi^fiL  Voyez  infrk ,  le  Titre  de^  Utis  conte 
fiatio. 


TITRE      XXI. 

utiitepé-   //  u'eft  p%  permis  de  prefènter  Reauefie  au  Prince 

dente,  vel  '     *  i      '     /  •     /»  *^     "^  /     /  ^  ^  /  / 

fendant  nnjrance  ou  après  l'ayîppel  ou  la 

Sentence  depniti've» 


poft  provo- 

cacioiié,aut 

diflinicivâ 

ftoteatiam, 

nulli  Jiceat 

Impeuioti 

^fplicare. 


SOMMAIRE- 


/.  //  nefi  fâs  ferma  de  frefinter 
Jiequefiey  au  Prince  fendant  lin" 
fiance. 

J.  Il  n'efifas  ferma  de  frefinter 
Requefie  au  Prince  four  infirmer 


I      une  Sentence  fafiée  en  force  di 
chofe  jugée. 
3.  On  n  obtient  f  oint  en  France  drx 
Lettres  de  renvois ,  incomfetencex 
&  decUnatoires. 


e(l 
ocez 


IL  eft  dépendu  de  preTenter  Requête  au  Prince  lite  fendente ,  c' 
à  dire  après  conteftation  en  cauie,  le  Juge  étant  faiii  du  proc 
entre  les  parties  par  le  moyen  de  cette  conteftation  5  parce  qu  il 
feroit  injufte  d'interrompre  le  cours  d'une  inftance  pendante  par- 
devant  un  Juge  par  le  moyen  de.  rautorité  du  Prince,  en  forte  que 
le  Refcrit  qu'il  auroit  accorde  a  une  des  parties  en  confequencc  de 
la  Requête  à  luy  prefentce ,  feroit  de  nul  effet ,  /.  j.  h.  t.  Par  exem- 
ple le  Juge  étant  faifi  de  la  caufe  par  la  conteftation ,  le  deffendeur 
lie  peut  pas  obtenir  Lettres  du  Prince  par  lefquelles  il  ne  foit  pas 


Ll  V.  I.  TiT.  XXr.  Iln'eft  pas  f>ermis]&c.  ij^ 

jwurfiiivy  par  devant  ce  Juge ,  ou  que  le  Prince  délègue  un  Juge  pour 
la  decifion  du  difFerend'^des  parties;  Mais  on  peut  ptefenter  Requête 
avants  là  conteftadon  en  caufe  comme  pour  avoir  im  Juge  délegaé 
au  cas  que  le  Juge  ordinaire  refufe  de  taire  juftice  aux  parties, fb* 
Ion  YA^uthcnt,  ut  diffijud.  ^.fi  verû. 

Il  eft  auffi  defifendu  de  prefenter  Requête  au  Prince  après  Tap- 
pél  de  la  Sentence ,  parce  que  l'mftance  en  caufe  d'appel  eft  pen« 
dante  pardcvânt  le  Juge  d'appel  par  le  moyen  de  l'appel. 

Il  n'eft  pas  encore  permis  de  prefenœr  Requête  au  Prince  pour 
infirmer  \me  iêntence  qui  a  pafle  en  formé  de  chofe  jugée,  parce 
que  celuy  contre  lequel  elle  ieroit  intervenue ,  n'auroit  pas  appelle  :, 
la  raifon  eft  que  par  celle  Sentence  le  droit  eft  pleinement  acquis 
i  celuy  au  profit  duquel  elle  a  été  rendue ,  auquel  le  Prince  ne 
peut  pré judicier  en  aucune  façon  ;  ainû  le  Refcrit  qui  feroit  obte- 
nu au  contraire»  iTeroit  nul,  &  même  l'impétrant  ferôit  âoté  d'iiv 
famie  y  Ôc  condamé  à  tous  les  dommages  &c  interefts  de  fa  partie , 
d.  L  ^.  J^^  c^  A  uff.  inf.Jimem.  ufc.  mnfBf. 

m 

ON  n'obtient  pas  en  France  des  Lettres  pour  les  renvois  &  io* 
compétences  ^  declinatoires  ^  eliei  fe  jugent  fonunairemeAt 
a  i  Audience  fuivanc  Tarticle  5,  des  fins  de  non  procéder,  de  TOr-* 
donnance  de  Tan  166;^* 

U Appel  étant  interjette  d'une  Sentence  il  faut  obtenir  des  Let- 
tres d'appel  y  appellées  relief  d'appel ,  par  lefquelles  ^on  fait  ad** 
journer  la  partie  à  compétent  jour  pardevsmt.le  juge  qui  doit  juger 
de  l'appel,  ^t  onne{>eutre  pourvoir  contre  le  jugement  de  ce  Ju^ 
$'il  eft  fans  appel  &  en  dernier  refïbrt,  que  par  Lettres  en  formo 
^  Requête  civile^  çonune  nou$  avons  dit  cy-deflus. 


U 


') 


Si] 
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TITRE     X  X  I  L 

ïilî Si-  ^^^  Retfuefies  frefentees  \(m  âts  Lettres  iu  Prina 
li^'ia.        êbtenMS  contre  t Utilité ptêbliaue,  OU  par  dts 

pei  o>««i*-  cauiès  faunes* 

cinmneii*  j        «       m 

iHiiacfi  Va  SOMMAIRE. 

iPDpctratfi. 


1.  RéqMefies  dtemies  e»iitrekiL$ix^ 

s.  Req$$efies  okemis  €mtn  t utilité 

f^Uqme  fimdi  nul  effet. 
h  titquefies  tltteMès  twéfticewtim 


nefitit  nmUUei. 

4.  Lettres  ebtenàis  dtê  Prince  M 
vent  efire  enterrin^s  féiflelngt 

5.  Clanfi  s'il  nous  appert ,  injef 
dms  Us  Lettres  Kojmx^ 


C^  E  Titre  nous  fait  Voir  ûroii  moyens  par  lefqu^b  àc%  Lettae 
j  obtenues  du  Prince  font  de  nul  eStc. 

Le  premier  eft,  quand  elles  font  obtenues  éontre  le  Droit  ,ca 
les  Juges  doivent  juger  con£;)rmcment  aux  Loix  &  auxCeutuiâes 
&  par  confcquent  ils  ne  doivent  avoir  aiicun  égard  aux^  Lettre 
obtenues  du  Prince  -quand  elles  s'y  arrivent  contraires ,  /.  «//••  kk 
Lfenntt.Jif.  àefredhé  &  Nûvel.  Si.  caf.  13.  &  l'impétrant  eft  coupa 
bie  du  crime  de  brigue  appellée  émhitm  ^  il  foufire  la  conâicacibi 
du  tiers  de  fe»  biens>  &  il  eft  note  d'infanaty/!  nm.  fif.  de  Séné 
tiifconfib. 

Le  deuxième  e^^  qtrand  ell^s  foM  ot>tenuës  contre  l'utilité  pu 
blique,  clonttne  ifi  eUe»  prej[udicient  aux  droits  du  f  iic  ^  /.  nh.  hk 

Le  troifiéme  eft  y  quand  elles  font  obtepticei?  ^  c^eft  à  dire  ,  quan^ 
elles  (ont  obtenue  fous  un  faux  etpofe,& fous deicaufês  qui fbn 
faufTes  &  qui  oltt  été  elïpofees  conune  vrayes  par  llmpettsmt  pon 
obtenir  la  faveur  qd'il  f  equef  oit  \  car  le  Prince  n'entend  pas  qu^o] 
abufc  d^  fa  facilité ,  c^eft  pouf  cela  que  dans  les  Lettres  on  doi 
^jon  ez  cette  chuCc  ^  Jl  fretet  vers fdfe  nitentnr  ,  L  nlt.  $nf  tit^  /.  A 
êffert* 

Jl  ne  fiiffit  donc  pas  d*avoir  obtenu  des  Lettres  du  Prince,  mai 


I 

f 

l 
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Ù  faut  les  prefenter  au  Juge  auquel  elles  font  addreâees  pour  les 

tDCtcre  ^  exécution  »  lequel  les  entheritie  &  les  confirme  û  il  recon-^ 

noit  qu'elles  ayent  cce  obtenues  avec  jiiftice  5  ou  il  les  rejette ,  quand 

i\  s'y  renconue  quelque  défaut  ;  &  pour  ce  cous  ceux  qui  peuvent 

avoii  iùtereft  dans  Traire  pour  laauelle  les  Lettres  ont  été  impc- 

trées  y  doivent  être  adjournés  pardevant  luy  pour  toir  ordonner 

1  cnchefineflient  d'icelles  ,  finon  dire  leurs  caiues  d'oppoiicion ,  & 

B  eBes  (bnt  jilftes  ^  le  Juge  cafle  ces  Lettres  comme  ayant  été  obte^ 

mutes  ou  contre  le  droit  ou  l'utilité  publique  ^  ôu  fous  des  caufes 

iappoieeSé  Qu^  fi  le  Juge  fans  écouter  les  oppofitions  ^  ou  fans  y 

avoir  égard ,  entherine  les  Lettres ,  les  oppofitions  fe  trouvant  )u« 

ftes  tt  bien  fondées  ^  il  eft  condamné  à  une  amende  de  dix  livres 

^for^  L  3.  h.  t. 

L^impetrant  n^eft  pas  obligé  de  prouver  la  terité  de  Ton  expofe 
^bns  (a  Requête ,  car  il  eft  toujours  réputé  Vtay ,  jufques  à  ce  qu*û 
fbit  prouvé  le  contraire ,  mais  c'eft  \  ceux  qui  ont  intcreft ,  d'en  nirc 
^krc  la  faufiêté ,  félon  l'opinion  des  Doâeurs. 


*»  ,tM 


^ 


« 

i^^E  que  nous  avoM  remarqué  fur  ce  Titre  à  lieu  en  France,  la  ^, 
^jclaufe  s'il  vêm  affeti  ^  eft  toujours  infètée  dans^  it%  Lettres  de 
Jumce ,  qui  attribuent  la  connoifiance  du  Droit  au  Jcige  compe- 
tant ,  8^  non  pas  dans  les  Lettrés  de  commandement  ^  defquelles  le 
Mapftrat  eft  feulement  exécuteur^  S£  il  ne  doit  pa$  entrer  en  con- 
noillânce  ^  ny  ^u  fait  ny  du  droit4 

Par  Ordonnance  de  Charles  V  ï  I L  au  mofs  de  Juillet  1445. 
article  70.  du  Roy  Lottis  X I L  à  Blois  au  mois  de  Novembre  1507. 
«rt«  S7.  &  de  François  L  au  moii  d'Oâobre  153c.  chapitre  i.  art* 
95.  il  eft  ordonné  que  fi  par  importunité  ^es  Reqfletans ,  inadver* 
tance,  00  autrement,  des  Lettres  font  obtenu»  fe  présentées  aux 
Cours ,  hc  qu'elles  contiennent  quelque  difi^culté  ^  eUes  en  avertif^ 
(tatfk  Afa^efté  peur  y  donner  telle  provifion  qu'au  c;t$  appartiendra*. 


tKsr 


S  u) 
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TITRE    X  X  1 1  L 

!,>iî'    ^^^  dhers  Kefcrits  &  pragmatiques  San^ionsl 


Ded 
Rcfci 

tîcis  •  San-' 


X. 


5^ 


6.  Refcrits  inêttiUs  fins  la  claufe  s'j 
y  vous  appert. 

7.  JieU  Pragmatique  SanSfhn  a 
Lmis  JX.  (^  ^  Charles  rH 


/,  différentes  ejpeces  de  Lettres, 
;?•  Lettres  degMce  ce  que  cejl. 
S.  Combien  durent  ces  Lettres, 
4^  Des  Lettres  de  lujllce. 
/•  Si  les  fiefcrits  font  ferfinnels, 

A^E  Titre  nous  explique  les  différentes  efjpeces  de  Lettres  ap 
\^  pèllées  Refctifta ,  que  le  Prince  accotât  iur  les  Requêtes  qu 
Juy  font  prefentécs ,  ou  par  les  Juges ,  ou  par  les  particuliers. 

Les  unes  font  Lettres  de  grâce ,  /•  4.  htc.  d'autres  Lettres  d 
Juftice,/.  2.  hic.  les  unes  font  pcrfonneUes,les  autres  réelles,//.^ 
il  y  en  a  qui  font  appellces  annotationes  ^  d'autre;  efiJkU ,  L  fj.  C 
Theodof.  d'autres  Pragmatica  San^ones ,  /.  uU.  h.  t. 

Les  Lettres  de  ^race  font  celles  par  lefquelles  le  Prince  accord 
quelque  faveur  à  quelqu'un  extraordinairemcnt,  comme  (île  Prin 
ce  exempte  quelqu'un  des  Charges  publiques  pour  &  en  confide 
ration  des  fervices  qu'il  auroit  rendus  à  l^Etat,  Que  fi  les  raifon 
pour  lefquelles  elles  auroiept  ctc  accordées^  (e  trouvoient  faufles 
elles  feroient  nulles  &  de  nul  effet,  Ls-Jùp  tit^i.  Et dautant qu'el 
les  procèdent  feulement  de  la  libéralité  du  Prince,  le  Juge  nedoi 
pas  s'informer  (i  les  caufes,  qui  ont  mcu  l'Empereur  à  les  accorder 
font  juftes  ou  injuftes ,  &  ce  feroit  un  facrilegc  de  douter  de  l'é 
quitc  de  ks  jugemcns ,  l.ficrilegii.  /.  h.  t. 

Ces  J-ettres  durent  pendant"  le  temps  qu'il  a  plu  au  Prince  d 
les  accorder,  &  fi  elles  font  accordées  pour  toujours ,  elle  ne  finif 
fcnt  pas  par  la  mort  du  Prince,  /.  ^.  h.  t.  c.  i(f.  &  17.  de  R.  /.  in  i 

Dans  les  Lettres  de  grâce  on  confidere  le  temps  qu'elles  fon 
accordées ,  &:  non  pas  le  t^inps  que  les  Requêtes  ont  été  prcfen 
fées  ^  ce  qpl  a  lieu  quand  deux  perfonnes  otit  obtenu  U  mçm 
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faveur ,  qui  ne  pouvoit  être  donnée  qu*à  une  feule ,  c*  12.  Ext.  h.  t* 
c.  cum  eut.  de  FÛbend.  eod. 

Les  Lertres  de  Juftice  Tonnelles  qui  font  accordées  à  celuy  qui  4 
les  requiert  félon  &c  conformment  à  la  difpofition  du  Droit  com- 
mun \  ou  par  lefquelles  le  Prince  donne  un  Juge  pour  connoître 
•de  quelque  différend.  Ces  Lettres  font  différentes  des  Lettres  de 
grâce, en  ce  quelles  valent quoy  qu'elles foient obreptices ,  à  Texe- 
cudon  dcfqueUes  neantmoins  on  peut  s'oppofer  pardevant  le  Juge 
délègue ,  c.  20.  Ext.  h.  t.  lequel  doit  exaÛement  s'informer  fi  les  Re- 
quêtes fur  lefquelles  elles  ont  été  obtenues ,  contiennent  vérité. 

Un  Refcrit  obtenu  par  une  perfonne  &c  pour  une  certaine  chofe ,  f . 
ne  foufire  point  d'extenfion  à  d?autres  perfonnes^ou  pour  d'autres 
cfao/ês ,  parce  que  tels  Refcrits  font  perfonnels  &  réels ,  fi  ce  n'eft 
que  le  Refhrit  (bit  obtenu  par  un  afibcié  pour  une  caufe  commune , 
L  i.kt  c.S4'&  3S.  Ext.  h.  t.  Ce  qui  eft  fondé  fur  la  Loy  i,  (jt  2. 
inf  fi  Mnm  ex  fUmbm  afpeOan;.  où  il  eft  dit  que  lappel  interjette  par 
une  perfonne  ,  fert  à  tous  ceux  qui  ont  le  même  intereft  dans 
l'affaire. 

Les  Refcrits  font  inutiles  fi  cette  claufe  n  y  eft  inférée  ^fimces 
veritate  nitdntur^  s'il  vous  appert  ^  /.  ult.  h.  t.  néanmoins  par  le  Droit 
Canon  elle  eft  fuppleée,  c.  2.  Ext.  h.  t. 

Les  Refcrits  cloivent  pour  être  valables ,  commencer  par  le  nom  6. 
du  Prince ,  Se  être  fignez  de  luy ,  /.  j.  h.  t.  NoveL  47.  ils  doivent 
marquer  le  jour  àc  le  Confulat  fous  lequel  ils  font  accordez ,  quand 
ûs  font  perfonnels  3  c'eft  à  dire  qu'ils  doivent  être  dattez ,  /.  4.  eod. 
car  les  Refcrits  généraux  ont  autorité  de  Loy  quoy  qu'ils  ibient 
fans  jour  &  fans  Conful  ;  pourveu  qu'ils  foient  inierez  dans  le  Corps 
des  Loix ,  /.  un.  §.  fen.  fuf.  de  nov.  Ccd.  fac. 

Les  Refcrits  en  original  doivent  être  produits  en  jugement ,  & 
le  Juge  ne  doit  avoir  aucun  égard  aux.  copies  collationnées  fur  les 
originaux ,  quand  la  partie  s'y  oppofe ,  /.  3.  h.t.      ^ 

Pragmatique  Sandion  eft  une  Conllitution  faite  par  délibéra^ 
don  de  Confeil  fur  quelque  Règlement  d'autruy  ;  comme  quand 
Juftinian  ûi  /a  Pragmatique  Sanâion  pour  approuver  ce  que  Ama^ 
bric  &  Amalafonthe  avoient  ordonne  quand  ils  tenoient  l'Italie* 
Et  Tibère  I  L  fit  une  Ordonnance  appelles  fra^mttcum  pour  con- 
firmer les  Conftitutions  de  Juftinian  contenues  dans  les  Novelles. 

Pragmatique  Sanûion  fignifie  aufii  les  Ordonnances  faites  par 
le  Prince  touchant  les  a&ires  publiques  avec  connoiftânce  de  caufc 
afliflé  de  fon  Confeil. 
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Ces  Confticucions  n'ont  point  force  de  Loy  qu'elles  ne  foient 
fignées  du  Chancelier ,  &  qu'il  n  y  ait  marque  les  caufes  &  les  per^ 
Tonnes ,  pour  lefquelles  ôc  entre  leroj^Ues  elles  ont  été  faites  ^  &  à 
quel  Ju^e  elles  font  ad^kcfTées ,  Auipcnt.  ^ricjîjfmi.  C.  h.  t. 


CE  que  nous  avons  dit  fur  ce  Titre  eft  d' ufaee en  France.  Les 
Rois  Louis  I X-  &  Charles  VIL  ont  fait  4es  Ordonnances 
appellées  Pragmatiques  Saurions  pour  maintenir  &  conferver lor^ 
dre  &  la  difcipline  de  FËglife.  Du  Moulin  contre  les  abus  des  Pa- 
pes num.  37.  parle  de  la  Pragmatique  ;$anâion  du  Roy  faint Louis, 
en  ces  termes  %  Il  n'y  afds  jiso.  ans  que  Loiits  t  X.  Rùy  de  France  fa» 
111%.  fi  une  Loy  fuivam  fes  tredecejjeurs  ^  &  Us  fainfs  Canens  anciens 
contre  les  nouvelles  inventions,  refirvations  &  (rétentions  de  Cour  de  Rome  j^ 
far  laquelle  il  ordonna  q§te  les  Evèques  &  Prélats  de  fan  Royaume  ^foreil-^ 
lement  tons  Patrons  &  CoOateurs  de  Benefces  ^joHiront  de  leur  droit  flei-s 
nement.  Et  qu'à  chacun  fi  juriJdi£lion  feroit  gardée  y  que  les  B^ijes  Cathé- 
drale f  ér  antres  auroient  leurs  franchifis  &  décimes,  &  les  fruits  HceUes 
entièrement;  voulant  é  fiatuant  Uf  Promotions,  Collations ,  Provijsons  (^ 
d /coûtions  des  Prelatures ,  Dignitez, ,  é'  quelconques  Bénéfices  Ecdefraftp- 
ques  de  fin  Royaume  efire  faites  filon  t  ordonnance  &  difiofition  du  Droii 
commun  &  des fiçreT^ConcUes  de  l'E^ifi  de  Dieu  & in/titution  des  fiints 
Ter  es.  Laquelle  àrdoànanfe  a  été  clairement  faste  ^our  la  iihepe  de  tEgUfi 
Gallicane  y  à  la  confirvation  des  fàints  Catforif  ^  Con^ilçs  o[e  i^P^fi>ffféf 
mement  du  premier  Concile  Gascon. 

Le  même  Roy  fit  une  autre  Conflitution  la  même  année  contre 
le  crime  de  Simonie,  appellée  aufli  Pragmatique  Sandion,  par  kr 
quelle  }  deflfendic  toutes  exa^ions  dé  Cour  de  Rome  impofees  01 
^  impofer ,  en  ces  teripes  j  Itefn  les  exaltions  (jr  très  gtiéves  charge, 
de  dcni^rf  far  la  Cour  Romane  a  tE^ifi  de  notre  Royaupte  imposées  on  4 
Imfofir  ;  four  leJqueOes  nofire  Royaume  a  été  mifirabUment  afpauvry  y  non 
ne  voulons  aucunement  efire  levées  nj  cueillies  y  finon  tant  fiulemem  ffu 
raifinnable  y  fieufi  é'  tres-^urgenie  caujcy  inévitable  necejfité,  &  enanre  d 
commandement  ex  fris  (^  f^^^e  mouvement  4e  ftotu  (^  dicette  E^ifi  à 
mfire  Royaume.  '       ' 

Suivant  cette  Ordonnance  comme  remarque  du  Moulin  Iûco  ci 

tato  num.  40.  à  la  pourfuite  du  Procureur  Mènerai  du  Roy  fut  don 

hé  Arrcft  en  la  Cour  de  Parlement  à  Paris  Tan  14^3.  contre  le 

""  l^ollccleurs  ^  SousrCoUeâeurs  du  Pape  y  6c  enjoint  à  tous  Juge 
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%L  OfEicfers  Royabx  de  ne  permettre  rien  être  exigé  ^ny  à  caufedc 
ce  queLconques  Ecclefiaftiques  ou  autres  Sujets  du  Roy  être  citez 
ny  moleftez  par  quelconques  Déléguez  ou  Commiflaires  du  Pape- 
cm  autres. 

Charles  VIL  Tan  143S.  fit  fa  Pragmatique  Sanâion  à  Bourges , 
contre  les  Annates  &  re(èrvations  des  Papes  ^  après  laquelle  les' 
Concordats  ont  été  faits. 

La  Pragmatique  San&ion  félon  Coquille  en  Ton  hiftoîre  de  Ni-^ 
tnemois^  eft  un  recueil  de  certains  Décrets  faits  &  arreftezauCon* 
cile  de  Bafle ,  &  acceptez  par  TEglife  de  France  aflèmblée  à  Bour-^ 
^les  fous  l'autorité  du  Roy  Charles  VIL  au  mois  de  Juillet  1458. 


Je  Concile  gênerai  légitimement  aflemble  reprefentant  TËglife  4iii« 
litantc  9  prend  la  puifîance  inunediatement  de  Jefus-Chrift^  &:  que 
cous  etiam  les  Papes  font  tenus  d  y  obetr  en  ce  qui  touche  la  Foy  ) 
les  Papes  foûtenans  que  le  Pape  efl:  au  deflus  du  Concile  ;  &  ont 
depuis  déclaré  cette  Pragmatique  Schifmatique  i  enfin  elle  a  été 
abolie  par  les  Concordats  /aits  entre  le  Pape  Léon  X.  &  le  Roy 
François  L  Tan  1J15.  par  lefquels  fîit  accordée  au  Roy  la  nomina- 
tion des  Archevêchez  ,  Evêchez  ,  Abbayes  ,  Prieurez ,  &  autres 
Bénéfices  eleâifs  ^  dont  Teleâion  fe  faifoit  félon  la  forme  du  Cha- 
pitre ^is  prêter  y  iù  au  Pape  furent  accordées  les  Annates  j  mais 
rUniverfitc  ae  Paris  en  interjetta appel  adfi^MnmCûnçiUfm^nesm^ 
jnoim  ils  (ont  demeurez  en  ufage^ 
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■  * 

Des  Statues  ^  des  Images. 

SOMMAIRE. 

î 

1.  //  uefi  Pds  fermis  im)oîr  4es  |     fims  Uftnfdjfitn  de  FEmferetêf. 
Stâtiêis  dans  Us  Places  fubliques  \ 

L  eft  traité  dans  ce  Titre  des  Statiijts  &  des  Images  des  Prin- 
ces 9  parce  qu^il  eft  dejSFendu  d'éjieyejc  4^$  $tatucs  ,  ou  de  ^ 


De  Statuts 

9l    Imagi- 
otbos* 


I 
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les  portraits  de  quelqu'uh  dans  des  Places  publiques  fans  en  avoii; 
obtenu  lapermiflion  de  l'Empereur  ^  /.  /.  c^  uls.  ht.  L  2i.  fuf.  àt 

Les  'Statues  font  des  ouvrages  de  Sculpture  y  de  marbre  y  de 
pierre  9  ou  de  myetal  ;  &  les  Images  font  des  ouvrages  de  j^einture 
ou.  de  dre  faits  à  la  reptefcntatioa  de  quelqu'un. 

On  érige  dès  Statues  aux  Princes ,  &;  aux  perfbnaes'  qui  ont 
mérité  céci  h^onheur  qui  eft  extraordinaire  y  l.  fdu  h.  t^ 

Les  Empereurs  autrefois  faifoient  pofer  leurs  Statues  dans  le» 
lieux  publics ,  pour  y  être  adorez  comme  les  Dieux ,  maïs  Ics'Eiïi^ 
pereurs  TheodoCe  &  Valsaytinian  deff^idirent  que  ce  fut  cttim  aé^ 
rationU  fafii^o  >  /.  -?.  h^  K 

Il  n'eit  permis  qu!auii  Rois  en  France  d'avoir  des  Statues  dans 
les  Places  publiques.. 

TITRE    XX  V. 


Deliis>qui 
ad  S  ramas 
coafusianr* 


Z)f  ceux  c[m  fi  réfugient  OrUX  Statt^'ès^. 

LEs  Statues  ac^  Princes  fèrvoient  d'àzile  à  ceux  qui  s'y  reti- 
roient^  libres  ouefclaves,  pourveu  que  ce  fut  pour  une  caufc 
légitime^  car  celuy  qui  imploroit  le  fecours  du  Prince  in^ftemenc, 
ctoit  indigne  de  l'obtenir ,  A  ^»  h.  u  ... 

Ce  Titre  elL  inutik  en  Erance».  ' 
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De   olficîo 

Pr2torioiû 
Oric(ui$4c 
Illiiici. 


T  I  T  RE      XXVI. 

« 

De  la  (Charge  du  préfet  des  Prétoires  àOrient 

&  àlUirie.  .    , 

DEptiîs  ce  Titre  lufques  à  la  fia  de  ce  Livre  il  eft  traité  des 
Magfftrats ,  nou5  les  expliquerons  brièvement ,  parce  qu  ils 
font  iautUes  pour  notre  Jurifprudence  ^  les  Magiftrats  en  France 
n'ayant  que  tres.peu  de  rapport  avec  ceux  des  Romains^ 

Le  Préfet  du  Prétoire  ecoit  le  plus  erand  &  le  plus  puifTant  de 
cous  les  Magiftrats ,  il  prefîdoit  aux  Soldats  de  la  garde  de  l'Em- 
|)ereur  ^  &  il  jugeoit  avec  un  pouvoir  Touverain  &:  fans  appel.  Au 
temps  de  l'Empereur  Augufte  ii  n'y  en  avoit  qu'un  feul,  qui  avoit 
pleine  &  entière  jurifdiâion  fur  toute  la  Milice ,  mais  dans  la  fuite 
<les  temps  les  Empereurs  trouvèrent  à  propos  d'en  créer  pluiîeurs 
à  caufb  des  Garnifons  qui  fe  trouvoient  dans  des  Provinces  difFc'* 
tentes  &  fort  éloignées  les  unes  des  autres  ;  &  chacun  d'eux  avoit 
^  fes  Diocefes  dans  lefquels  il  exerçoit  fa  jurifdidion  &  fon  pou- 
voir. Au  temps  de  Juftinian  il  y  en  àvoit  trois  ^  fçavoir  le  Préfet 
<lu  Prétoire  de  TOrient,  celuy  deTIUirie,  &  celuy  de  TAfifrique^ 


^^â^Mu^ 


TITRE      XXVil. 

r 

De  la  Charge  du  Préfet  dt*  Prétoire  de  t  Afrique,  ^^^ç^^^ 


cto 


Pfirtorio 


LE  Préfet  du  Prétoire  de  TAffrique  créé  par  FEmpcreur  Jufti-  ^^'IZÙ 
nian  après  avoir  cbalfé  les  Vandales  de  cette  grande  partie  de  jas\).rcç. 
_    pire  Romain ,  avoit  fous  luy  fept  Provfinces  qui  avoient  chacune  ^cos  ft^w, 
leurs   GqHYcrueurs ,  çonuue  on  peut .  voir  dans  les  Loix^  de  ce 
Titrc^ 

T  ^} 
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fh    t>ScÏ0 


TITRE     XXVIIL 

I 

De  la  Charge  de  Préfet  ie  U  Vlïïe^ 

X^  Ous  avons  expliqiic  €6  Ticre  dans  le  Dîgeûc. 


De  t>fBcia 

niagiftri 

milicam- 


T  I  T  R  E     X  X  I  X. 

De  ta  charge  du  Matjlre  de  la  Milicei 

LE  Maîcce  delà  Milice  étoic  un  Magiftrac  qui  commandoit  J^ 
toute  la  Milice ,  /.  fenult.  &  uk.  h.  t.  ic  le  Préfet  du  Prétoire 
n'avoit  aucune  îurirdiâion  fur  les  Soldats ,  lors  qu'il  étoitpxefent». 
/.  /.  df  4^  h.  u  L  2.  if^.  de  off.  reS.  ffâv.  Il  connoifToit  des  caul^ 
s  civiles  &^  criminelles  ijes  Soldatis  &  de  leur.s  Chefs ,  /.  i^Jp.  t.  fitL^. 
ff.  de  te  miliu  Sa  Chai|;e  l'obligeoit  de  prendre  garde  qu'on  ne 
changeât  les  Garnifons  uns  1  ordre  du  Prince  ^  &:  qu'on  ne  dimi*-- 
.auâ|r  point  leurs  Ibldes  ^  /.  ^.  L  ti 


De  officiO 
Quxftoris. 


TITRE    XXX. 

I)e  la  Çhar^  dt*  Qmfimr, 

^^  Ous  avons  cx^Hn^fi  ce  Ticiç  dans  le  Digefte,.  Ut*  j.  têt. 
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.J 


TITRE      XXX L 

r 

Delà  Charge dti  M^iJ^n  Ses  Officesl 

Lï,  Matrc  des  Offices  commandoîc  âxnc  gotis  dfarmes  da  Prki« 
.ce ,  &:  a  tous  les  Officiers  de  fes  Gardes*  ^  /,  ^^  inff  de  frMof. 
fier.  01b.  11  avoir  jurifdiûion  fiir  toas  les  Officiers^  du  Confeil^/* 
iz.  infi  fr^xim.  ficTêr.  firiniar.  Il  commanddic  à  ceux  qui  écoient 
appeliez  j^/^/V/V  r  qui  faifoient  la  Garde  pendant  que  le  Crince 
icpoibit  ;  il  conimandôit  aufli  au  Régiment  des  Gardes ,  appelle 
fc9U  Agentium  in  febtêSy  6c  il  avoit  le  foin  des  Armes  Se  de  TArtil- 
IcriCj  /.  /.  &/e^^.  h.  t.  &  inf  de  ifffic.  militar.  judic* 


Magîftri 
Officiotâ. 


TITRE    XXXI  E. 

2);p  U  Charge  du  Trefet  du  Domaine  du  Fr'mce,  g J*S 

crarum  iar- 

LE  Magif^rat  qui  ctoît  appelle  chez  les  Romains  Cernes  fiera-  6*"^»»^ 
nm  Urgiticnum ,  ^toit  celuy  qui  avoit  le  foin  des  Tréfors  pu- 
blics appartenans  à  TEmpereur ,  dont  il  faifoit  fes  largeilès  &  Ces 
libéralités*  La  fonâion  die  fa  Chargie  confîftoit  principalement  à 
recueillir  dans  les  coûtes  publics ,  appelleiz:  dtéPrimn^Xcs  revenus 
publics  qui  étoient  envoyez  par  les  Magiftracs  des  provinces  ^  /. 


De    officio 
Comicis  re* 
*  mm  prira- 
caruiQ. 


ijo  L I V.  I.  T I  T.  XXXI 1 1.  Be  la  Charge,  &^ 

i 

TITRE     XXXIII. 

De  la  Charge  dié  Préfet  dté  Domaine  particuUer 

Jm  Prince, 

LE  Magiftrac  appelle  Cfme^  rerrnn  ffroâtarum^  avoit  le  foin i| 
JDomaine  particulier  du  Prince,^  des  biens  qui  luy  <^parù 
noient  en  propre,  &:  qui  pafToient  à  Tes  héritiers  par  droit  fuccei 
fif  ;  fa  Charge  Fabligeoit  de  confifquer  les  biens  vaquans  «&  abac 
donnez,  &  d'empêcher  que  les  biens  qui  appaitenoient  au-Fifc^n 
fuflênt  prefcrits  ^  L  i.  h.t. 


TITRE      XXXIV. 


De  la  Charge  du  Grand  Pourvoyeur. 


De  o/Rciô 
Comicis  fa- 
cri     Patri- 

inoûii.        ^    £  Magiftrat  dont»!  cft  traite  dans  ce  Titre  ,  avoir  le  foin  d 
Ijla  Table  de  TEmpcreur ,  &  il  étoit  comme  fon  grand  Maîti 


Hôtel ,  ou  fon  grand  Pourvoyeur. 


TITRE      XXXV 


SU£      Dtlt  Charge  dit  Proconful  &  du  Lieutenant. 

lis  &  Lcga- 
ti. 


C 


£  Ticre  a  été  explique  dans  le  Digefte. 


L I V.  I.  T I  T.  XXXVI.  Dt  la  A<«rw,  &c.  i;i 


ib^^îi^ 


L 


TITRE      XXXVI. 

©*  /<»  Cbttrgt  du  Préfet  de  l'Orienta 

1  Préfet  de  FOrienC  avoît  une  jfinfiàiQio&  fût  qnmze.  Vïqh^ 
yinccs  Orientales^ 


De  olEcta 
ComitisO* 
riencis. 


1 


I 


TITRE       XXXVII. 

De  la  charge  du  Préfet  d'^Angnfie^ 


L  eft  traké  de  ce  Magiflirat  êkm  le  0igefte  ,>>  & 


De   offici»' 
Ptxfcâi 


.«, 


m 


"«1 


«SI 


TITRE      XXXVIII. 


De  la  Charge  du  Lieutenant  du  Préfet  du  Prétoire.  ?fcaS?* 

Î[L  eft  traite  dam  ce  Titre  du  Lieutenant  du  Préfet  du  Prétoire  , 
[qui  repreféntoit  fa  perfonne  du  Préfet  du  Prétoire,  &  il  enavoit 
autorité.  Il  ne  recevoit  pas  Ton  pouvoir  de  celuy  doBt  il  écoit 
l^icotcnant,  mais  de  l'Empereur ,  /,  /•  (j^  z.h\  t^ 


^ 


/ 


ip.Liv.1.  Tir.  XXXIX.  De  la  Charge]  &c. 


TITRE     X  X  X I  X< 


K^iSr  -Djf  U  Charre  à»  Tréteur. 


G 


Titre  eft  expliqué  «Uns  le  Dlgefte. 


TITRE      XL. 

Kaô*^'*        -D^  /^  Charge  du  Gouverneur  de  Province. 

Pioviiicûe. 

LE  Magiftrat,  duquel  il  éft  traité  dans  ce  Titre,  eft  appel! 
JteÛâr  Fravincid,  h.  t.  Ptdfis,  /.  /•  c^  ^.  i&.  /.  &  ^^^  Cj^Sotm 
L  -fewUt.jf.  Je  ûffic.  ffdf  nous  avons  expliqué  les  foncbions  de  c 
M^giilrat  dans  }e  Digelle  iur  le  Titre  de  offic.  Fr^fidù. 


TITRE      XLI. 

tit  oBiii      Perfinne  ne  peut  être  GoHverneur  de  fa  Provinces 
^mînjftr*  îkns  la  volonté  du  Prince.  '^ 

^t^  £. •/ 


tio  fine  per- 
miflu  Pho- 


cipis  per.   ^^£  Titre  eft  une  partie  du  précèdent^  &  il  ne  contient  qu'ul 

•nûuttti.    ^^^  Conftitation  Greque ,  qui  eft  de  FEmpereur  Anaftafe  iclij 

Toplnion  de  Cujas^  fçavoir  que  perfonne  ne  peut  entreprendre  i 

gouverner  la  Province  dans  laquelle  il  eft  né^  ou  dans  laquelle  il 

fjon  domicile ,  fans  la  perœiflion  de  TEmpereur* 

TI  T  IL 


'%tr.  ï.  'tïT.'Xt II.  IfeJ^^  ijj 


TITRE      XL  II. 

Die  la  Charge  du  Préfet  des  Vi'vres. 

IL  tf  y  avait  autrefois  que  fc  Préfet  de  la  ville  qui  eut  droit  de 
pourvoir  aux  munitions  de  la  ViUe ,  mais  après  on  créa  un  au^ 
uê  Magiftrac  appelle  Prdfcitm  jumùnd  y  pour  partagçr  ce  foin  avec 
le  Pfefet  de  la  ville  y  en  forte  que  ces  deux  Magillrats  pour  le  fair 
àes  vivres  &  des  provilîottS  ne  pouvaient  jiejt  Qrdonhte  l'un  fans 
l'autre ,  /.  /.  fif.  de  cff.  Pr^f.  urbi. 

La  principale  foo^ion  de  ce  Magiftrat  étoit  d'avoir  foin  que  le 
-peuple  ne  manquât  point  de  viyres ,  &  que  le  pain  fût  vendu  félon 
Itfpoids  6c  le  prix  ordinaire  ^  ^  pour  cela  il  avoir  jurifdiQiion  fur, 
les  mefureurs  &:  vendeurs  de  bled ,  &  fur  les  Boulangers  ^  /.  men^ 
fires.26.ff.  de  tMufatié.  tut.  &  il  .connoiffojt  des  crimes  commis 
fur  le  fait  des  yiyres ,  /,  /^.  dt  Accujash.  /.  ult.  §.  uù.ff.  ad  leg.  JhI, 


De  offcio 
KaXkQvfu 


TITRE     XLIII> 

De  U  Charge  du  Préfet  des  VeiUans., 


•  •  *  • 


N 


Ous  avons  expliqué  ce  qui  regarde  la  Charge  de  ce  Magifhrat 
dans  le  Pigefte  fut  çc  Titfç,.  ^      ^^ 


De   offido 
PrsfcOi 


\ 


y 


IJ4LIV,  l.  TiT.  XtIV.  DèUCbar£Cy&cl 


Jadkuai. 


TITRE     X  L  I  V. 

JD^  la  Chargç  des  Juges  Ciinlsl 

TOus  les  MagiftrAts  cKcz  les  R  omains  étoient  Crnis  on  VG^ 
cair^  y  Ccux4^  rcndoiçne  la  )uftice  encre  ceux  que  le  Droi 
appelloic  Pagdni,  ou  quand  te  demandeur  écotc  Soldée  ,&  le  de&x] 
drâr  ne  Técoîc  pas  ^  &  il^icoienc  ainfi  appeliez  >^  parce  que  leur  ^n 
âi<Hl  «oit  de  jugef  teâ»  difiSscends  des  Qcoyens/ 


^£î^i#ISâlSI 


De  o/Tcîto 
>4i]i:arium' 
Judicuni» 


TITRE      XL  V. 

De  la  Charge  dis  I tiges  des  Soldats, 

ifi  Juges  de?.  Sq^s  !;çii4oienr-  fe  Itiftfce  encre  les  Soldas 
ic  eft  à  dire,  quand  le  dcmandetir  &:  le  deffendcur  étoient  SoJ 
j,  &C  niême  c|T^4  le  déjriandeipF  n<i  rétpit  ras^  poinrvcu  que  l 
dcftendeur  le  fut^  /  fen*  mf.  Âe  jurijSitf.  ômm.  jttdic.  »ais  ils  ne 
jK  uvoienc  pas  ç.QnQokre  .des  diferen4s  de  ceux  qui  n  ctoieut  çî* 
Saldats ,  /.  •>.  k^  A 


1  ' 


>;' 


r 
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TITRE     XLVL 

De  la  Charge  du  Tniu»  &  du  Préfet 

de  la  Milice. 

T  Es  Magiftrats  dont  il  cil  fait  mention  dans  rinfcription  de  ce 
I  jTitrc  >  étoient  luges  des  Soldats  defquels  il  eft  traité  dans  le 
Titre  fuiyant  ^  qui  fait  une  partie  de  celuy^cy  dans  lequel  manque 
la  Conftitution  Greqùe  Faite  touchant  ces  Ms^iftrats  ;  c*eft  pour<* 
quoy  ce  Titre  manque  auiB  dans  la  plu$  gran£  partie  des  £xem« 
^aires^ 

Ceux  qui  font  appeliez  en  bc  Titre  Cw^ites  rei  miUtarà  ^  étoienç 
ceux  que  le  Prince  cnvoyoit  pour  la  dc0enie  des  frontières  de  TEm-» 
pire,  inf.  L  2.  de  Ccmitib.  reimilit» 

tes  Tribuns  rendoient  la  juftice  aiijc  Soldats  y  yis  les  enroloient 
le  kor  faifbient  prêter  le  (èrment  de  ne  point  épargner  leurs  vies 
pour  le  fervice  du  Prince,  &  ils  avoient  foin  de  leurs  armes,  de 
kurs  TCtemcns  ^  U  de  leur  fanté,  .  • 


Sîftfct^^ 


^  ^  ^ 


De  oficto 
Titbani  flt 
Comitis  tei 


TT  TT*  7^,  Ijt  7TT  Trf  7^ 


y'ï"fT'<'«iPp^i''"> 


TITRE    XLVII. 

Des  Bains  Particuliers  ne  fint  point  deus  aux 
Chefs  ae  la  Milice ,  &  aux  Tribuns 

des  Soldats, 

y*^E  Titre  nous  marque  une  différence  confiderable  entre  ces 
\.Magiftrats .  appeliez  Mdn^i  MiUttm,  et  Comités  Equittm  & 
Pemunt ,  &  ceux  dont  il  eft  fait  mention  dans  ce  Titre ,  fçavoir 
que  ceux-là  pouvoienc  obliger  les  Provinciaux  chez  lefquels  ils 

V  ij 


Ne  rei  mi* 
iicarii  Co- 
mitibus  Tcl 
Tnbaois 
lavacra 
praeftentar. 


lyé  Liv.  I.  Tit;XLVHL  Du  devoir,  t5fc. 

demeuroicnt  de  leur  fournir  à  leurs  frais  des  Bains  particuliers ,  fi. 
non  &  à  faute  de  ce  ils  les  contraignoient  de  leur  payer  Vcftima 
tion  des  dcpenfes  qu'ils  auroient  été  obligez  de  faire  pour  cet  cflFct 
Mais  ce  droit  n'ctoit  pas  accordé  à  ceux  dont  il  eft  parlé  dans  ci 


Titre^ 


».  .: 


*  • 


I>e   o/Ecîo 
divcrforoiïT 


TITRE    XL  VI II. 

Du  Revoir  des  luges  les  uns  envers  [es  autre/* 

CE  Titre  nous  propofe  Quelques  devoirs  àufquels les  Juges  foa 
obligez.     ■      ^     ,  . 

Le  premier  eu  à  Fegard  les  uns  des  autres,  fçavoir  que  les  Ju 
ges  inférieurs  en  dignité  gardent  lé  refpeâ  envers  ceux  qui  om 
àes  Charges  qui  les  obligent  à  leur  porter.  Et  qu'aînfi  les  Juge 
inférieurs  ne  traitent  leurs  fuperieurs  àç  ce  nom  ait  frètes  y  ne  dimi 
tftes  confmdar.tdT  y  U  i^  h.t. 

"  Le  deuxième  eft  qu'ils  foufixent  que  les  Magiffcrats  ïionorair^ 
ceft  à  dire,  qui  ont  paflé  par  les  Charges  ,  prennent  feance  avei 
eux ,  &  leur  rendent  Thonneur  qui  leur  eft  deu ,  L  ult.  h.  /. 

Le  troilîéme  que  les  Juges  ne  permettent  point  qu'on  fafle  for 
tir  par  force  les  femmes  &  les  filles  de  leurs  maiibns  fous  pretext 
de-  (fettes-&  de  les- faire  venir  elles  mêmes  en  jugement,  ou  quoi 
les  mette  en  prifon  pour  dettes  qu  elles  pourroient  devoir  mcnx 
au  Fifc  ^  L  /.  ^.;  /;  de^  A^tfjetfi  Jed  hdie  eoL 


._y 


r 


Liv.  I.  TIT.XLIX.  Tous  les  ïugts ,&c.  is7 


TITRE      X  L  I X. 

^ûus  les    luges  des  Provinces   doivent   demeurer 
fendant  cinquante  jours  dans  les  Villes 
a  compter  du  temps  que  la  fonction 
de  leurs  Charges  eft  finie. 

LA  raifon  de  rOr<lonnan<îew  contenue  in  L  un.  h.  t.  &proporée 
dans  ce  Titre,  cft  afin  que  les  MagidratsipuifTcnt  pendant  ce 
temps  ctre  pourfuivis  par  les  particuliers  à  raifon  des  torts  &c  des 
griefs  qu'ails  auroient  pu  leur  avoir  faits  pendant  Fadminiflration  de 
fcurs  Charges,  d.  L  un.  &  L  i.  Jup.  de  cffiç.  Ptoconf!  Que  fi  un  Ma* 
giftrat  fc  retiroit  du  lieu  où  il  auroit  fait  la  fonâionîe  (a  Charge 
avant  ce  temps ,  il  feroit  criminel  de  Leze-Majeftc  ^  &  il  fcroit 
condamné  à  une  amende  de  cinquante  livres  d'or  applicables  au 
Fifc.  Et  s'il  eft  rencontre ,  il  eft  renvoyé  dans  la  Province  qu  il  a 
aiminiftrée  pour  y  demeurer  pendant  fix  mois  pour  y  fi^uflrir  les 
accufations  qu'on  pourroit  faire  contre  luy  pendant  ^e  temps  yd.  l  im. 


Uc  omaet 
Judicct,  i3 
Civiles  qua 
Miliurcs 
poft  admi- 
niflraciootf 
depofiram. 
/o.  dies  ia 
civicatibio 
vcl  certis 
iocis    pcr* 
nuneanu 


TITRE     L. 

De  la  charge  de  celuy  qui  eft  Juhflitui  en  la 
place  d'un  autre  luge ,  au  Gouverneur 

d'une  Province^ 

CEfuy  -  là  efl  Juge  fîibftitué  en  la  pface  cï*un  âutf e ,  auquel  fe 
Prince  a  commis  l'adminiftration  d'une  Province  pour  un  cer-* 
tain  temps ,  ou  parce  que  le  Ôoùverneui'  d'icclle  efl  decedé  „  du 
parcTc  qu'on  luy  a  otc  fa  Charge  ^  ôU  qu'il  n'en  peut  pas  faite  la 

V  11) 


De  oficio 
ejus  ,  qui 
ticcm  ali- 
cti  jus  Jadi- 

eis  vciPr^. 
fidîs  obci- 


ïj8     Lï  V.  I.  Tl T.  LI.  2)//  Apfftttrs\  &c. 

fonûionpour  quelque  raifon  ou  empêchement ,/.  /.  jf.  de  tfMr.  (jj 
/^ncr.  i^.  Le  Juge  peut  même  fubdimer  pour  1  exercice  de  fa  Chxt 
ge  d»  L  I.  avec  cette  diâercnce  toutefois  que  la  jurifdiâion  n*ap 
partient  point  au  fubftitué ,  mais  à  celuy  qui  Ta  fubftitué ,  /.  15.  J 
de  ûffie.  FroeonfiU.  L  i.  $.  mandatiêm.  L  3.f.  de  cjjk.  ejm  cm  tnand.  C 
que  celuy  que  le  Prince  a  commis  en  ïa  place  cPtin  autre ,  a  la  mé 
me  autorite  te  la  même  jurifdiâion  que  celuy  qu'il  reprefente 
/.  X.  h.  t.  Ainfiilpeut  ordonnerles  tutelles  &:  les  curatelles,  S^raUc 
nation  des  biens  ae$  mineurs  ^d.1.  t* 


TITRE      L I. 


NQus  avons  parlé  des  AflCef&urs  dans  le  Digefte  dur  le  Tin 


De  Afleffo- 
libus  ^    AC 
Domefti- 
cis.  Se  Can- 

jïdîSîiu  1^  de  Jpjforib.vide.  H  eft  encore  traité  dans'ce  Titre  de  Dcm 
fiicis  (^  CâncclUrù*  Ceuiç  qui  font  nommez  Dome^i ,  font  les  Soi 
dats  choifis  pour  la  garde  du  Prince  ou  des  Magifttats,  Et  les  Se 
crctaires  des  Juges  croient  appeliez  CanceUarii  ^  6c  leurs  fonâioi: 
croient  d'écrire  &  d'expédier  les  lettres  des  Magiftrats ,  leurs  Oi 
donnances,  &  leurs  Sençeoçes,  Sç  d'introduire  pardevant  cujc  ccu 
qui  y  ayoicnt  affaire. 


TITRE     LU. 

Des  Vivres  &  Nourriture  des  Magifirats^  &e. 

L'Empereur  Alexandre  avoir  autrefois  ordonné  des  Vivres  poi 
les  Magiftrats  &  leurs  AflcfTcurs  ou  Confeillers ,  comme  < 
forû^aiio-  pain,  du  vin,  de  Thuile,  &:  autres  chpfes  femblables  neceflàires  po 
bïîLV  foil-  ^ivre ,  qui  fojit  comprifej  fous  ce  mot  4nnçn4.  Il  avoir  auffi  ordo: 


Dis  3c  capi- 
tal ioDC  Ad- 
ininiAraD- 
tium  ^  eo 


Liv.  I.  TiT.  LUI.  Des  Contra&s ,  ^c.  ifo 

tfi  des  nporricures  pour  leors  Chevaux ,  ce  qui  nom  cft  maroiié  dans  ««*"«• 
ce  Titre  par  ce  mot  cdfitatio,  mais  les  Empereurs  Theodofe  &  Va- ^^f*""""*' 
Icatinian,  L  mn.  h.  t.  ordonnèrent  qi^'au  lie^udes  vivre»  &  des  aour^  qd'^Us^s' 
ritures  pour  eux  &  pour  leurs  chevaux,  il  leur  feroic  donne  une  -=°"^«<'" 
certaine  iooime  d'argent  proportionnée  à  leur  quaJité  &  aux  U         *''^ 
peqfes  q>ic  leurs 'Cnarges  les  ohligeoieat  de  faire  pour  Jema^aKmfTi 
hL  pour  U  nourriture  de  leur$  chevaiu. 


uicm. 


TITR  E      LUI. 

Des  Contrats  as  s  luges ,  &  de  ceux  quf  finr 

avec  eux ,  tstc^ 


De  Conrra' 
éditai  Jadi- 
cam  .    vet 

eonim»qiii; 
fttot     cfrca' 


A  JLoy  contenue  lous^  ce  Titre  nous  marqtie  tme  à'fferencc  ^*^*  •  *  '"• 
entre  les  Magiftratç  de  la  ville  de  Rome  ^  ceiw  des  Provinces ,  J^lSbuT 
fçavoir  que.  ceux  des  Provinces  &  leurs  Afleflcurs  &  Domeftiques  ?  «?  f*- 
ae  pouvoicnc  rkn  acheter  dans  les,  Provinces  oà  ils  exerçoi«it  leurs  njfj^ijljfn^ 
Ghàfges,,  foit  par  eux  ou  par  des  perfonnes  mtcrpofécs  &  Tou.  des  ft^r^ioiir»*^ 
noms  empruntez,  exceptez  neantnaoins  les  cliofes  deftince»  pour  ^'^"f  "^ 
les  alimcns  >  Ils  ne  pouvoiem  pas  auffi  y  faire  bâtir  des  maifons ,  «"fkcnT* 
même  par  autorité  du  Prince,  ny  recevoir  des  donations  de  ceux  ^'"^  ^*"^ 
^•éroieot<ousle«r  jurir4iaioû,û.ce  p'ctoit  après  avoir  quitta  îma'îi'*' 
leurs  Charges* 

ia  raifoii  de  cette^  Ordonnance  ctok  pqiir  çmpçcher  que  le» 
Magiftrat»  n'obligeaflent\  par  force  &  par  le  moyen  de  leur  auto- 
JBtp  Jç5  paruccliers  de  leur  Province  à  leur  vendre  leurs  biens  â 
vil  prnc,.  ou,  à  leur  ^e  à.ts  donations.,  Mais  les^.  Magiftrats  de  I^ 
tafc  cfc  Ronfle  ^y^)SeL  mrh^ni^  ou  leurs  dcHWtftiques  ,  pou  voient: 
achcijBr  pendant  le  tçaips  de  rex<^cice  de  leur*  Charges, par  pcr- 
miffioH  du  Prince,  &  pouvpient  faire  bâtir  des  Maifons  poareux^ 
toais  ils  ne  pouvoienjD  pas  accepter  des  donaicions  j  Ils  pouvoi«nc 
wsantmoias  açcejiîter  celles  qui  leur  atiroient  été  faites  ,  après  avoit 

La  raifon-  pour  laquelle  ce  qui  ctoit  dcfïendû  aux  Magiftrarsde  ^ 
Piovu«;.e  ^  était  permis  i  ceux  de  la  ville  de  Kaœe  ^  écoic  qu'ili  *l 


i6o    Liv.  T.  TiT.  LIV.  Des  Amendes",  &e. 

avoit  moins  de  danger  ,  &  moins  de  fujct  de  craindre  ^que  \t 
Magiltrats  de  la  ville  de  Romo  jHiflchc  abufer  de  leur  autorité 
toutes  leurs  aâions  ppuvaiit  être  facilement  connues  de  l'Empe 

reur^ 

Ce  Titre  eft  inutile  en  France  où  les  Magiftrats  font  perpétuels 
bc  non  pas  annuçls  ou  pour  un  temps  ligiité  comme  chez  le 
jRomains^ 


^ 


TITRE    LIV/ 

Des  Ammàe^  au/quelles  les  luges  ççnd^mnçnt^ 


De  modo 
molurnm^ 
mx  à  Jadi- 

cii>w  inai^  SOMMAIRE, 


guotu^. 


/.  Amende  ce  que  ^efi. 

^t  £lutls  luges  peuvent  eondamner 

4  l'amende. 
3.  L'amende  ne  doit  hre  ordonnée 

qtiavec  connoijfance  de  caufe. 
f.  Si  elle  eft  infamante^  dt  i  quoj 
.  applicable. 


/.  Si  le  luge  dE^fe  f  tut  ton 

damner  a  t amende, 
fi.  Si  elle  eft  infamante. 
7.  ^uels  luges  peuvent  mettre  cetx 

cUufe  dans  leurs  jugimens  p  fan 

note  d'infamie. 
/•  Amende  honorable  eft  infamanti 


L'Amende  eft  une  peine  pécuniaire  que  le  Juge  impofe  fèlo 
qu'il  le  trouve  à  propos ,  &  que  le  cas  le  requiert ,  /.  aliui 
ï^i.  §.  i.ff.  de  V*  S,.  Les  amendes  qui  font  ordonnées  par  la  jLoy ,  for 
propreriient  appellées  peines  ipçjcnm^Lives  ^  i  ft  qua  pœna  24^.  ff.  eoi 

Il  n'y  a  que  les  grands  Magiftrats  de  la  ville  de  Rome  ,  &  U 
Gouverneurs  des  Provinces  qui  puiffcnt  condamner  à  l'amende ,  c 
pouvoir  n  eft  pas  permis  aux  autres,  s^ils  ne  l'ont  receu  du  Piinc 
par  une  grâce  particulière,  dJ.  131.  §.  i.  /.  a.  infi.  ff.de judic^ 

Les  Juges  qui  ont  ce  droit ,  ne  peuvent  condanincr  à  des  amer 
des  qui  excédent  les  fommcs  définies  par  les  Ordomiances  :  Ain 
les  Préfets  du  Prétoire  ne  peuvent  condamner  que  jufques  à  cii 
qua,nte  livres  d'or ,  /.  4.  h.  t.  &ç,  fi  leur  condamnation  excedoit  cei 
te  fomme,  elle  feroit  nulle,  &:  ils  feroient  condamnez  a  reftitu< 
}ç  double  de  pe  en  quoy  ils  auroient  e^fçedc cetçe  Quantité, à celu 


t-IV.l.  Tir,  tiV.  Des  jimandesy  &c. 

qu'ils  auroient  condiuniié ,  &  envers  le  Fifc  à  la  même  quantité 
qui  ferait  portée  par  leur  Sentence ,  LJin.  §.  4.  h.  t. 

Les  Magiftrats  ne  doivent  point  condamner  à  l'amende  qu'avec 
grande  connoiflapce  de  caufe ,  &  après  avoir  entendu  les  deâfenfes 
4e  celuy  qui  eft  amendable  ;  &  l'ayane  une  fois  condamné  ils  ne 
peuvent  plus  rétrader  ou  changer  leur  jugement ,  ny  remettre  Ta* 
mende^  fi  pç  neft  que  la  pauvreté  du  condamné  ne  les  y  oblige , 
iL  L  fin.  in  fi. 

L  amende  n'eft  pas  infamante ,  Li.h.  t. 

Les  amendes  font  applicables  au  jpifc  ou  pour  les  neceifitez  de 
la  ville,/,  s»  h.  t. 

'SS/T* VifV  TVy TSry TS  ~ TSrT  TN/TIJS/'i  C\fW\/9  C\/"V\nr*/9 

NOus  obferverons  fur  ce  Titre  qu'il  n'y  a  que  les  Juges  fccu^ 
liers  qui  peuvent  condamner  à  l'amende  ^  que  le  Juge  d'£<- 
glife  n'a  pas  ce  pouvoir  ^  la  raifon  eft  que  l'amende  tourneroit  au 
prp^C4le  PEviêque^  ce  qui  feroit  un  ;ibu$^  parce  que  PEglife  n'a 
point  de  Fifc ,  comme  le  Roy  ou  les  Seigneurs  temporels  ;.  toute^ 
fois  l'Eglife  pçut  condamner  ^  une  amende  modique  applicable  à 
ecuvres  pies. 

L'amande  applicable  au  Fifc  eft  infamante  ^  mais  non  pas  celle . 
4}ui  e(^  applicable  au  pain  des  prifonniers.  Les  Juges  fouverains 
peuvent  neantmoins  ordonner  une  amende  pécuniaire  applicable' au 
Fifc  &  décharger  d'infamie  celuy  qui  eft  condamné  »  en  inférant 
ces  motffinf  note  jt infamie  ^  ce  qui  n'eft  pas  permis  aux  Cours  infé- 
rieures :  la  raifon  eft  que  fi  la  condamnation  à  l'amende  ne  proce- 
.de  pas  de  conv^âioo  iqifamaatje ,  cette  claufe  feroit  inutile  y  .mais  Çt 
elle  provient  d'une  coayi£Hoii  de  crime ,  ce  n'eft  pas  aux  Juges  in- 
(erieijrs  à  ronettre  Fin£amie  qu'elle  produit ,  &  qui  eft  encourue 
iffiJMTe,  (don  la  Loy  6^.  jfi  de  fiêrtù.  où  le  Jurifconfulte  dit ,  nom 
fofefi  Prdfis  Pro(vim;id  epcire  ut  firti  damnatum  non  fequâ$ur  infamia. 
Parce  qu'il  n'appartient  qu'au  Roy  de  remettre  l'idiamie  jugée, ^ 
aux  Cours  fiMweraiaes  4c  difpenfer  de  pelle  qui  eft  méritée ,  encore 
l&ut-il  que  ce  foit  par  un  même  jugement. 

Nous  avons  en  Frapce  une  autre  efpece  d'^miende  qui  eft  l'a* 
mende  honorable ,  qui  eft  infamante  qui  fe  fait  avec  des  çirçpnftanf 
^cs  ij^jnime]i^fes ,  c^  perfpnnç  p'ignorc, 


^ 


Viucum» 


«  ..."  '».-• 

i^z.J^I.V.  I.  Tir.  tV.  Des  Deffenfiursy^&c 

T  I  T  R  E      L  V. 

Ib'b^afS:''  T>es  Deffenfe^rs  des  Villes. 

LEs  DefFcnfcurs  des  Villes  ne  font  pas  des  Magiftrats  ,  mais 
des  perfonnes  qui  onç  automc  dans  ks  Villes  dont  ils  font  les 
dDcâFdoieiUi^  oA  k«r  Proce^eixrs  ^  tels  qu'ctoient  dans  Tancicnne  Ro- 
me les  Tribuns  du  tiers  Etat.  Leur  principale  fçnçlion  ^  étoit  dp 
maintenir  la  populace  contre  Fautorite  des  plus  puiiTans  y  de  con- 
fervér  la  difcipline  dans  les  Villes  ic  de  pourfuivre  les  criminels , 
/.  I.  &  fi<iq*  h.  i.àc  donner  des  tuteurs  &  des  curateurs  à  ceuK  qui 
<!n  alvoi^c  bdfoia  ^  ^onc  les  bicpj»  ne  pailbient  pa$  1a  fomme  d&  cinq 
cens  écus  d'or^  $.  nùs  4tacm.  In^t.di  Milia.  tut.  &Lj4ncimm^  jo. 

TITRE       L  VI. 

T.^tt  ^  Des  Ma^pats  dej  FiUts. 

^mncifa-  ^^  principaux  Magîftraw. des  Villes  «oient  Içs  Dmimvîrs  & 


>l 


^^  s  Decurions*.  Les  Duumvirs  étoient  éleus  du  Corps  des  De- 
curions  &  par  leurs  fvffrages,  &  leur  élection  croit  par  après  con^ 
firmcç  par  le  Gouverneur  de  la  Province,  /.  i*  k  t.  /•  t.Jff*  tit.  t 

Les  Duumvks  écoienr  comme  les  chefs  des  Deciirions  &  il< 
commandoienc  \  leurs  Corps ,  /,  i.  h.  t.  &:  ils  coromettpient  quel 
ques  uns  des  Decurions  pour  les  af&ires  qui  regardoienc  la  Ville 
toutefois  ce  qui  concernoic  l'adminiftratioh ,  les  reglemens  v^  la  po^i 
ce  de  la  Ville>  deVoit  être  ordonné  du  conièntement  de  tout  le  Corp^ 

TITRE     LVII. 
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^ù£t.  ^'  ^  charge  dttr  luridic  ctaAUxandm^ 
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OifCL  ce  Titre  dans  le  DJgeffe* 


LA 


3URISPRUDENCE 

D  U    C  ODE         f 


LIVRE      DEVXIE'ME.'  . 
Du  Code  Juftinian.- 

ANS  ce  Livre  il  efV  traité  des  Jugemens  des  Mà- 
gi^rats ,  des  Arbitres ,  dés  préparatoires  des  Jugcmens» 
Touchant  les  Jugemcns  dès  Magistrats  il  eft  trai-^ 
té  de  rinftitutîon  des  Jugemens ,  des  perfonnes  plai- 
dantes &  qui  interviennent  dans  les  jugemcns,  flt 
ne  les  Magiurats  connoilTenc,  Cçi^oit  des  reftitutions 
.en  entier,  ' 

Trois  chofcs  font  traitées  conccrhâhteS  l'inftitution  des  Jogc- 
«ncns,  f^Toir  la  copie  de  l'Action,  tit.  i.  de  Edends  :  l'Adjourne- 
menc,  /if.  i.  de  in  Jtu  vocando ,  8i  l'obligacion  de  dcmctirer  en  jage- 
mcnt  dimt  on  çft  d^cliargc  par  les  Paaes  &  les  Tj'atifaûitms-,  tit. 
I^.de  Pa0ù,tit.  1^.  deTrsfifièien.  tit.y  dé  errore  cakuïi.     '■ 

hcs  perfonnes  plaidantes,  font  veî  fùjhtlantes^véîprocimctorà.  W 
c^  traite  de  fÉfiuLmtthmy  ou  généralement  tit.  6.  ou  {pecialemcnt  «ifir 
^dvtcaù,  tit  7.  de  Advwstù  Fi{ci,tit.  %.  de  errorthm  AdvocmrtM ,tit. 
9.de  his  tjHdt  défunt  Advoutls ,  tit.  16.  dé  înpmid,  quà  adifitft  ^cùltd' 
femfofiulandifTp  ûliisytif.n.  ,  "•    ' 

n  eft  tfiiité  d(  Pmurateriktti ,  tit.  U.  U  pïocuracion ,  ny  faftion 

■■     *    ■  -      -  ■■■■•.    X-ij- 


1^4  J^^  luri/pritdence  du  Code. 

ne  peut  point  être  donnée  ou  transférée  à  des  perfbnnes  plos  pmù 
fanceSy,  ///.  15.  ncc  iêmm  titdij  tii.  14.  aut  fituU  frincifù  frémis  àffi^ 
gtndii  ^it,  15.  nccfigM  nbus  ab  atiû  dtttntis  tmfomnday  fit.  \6. 

LeFifc  on  la  Republique  ne  peuvent  paincaui&  être  charger  de 
procQfation ,  tit^  \j. 

Par  ocCafion  il  êft  traité  dans  le  Titre  18.  de  iugotiis gejtif.    ' 

Les  reftitutions  en  entier  fofit  accordées  à  ceux  qui  ont  étc  le^ 

zez  par  une  jufte  craintr^  par  le.  dol  de  la  partie  adverfe^  par  la 

minorité,  00  aux  Soldats  ou  aux  ^(cvs^éMtcg^fismt^nkifiùtum^  o\i 

à'ceux  qui  ont  été  lezet'^^  at$enâiionem  wdicH  mutanii  causifaSFam^ 

,     Il  eft  traité  de  la  jufte  crainte  dans  le  titsé  19.  du  dol  dans  le 

titre  10.  de  la  reftît«tk>n  pour  caufe  de  minorfté  en  gênerai  dan$» 

le  titre  xi.  &  de  la  rjpftkution  en  particulier  dans  les  titres  fuivcnsy 

if  avoir  des  pelfofines  aufquelles  la  ireftitution  efb^  accordée  po«t 

caaie  de  minorité ,  des  cas  aufquels  la  reftitudon  eft  neceflaire  ou 

non,  &  de  la  demande  de  la  reftitutiom 

Quant  aux  perTonncs  il  eft  traké  û  ta  rcftitution  accordée  au 
fils  niineur ,  ferr  a  fon  Pere^  tiu  ta.  au  Fidejuâeur ,  $it.  iy  au  Tuteur 
ou  Curateur,  tit.  24.  à  Ton  Aftbcié,  tit.  2^ 

L^  feiSmitîon  eft  neceftaire  coacre  \&  jugeihéns ,,  tk.  x6.  concrif 
la  vente  ^  tif.  rj.  la  vente  de  la  chofc  engagée  faite  par  îecffâuicicry 
tit.'  x8.  la  donation^>  tir.  29*  la  liberté  j  tit.  30.  la  tranfaâion  &  le 
partage,  tit.  $r.  le  payement,  tit  31.  la  dôt,  tit.  3;.  le  délits  tit.  34. 
i  ufucapion ,  t.t.  i%*  le  Fi(cf>  */.  3e.  le  créancier  qiïi  a  prêté  de  Fat- 
gens  au  mineur ,  tit.  yji.  Tacquifition  otà  k  perte  d'une  hetedicé  ou 
de  la  polTcfTion  des  biens,  /!r>.  38.  &  39. 

La  scftitucion  n^eft  pas  ncccilàire  dans,  les  cas  ttarqtie£  dans  le 
Utre  40. 

La  reftitution  eft  refufee en  certains  cas  à  certaines perfbnnes», 

&:  €(6nttc  certaines  personnes ,  tit.  41..  au  mineur  quand  il  s'eft  dit 

.ma|cuf  ,//>.  4£.  fors  que  la  reftitution  a  étéadc^ïdee  p'iufîeûrs  fors^ 

tit:  4^  quand  le  miaeiu:  a  ôj&tenu  bcâefice  d^âge^  fit:  44.  &*  quaiïd 

faûe  fait  pzt  k  màieûr  a  été  ratifié  par  lùy  étant  majeur,  tif.  j^f. 

Toudiant  la  ^ttiaïîdîe  de  la  reftitution  il  faut fça voir  oÀ,  &par 

dev^t  quel  Juge  là  reftiturion  peut  être  demandée ,  tif.  46.  de  rcfe^ 

titiêniim^  mté  fetenti  tefiitutionem  êfpatmntmry  fit  47.  par  qui  on  peut 

demand[^r  u  iéftitutioii^  ///.  48.  te  de  Vctkt  delà  demande  de  la  tc^ 

jSutfDian.  fit.  491... 

hr:s  siadats  &  les  abfens  &  leurs  femmes  èéù^éhfÀreïél^fn^^ 
fit.  5^«  &  J^"  Legâti  mHtùcffiinim  ôbtieahent  aum  le  bendâee  de  re-^ 


/ 


Idtiidon  pour  {tluffeurs  czaCci ,  fit.  {3.  de  niéinc  que  ceux  qui  font 
Icun  A  ôlitnaHonim  JMdicii  mutâfuU  causa  fiSfamy  tit^  f  4. 

Il  e^  tn^tr  clés  Arbitres  dans  le  titre  jj. 

ijcs  préparatoires  des  Jugemens  font  fahfdkiïûnts  >  tit\  sC  formula  ' 
4^JfumMm,ti$.  S7.ifi^t$a$r^€saÛi4fium,tit.^.Yit^dacalmnm     tit.  58^ 


f    •  -» 
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De  la  Copie  de  haStion  que  le  âemattâeut  doit 

tailler  au  défendeur. 

Apres  avoir  expofc  le  Drok  public  confiftaac  dàfis  lés  cho{éî 
(acrces  ^  dans*  les  perfonnes-  Ectlefiaftique»,  &  dans  les  \JL^^ 
Ififtrats  ^  il  faut  pafler  au  Droit  particulier  par  lequel  un  diaûid 
jKnlifttic  les  droits  qui  luy*  appactien&cnt  par  les  aââosis  qu'il  inteiskte 
|>ardeVant  les  ïlagiftracs, 

VhÛàabt  commence  pat  la  copie  que  le  delBan^etir  ^  obligé 
de  bailler  au  déâéadtfur ,  àc  Taftictï  dont  il  veut  (e  (èrvir  à  len*^ 
conoDe  de  hiy  ^  &^  par  Tajottraernent  qui  luy  eft  fait  de  comparoir: 
pardcva&c  le  Jit^e  pour  (e  voir  condaBoner  fûivanr  fés  6qs  jB^  les 
eonckifions  prii^  par  le  demaiideor  %  c'eft  pour  cetteraifon  qu'il  eft 
traite  dans  ce  Ticte  dé  la  copie  de  Vaâion  cyie  le  demandeur  doir 
faailier  au  de&ndefir  f  hL  dans  te  Titre  fuivant  il  eft  traité  del'ajioiir* 
nemeiiC 

Kous  avons  explique  ce  Tiare  afle&  amplement  dons  b  Digrft^ 
im  ce  Titrc^  «û^# 


Ù«:Sde*dk 
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i66   Liv.  IL   TïT.  n.  Dé t Adjoutûméni. 


%   •  A      4        ••  %.».        •* 


Df  în    {ttf 

vocaado. 
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LE  Ledeur  pdurra  voir  ce  que  nous  ayons  die  des  adjourne* 
mens  dans  le  Dig|^fte  au   Lir/re  iibcotid^^  où  il  en  e^^  traite 
d^ns  pludeurs  Titres, 


i  '. 


•  r 


I^É^ 


Df  Pa^û.  ;^ 


» . 


TITRE     ni. 

■ 

*  *  •  'I  •  ■    «  ^ 


a  fùurfrivy  fa  dette  tontri  tathe^  - 
"   tet^r  ficeSe ,  ^r /«/  rcvûMfir  cpntte 

^.Sile  créancier  qui  a  rtctu  fartift 

^  tH  fit  dmt'd*iin'  ies  côMigez^  ji^^ 
lidairement^  eft  cfnsiwoir  divisé 
fa  dette. 

4.  Qmd  fi  un  créancier  reçoit  la 
fart  iune  dette filidaire  dun  des 
coifblige\f  s* il  efi  censé  l^avcif  dU,^ 
visée  à  t égard  des  autres. 

y.  Si  le  créancier  qui  a  rendu  tohli^^ 
.  gation  au  débiteur  y  efi  censé  avoir 
remis  la  dette. 

£.  Qn  nefeutnéjudicierfarfiscon^ 


7i  L'es  MnHmfirmtees  idcs  èm 
iàgpray  tu  fenwni  frijtàdici, 
aux  droits  dés  Makrès. 

%f  faites  faipt  tnttelet  èêhitems  A 
feun)ent  nuire  au  çreanciif. 

^i'Lt*  Pafftsne/oHtufiteS^ft^ea 
entre  qui  ils  fini  fiUti. 

10.  Commenf  fi  fait  le  cenfiitut. 

11.  On  ne  feutftire  des  Pa^es  a 
traire  s  au  Droit  fttbUc. 

i^f  Si  oft  peut  renoncer  |uri  for 
i5«  Les  PJfles  qui  contienne^  qà 

>  ?^^  ^^^fi  ^<  ^^f  "  honnéit  >  j 
nuls. 

14.  Les  PaSes  qui  font  contrç  U\ 
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ty.  TaBc  fait  €tun  PrMiz»  nrminé,  '  %%.  Si  Ufif  fmvéUhlmint  u- 

nam<rf4rfi»  cûutfaS  di  hf^ria-' 
ge  ilafucceffxon'futuX€  dexfon 

Nobles  mariées  far  leurs  pere  & 
Mfte  y  ÂyfiiH  ér  Àyr^i ,  finte;c- 
.chfisdekurficcf^.. 

)Q.  SiiefjU^sfemvtMrvalithlefimt 
venofwr  4ffx  ^ccejfiàn/  icheuff 
.  de  leurs  Tere  &  Mère. 

>i.  Si  U  remnciati^h  efivaUHe 
^uanâ laibt ^ûmifi  nafés  efic 
payée.  .'  !     •    f 

1%.  Si  U  refmdatim  de  hfûe  à 
U  JmepM  de  fin  Tere ,  €ff^pf- 
eherm  ies  eafans  de  fawder  À 
leur  Ayeid^  leur  Uert  étant  dut-- 
dée  aufatanjant. 

55-  Si  les  petits  fis  'viennent  à  U 
Jùcecffiùn  de  leur  Ajeul  ex  fup- 
capice« 

54.  Si  UfUi  minettrâfeut fi  fént 
relever  de  fi  renonciafio»  en  e'é»  . 
de  Ittien  enarrue.  , 

)Ç.  Arrefis  qui  ont  juge  la  ijueftiôn 

diverfiimnt. 
^*  Si  idfftmeffe  de,  remncer  k  (a 
^  fiecejj^  ntoyiemiant  la  dot  £opfiir 

tuée  ér  fofée  j  Mige  U  fi&e  d0 

renomer^ 
|7«  Si  U  r^M^iaticn  faite  au  froj^ 

de  (aifm\  frofita  au>c  puifue\^ 

55.  Si  la  ranouciation  à  U  JueaSîotr 
dui  Tere  ,  exdud  UfÈe  de  ecH€ 
de  l* Oncle  paUmeL 

59*^  Si  l^  fille  apm  ren0ncé  aux  fit- 
Ceifv^ns  défis  Tere  &  Hère  ,  & 
frères  y  fis  enfins  y  font  rcccus. 

40.  Si  U  T-ere  peut  ose  préjudice  de 


efi  tuiî. 
16.  Si  un  TaBe  faitde  kfùaSon 
'  if yif  hmme  wvâttt^  efi-  valable. 

Vide  num.  41,. 
Ij.  Quid  fi  celuy  de  la  Juccejfion 

duquel  ilsa^t-^yadmnéfincoH^ 

fin  terne  uti   . 
iS.  Si  le  Ta^e  par  lequel  le  Tere 

déclare  pur  fin  eaneraii  de  Mmria^ 

gty  que  lafiHe  fera  fin  héritière 

peur  U  même  pcrtie»  defifuecefi 

fiouquefot^fb^  efivaUbk.  Vidc 

num.  2.6. 
15.  Si  le  Taife  entre  deux  perfon^^ 

mes  péur  fuccederau  firwvartt y  efi 

valable* 

10.  Si  en  peut  fenonter  À  lafuccefi. 
fien  future  Sm^  henme  vivants 

11.  Si  le  demain  des  chofis peut  être 
transféré  par  lesfimpUs  TaStes. 

11.  Si  ta  propriété  de  la  ckofi  'Ven^ 
dt^fetourne  auvendeufpar  ta  Ley 
temmiffUreé 

15.  Si  la  propriété  dés  fitecejfions  & 
des  legs  i acquiert  fans  tradition, 

14.  Sf  ïi  protnefie  de  payer  y  c^v^iijïd 
|e  pourray ,  efioblsgAoire.  Vide 
num.  43«  ^ 

1,5.  ^i  Içs  Ecçlefafiiques peuvent  re^ 
ttencer  jati  Çoii. 

%6é  Si  la  convention  fiitepar  le  Tefe 
far  U  centrai  de  Mariage  de  fi 
fiSe  ^  qifeUe  lujfitccedera  égale- 
mené  avec  fis  fieres  ^  efi  valable* 
Vide  num.  1%. 

17.  Si  le  Tere  qui  a  recomm  fin  file 
par  fin  eontralt  de  Mariage  pour 
fin  héritier  y  peut  aliéner  fi  s  biens 
uu  préjudice  de  cette  convention^ 
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U  renenciéiiêH  de Jk^Be,t admet- 
tre À  fi  ficcejjiw  firfin  tefiâ- 
ment. 
^\.  Cas  éUkjt^lU  CânveMiên  de  la 
ficçejfiem  df  ferfipmes  i^puames 


efivalâkk^ 
41.  SiùHfeMt  remncer  à  m»  dr^ 

qui  neftféu  aequu* 
43*  Si  la  fremejfe  de  foyer  qi|9n<i 

îe  pourrav  «  eâ  vaUUe. 


IL  arrive  Touvent  qu'aprcs  radjourncment  les  parties  s'accom- 
modent ^  évitent  le  jugement  de  leur  diâerend  ,  par  quelque 
«eord  ou  tranfaâîon  ^  c'cft  pour  cela  que  dam  ce  litre  U  dans  k 
fuivant)  il  eft  traité  des  Paûes  ou  fimples  conventions. 

Nous  avons  expliqué  les  Paâes  dans  le  Digefte  fur  ce  Titre, 
nous  ne  répéterons  point  icy  ce  que  ppus  en  ayons  dit,  nous  ajoû- 
cpron^  feulement  icy  fur  cette  matière  ce  que  nous  ayons  obmis  à 
dedêin  dans  la  Juriiprudencp  du  Digefle. 
j.  Le  Pade  eft  exprès  ou  tacite  ;  le  Pacte  exprès  fc  fait  par  paro- 

les exprelfes  entre  les  parties  prefentes ,  ou  par  écrit.  Le  Pa^e  ta- 
cite fe  fait  quand  le  confentement  de  quelques  perfonncs  touchant 
quelque  chofc ,  s'ihfcre  tacitement  par  des  conjeâures  &  des  cirr 
t,      confiances  :  Pofons  pour  exemple  félon  la  Loyi.c.h.t.  quuncre^* 
cier  d^une  fucccffion  pourfuive  fa  dette  à  Tencoritre  de  celuy  qui  ;i 
achctté  cette  fucceflion  de  rhcritier  du  detfynt ,  &  que  cet  ache- 
teur ait  contcfté  fur  Taûipn  contre  luy  intentée  paj:  )e  créancier  : 
On  demande  fi  ce  créancier  pourroit  recourir  cgmxç  }e  vendeur  de 
la  fucccâioti  dckiflant  raâ:ion  intentée  contre  l'acheteur  d'icellc^ 
pour  avoir  le  payement  de  fa  dette  ^  le  vendeur  fe  prouvant  plus 
folvabic  i  Les  Empereurs  Severe  &  Antonin  répondent  que  pon  en 
cette  Loy.  Il  femble  neantmoins  qu'il  y  aî(  Ijcu  de  douter  de  I^ 
jufticc  de  cette  décifion,  paixe  que  la  Loy  zf.  i&.  t.  dit  que  l'héri- 
tier vendant  la  fufcefÇon  xje  pei;;  e^i  aucune  façon  préiudiçier  ^u^ 
droits  des  créanciers, 

Toutefois  cette  décifion  ejft  fort  jufte,  &  elle  eft  fondée  fiirce 
que  le  créancier  qui  a  commencé  4c  pour  fui  vre  l'acheteur  de  1^ 
fucccâiojti  au  lieu  de  rheritier  du  deftunç  vei]ideu|:  d'icelle,  eft  prér 
fumé  avoir  renoncé  au  droit  de  la  pour  fui  vre,  &  avoir  tacitement 
confcncy  au  contract  de  vente  de  la  fucceflion  pafle  entre  le  ven-» 
dcur  &  l'acheteur,  &  il  ne  peut  plus  revenir  contre  ce  ponfentemenc 
tacite  te  contre  fon  propre  fait.  E<^  ia  Loy  ij.  alléguée  $lu  contraire 
fe  doit  entendre  au  cas  que  les  créanciers  de  la  fucceiÛon  n'ayeiic 
pas  renoncé  à  leurs  droits,  foit  tacitement  ou  expreilêment;  car  {ans 
^outc  que  la  vente  de  1^  fjicce/fioQ  faite  p^y:  l'hçriçicr  ne  peut  paf 

cmpçchejr 
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tnpccher  que  les  créanciers  d'icelle  ne  s'addrefTenc  direâemenc  z 
JDY)  comme  leur  étant  perfonnellemcnt  obligé  par  l'apprehenfion  de 
la  fucceffion. 

Pofons  pour  im  fécond  exemple  qtf  un  créancier  y  auquel  deux  j. 
perfonnes  font  obligées  fblidairemenc ,  ait  reccu  de  l'un  de  Ces  dé- 
biteurs feulement  la  moitié  de  fa  dette  y  en  ce  cas  il  ne  peut  plus 
avoir  recours  contre  ce  débiteur  pour  Tautre  moitié ,  quoy  que 
l'autre  débiteur  Ci  trouvât  infolvable ,  fuppofé  que  ce  débiteur  ait 
déclare  qu'il  payoit  pour  fa  part ,  félon  la  Loy  J! /re/iitcres.  i8,  h.  r. 
La  raifbn  cft,  que  le  créancier  cft  prcfumé  avoir  confenty  à  la  di- 
^ifion  de  la  dette,  Se  avoir  par  ce  moyen  délivré  le  débiteur  qui  a 
payé  pour  fa  part ,  de  l'obligation  folidaire  qu'il  avoit  contraâce. 

Mais  ledebiteur  payant  fa  part  fans  déclarer  qu'il  paye  pour  fa 
part,  peut  être  pourfuivy  par  le  créancier  pour  Tautre  partie  de  la 
dette  reftanteàpayer^Ia  Loy  8.  §.  hjf.deleg.  r.  eft  exprefle^^^  reipro- 
mttemli  infilidum  obligatifuijfem.  ^md^erfffi^h  alterofartemfetierit^hbe-' 
rum  cui  entAakerutrùrdiquumPetere  z  idem  erititfi  dtetfAYtw^  folvijfet. 

La  raîibn  eft,  que  le  deoiteur  obligé  folidairement  payant  la 
moitié  fkns  déclarer  qu'il  paye  pour  fa  part ,  cft  prefumé  payer  cette 
jwirtic  pour  fe  délivrer  d'une  partie  de  la  dette,  à  deftein  de  payer 
Tauwc  fuivant  l'obligation  folidaire  par  luy  contractée ,  s'il  eft  pour- 
ixxvry  par  fbn  créancier. 

On  demande  fur  ce  fu  jet ,  fi  trois  débiteurs  font  obligez  foli- 
^tecnent  à  vme  dette ,  &  qu  un  d'eux  paye  un  tiers  d'icelle ,  dé- 
clarant que  c'eft  pour  fa  part  &  poiu  fe  délivrer  de  l'obligation  qu'il 
a  contractée ,  fçavoir  fi  le  créancier  eft  prefumé  avoir  divifé  l'otli- 
gation  /blidaire  avec  \e%  deux  autres  coobligez  fi^lidairement  pour 
le  refte  de  la-dette ,  en  forte  qu'il  ne  puiffe  exiger  de  l'un  des  deux 
les  deux  tiers  de  cette  dette  qui  reftent  a  payer  ?  Il  faut  répondre  que 
non  y  par  ce  que  le  Paûe  tacitement  fait  entre  le  créancier  &  un  des 
débiteurs  pour  la  divifion  de  la  dette,  ne  peut  pas  préjudicier  aux 
droits  du  créancier ,  &:  fervir  à  ceux  entre  lef quels  il  rfeft  point 
intervenu  ,  car  un  chacun  peut  renoncer  aux  droits  qu'il  peut  pour- 
fuivre  à  Tencontre  de  quelqu'un, fans  querelle  renonciation puiflê 
s'étendre  à  d'autres  contre  fii  volonté. 

Tirons  un  ttoifiéme  exçmple  de  la  Loy  iJheê.  §.  i.ff.h.t.  où 

le  Jurifcon&ilte  dit  que  ie  créancier  qui  rend  au  débiteur  fon  obli-^ 

gation ,  eft  prefumé  luy  avoir  remis  la  dette  contenue,  en  icelle ,  &: 

avoir  ainfi  renoncé  à  la  demande  qu^l  en  poiuroit  faire.  La  raifon 

câ  que  rohUgatiQn{çeft  à  dire  Taâe  par  lequel  le  débiteur,  eft  obli*- 
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gé  )  contient  le  droit  que  le  créancier  peut  pourfuÎTtc  contre  (on 
débiteur  ;  ainfî  cette  obligation  étant  rendue,  le  créancier  ne  peut 
juftifier  fa  dette,  &  on  ne  peut  pas  croire  qu*il  ait  rendu  cette  obli- 
gation qu'à  defTein  de  remettre  la  dette  y  contenue  à  fon  débiteur  ,^ 
&  il  ne  peut  par  après  changer  de  volonté  au  préjudice  de  cduy 
qui  étoit  fou  débiteur^  &  qui  aceûTé  de  letre  des  que  Ton  créancier 
luy  a  rendu  Taûe  ou  l'inftrument  par  lequel  û  ctoit  obligé. 

On  oppofc  contre  cette  dectfion  la  Loy  ^.ff.  h.  t.  où  le  Jurif^ 
confulte  dit^quc  l'obligation  principale  fubfifte ,  quoy  que  le  créan- 
cier ait  rendu  le  gage  qu'il  avoit  entre  les  mains  à  fon  débiteur. 
Mais  on  répond  que  le  créancier  tendant  le  gage  n'éteint  que  l'obli- 
gation, acceilbire  du  gage,,  iâni  que  cela  puiiTe  pré^dicier  à  l'obli- 
gatîon  principale,  tcu  que  b  principal  peut  fubftfter  iàas  Taccef^ 
foire ,  mats  non  pas  au  çootraif  e.  Que  fi  le  créancier  a  deux  copies 
de  l'obligation ,  fl(  qu'il  en  rende  vœ  ^u  débiteur^  il  n^a  pas  moins  de 
droit  en  verpi  de  celle  qui  luy  {cfte,^  de  pourfuivre  ce  qui  luy  eft  deu 
par  icelle ,  parce  quç  ces  deux  copies  n'ont  pas  plus  de  force  qu'une 
feule  y  6c  ainfi  le  créancier  qui  a  pardevers  luy  une  copie  de  cette 
obligation,  peutpourfuivjrc  fon  débiteur  pour  avoir  le  payement  de 
fa  dette,  qu'il  prouve  par  cette  copie»  s'il  n'y  a  une  convention  au 
contraire. 
éi.  -  Ceux  qui  font  les  maîtres  &  propriétaires  de  leurs  biens  &  qui 
ont  le  pouvoir  de  les  adminiftrer ,  peuvent  faire  des  conventions,  par 
lefquelles  ils  remettent  les  droits  &  les  actions  qui  leur  appartien- 
nent ;  mais  ceux  qui  les  font ,  foit  qu'ils  foient  en  puiflance  d'au- 
truy  ou  independans  y  ne  peuvent  par  leurs  conventions  pré judicier 
aux  droits  dun  tiers  ;  de  là  vient  qu'un  efclave  ou  un  fils  de  famille 
ne  peut  en  aucune  façon,  &  par  quelque  manière  que  ce  foit,  dimi-^ 
nuer  l^obligation  contradée  au  profit  de  fon  maître "OU  defonperc^ 
ou  pré  judicier  aux  chofes  qdi  luy  appartiennent ,  fi  ce  n'^eft  que  la 
chofe  (bit  de  leur  pécule  >dojit  ils  ayent  la  libre  adminiftration  ^ /.  j* 

Ils  peuvent  bien  convenir  avec  les  créanciers  de  leur  maître  ou: 

de  leur  pcre  qu^ils  n*exigcront  pa^  de  luy  ce  qu'il  leur  doit ,  L  //* 

ujin.ff.  h.  t.  parce  que  la  Loy  veut  que  les  cfclaves  Ôc  les  fils  de 

famille  pui  fient  faire  la  condition  de  leurs  maîtres  ou  de  leurs  pères 

plus  avantageufc  „  mais  elle  ne  fouffre  pas  qu'ils  la  puiflènt  faire  pire 

qu  elle  n'eftl 

(i  le  tuteur ,  le  curateur ,  le  Bénéficier ,.  &  tout  autre  admi- 
ir  des  biens  qui  ne  font  pas  à  luy  en  propriété^  ne  peuvent 


ï 
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i)^  ptqjudîcier  aux  <lroits  des  pupilles,  des  mineurs,  ou  des  Egli- 
es  ,  en  remettant  les  dettes  qui  leur  feroicnt  deuës ,  A  22  h.  t.  quOv 
uc  le  tuteur  &:  le  curateur  ayent  la  libre  adminiftratîoh  des  biens 
les  pupilles  &  des  mineurs  ;  la  raifon  eft  que  le  tuteur  n'adminiftre 
pas  lorfqu'il  perd  les  biens  du  pupille,  /.  7.  §./  ttaor.ff.fto  tmftc. 
Et  partant  il  faut  dire  que  le  tuteur  peut  faire  des  Paftes  touchant 
les  biens  &  les  affaires  des  pupilles,  pôutveu  que  ce  foit  ex  caufi  ad- 
minipâtiêms^  &  tels  Paâes  font  valables,  fie  non  pas  tx  caufa  dûna^ 
timis. 

Les  Parles  faits  entre  les  débiteurs  ne  peuvent  point  nuire  au      %^ 

créancier ,  /.  2s.  h.  t.  de  même  que  ceux  qui  font  faits  par  les  co- 

lienders  du  débiteur ,  comme  s'il  eft  convenu  entr'eux  qu'un  feul 

payera  tout  ce  qui  eft  deu  à  un  créancier  ,*  cette  paâionii'çmpêche 

pas  que  ce  créancier  ne  puifFe  pourfuivre  tous  les  autres  cohéritiers 

pour  la  part  &  portion  aont  ils  font  héritiers  du  defïunt,/.  26.  h,  t. 

Les  Paûes  ne  peuvent  être  utiles  qu'à  ceux  entre  lefquels  ils  ^. 
ont  été  faits  ,  &  non  à  d'auttes  ;  c*eft  pour  cela  que  fi  un  créan- 
cier a  remis  ce.  qui  luy  ctoit  deu  par  celuy  qui  croyoit  héritier  de 
fon  débiteur ,  ce  Pafte  devient  inutile^  s  il  fe  trouve  que  celuy  au 
profit  duquel  il  ctoit  fait ,  ne  foit  pas  héritier  du  débiteur,  &  le 
véritable  héritier  ne  s'en  peut  pas  fetvir ,  félon  la  Loy  14.  h,  t.  La 
raiibn  eft ,  qu'en  ce  cas  on  ne  confîdere  pas  la  volonté  du  créancier 
cjui  étoit  de  remettre  la  dette  à  l'héritier  de  fon  débiteur,  mais  on 
n  a  égard  qu'à  ce  qui  a  été  fait ,  &  que  le  Pa£le  eft  intervenu  avec 
une  performe  qui  n  y  avoir  point  d'intetcft. 

On  oppofc  à  cette  décifîon  la  hojji  fofi.  2J.ff.  de  c$ffpt.  fccun. 
dans  laquelle  le  3«rif<^onfulte  dit ,  que  celuy  qui  âuroît  pf omis  par 
un  £mple  Pacte  de  payer  te  qu'il  devoit  auparavant  par  unefimplc 
convendon,  au  pofrefleur  d'une  fuccefGon  (  ce  oue  les  Jurifcônfultes 
appellent  conJHfuere  fè fibitmrttm)  Taçlion  de  conpîtuta  fé^unU  pafte  à 
celuy ,  qui  ciè  le  véritable  héritier  après  avoir  évincé  la  fucceflîon 
de  celuy  qui  la  poflêdoic  tfôxi  Von  peut  juftctaent  tirer  cette  con- 
ièqaence  que  le  Paûc  du  poireflcur  de  k  fucceffîon  fert  au  véri- 
table héritier. 

Ob  répond  à  cette  objeûion  que  le  tonftîttft  fe  fart  bien  par     te< 

«le  iimpie  convention,  taais  qu'il  se  éela  depatticuliénâteclésfim- 

pfc$  Paâ:es ,  qtf  il  eft  ajouté  à  tme  oWîgâtton  précédente ,  de  laquelle 

ji  pMià  ÙL  force  &:  (on  etfet ,  car  atitf  ement  ce  ferol  t  cm  fiiapf e 

^ââc€Uix  ne?  (èroit  point  obligatoire  j  &  parce  que  cfeft  tin  Paâc 

a;oûic  a  un  précèdent^ il  produit  une  aftionfc une  cbligattion civile, 

Y   ij 
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La  raifon  eft^qtrcn  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  :  ctc  fait^  fans  p- 

S  enfer  ÔZ  uns  y  faire  une  refleûion  fufËfante»  &c  on  ne  peut  pa^^ 
outcf  que  ccluy  qui  Ta  fait ,.  n'ait  eu  U  volonté,  de  s'obliger  ci- 
vilement., , 

C'eâ  pour  cela  que  l'aâion  dk  conJBtuta  pec»ni4  acqui(e  au  peH- 
(èÛeur  de  là  fucceflion  pat  la  fimple  convention  de  celuy  qui  a  pro-^ 
mis  3.  pafTe  en  la  perfonne  du  Véritable  héritier ,  carëobligation  de- 
fcendante  du  premier  Pade  étant  principale  &  appartenante  au  vé- 
ritable héritier ,  il  âuc  que  Tobligation  acceftoire  provenante  di| 
fécond  Pade  faite  an  profit  du  poficiTeur  de  la  fuccemon,  paâe  auâl 
en  la  perfonne  du  véritable  héritier  y  &  fuive  l'obligation  principale 
j]^  On  peut  faire  des  Paûes  couchant  les  chofes  ic  les  droits  par- 

ticuliers y,  &  non  pas  de  ceux,  dans  Ifefquels.  le  public  fe  trouve 
interefle,.  ceft  pourquoy  nous  pouvons  renoncer  aux  avantages  qui 
nous  font  fpecialement  accorder^  comme  à^ccluy  de  faire  renvoyer 
les  eau  fes  qui  font  intentées  contre  nous  pardcvant  un  Juge  partir- 
Gulier,  ce  que  nous  appelions  j^iwjfJr/..  A  pnuU.  G.  b.  t^ 
1^.  JLa  Loy  Ji  conwnerit  iS.  jf.  de  junfdiSt.  paroît  contraire  a.  cette 

Loy  penuitiéme.C-A.  r.  où  le  Jurifconfulte  Àfrican  femblc  vouloir 
qu'on  ne  foit  pas  obligé  de  garder  le  Pacte  par  lequel  on  auroir 
renonce  à.  fon  propre  Juge, y?  ccnvcnetity  dit  cette  Loy  ^«r  âlim  Prdr- 
tor  qukm  cujstê  juripilfio  ejfetyjm  dicerety  dr  p^^Jquam  adiretur ,  mutatê 
'voluatas  futrit  y  frocul  duhiù  nema  com^eUetur  e^ujmodi  cmvtntioni  fiarc . 

Pour  la  conciliation  de  ces  Loix  y  nous  obferverons  que  dans  Ijt 
Loy  fi  convenenty  il  s'agit  de  celuy  qui  a  cpnfenty  à  ce  que  la  caufe 
fut  agitée  pardcvant  un  Juge  incompetant ,.  &:  c'eft  a vec  raifon  que 
le  Jurifconfulte  dît  qu'on  peut  contrevenir  à  ce  Pade  ,  autrement 
ce  Paâfi  produiroit  une  aâion,  ce  qui  feroit  contre  la  nature  des 
ûmples  conventions» 

De  plus,  ceft  que  la  fimple  convention  de  adèunda  judice  inc^m^ 

^tente  n^eft  pas  fuffiÉmte  pour  établir  la  jprifdiâion  d'un  Juge  in-i* 

compétent,,  &  fa  jurifdidion  n'eft  valablement  établie  que  quand 

il  elk  faifi  de  lacaufe  du  confcntement  des  parties  ,7.  /..c.  de  jurifdiSf. 

0nn.j$êdic. 

Mais  dans  ta  Loy  pénultième  h.  t.  il  s'agit  de  celuy  qui  renont- 
cc^  au  privilège  fpecial  qu'il  a  de  n'être  pourfuivy,  que  pardevansi; 
*"^  J*^gÇ  particulier,  &  la  cenondation  faite  à  ce  jprivilege  eft  vala- 
ble 3^  parce  qu'àinfi  il  reconnoift  le  Juge  ordinaire  de  fon  dbmicilcj, 
2ui  fcroit  fon  Juge  competant  fans  ce  privilège,  ÔC  ce  Paâc.  fak; 
îulcment  qu  il  ne  jpuit  pas  de  fon  privilège^. 
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Les  Paftcs  qui  contiennent  quelque  turpitude ,  ou  qui  donnent  15^ 
quelque  occafîon  au  délit ,  font  de  nul  eftet,  comme  de  faire  un 
homicide  ^  ou  de  ne  le  pas  commettre  pour  une  fommc  d'argent  ^ 
ou  poux  quelque  autre  chofe,,  parce  quil  eft  honteux  de  recevoir 
de  Vargcnt  pour  ne  pas  faire  ce. que  les  Loix  nous  deffendent  de 
faire  fur  des.  peines  èc  des.  punitions  qu'elles  oar établies  contre  les* 
concrevenans ,  /.  7.  §.  j.  /.  j?/,  §•  4.  ff.  h.  t. 

Ainfi  le  Pad:e  de  ne  pourfuivre  pas  un  vol  qui  pourroit  être* 
commis  dans  la  fuite  ^  eft  nul  ^  parce  qu'il  donneroit  lieu  au  délits 
i.  L  27.  §.  i-  mais  celuy  par  lequel  on  remettoit  les  droits  &:  les^ 
aâioDs  qu'on  pourroit  pourfuivre  pour  un  délit  qui'  auroit  déja^ 
ccc  commis  y  teroit  valable^  parce  que  cette  raifon  ceflè  en  ce  cas,: 
d  L  7.  §.  14.  injT.. 

Les  Paâ?es  qui  (ont  contre  la  bonne  fôy  &  intervenus  par  le  14^ 
dol  d'une  des  parties ,.  font  nuls ,  parce  que  les  Pades  ne  font  main- 
tenus par  le  Prêteur  qu  entant  que  Tequité  le  permet  j^^de  là  vient  i.j- 
quecePaâe  (croit  inutile  fait  de  lire  quaji  incerUy€^\i\z\itoitcicàt\3L 
termine ,  Tune  des  parties  le  fçachant  ^L  ç.  h.  t.  car  il  n'cft  paS' 
moins  frauduleux,  de  celer  quelque  chofe  qui-  avroit  empêché  que 
le  Paâe  n'eut  été  fëit^  (i  la  partie  en  avoit  eu  la  connoi fiance ,  que" 
de  fuppo(èr  quelqjiie  fauâcte  pour  L'induire  à.  faire  ce  qu'il  n'auroic 
pas  fait  autrement- 

Le  Faâe  fait  touchant  la  fûccefliond'im  homme  vivant  fans  fon  ^^^ 
confcntement  eft  nul ,,  L  ult.  h.  t.  parce  qu'il  eil  contre  les  bonnes' 
mœurs  &  contre  le  droit  public ,  induciP  vttum  captand^  mortis  j  efi 
êdiûjim  é"  fUnum  trifiiffimi  &^mubfi  êventâs  ,,dit  cette  Loy ,  &:  qu'il> 
priveroii  celuy  de  la  (ucçe(fion  duquel  le  Paâ:e  feroit  fait ,  de  faire* 
un  teftament ,  ce  qui  feroit  direftement  contre  le  droit  public  qlir 
donne  la  liberté  de  tefter  à  tous  ceux  qui  en  (ont  capables ,  en  forte 
qu'on  ne  peur  même  renoncer  à  cette  faculté.  Mais  on  peut  faire' 
des  Pactes  toucliant  la  fucceflibn  d'un  defïunt^  les  rai(bns  fufdites^ 
n'ayant  point  de  lieu  ea  ce  casi 

Ainfî  fi  un  Père  avoit  rnftitué  fcs  deuxcnfans  chacun  pour  moitié^ 
à  condition  que  celUy  qui  decederoit  ^e  premier  fans^enfans,  refti** 
oicroit  ùi  portion  à  l'autre ,  en  cette  e(pece ,  ces  deux  enfans  peu- 
fcnt  mutuellement  renoncer  à  cette  reftitution ,  /.  /tf-  Al  /.  &  L 11^ 
Pff.tit:  jï.  parce  que  ce  Paûe  n'eft  point  contre  Its  bonnes  mœurs  ^ 
fêfâfiitrmm  conccrdia  remoto,  capmijt  mortà  aUerius-  "VftoimflacébHi  re^  ' 
/iwr/i>r,,<lit  cette  Loy  n. 
Que  fi.  celuy  de  la  fucceiGon  diiqucl  pendant  fà  vie:  des  keri^      ^'• 
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tiers  prcfomptifs  ont  fait  Pade ,  y  a  donné  fon  confentcment ,  ce 
Pade  çl\  valable ,  pourveu  qu  il  foit  demeure  dans  la  même  yolonto 
j.uXques  à  la  mort,  car  il  pouvoir  jufques  à  la  mort  contrevenir  à 
ce  confentemcnt  &  rendre  ce  Paâe  nul,cntcftant  ou  difpofanc  de 
fes  biens ,  ou  déclarant  qu'il  vouloit  que  ce  Paékc  fût  de  nul  eflfec  , 
d.  L  ult.  la  raifbn  eft  fondée  fur  la  liberté  de  tefler  qui  doit  êcrc 
pleine  &  entière, 
g  La  convention  portée  par  le  contraû  de  maria|;e  d'une  fille  ^  cft 

nulle,  par  laquelle  le  père  déclare  que  fa  fille  fera  (on  héritière  pour 
la  même  portion  de  fa  fuccedion  que  fon  fils  ;  &  elle  n'empêche  pas, 
que  le  ocre  ne  puiflc  par  fon  teflament  difpofcr  de  (es  biens  >  mê- 
me en  faveur  de  fon  fils ,  /.  //,  h\  t.  parce  qu'ainfi  le  père  fe  privc^ 
roit  de  la  liberté  de  tefler ,  nihil  efi  quod  magù  hominibm  debeamr^ 
quâm  %t  frfranû  vol»nmis  (  fojtquam  jam  diudvelle  non  foffunt  )  Uber 
fit  fiilus^  &  licitnm^  tjuod  iterum  non  redit  arbitmm  ,  L  t.  fiif.de  facrof. 
Ecclef.  &  comme  il  eft  dit  en  cette  Loy  15.  neque  uUam  ùhligAtiomtn 
contrahenty  neque  libenatemtefiAmentifiiçiendimuUerisfatrifotmtÂMfi^rrc, 
dit  cette  Loy. 

On  objçàe  la  Loy  dernière  C.  famil.  ercifi.  où  il  eft  dit  qut  la 
volonté  du  père  doit  être  gardée  quand  il  difpofc  de  (es  biens  en- 
tre fes  cnfans ,  foit  par  teftament ,  par  codicille ,  par  lettre ,  ou  par 
toute  autre  manière ,  &  partant  par  un  fimple  Pade  ou  accord. 

On  répond  que  la  décifion  de  cette  Loy  eft  jufte  pourveu  que  la 
dii^pofition  du  père  foit  faite  d'une  manière  ou  par  un  aâe  autorizé 
par  la  Loy  ,  nuûs  la  Loy  n'autorife  pas  le  Paûe  pour  être  un  moyen 
dé  laiflèr  ia  fucceflton  à  quelqu'un,  au  contrai  te  elle  ne  permet  pas 
qu'une  fucceffion  foit  laiflee  far  une  fimple  convention  ^  /.  hécnM^ 
tas  >  hûc  tit. 

Un  Paûc  mutuel  fait  entre  deui  perfonnes ,  par  lequel  ils  foient 
convenus ,  que  la  fucceifion  du  premier  dccedé  appartiendra  au  fur- 
vivant,  eft  auffi  nul  par  la  même  raifon,  /.  /.  inf  de  PaSl  Cùnvettt. 
parce  que  cet  avantage  réciproque  &  qui  ne  dépend  que  d*un  évé- 
nement très  incertain,  n'empêche  pas  que  ce  Paûe ne  foit  contre  le 
droit  public  &  contre  les  bonnes  mœurs ^  dcmnant  occafion  à  Tun 
de  fouhaiter  la  mort  de  l'autre. 

Toutefois  cette  convention  eft  valable  entre  les  Soldats,  lort 
qu'elle  eft  faite  in  frûcin£fu ,  non  pas  in  vim  Pdâfi ,  mzis  in  vim  êtlfi^Ê^ 
v0lfmtatÀ^  la  faveur  des  Soldats  voulant  que  leurs  dernières  volant 
rez  foient  exécutées,  fans  avoir  égard  fi  elles  ont  été  faites  avec  le* 
CqlcQinitez ,  ou  fans  icelks. 
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Le  Pa&e  par  lequel  ccluy  qui  efpcrc  la  fuccefiîon  d'un  homme      10. 

vivant, y  renonce,  eft  nul,  parce  qu*onne  peut  pas  renoncer vala* 

blemcnt  à  un  droit  qui  n'eft  pas  acquis  &  qui  eft  incertain  :  ainfi  la 

renonciation  faite  par  une  fille  à  la  fucccflion  defon  père, dans fon 

contraû  de  nuiriage ,  fc  contentant  de  la  dot  qu  elle  en  reçoit ,  elt 

nul  y  &  elle  n*empeche  pas  qu  après  fa  mort  elle  ne  vienne  à  la  fuc- 

ceflioo,  en  rapportant  ce  qu  elle  en  a  rcccu,  /.  fa£hmd»tdt.h.  t.  L  3. 

mf.  de  €âB4ti0.  Lfn.  inf  de  fia  &  UpU  II  faut  dire  aufH  que  le  Paâe 

par  lequel  le  fils  recevant  quelque  chofe  de  fon  père ,  promet  qu'il 

ne  fe  plain<ka  point  du  teftament  de  fon  pere^  eft  nul^/.i/.  §.  illud. 

C.ieia^ffic.  iefitm. 

Il  û  en  eft  pas  de  même  du  Paâe  dont  il  eft  parlé  dans  la  Loy 

1.  k  t.  lequel  eft  valable,  que  nous  expliquons  cy-aprcs  dans  la  cernés 
fcrence  du  Droit  François  fur  ce  Titre, 

Nous  avons  expliqué  les  eftets  àos  Pactes  dans  le  Digefle,noa$ 
achèverons  ce  Titre  par  deux  queilions. 

Première  queftion ,  fi  le  domaine  des  chofes  peut  être  transfère 
par  les  (impies  Pades  >  La  Loy  20.  it.  u  refoud  cette  queftion  en  xu 
ces  rermes  :  TraSihmbm  (^  ufuca^ionibm  dûmima  rerum^  nm  mtêdà  Fs- 
ÛUtrânsftruntur.  La  Loy  idquedmfirum.  ii.jf.  de  R.  l.àit^id  qsegd  m-^ 
jtrmH  epyJÏM  fa(h  nofiro  à  mUs  irons ferri  mnfotefi.  Ceft  à  dire  que 
nôtre  comentement  ne  Tuflit  pas  pour  transférer  la  propriété  des  cho* 
îcs  qui  nous  appartiennent,  mais  notre  fait  eft  encore  neccffairey 
c  eft  à  dire  la  tradition  d'icelks* 

D  où  il  s^enfuit  que  fans  la.  tradition  ta  propriété  des  biens  ne 
peut  point  aufïî  être  transférée  par  les  contrats ,  de  même  qtic  par 
\ts  iîmples  conventions.  Ainfi  l'acheteur  n*eft  pas  le  maitre  ^  fe  pro- 
priétaire de  la  choftï  quil  a  achetée  auparavant  qu'elle  luy  foit  li- 
vrée^ parce  que  la  tradition  eft  un  moyen  d'^aequerir  la  propriété 
ài^  chofes  >  &:  par  icelle  on  acquiert  jim /ii  rr ,  mais  pat  les  contrats 
on  n'acquiert  Que  ùés  ad  rem. 

La  vaHbn  elt  >quc  le  domaine  qui  eft  yi^r  i»  rem^  commence  par 
h  podèifîôn^  /.  r^ff^d^  ^f •  f^JPff^  ^  q«c  1^  poiïeflioa  ne  s'acquiert 
foint  ans  la  tradition  ^laquelle  eft  de  £ait,,&c  partant  ne  peut  s'ac* 
quérir  par  nn  fimple  Paâe.. 

On  objrccke  que  la  propriété  delà  chofe  vendue  rciourneau  vett-      zz^ 
deur  par  le"  Paâe  ou  la  Loy  commiffoirc  ^m.  ^i-jf  de  kg.  commiffl 
é'  /  4^  i»Ji*  inf  de  fâ&.  inter  emf.  &  vendit,  camfof  car  en  vertu  de 
ce  V^à.c  le  vendeur  a  droit  de  le  fervir  de  TaolioÉI^  réelle  con;ttiM 
jprapriécaijtc  de  k  chQ&  .^cndu& 
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On  répond  que  la  propriété  de  la  chofc  vendue  fous  le  Paâ:< 
commiflbire,  nepafle  point  en  la  perfonne  de  racheteur  ,  /.  2.  §./ 
Jiib  conditione.  ff.  fto  emft.  &c  qu'ainfi  elle  ne  retourne  pcrint  au  ven 
deur  in  'Vim  faSi. 

Il  en  faut  dire  de  même  du  Pacte  appelle  in  ds^m  dddiZfio  ^  quand 
la  chofe  eft  vendue  fous  cette  condition  que  ^y^^f/zW  intr^  ctrtum  difn 
metiorem  offcrat  ^onditionem ,  tes  trit  inemfta^  cat  en  ce  cas  la  claufî 
étant  exécutée  la  propriété  de  la  chofe  n'a  point  quitté  le  vendeur 
^^^  Cette  règle  fouflre  quelques  exceptions ,  (çavoir  dans  les    fuc- 

çciUons  &  dans  les  legs  dans  Icfqucls  la  propriété  s'acquiert  fans  tra- 
dition ,  /.  Pa6t4'  63'  ff.  ad  Trebell.  L  legatum.  So.  ff.  de  leg.  2.  ér  /.  s<^ 
ff.  de  rei  vindicat.  &  dans  les  adjudications  qui  fc^  font  par  fenteno 
du  Juge ,  §.  uit.  Inftit.  de  offic.  judic. 
j^.  Deuxième  queftion,  li  la  promefle  de  payerunefomme  prêtée 

avec  cette  clauîe  4juand  je  fourray ,  ou  quand  jauray  le  moyen ,  au  con 
fentement  du  créancier ,  eft  obligatoire  ^  Cette  queftion  cft  traitée 
par  le  Jurifconftilte  en  la  Loy  nepos  12s.  ff*  de  V.  S.  wl  il  dit ,  qui 
CCS  tcxvcics  cùm  fine  inconnnodo  meo  foteyû,Cc  doivent  interpréter ainfî 3 
iàm  deduâfo  étrt  Mieno  fouro  ^  en  forte  que  le  créancier  ne  peut  pa^ 
pourfuivre  fon  débiteur^  s'il  ne  pouvoir  pas  payer  fans  fouffrir  un^ 
grande  perte,  comme  s'il  falloir  vendre  fes  biens  ,& être  réduit pai 
ce  moyen  daris  la  ncccffité  ,  mais  ie  débiteur  pouvant  commode 
aient  payer ,  s'il  ne  le  fait ,  il  peut  être  pourfuivy  par  fon  creancicj 
four  le  payement  de  ce  qu'il  auroit  promis  de  payer  fous  cette  claufe 
&  telle  clauic  ne  laiffe  pas  d'être  obligatoire. 

Es  observations  <jue  nous  avons  faites  fur  ce  Titre  font  d'ufag 
»en  France ,  fi  ce  n  cft 

iy.  Premièrement  que  les  Ecclefiaftiques  ne  peuvent  pas  valablcmen 

renoncer  à  la  Jurifdicfcion  Ecclefiaftique ,  pardevant  laquelle  ils  doi 
Ycnt  être  pourfuivis,  en  forte  que  nonobftant  telle  renonciation  u 
Ecclefiaftique  pourroit  décliner  la  jurifdictiondu  Jugefeculicr,  pai 
devant  lequel  il  auroit  confeaty  dctre  pourfuivy,  mi vant le chap 
tre  Extrk  de  foro  commet,  qui  eft  obfervé  en  France.  La  raifon  cft  qt 
<f eft  un  privilège  qui  eft  fpecialement  accordé  en  faveur  du  Corj 
des  Ecclefiaftiques ,  auquel  par  confequent  les  particuliers  ne  pet 
vcnf  déroger  jto:  leurs  conventions  particulières. 

yi»  En  fécond  lieu,  que  contre  la  Loy  15*  k.  t.  le  Paâ^  ou  la  coi 

vende 
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Mention  portée  par  concrac  de  mariage ,  par  laquelle  le  père  déclare 
que  fa  fille  luy  fuccedera  égalemenc  avec  Tes  autres  enfans  ^  eft  va- 
lable dans  la  France  Coutumiere ,  &  le  père  ne  peut  pas  difpofêr 
de  fes  biens  par  teftament  au  préjudice  de  telle  dirpoution. 

La  raifon  eft ,  que  telle  convention  eft  une  inftitution  contraduelle 
dL^heriuer,  laquelle  eft  enufage  en  France ,  &  fe  fait  par  les  con- 
trats de  mariage  ^  aufquels  on  ne  peut  déroger  ^  &  que  par  les  Cou-^ 
eûmes  de  France  on  ne  peut  pas  dirpofer  par  teftament  de  tous  fes 
biens,  mais  feulement  d'une  certame  partie  (^ d'une  cercaine  efpecc 
de  biens,  mais  par  le  Droit  Romain  un  teftament  eft  oui  fans  Tin-* 
ftitution  d'héritier  auquel  on  lai0è  univerfellement  tous  Ççs  biens , 
fi  celle  convention  étoit  valable ,  elle  empêcherott  le  père  de  pou- 
voir cefter ,  la  faveur  des  teftamens  lemporte  fur  celle  des  contrats 
de  mariage  par  la  difpofition  de  ce  Droit  >  mais  dans  le  païs  Cou« 
mmier  telle  convention  peut  être  gardée ,  (ans  que  cela  empêche  le 
père  de  pouvoir  tefter  jufques  à  la  quantité  permife  par  la  Coutu- 
me,  pourveu  que  ce  ne  foit  pas  en  ce  cas  au  profit  d'un  des  autres 
enfans. 

Il  en  fau(  dire  de  même  du  fils  qui  auroit  été  reconnu  par  fon  %j^ 
père  dans  ion  contrat  de  mariage ,  pour  (on  fils  aine  te  principal  Iict 
rider  ;  car  pour  lors  le  père  ne  peut  pas  vendre  ny  aliéner  au  préju- 
dice de  telle  convention  \t,%  terres  fur  lefquelles  il  pouvoir  prendre 
foQ  droit  d'aineiTe)  telle  convention  écant  réputée  comme  une  do« 
nation  faite  au  fils  de  ce  qu'il  pouvoit  efperer  en  vertu  de  fon  droit 
d'aineffc ,  nous  avons  parlé  de  ces  inftitutions  contraûuelles  dans  la 
Jurifprudence  du  Djlgcfte  fur  le  Titre  de  infiituend.  hercd.fag^  s 3* 

£n  croifiéme  lieu ,  que  contre  la  Loy  ?aBum  doulu  h.  t.  la  re-  zt^ 
nonciacion  faite  par  la  fille  par  fon  contraû  de  mariage  à  la  Aiccef- 
fion  future  de  (on  pete  ou  de  (à  mère,  eft  bonne  &  valable,  pour- 
veu que  celuy  à  la  fuccefiîon  duquel  elle  renonce  luy  baille  i'a  dot , 
conformément  au  chapitre  quamvù.  Extrk.  h.  t.  qui  eft  obfervé  en 
France  ;  ce  qui  a  lieu ,  (bit  entre  roturiers  ou  Nobles ,  ou  foit  que 
la  fille  foit  mineure  de  vingt<*cinq  ans  &  qu'elle  juftifiât  de  la  lezion 
de  plus  d'ootre  moitié  de  jufte  prix ,  &  <3pc  la  reftitution  fut  par 
elle  pourfuivie  dans  les  dix  ans  de  fa  majorité. 

La  raifon  eft,  cpie  la  fille  par  telle  renonciation  ne  renonce  qu'à 
un  bien  qui  eft  incertain  ^  mai  afiiuré,  quelques  biens  que  poiTe- 
de  celuy  a  la  fucceflion  duquel  elle  renonce ,  les  plus  gtiindes  for«* 
tuftcs  pouvant  o»e  déttuitês  U  cenverfeesen  unnxomçot  \  yeiiqu  ^^ 
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contraire  elle  reçoit  aftuellcment  fa  dot ,  qui  eft  un  bien  qui  luy  efl 
afl'uré  &  qui  ne  peut  manquer  par  un  renverfcment  incfperé  de  h 
fortune  de  fon  père  ou  de  (àmcre.  Et  c  eft  comme  li  cite  avoir  cédé 
rranfportc,  &  vendu  fa  ftiture  fuccèffion  à  fes  frercs;&  feurs  poiii 
la  fommc  ou  les  biens  qui- luy  font  donnez*  en  dot;> 

t^*  Er  mêtties  nou^  avons  quelques  Coutumes ,  comme  celle  de  Pioi 

tou  art.  lie.  &  celle  du  Maine^arn  241.  &  quelques  autres ,  pat  lef 
quelles  la  fille  noble  mariée  par  père ,  mcre ,  aycul ,  ou  ayeuk  ^  cft  ex- 
clufe  de  Icut  fucceflion  fans  ftipulation£Xpreâe,eucafS  qu'elle  air  étc 
dotée;  Ce  qui  a  été  jugé  pat  une  infinité  aArrefts,  Bacqueten  (br 
traité  du  droit  d*Aubeine  chapitre  xi.  nomb,  \6.  en  remarque lui  du  6 
Juin  t  j6^.  Charondas  en  ciceun  autre  prononcé  à  Noël  Tan  1576.  ci 
fes  Réponfes  Livr^  4^  chap.  98. 

50.  Cette  décifioa  ne  fe  doit  enrcndre^ie'dç  la  renonciation  à  b 

lucceflion  future  ou  a  échoir  ,  &  non  pas  de  celle  qui  (croit  dcja 
échoue ,  comme  ii  te  p^re  naarioit  £a  fille  &;lay  faifoit  cenoncer  en  la 
dotant  par  fon  contrat  de  mariage  à  fa  fucceflion  future  3  &  à  celle 
de  fa  merc  déjà  écheuc  ,.  en  ce  cas  cette  renonciation  fcroir  vala^ 
bfc  à  regard  de  la  fuccefliori  dtr  peire ,.  mais  pour  celle  delà  meisecn 
cas  de  lezion  la  fille  mineucc  pourroit  s!en  faire  relever  dai^s  dix 
anS"  dw  jour  de  fa  majorité,  comme  il  a  été  jugé  par  Arreû  dorme 
en  la  deuxième  Chambre  des  Enqueftes  le  5.  Août  ly 81.  cité  pa* 
Charondas  en  fes  Réponfes  Livre  8.  chap.  64,  &  par  autre  Arreft 
remarqué  par  cet  Auteur  Livre  9.  de  ^^s^  Réponf.  chap.  jp.  rendu 
le  16.  Juin  lytff. 

-  La  raifon  eft  r  que  la  lezron  jointe  à  la  minorité  dorme  lieu  à  la 
réftitution.  Que  fî^  elle  étoit  majeure  au  temps  de  la  renonciation^ 

^  .  elle  ne  pourroit  obtenir  des  lettres  de  réftitution  contre  cette  renon- 
ciation qu'en  juftifiantde  la  crainte  eu  d&la  violence,  ou  du  dol  de 
la  part  de  celuy  qui  Fauroit  fait  renoncer  à  lafucccflîondéjaécheuë. 
Que  fi  les  lettres  ne  font  pas  obtenues  dans  le  temps  de  l'Ordon-^ 
nance,  quoyqu  elle  foi  t  en  puiftance  de  fon  mary ,  elle  ne  les  peut 
plus  obtenir,  comme  il  a  été  jugé  par  Arreft  cité  par  Bacquet/^^ 

jt.  Cette  décifîon  ne  peut  auifi  avoir  lieu,  qu^au  cas  que  la  dot  ait 

été  payée  par  celuy  des  père  &  mcre  qui  a  marié  fa  fille  avec  ftipu- 
lation  de  renonciation  à  (à  fucceflion  future ,  car  autrement  rien 
n  empcçheroit  que  la  fille  ne  pût  wcnk  à  la  fucceflion  de  fon  père 
nonobftant  fa  renonciation  à  fa  fucceflion,  comme  il  a  été  juge  pat 
Arreft  du  i^.  Janvier  16^9.  en  la  Chambre  de  TEdit.  Il  a  encore  été 
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)i^épar  ce  mémip  Acrdl^  que  la  renonciation  cft  nulle,  quand  elle 
eft  faite  moyennant  certaine  dot ,  de  laquelle  le  payement  ed  promis 
jLûtés  le  deceds  de  celuy  à  la  fuccefËon  duquel  la  renonciation  eft 

pdtc, 

,  1-araifon  eft,  qu'il  n'cft  pas  juftc  que  la  fille  foit  privée  de  la 
bonne  fortune  de  (es  père  &  mère  quand  elle  a  couru  le  rifquc  de 
n'avoir  rien <lu  tout  de  leur  fucceffion,ce  qui.pourroit  arriver  fi 
leurs  affaires  f uflent  tombées  dans  le  defordre  &  s'ils  fufï'ent  déchus 
de  leurs  facultcz,  car  en  ce  cas  elle  nauroit  pu  avoir  la  dot  quiluy 
auroic  été  promife.  C'eft  pour  cela  que  M.  Charles  du  Moulin  en 
rApoftiUe  50Î.  de  la  Coutume  de  Bourbonnois ,  tient  expreflémcnt 
qu  il  faut  pour  rendre  ces  renonciations  valables  ^  que  la  fille  foie 
mariée  &  dotée. 

On  peut  faire  plufîeurs  queftions  confiderables  fur  cette  matière 
qui  eft  de  confequence  félon  l'ufage  de  là  France. 

Première  Queûion ,  fi  ta  renonciation  faite  par  la  fille  dans  fon      3^i 
contrat  de  mariage  à  la  fucceilion  de  fon  père, empécheroit fes en- 
fans  de  venir  à  la  fucceffion  de  leur  ayeul ,  fi  la  méreétoit  dccedéc 
avant  fon  père  ?  Fachin  CotHr&vcrf.  lib.  i.  caf.  23.  &  plufiéurs  autres 
Doûcurs  quil  citC;,  fçavoir  Bartole,  Balde,  Covarruvias  &  Cra- 
vetta,  tiennent  que  la  renonciation  de  la  fille  n'exclud  pas  les  petits 
eofaos  de  la  fuccefiion  de  leur  ayeul  :  d'autres  que  nous  fuivons  en 
cette  quefliom  font  de  fentituent  contraire. 
"^  La  rai  fon  eft.,  que  la  fille  renonçant  à  la  fucceflion  de  fon  pore 
moyennant  la  dot  qui  luy  a  ^t^  baillée,  femble  avoir  receu  la  portion 
de  la  fuccellîoTn  de  fon  pcre  qu  elle  pouvoit  efpcrer ,  car  en  effet  elle 
.ycndpar  ce  moyen  le  droit  quelle  a  <lc  fiiccedçr  à  fon  pere,àfcs> 
autres  frères  &  fœurs,dans  laquelle  vente  il  ne  faut  point  avoir  d'égard 
à  la  lexion  qu'il  pofurroit  y  avoir  dans  le  temps  riy  dans  la  fuite  à 
caufc  de  l'incertitude  des  biens  qu'un  père  .poiïedc  ;  Ainfi  les  petits 
cnfans  au  cas  4e  la  quçftion^  ne  peuvent  prétendre  la  fucceflion  de 
leur  ayeul  en  rapportant  ce  qui  aturoit  été4onnéendotàleurniere, 
parce  qu'ils  viendroient  diredement  contrée  fon  fai t,&  ils  prcndroient 
deux  parrs  4ans  la  fiicceflSon  >  ce  qui  a  été  ainfi  )ugé  en  ce  Parlement 
par  plufiéurs  Arrefts ,  Chairondas  en  cite  un  du  14.  Août  1^9^.  Ce  qui 
^mcme  été  jugé  en  ce  Parlement,  par  appel  du  pais  du  Droit 
éait  par  Arrefi  du  ix.  Décembre  157.6,  remarque  par  Baquet ,  loco 

On  objeûe  ique  les  petits  fils  viennent  à  la  fucceflion  de  leur      35, 
^)^vl\  ex /iio  cafite^  &  non  pas  du  die£de  leur  mère,  quand  elle  cft 
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morte  avant  fon  perc ,  fuivanc  la  Loy  f^imdum.  ff.  de  ipn^.  hpmi^ 
&  qu'ainfî  la  rcsioociarkm  de  la  mère  ne  peut  préjudiciet  au%  droite 
de  ies  etifans  dans  ta  focceffioa  de  leui  ayeuL 

On  répond ,  que  \c%  petits  enfans  viennent  en  effet  à  la  fucceffio» 
de  leur  ay^  exjudptrfina^  que  neantmoins  ils  nepeuvvenc  fucce- 
der  que  dans  la  même  part  &c  portion  que  leur  mère ,  de  forte  que 
ayant  renonce  à  la  iucceâion  de  kor  mete,  ils  doivent  rapportera 
^  la  fucceffion  de  leur  ayeut  ^  ce  qtxi  a  éfé  donné  par  Fayeul  \  leur 
mère.  D'où  il  s^enfuit  que  fi  la  mère  a  eu  la  portion  quelle  pouvoic 
cfperer  dans  ia  fuccedioa  de  fon  père  ^  fes  enfans  après  fa  mort  ne 
peuvent  rien  prétendre  dans  ta  fucceflion  de  leur  ayeul  :  Or  quand 
une  fille  a  tenoacé  ^  hr  (ucc^lâoa  de  Hook  peve  iti^yennant  la  dét  cpà 
luy  a  été  baillée,  elle  a  par  ce  moyen  receuxpar' avance  totit  ce 
qti  elle  ponvYDn:  prétèn\ère  èe  la  fùcceflfen ,  ou  an  momselle  eft  pré- 
fumée ravoir  receu ,  aihfi  fbs' enfans  feroient  mal  fondez  de  préten-^ 
dre  plus  de  droit  qu'elle  n'en  pomyoct  avoit  dans  les  biensi  de 
fon  père.  » 

34.  Deuxième  <^ftioii  j,  fi;  ta  âte  noaneure  qtti  a  renoncé  y  peut  fe 
Faire  rekver  de  fa  renonciation  fous  prétexte  de  lezion  énorme,  it 
potir  atois:  £e  fupplément  de^  fa  légitime  f  On  répond  que  non  y, 
parce  que  la  lésion  n'efb  point  confideriable  quand  oâ  a  cexKraâé 
i^  ime  cbofe  incertaine ,  comme  fur  droits  fuceeflifs  :. de  plus  parce 
qu'une  partie  eft  contenue  dans  le  XG^^km  Mèo^.ff.  de  R.  S.  La^ 
légitime  efl  une  portion  de  la  (ùceefSon  i  intefrat,  /.  Pafinian$t6.  §. 
j?  ^À.ff.d€  ino^iÊ.  tejfam.  ér  /.  cum  âuâfkur.  C.  evd.  car  la  légitimé 
ne  fe  peut  demander  qu*en  qualité  a  héritier,,  d  où  il  s  enfuit  que 
celuy  qui  a  renoncé  à  la  fucc£(non,ne  peut  pas  demander  te  fupplé- 
ment de  fà  légitime  ,  comme  il  a  été  jM^é  par  deux  Arrefts  par 
appel  du  Juge  de  Lyon,,  citea;  par  BaC'C^et  lâcû  éiMa.  mm.  22^  l'uni" 
du  i^.  Déceûibre  1Ç71.  Tautre  da  %%  May  1580. 

35.  Le  contraire  a  été  jugé  du  dépuis  en  nôtre  Coutume  par  Ar- 
refl  du  5.  Décembre  164a.  en  la  Chambre.de  TEdic,  rapporte  par 
du  Frefne  Livre  4»  cfeap.  f .  Par  cet  Artefl  il  a  été  jugé ,  qu  une  fille 
après  fa  renonciation  aux  fucceffions  de  (ç%  pete  &:  mère  à  caufe 
du  nombre  des  créanciers  c^i  a»t)iettt  feit  véncke  tous  les  biens  par 
décret ,  pouvoit  demander  à  Çe^  frères  &  fleurs  maïiez  du  vivant 
de  leurs  père  &  mère,  &  qui  fe  tenoicnt  à  leurs  dons ,  le  rapport 
des  fonmies  à  eux  données  par  leurs  contrats  de  mariage ,  jufques 
à  la  concurrence  de  fa  légitime.  Nonobftaût  cet  Arrefl  il  faut  fe 
tenir  à  la  maxime  contenue  daos  la  décifion  de  nôtre  queftion  ,  de 
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laquelle  on  ne  fait  point  de  difficulté  daxxs  le  Palais.  Un  fenl  juge* 
fficnt  ne  rcnvcrfe  pas  des  maximes  qui  ont  été  établies  par  une  in* 
Ânité  d'autres  Arrcfts  précédons ,  &  il  ne  faut  pas  coniîderer  ce 
qui  a  ccé  jugé  par  un  tel  jugemenrymais  ce  qui  a  du  être  jugé. 
Un  autre  Arreft  a  été  rendu  dans  la  Coutume  de  Bourdeaux  où  on 
fuit  le  Droit  Romain  au  défaut  de  la  Coutume ,  dans  la  cinquième 
Chambre  des  Enquêtes  ,  le  5.  May  16^4*  oar  lequel  il  fut  juge  queU 
fille  qui  avoit  renoncé  aux  fucceffions  rutures  de  (es^  père  &c  mère 
par  contrat  de  mariage  ,  moyennant  la  dot  qui  luy  ayoit  été 
dosmée  par  eux ,  auroit  le  fupplément  de  fa  légitime  dam  l'unt  &c 
(autre  fucccfiion.  Cet  Arreft  eft  rapporté  dans  le  1.  Tome  du  JouW 
nil  des  Audiences  lÎTte  6.  chap.  50. 

Troifiéme  Queftion ,  G  la  promeffe  portée  par  contrat  de  ma^  xs. 
riage  de  renoncer  à  la  fucccifion  du  père  on  de  la  mère ,  moyen* 
fiant  la  dot  conftituée  &:  baillée,  oblige  la  fiUë  de  renoncer^  àc  0 
die  peut  être  pourfuivie  pour  cet  effet  >  On  répond  affirmativement, 
la  riifon  eft ,  que  les  renonciations  étant  valables ,  les  promeâes  de 
renoncer  aux  fucceffions  à  échoir  portées  par  contrat  de  mariage 
ibnt  auffi  valables  &  obligatoires ,  ce  qui  a  été  jugé  par  Arreft  d\i 
(.Mars  1545.  cité  par  Charondas  livre  4.defesRiponfescliap.tS* 

Quatrième  Queftion^  f^avoir  fi  la  renonciation  ètoit  faite  en  fà-'  rr^ 
vcur  de  l'aîné ,  finonobftant  telle  claufe  énfàwnr  de  t aine  y  les  au-i 
ires  enfans  venaris  à  la  fucceffion  fuccederoient  également  avec  Taî-. 
né  \  On  répond  que  telle  renonciation  ne  preste  pas  plbs  à  l'aîné 
qu  aux  autres  fes  frères  &  fcturs  venans  à  la  fucceffion ,  &c  qu'il  ne 
peut  pas  s'attribuer  les  portions  des  filles  qui  ont  renoncé ,  quoy  qutf 
\^  rencfnciations  ayent  été  faites  en  (a  faveur  le  perc  ftiputant  pour 
pour  iuy.  La  raifon.  eft ,  que  cela  feroit  direûement  contre  l'article 
303.  &  fuivam  de  nôtre  Coutume,  qui  de^nd  expretfement  aux 
pcre  fie  mère  d'avantager  un  de  leurs  enfans  venant  à  leur  tucceffion 
plus  que  les  autres.  Bacquet  hco  citato  num.  it.  remarque  un  Arreft 
prononcé  /ôJemnellement  le  14.  Avril  1^96.  qui  l'a  jugé  ainfi. 

Cinquième  Queftion ,  fi  celle  qui  a  renoncé  à  la  ^oeffion  de 
fon  père  en  faveur  de  fes  frères ,  eft  exdufc  de  la  fuccoilîan  de  fon 
onde  paterndi  decedé  après  fon  perc  ;  On  répond  que  noo ,  parce  3S. 
que  la  renonciation  générale  à  ta  fucceffion  du  père  ,  ne  contient 
pas  la  renooctatioa  aux  ^iccefiions  qui  pourvoient  échoir  du  c6té 
fat^ttl. 

Mats  on  àOBhMkàty  filafilleaviort  renoncé  aint  fucceflîons  future^     ^ 
ie  Ib  pore  9c  moce^  U  à  celles  4k  fes  &ere9^ibs  .enfans  après  la 

Z  ii> 


i8i         Liv.  IT.  Ti.T.  ÏII.  T>es  VaBes. 

mort  de  leur  mère  feroient  exclus  de  la  fucceffion  de  leurs  oncles  ^juî 
fcroient  décédez  aprcs  leur  mère,  dans  les  biens  qu'ils  auroient  ao* 
quis  par  leur  icavaii  &c  par  leur  induftrie.  Cette  Queftionaécc  ju- 
gée en  ce  Parlement  par  Arrett  du  14.  Mars  i^yi.  rappcrcé'^par  du 
Prefne  livre  6.  chap,  3.  par  lequel  les  neveux  furent  exclus  de  ia 
fucceiïîon  de  leur  oncle  en  vertu  de  la  renonciation  faite  par  leur 
mère  par  fon  contrat  de  mariage  aux  fucceflions  futures  de  fes  pc- 
le  &.  mère,  &:  de  fe&, frères,  quoy  que  les  biens  dont  il  s'agifToit, 
cuJIent  ctc  acquis  pat  le  defïunt. 

La  rai  fon  cft,  qu-én  collatérale  quand  les  neveux  fuccedent  avec 

leur  oncle ,  ils  ne.  fuccedent  que  par  rcprefentation ,  &  dautant  que 

la  mère  des  neveux  ncut  pas  été  admife  à  la  fiKxeffion  de  fon  frerc^ 

«en  vertu  de  la  renonciation  parellefaitcàlafuccefliondefonfrerc, 

ainfi  izs  enfarw  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de  droit  qu  elle.  De  dire 

que  cette  renonciation  ne  fe  doit  entendre  quant  à  la  fucceffion  des 

frères ,  que  des  t^iens  qui  leur  échceroient  des  fucceflions  de  Icurç 

père  ic  mcre ,  c'cft  une  abfurdité  ,  parce  que  cette  renonciation 

excluant  la  mère  des  fucceflîôns  de  fes  frères  indiftinûement ,  elle 

(e  doit  entendre  de  tous  les  biens  généralement  quelconques  qu'ils 

^peuvent  laiiTer  après  leur  dcceds  arrivant  fans  hoirs  de  leur  corps  , 

&  il  ny  a  pas  lieu  de  faire  diilinâion  entre  les  biens  pateriiels  ou 

maternels ,  &  ceux  qu'ils  pourroient  avoir  acquis  par  leur  induftrie. 

40-  Sixième  Queftion,  fi  le  père  peut,  au  préjudice  de  la  renoncia^ 

tion  à.  fa  fuecdîion ,  ordonner  par  fon  teftament  que  fa  fille  luy  fuc- 

cedera  avec  {çs  autres  enfans  r  On  répond  que  non ,  parce  que  la 

ftipulation  du  père  portant  la  renonciation  à  fa  fucceflion  eft  faite 

en  faveur  de  k%  autres  enfans ,  auxquels  il  ne  peut  plus  préjudiciel 

pat  un  changement  de  volonté ,  étant  un  droit  acquis  aux  autres  en* 

fans  dés  le  contrat  de  mariage  de  leur  (beur.  Toutefois  en  fembla- 

ble  queftion  la  Cour  par  Arrcft  du  11.  May  1J74.  remarqué  par 

Charondas  hvre  y.  die  (es  Réponfes  ciiap«  44.  a  jugé  le  contraire. 

41.  Sur  ce  que  nous  avons  dit  que  les  payions  faites  touchant  la 

fiicceflion  d'un  homme  vivant ,  font  nulles ,  on  demande  fi  cette  règle" 

a  lieu  dans  Tefpcce  fui  vante  ?  Un  mary  &:  une  femme  fe  font  fait  unà 

/  ^      dt)nation  mutuelle  par  contrat  de  mariage  de  tous  leurs  biens  y 

\  CQcubles  i    &c  conqucfts  immeubles  en  pleine  propriété  pour  Ic^i 

for^ivanc,  étant  l'un  &  l'autre  à  peu  prés  de  même  âge  &:  en  parfkiT^^I 

tê  fanté  ;lcs  prcfomptifs  héritiers  de  l'un  &  de  l'autre ,  chacun  dani 

la  crainte  d'être  privez  des  biens  dans  lefquels   confiftoit  la  dona.-J 

tion  nmtuellc  par  le  prcdcccz  de  celuy  dont  ils  ctoient  prefomptifil 
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kritiérs,  font  un  accord  entreux;  par  lequel  ils  confentent  de  par- 
Qgcr  entr'eux  fans  avoir  aucunement  égard  au  don  mutuelles  biens 
meubles  &  conquefts  immeubles  qui  feront  dclaiflez  après  le  deceds 
du  dernier  des  conjoints  à  luy  parvenus-  en.  vertu  du  don  mutuel.  ' 

Sur  cette  queftion  on  demande  fi  le  mary  venant  à  mourir  le 
premier,  &  la  femme  après  y  les  héritiers  de  la  femme feroient bien 
fondez  de  prétendre  tous  lefdits  biens  meubles  ou  acquefts  imm'eu-^ 
Wes  en  nertu  du  don  mutuel ,  ou  s'ils  feroient  obligez  de  les  par- 
tager avec  les  héritiers  du  mary  predecedc  par  le  moyen  de  Taccord 
paîfc  entr'cux  du  vivant  des  conjoints.. 

Je  crois  qu'il  ne  faut  pas  douter  que  la  convention  ne  doive  être 
execurce^  parce  qu'elle  a  été  faite  fous  des  conditions  incertaines 
&  auflî  avantageufcs  pour  les  uns-  que  pour  les  autres  >  que  telle 
cojDveation  ne  pouvoir  porter  aucun  préjudice  ny  à  fun  ny  à  l'antre 
des  conjoints,  argum.  Icg.  i.  h.  t.  l'efpece  de  cette  Loy  eft  telle  :  Tine 
tius  inflituc  Philinus  &  Licinius  fes  cnfans,  à  la  charge  quePhih-^ 
nus  refticucra  (à  portion  à  £bn  frère ,  s'il,  vient  à  décéder  fans  en- 
£ms.  Philinus  après  pluficurs  années  de  mariage  voyant  qu'il  n'a 
point  d'cnfans ,  &  ayant  fujct  de  craindre  qu'il  n  enaurapoint ,  faic 
tiQ  accord  avec  fon  frerc  de  luy  donner  un  tiers  de  fa  portion  pour 
le  décharger  du  fideicommis  porté  par  le  teftament  de  fon  père.     ' 

Cet  accord  étant  fait  il  narft  des  enfans  à  Philinus.  On  deman-^ 
de  fi  cette  convention  peut  être  infirmée  par  le  fils  né  de  ce  mariage? 
On  répond  que- non  ^  parce  que  ce  PaÛcell  fait  for  la  condition 
d'un  fideiconmiis  qui  étoit  incertaine,  car  il  étoit  incertain  fi  ce 
frère auroit  des  ennms,  ou  s'il  nen  àuroit  i^2s ^concbthms incertum , 
Ait  cette  Loy  y.  interfratres  non  inicfuts  ratimihm  contentione  finitum  ejh 
tkmigitury  é^c.  &  fur  la  fin  il  eft  àXty.Non  ïdchco  fottft  iniquttm^ide^ 
»,  qùhâ  faStk ( JîiM fUmit)  divijfione  diem  Juum  teJUo  ejm  fiiperftite 
funilus  cjfct. 

On  ne  peut  pas  dire  que  ce  Pa£ke  eft  fait  de  hdteditate  viventù^, 
mais  de  la  fîicceflîon  duteftateur  qui  étoit  dccedé.  La  raifon  eft, 
que  ^»i  remiîtitjpem  dubii  eventis  modico  accepta  \  non  dicitutUdiy  qm-i 
Ufiunujuejèqmitureventus.,  &  ideé'urtum  eJtyAclo  jidcieomî^um  condition 
«tffe  remitti  fojfe . 

On  ob)^â:e  qu'on  ne  peut  pas  renoncer  à  un  droit  qui  n'eft  pas;     4X- 
encore  acquis ^.ainfi  on  ne  peut  pas  répudier  une  fucccflîon  .qui 
n'eft  pas  ouverte ,  /.  qui  J»pcre^^  pjf.ff,  de  aequir.  heredit.  L  fi  itafiri- 
ftunt.  4s>,  $.  X-^  de  Icg.  2^. 

On  répond  que  le  Pacte  eft  bcite  touchant  un  leg?  ouunfidci^ 
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commis  fait  fous  condition ,  hic  y  &  /.  ^/.  §.  item  fliusfam,  ff.  h.  f. 
mais  qu'il  n  eft  pas  permis  de  le  répudier.  La  raifon  eft ,  que  nous 
ne  répudions  que  ce  qui  eft  à  nous ,  ou  ce  qui  nous  eft  acquis ,  ou 
que  nous  pouvons  avoir  au  même  temps  que  nous  le  répudions , 
/.  i$  f^tefi.  iS.  et  L  in  refuéUanda.  ff.  de  acquit,  heredii.  mais  nous  pou-^ 
vom  fore  bien  faire  des  conventions  &  des  paâions  touchant  les 
chofes  futures,  comme  par  exemple  que  nous  ne  demanderons 
point  les  legs  qui  nous  font  laijGTez  fous  condition  ^  (î  la  condition 
arrive.  De  même  que  nous  pouvons  promettre  que  nous  donnerons 
ce  qui  n'eft  pas  encore  dans  la  nature ,  mais  qui  y  peut  être ,  conmie 
les  fruits  d'un  fond ,  quand  ils  font  venus. 

On  objcûe  en  fécond  lieu ,  que  cette  paûion  eft  faite  des  droits 
qui  n'appartiennent  pas  à  celuy  qui  les  cède ,  fçavoir  du  tiers  de  la 
portion  héréditaire  que  le  frère  qui  n'^a  point  d'enfans  cède  à  fbn 
frère  pour  être  déchargé  du  fideicommis  ^  ce  tiers  appartenant  aux 
enfans  qui  font  nez  après  de  fon  mariage ,  &  qu  il  n'a  pas  pu  pré* 
)udicier  à  leurs  interefts  &  aux  droits  qui  leur  étoient  ;^cquis  dés 
la  mort  du  tcftateur,  fuppofé  qu'ils  vinjQfent  au  monde ,  &  qu'ainii 
ce  Paâe  doit  être  rendu  de  nul  eftet  par  la  naiftance  des  enfans. 

On  répond  que  Phiiinus  a  fait  ime  convention  des  droits  qui 
luy  appartenoient ,  &  non  pas  de  ceux  de  ks  enfans  ,  car  le  tefta-* 
teur  le  charge  de  rendre  fa  part  &  portion  à  fon  frère  s*il  n'a  point 
d'enfans ,  mais  il  ne  lé  charge  point  de  fîdeicommis  envers  fc%  cn- 
fasis  y  ainfi  il  en  a  pu  difpofer  à  fa  volonté  au  préjudice  de  fes 
enfans. 

On  objcûe  en  troifîétne  Keu,  que  ce  Paûc  eft  fait  touchant  la 
iuccèffîon  future  d'un  homme  vivant,  fçavoir  de  celuy  qui  cède  foa 
tiers  à  fon  frère ,  &:  qu'ainfi  il  eft  nul. 

On  répond  que  ce  Paâe  eft  fait  de  la  fucceffion  du  père  des 
parties ,  ù  qu'ainfi  il  eft  valable. 

Charondas  en  fcs  Réponfes  livre  lo.  chap.  15.  dit  que  la  quc- 
ftion  précédente  a  été  décidée  par  Arreft  de  l'an  1551.  fuivant  mon 
fcntiment. 

Touchant  ce  que  nous  avons  dît  de  la  clauie  appoTée  dans  une 
promeflc  de  payer  par  le  débiteur  quand  il  fourroit  ^  ou  quand  il  aurait 
le  méyeH^  là  Cour  par  fon  Arreft  du  10.  Février  if  jg.  rapporté  par  j 
Charondas  en  fes  Réponfes  livre  9.  chapitre  4^.  condamne  un  de-^j 
bitcuir  en  vertu  d'une  telle  promefle ,  lequel  étoit  en  état  d'y  fati^ 
faire ,  au  payement  de  la  fon^une  y  contenue  ^  moitié  comptant  ^  iA. 
l'autre  fijc  mois  aptes. 

TITRE 
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TITRE     IV. 


SOMMAIRE. 


•De  Tmi^f- 
aâionibut* 


^Z  Si  h  Tran/aÛiû»  faite  far  un 
Tmieur  tombant  le  fait  de  latft- 
feBe^Jèrtaux  autres  cêtuieurs. 

^.  Vite  TranfaSion  ne  nuk  fas  J 
tm  tiers. 

3 .  TranJSfiffiân  faite  a*vec  te  Tuteur 
^ui  M  geréjj^rt  aux  autres. 

^.  Si  la  TranJaStion  Je  peut  faire 
fut  uufroceTjfui  n^eftfgfi  encùpe 
imeme. 

jr.  Si  la  Tranfaifion  faite  fur  un 
chef  et  un  froce%j  termine  Hus  les 
rustres. 

V*  Si  la  TranfkEtiim  faite  £  une  fie- 
cefjiên  9  vaut  four  tous  les  biens 
^Je  trowvent  afpartenans  ai  cel- 
le dfrés  ta  Traufadion  faite^ 

V  Oyez  ce  Ticrc  àxàB  tiâcre  Jutirprucldnce  du  Digefte^  pour 
Aippiément  nous  refondrons  icy  <pielques  queftions  fur  la 
matière  des  Tranfaâions. 

Preiaiere  Quefticm^  Ravoir  £  une  Tranfaâion  faiite  avec  deux 
Tuteurs  couchant  le  fait  de  la  tutelle  ^  fert  à  un  troîfieme  avec  le- 
quel elle  n'aura  pas  été  faite  i  On  répond  que  non ,  par  k  Loy  i» 
t&.  t.  parce  que  la  Tranfaâion  ne  doit  ferviif  qu'à  ceux  entre  lef- 
quels  elle  cÎLfaite^  Ainû  la  Tranfaâion  faite  avec  un  coobligé  fb« 
lidajrement  y  ne  fert  pas  à  Tautre  coobligé  qui  n'eft  pas  intervenu, 
dans  cette  Tranfoûion,  %.4lteri.  Infiit.  de  inutil.  fiifulaiio.&l.  2r% 

Aa 


7.  Tranfaâion  faite  etunfroce\^nt 
termine  fus  les  autres  èftse  lespar^ 
ties  ùùurroient  avoir. 

i.  Si  ta  TranfiÛion  faite  fous  quel- 
que chafge  ejl  nuUe  ,  faute  far 
lune  desfafties -de  ï avoir atcom^ 
flie^ 

9.  Si  Tune  des  parties  feittfe  depaK 
'4ir  de  U  TranJaSf  ion  contre  la  vo^ 
ïonti  de  l'autre. 

T^.  Si  la  Tranjaifion  étant  faite  fir 
un  tefiament  f  rétendu  inoffcieux-y 
U  froceT^  peut  revtvre ,  la  partie 
n  ayant  pas  exécuté  fa  promejft. 

il.  P4^ur  quelles  caufes  une  Tranfa^ 
Mi$n  peist  être  infirmée. 
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j.  4.  £  de  Pa£t.  Si  ce  n'cft  que  les  coobligez  foienc  ailbciez^  par- 
ce qirayant  un  même  inçereft ,  ce  qui  fert  à  Tun^  fert  à  l'autre  >  /.  Ji 
duû  34*  ff*,  de  receft.  arbitr*  &  L  3*  §•  nnfu.ff.  de  Uherât.  Ug.  Il  fauc: 
dire  i  (Qntr4riofinfi  qu'une  Tranfaçtion  ne  nuit  pas  \  un  tiers  qui 
n'eft  pas  intervenu  dans  icelle  ;  ainfi  la  Tranfadion  faite  par  la  merc  ». 
touchant  Ton  état,  ne  peut  pas  préjudicier  à  l'état  &  à  la  qualicé 
des  enfans  y  L  tranja^lant  z^.  h;^  t..  L  16»  inf.  dt  Uhcfk  cm.  <k  /•  non  dc^ 
het  74*  ff'  de  R.  1. 

On  objede  que  Hi  tutelle  obligeant  iblidairement  tous  les  ta- 
teurs  envers  le  pupille  félon  la  \Loy  fi  fb^res  3i.  &c  la  Loy  très  tutû^ 
res.  ss-ff'  de  adwinifiratio.  tnt.  un  de  plufieurs  tuteurs  ayant  tranfigc, 
&  ayant  éteint  roblieation  folidaire  par  la  tranfaûion  ^  les  autres 
tuteurs  cootilige»  doivent  être  déchargez  de  l'obligation,  dçtttcmf 
.qu'un  de  deux  cophlig???:  délivre  Tauçre  de  l'obligation  quand  il  fa- 
tisfait  zxt  créancier  3,,/;  ^j  dé  3*^'  ^  ^^^  ^^i^*  ôc  ïnçmç  un  dç  p|u- 
4eiKrs  tuteurs  fatisfail^Qt  au  pupille  ^  délivra  t«us  les  autres  CQHiat- 
leurs ,  /.  fi  ^x  dmhmi  rs^ff^  dç  tutel.  &  ratio  difirah. 

Qn  répond  qi^e  la  Tranf^ction  faite  entre  un  de  pluilews  n^ 
teurs  &:  le  pupille ,  diffèrç  de  la  folution ,  en  ce  q^e  U  ii>liKign  £wte 
par  \in  des  coobligç^  é^ei«t  iffi  jure  Pobligatiop ,  nuis  la  X^^&f? 
4tion  ne  i'éteiflt. pi^s  ^,fi  ççtx'eft  ofe  e^mioi^M  -'Or  l'exceppon d^fcen- 
dante  de  k  Tr^çtk^ti^rt  nfî  peut  pas  (crvir  à.  celuy  qui  n'a  pa$  tran* 
figé  5  y  eu  qu'pn  oTâ^çq^îieït  pqiïit  d'âô:iQft  ny.  d'e^cçpiion  pour  d*au^ 
«ç  que^lro^r  %/, jfe  jj^f,  ^:ff.  d^  R.h^ 

t^q\\.  il  s  eofuir.  q\|f  6  la  Traçifadion  ctoit  faite  par  l'acceptila- 
tion,  çlle  fcryiçftit  »|Ott%fes;  autres  tuteurs  ^.  parce  que  par  içeUç 
^pbligaçio»  forQÎç  fç^iw*,  1 4ççeptiiatipn  ét»&c  nae  fçBiçion  inwgi^^ 
naire  qvi  pç^uijQit  f|^  c©  ç»s  Ifc  inIniQ  ^t  qwe  \a  ^vçWîJife  foju- 
tion,  %.  fer aicipe^tilationem.  Infiit.  quih.  mod..oiflig:t»ll. 

Que  fi  Iki  T ranfaÛion  étoit  faite  avec  ks  tuteurs  qui*  auroient* 
•geç^x  ^  qut  ieKiftiegifrfcliiable»,  eKe  fervwÀ  *»*s  Içs.âutceç  qui- 

aawpicot  .pai  gete  1*  wnflir,..  parce  <p*fei»iwïuf;  ^^mc^îuic  vam- 

figé  avec  eux ,.  teroit  pwfumé  fes  avoir  nq^eMS*  pôUf  ^V^  fc  ^V 
!i»l?Jb4>  wn&  il  n'^WOJt  pl^  4^» recoure, ^QRtj^  fc$;  a«v^ ^ççs,  tu- 

cçuoi  ay«M£ûw&i£  »i];e  «^ufs^i  de  eçoétfiMA  "foma»  pwl»Tr»f^ 

%£yoa,. &:&  ce*»  q»}  n\iKi»«itp;as.  gçt^o éwicftt  ï»i«iwiwis^  p»W 

le  lait  dfi^  l^oàïpltpi  î^p  îp:  «iiflev^  ils.  p^anaQi^nt  excip^s  4fcU  T^ib^ 

ie.fefarât.  Et  fi  ^is^  c^Q  c%s.  Il^  mineup  poui^fiiiv^ift  Jk^  liM«w$.  <^ 
«CîuSoicnt  pas  gçré.,.iiçipj(iu;siroiciit  fcfcj:viï(kh«adiaîjp4'«f4i:«>^^^ 
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Cas  qoe  le  mineur  difcutâr  premièrement  tes  tuteurs  gerans ,  avant 
^ue  de  pouvoir  les  pourfuivre ,  L  1.  inf.  de  droidend.  tuteL 

Deuxième  Queftion ,  fi  une  Tranfaction  fe  pgut  faire  fiif  tnr 
ptôcet  qui  rfeft  pas  erK:ôf€  intenté,  mais  qu'dn a fu^et d^ap^diefi-^ 
^ct  ?  Il  fennble  que  la  Tratifaâion^eroit  faite  en  ce  cas  faits  caufe , 
«2c  ainfî  qu^elk  devf oit  être  inutile  ;  cependant  la  Loy  i*  h.  t.  àcci^ 
de  le  contraire ,  p2tf ce  que  la  crainte  d'un  procez  fert  d'un  fonde- 
ment légitime  pour  une  Tranfaâion  &  pour  la  faire  valoir ,  /.  ^/* 
5.  i.£  de  fândiff.  indeb*  Car  pour  la  validité  d'une  Tranfaûion, 
il  fume  qu'elle  foit  f^itc  frof ter  litem  y  quoy  qu'elle  ne  foit  pas  faite 
4mUtt,ic  qu^il  y  ait  lieu  d'appréhender  un  procez^  TiiTuë  des  pro-* 
Ca  étant:  toujours  douteufe  èc  incertaine. 

Troiûéme  Queftion ,  fi  une  Tranfaftion  étoît  faîte  entre  deux 
perfbnnes  qui  auroient  procez  couchant  plufieurs  chrfs  ou  plufieurs 
tommes^  &  fi  cette  Tranfaûion  n'étoit  faite  que  fur  un  chef  ou 
TOuchant  une  ibnmie  de  <leniers,  elle  feroit  réputée  faite  touchant 
tous  les  chefs  pour  lefquels  il  y  auroit  eu  procez  i  Oh  i^pond  fé- 
lon la  Loy  j,  A.  fc  que  la  Tranfaftion ,  quoy  que  faite  pour  étein- 
dre le  procez  entre  les  parties ,  ne  s'étend  pas  à  ce  qui  n  y  eft  pas 
txprimé  y  &c  qu'elle  h'empéche  pas  la  continuation  du  procez  tou- 
chant les  chefs  dont  il  n'a  point  été  fait  mention. 

La  raiibn  eft ,  qu'une  convention  touchant  une  certaine  chofe 
tie  s'étend  point  à  celle  dont  les  parties  n'ont  point  parlé,  /.j?iy/iM. 
§.  Pâ&a,  verfàntt  emma.ff.  de  Taïf. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  fi  la  Tranfa^îon  avoir  été  faite  d'un 
droit  univerfel  ^  comme  de  toute  une  fiicceffion  ,  car  elle  vaudroit 
à  regard  des  biens  héréditaires  qui  fe  trouveroient  être  de  la  fuc- 
ceiCon  après  la  Tranfaâion  faite,  &:  cduy  qui  auroit  tranfigé  ,  fe- 
roit mal  fondé  de  la  vouloir  faire  cafler  fous  prétexte  d'erreur  & 
que  par  après  on  auroit  découvert  que  la  fucceifion  étoit  bien  plus 
avantageufè  qu'il  ne  croyoit  au  temps  de  la  Tranfadion  ^  félon  la 
L.oy  fit ffdtextu.  2p.  k  t. 

La  raifon  eft  ^  que  celuy  qui  tranfîge  d*un  droit  univerfel,  tran- 
figé de  toutes  les  chofes  généralement  contenues  fous  ce  droit  ^  Se 
que  rheredité  fur  laquelle  il  a  tranfigé ,  eft  un  droit  univerfel ,  qui 
contient  plufieurs  chofes  dont  la  quantité  eft  incertaine. 

La  Loy  fi  de  certa  re  3/.  h.  A.  eft  conforme  à  la  j.  eed.  oà  il  eft 
dit  qu'une  Tranfadion  générale  faite  fiir  un  procez ,  par  laquelle  il 
eft  convenu  &  arrefté  que  l'une  des  parties  ne  pourfuivra  l'autre 
«a^aucuâe  manière  U  pour  quelque  caufe  q^e  ce  foit ,  fe  doit  ro* 

.  Aa  ij 
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ftraindre  au  procès  touchant  lequel  elle  a  été  faite,  fie  non  ponfr 
d'autres  diftecends  ou  conteftations  que  les  parties  pourroient  ayoi&^ 
enfemble.  dans.le  niême  temps  pu  dans  la  fuitte  :  car  les  Trai^fa*»- 
ûions  n!ont  rapport  &  ne  produifent  leur  eâFetquàJ  égard  des  pro-^ 
cçz  pour  lefquels  elles  ont  été  faites  ,  &  non  point  pour  d'autres^ 
Q  ce  n'eft  que  les  parties,  fuflent  convenues  .du  contraire*. 

•  Quatrième  Q^Kiov^ ^ ^quid  juris  dans  Icfpece  fuivantc  îTEftanti 

pourfuivy.par  aftlou  réelle  à-raifon  d'un<fond  que  je  pc^de  ,  je 
tranûge  avec  le  den^andeur ,  .fbus  cette  condition  fçavoir  que  yt 
luy  abaodpuneray  le  fq/idi  fi  dans  un  mois-^il  me  paye  vingt  pjfto- 
l.es,.ô^  que  jç  le  reçiendray /;i^^^r^^ftsr«;w,  en  cas  quil  ne  me  paye, 
pas  cette  fomme  ?;  Sur  cpt te  efpcce  on  demande  fi  le  demandeus 
ne  m'a. pas, payé'bïrfomme  convenue  dans  le  temps,, je  p.eux  rete- 
nir le  fQnds.,en  vertu  de  la  Tranfaâion  \  L'Empereur  répond  en  la 
Loy  9i.hft.  pourxl'.affij:nutivc,,ainfi  jç  me  défends  patv exception 
de  la  T;:anfa£lion^ . 

On  objçâe  qu^  la  Tranfadion  nt  fé  (^t  ^^snifialiijuû  ddto  >  /.  jSi 
b.  té  Se  que  nia  partie  n'ayant  rien  receu  de  moy ,  JÇ  ^^  pp^x  P^^ 
me  prévaloir,  de  cette  ^T^anfaâion.  Mais  on  répond  que  ma  partie 
doit  s'impu^Ct^de  n'avoir,  rien^eeeu  de  moy ,  .puifquil  étoit  à. fou 
pouvoir  de  recevoir  le  fonds  pour  lequel  la  Tranfaâûon  avoit  été 
fîiijte^  en  acccwnpliflàat .ce  q^i'il avoit  pwmis  dans  le  temps.. 

^,  Cinquième  Queftion,  fi. l'une  des  parties  peut  fe  départir  de  la 

Tranfaâion  après  qu'elle  eft  paiTée^la  choie  étant  encore  dons  ion . 
entière ,  c'èft  à  .dixe  Tairtre  piartie  n'ayant  point  exécute-  la  conven- 
tion de  fa  part  ?  On  répond  que  non ,  feloa  la  Loy  ^uâmvis  sp.  b^ . 
/i/,  parce  que  IcsT^anfailions  font  tresrfayorabjes ,  pn  ce  qu'elles 
fe  font  pour  éteindre  les  iproicez .  qui  trouhknc  le  repos  public  & 
mettent  ordinairement  le  trouble  danss  les  familles- lés  pjus  lionnê^r 
tes,  c'éft.pour^celu  que  lesiparties  ne  peuvent  fe  départiF  de  leur 
convention,  frjce  rfeft  par  .un  mutuel  confentement ,  ethm  h  adim 
wtegrâ^  quoy  que  cela  fe  puifTe  faire  dansn  les  contrats  fans  nom 
.quapd:les.parnes.n'pnt/point  encore  exécuté  ce  dont  ils  font^con-- 
yçnus^J.J^ffÇffmdrumi^j.jf^  di^atodiU.  cai}*  dat.  dtc^ 

L'^Empereur  Alexandre  dans  :1a  hoy- ckm  meta  6^\  k  t^  veut  que 

fi'une'Xranfaâionteft;faice  fur  une  demande  contre  M>n  tefbament 

pyr  étendu  inoificieuX)  |e  pfOGcavne  puiffe  pas  revivre,  la  par  rie  n'ayant 

pas  exécuté  fa  promeilê^  mais  qu'on  .puifle  agir  dd  inferejfe  :  Cmm 

.  wti  imffiçiûji  quereU  nMr£m  vififam  cum  diverfi  fortt  franfiffj^ ,  itê 

.  HffTHm  Hmimnfu^ifwt,àL  Uiu,  àfycd^rttyjY^^néSù^  i^^^mr^rL^i^^' 
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àm  ftmtl  9miffkm  qutrelam  fer  vos ,  qui  matri  hère  de  s  extitiHu  yjuris 
nrtio  mn  finit.  Verum  fi fides  fUcitis  fufliu  non  efiy  in  id  qmd  interefi, 
drutffim  fdftem  reéfè  convenietii. 

\j^  Loy  fi  infiitutâ.  ff.  de  inoffic.  tefiam.  femblc  contenir  une  deci- 
fion  contraire ,  dans  laquelle  le  Jurifconfulte  Ulpian  dit ,  fi  infiitutâ 
de  ino^êfi  tefiamento  accufiitione  >  de  lite  pa6fo  tranJkStum  efi.  Nec  fides 
at  iiendt  tranfiiWoni  ffdfiatur  j  inofikiofi  caufim  integram  efife  flàcuit. 

Pour  concilier  ces  deux  Loix  qui  fcmblent  formellement  con- 

.  traircs»  l'une  à  Tautre,  il  faut  que  dans  refpece  de  la  Loy  fi  infii^ 

ftir4,  il  avoir  été  convenu  entre  les  parties,  que  les  héritiers  ne  fa- 

tisfaifant  pas  à  leur»  promeflt ,  l*aûion  d'inoâiciofité  contre  le  tefta- 

'mencferoit  rétabUe,  &  qu'il  feroit>  permis  de  la  pourfuivre.    On 

peut  répondre  autrement  que  la  toyf  fi  infiitutâ*  2r  été  abrogée  paD 

la  Conftitution  de  l'Empereur  Alexandre  in  L  cum  ntotL 

Sixième  Queffion ,  par:  quelles  caufes  une  Tranfafition  peut  être      !!•' 
infirmée  ?Une  Tranfaâion  peut  être  infirmée  par  les'caufes  fui  vantes  : 
La  première  éd.,  quand  par  un  mutuel  confentemcnt  les  parties 
s'en  veulent  départh:,/.  y?  ^A;(ffy3//i#..C^/./^foV^     kt^ 

La  deuxième  eft ,  quand  Tune  deS  parties  a  été  forcée  &  con- 
trainte, a.  pafïer.  la  Tranfadîon:,  8c  c'e(î  à  celuy-  qui  allègue  la  vio- 
lence, de  la: prouver,  /.  interfofii44.  15.  h.  t: 

La  troifiéme  eft ,  quand  une  Tranfaûion  eft  faite  par  le  dol 
d'une  des  parties ,  /.  qui  cum  tutoriHké;  g:  §.  qui  fer.  ff.  h.  t.  comme  fi . 
la  fouftraâion  de  quelques  pièces  neceftâires  au  procez  a  donné 
lieu  a- là  Tranfaéïion ,.  &:  fans;  quoyelle  ft'auroit  pas  été  faite , /.yîi^> 
fjTdtextu.  ip,  h.  t. 

'  '  Il  faut  dire  auflr  que  lé  dol  d'une  partie  intervenant'  dans  une 
Tranfaûion^eft  une  caufe  légitime  &  fuflifante  pour  l'infirmer*, 
comme  fi  une  des  parties  refule  d'exécuter  ce  qu'il  a  promis  par  la 
Tranfaûion,xar  en  ce  cas  il  eft  au  pouvoir  de  Fàucre  de  faire  cafTer 
cetxc  Tran/àûion ,  ou  de  pK)urfui  vre  ce  qui  luy  a  été  promis  par  icellei , 
iJfive.  jti  kji.  II. faut  excepter  ioir^que  la  Tranfadioa eft  faite  auffi  . 
{ijnc  le  dol  de  la  partie,  car  en  ce  cas  elle  ne  peut  être  caffée  fous 
ce  prétexte  ,7/  4;  &  l.finuk:hl  ts 

La  quatriémejefti,  quand  la  Tranfaâîon  eftiaite  fur  de  faux  aûcs'>  . 
00  far  des  ^es  fuppofcz  par  une  des  parties ,  d,  l.fenult. 

C/nc  Tranfaûion  ne  peut  pas  être  infirmée  parce-  quelle  auroit 
ir£  faite  àié  Tivkx  ^  l.  non  nrinorern.  20.  h.f.  ou  parce  qu'une  des  parties 
^roic-Ctc  loalade;  J.ySi^Am.  zjjeodl  Où  parce  qp'dlc  n'auroif  pas  > 
iffeTcdig5c  par  écrit,  ppujrveu  qu'elle  pût  être  prouvée  en  cas  dç^v 
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conteftàtion,  /.  f.  h.  t.  Ou  fous  pretexce  qucFune  des  parties  acH 
roit  recouverc  d'autres  titres  ou  *£kcs  &  papiers  cpncernans  raffiwa 
pour  laquelle  la Trahfadion auroit été  faite,/,  jf.  hit.  Oufouspre-: 
texte  que  cieluy  qui  à  tranfigé ,  croyant  dévoir  y  ne  devoir  ricû  en 
effet  3  L  neç  iMemh.  i/.  k.  $.  &  L  in  fimmé  S  s.  %.  /•  ff.  dt  condiSt^ 
indth. 

La  Tranfaâion  ne  peut  point  suffi  être  infirmée  parce  que  la 
chofe  pour  laquelle  elle  a  été  (nzc  ^  zctc  cv'mccc  ^l.  fi  fn  frndù.  js^ 
h.  t.  Comme  fi  je  poiTede  un  fond  pour  lequel  je  fuis  pourruivy 
par  Titius  par  a£kion  réelle ,  &  qUe  pour  terminer  le  procez&me 
conferver  la  propriété  d^iceluy  je  donne  %  Titius  un  autre  fonds  ,& 

2u'il  arrive  par  après  que  le  fonds  que  j'ay  donnée  ait  été  évincé  au 
emandeur  y  eh  ce  cas  la  Tranfaâion  n^eft  pas  caflec,  &  Titius  ne 
peut  pas  recommencer  Taélion  réelle  pour  ia  revendication  du  fonds 
dont  je  fuis  pofreflfeur,  &:  qu'il  prétendoit  être  à  luy  ^  mais  il  me 
peut  pourfuivre  ou  par  Fadiondeftipulation^  ou  par  Ta^lioa  fr£* 
firiftà  'vttbù ,  à  raifbn  «de  Teviâion  qui  luy  a  été  faite. 

CJne  Tranfaûion  ne  peut  pas  aufli  être  infirmée  fous  prétexte  de 
lezionparlc  bénéfice  de  la  Loy  1.  inf.dt  refiind.  venSt.commtrxo\xi 
dirons  cy- après  plus  amplement  fur  IcTitrcde refcwdendavenditiùnc. 

Les  moyens  par  lefquels  une  Tranfaâion  eft  infirmée  pour  une 
des  claufes  fufdites  font. 

Premièrement,  la  réplique  de  dol  oppofée  à  l'exception  de  la 
Tranfaâtion,  /.  ip.  ^  L  2S.  h.  t. 

En  fécond  lieu ,  la  reflitution  en  entière  ,  inf  fi  minûr  Tranfitlf. 
Uf  fit.  l.  fdeUùmmiffi.  U. 

En  troifiéme  lieu,  par  aÛionou  exception ^^^  metâscausL  Lors 
que  la  Tranfaûion  a  été  faite  par  jufte  crainte  ou  par  violence ,  L 
ij.  h.  t. 

En  quatrième  lieu,  par  Taâion  de  dol,  lors  qu'onne  peut  point 
fe  fervir  d'une  autre  aûion  ou  d'un  autre  moyen  pour  infirmer  la 
TranfaâioA,i/;  L  19.  car  Taûion  de  dol  n'eft  qu^un  moyen  fubfl- 
diaire  au  de&nt  de  tout  autre. 

Une  TranfaAion  ne  peut  point  être  infirmée  par  Lettres  du 
Prince,  lamfm. iS. h. K  La  ràifon eft qu'unRefcrit cft inutile, quand 
il  eft  obtenu  au  préjudice  d'un  tiers ,  le  Prince  ne  pouvant  prejudb^ 
cier  aux  droéts  d»  particuliers  à  l'avantage  des  autres ,  fans  leur 
confentement« 

Ce  que  nous  avons  obfervé  fur  ce  Titre,  efl  d'ufage  en  France^ 
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TITRE     V. 

De  hrreur  de  ÇaleuL 

SOMUAIRE. 


Oe  errotC 
calculi. 


fêjer  umfÎM^itfiefimmeéiiiU 


iiks TrdnJSSwu  fen^oent  h 
iâfitsfâf  errent  Je  calad. 
Exaftimn  de  cette  ref0baiê». 
Si  le  Tuuttr  hant  andamné 


CE  Titre  efi;  une  fuke  du  précèdent^  parcte  eçitUi  Tj^anfâ^Eioa» 
peuvent  être  caifées  par  Terreur  de  Calcul^  c'eft  à  dire  par  l'cr- 
feur  intervenu  dans  les  comptes  àc  fupputations  faites  entre  les  par- 
ues ,  L  tm.  h.  t.  La  raifon  eft ,  que  Terreur  r^  doit  point  préj^cier  à  la 
▼critc ,  /.  S.  §.  veritds.  ff.  de  o^.  Pre^di  En  forte  qu'une  Tranfa- 
6ion  faite- fur  un  compte ,  peut  étrecafiee,  s^'tt  fe~  trouve  qu'il  y  ait 
en  erreur  confîdërable ,  parce  que  lîterenr  empêche  fetx>nfentement 
fans  lequel  les  TranfaÛions  ne  peuvent  être  faites.. 

Cette  Loy  contient  deux  exceptièisr  ::  ILa  première  eft  ^,  quand* 
les  parties  ont  auffi  tranfigç  de  Téfreur  du  calcul  s'il  y  en  avoir.. 

La  deuxième  clE^  fi  un  Jugement  a  ctc  rendu  fur  Terreur  du 
Calcul  y  parce  que  re^.  pêdicêté^h^fàÊr  fgé  imiMeyi  Ut  tl-féut  s^en'  te- 
nir à  la  chofe  )ugée  ^fi  ce  n'cft  qvie  Tappel  fufpende  Tcftet  du  juge- 
ment dif&nitif  :  Et  partant  le  Juge  n'écoute  pas  celuy  ^  qui  veut  (e 
pourvoir  contre  une  Tranfaétion  fous  prétexte  d'erreur  iotervenui 
dans  un  compte  ott.cakul).fuggo£&  qjitËI^  ak  ksk  j|xgé  ^iLii'y  a 
point  eu  d'erreur.. 


CE  .que  va»  aT9iudr% jcnlticre:,.  ei^a£iiMks  I&iikevnousi 
remarquerons  cependant  que  'fi  dans  un  compte  fur  lequel  (è- 

coadamnc  à  payer  au  pupille  une  fonune  fuivant  k  calcul  qpkauii. 


Tê 
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été  fait,  6c  qu'il  fe  trouve  de  Terreur  dans  la  fuite  dans  ce  calcul^ 
&:  que  le  tuteur  doive  moins  ou  plus  qu  il  n'eft  porté  par  le  compte 
irendu  par  le  tuteur ,  en  ce  cas  le  tuteur  ou  le  mineur  ne  peut  pas 
àppeller  de  la  fentence  rendue  fur  Iç  compte ,  parce  que  Terreur 
peut  être  corrigé  fans  l'appel^  mais  ccluyqui  fe  trouvera  I.czé  par 
le  compte ,  pourra  agir  en  exécution  du  jugeiiient  rendu  pour  re- 
voir ic  examiner  le  ca|cul  qui  aura  été  fait,  autrement  il  n'y  au- 
roit  jamais  de  fin  aux  procez.  De  ^lus  c  efb  <pie  Ta^ppel  &:  le  juge- 
,  ment  qui  feroit  après  rendu  en  confequence  de  Tappel,  ne  produis 
roit  rien  6c  feroit  inutile  »  xar  il  Kinvoyaroit  les  parties  à  un  nou- 
veau compte ,  &  partant  elles  doivent  fe  pourvoir  en  ce  cas  pcnir 
la  revifion  du  compte  en  eKecution  de  la  fentence.  La  nouipellc 
Ordonnance  Titre  de  la  reddition  des  Comptes  article  xi.  porte 
qu  il  ne  /ira  cy  -^fésfrûcedé  ÀJa  revifion  d aucun  cm^te  9  ntaù  /il  y  m. 
des  erreurs  f  amimons  de  recefte  ou  fnuic  emfloy  ,  Us  fariies  fomrront  em 
former  leur  demande .  ou  interietter  appel  de  U  clôture  du  compte  p  &  pUh 


TITRE     VI. 


De   p9fttt« 


JD^  ceux  qui  plaident. 

\/^  Oyet  ce  Titre  expliqué  dans  le  Digeftc. 
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TITRE      VII. 


^«^  O*'  iAiMcats  de  iijermtet  Ittrifliâtonsl 

jicwmm.  •■»•  3L  eft  iraité  dans  ce  Tixxt  u  dans  les  deux  iuivaos  des  Avo* 

cacsr 
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Les  Avocats  font  ou  Avocats  du  Fifc ,  ou  des  particuliers.  Il 
tft  traité  des  Avocats  du  Fifc  dans  le  Titre  8.  de  ce  Livre. 

Les  Avocats  des  particuliers  plaident  les  caufes  des  particuliers 
en  certaines  JurifdicHons  y  car  les  uns  plaident  pardevant  le  Préfet 
du  Prétoire ,  les  autres  pardevant  le  Préfet  de  la  Ville ,  &:  d'autres 
pardevant  d'autres  Juges ,  /.  /.  /.  f.  (jr  fi^q*  h.  t. 

Pour  être  receu  Avocat  il  faut  avoir  dix-fept  ans  paflez  ,  /.  t. 
%^mt'mm.  ff.  de  fofiuL  II  faut  faire  profeffion  de  la  Religion  Chré. 
tienne  &  Catholique,  /.  uk.  fuf.  fit.  i.  &  L  nemo.  zs.fuf.  de  Bpifi^* 
éuiditm.  Il  faut  avoir  étudié  pour  le  moins  pendant  cinq  ans  dans  la 
Jurifpnidence  dans  des  £fcoles  publiques ,  &  après  il  faut  faire  pa* 
roîn-e  le  progrez  qu'on  a  fait  dains  cette  fcience  par  des  difputes 
qu'on  doit  foùtenir  publiquement ,  /.  3.  A  t^ 

Ceux  qui  font  receus  Avocats  doivent  être  éloquens  ,  &  doi-* 
vent  avoir  une  connoiflance  univerfelle  de  toutes  les  fciences ,  Se 
parce  que  ce  font  des  avantages  qui  fe  rencontrent  dkns  très  -  peu 
de  perfonnes ,  ceux  qui  ont  meiité  l'honneur  d'être  receus  dans 
hlhiftre  Corps  des  Avocats ,  ont  receu  des  louanges  des  Empereurs 
dignes  d'être  remarquées.  Les  Empereujrs  Theodofe  &  Valentinian 
NweUi  de  fofiuUndo  ^  en  parlent  en  ces  tetmes  :  Digni  imnibus  hom^ 
rihm  hJlHdntur ,  qui  AdvocAti  ejfe  meruerint  :  ^uo  enim  honore  imfores 
effe  crrdimsêâ  eosy  qui  vitâ'&  eloquentiâ  Reifuhiicd  &  privatorum  commo-^ 
dm  defirviunt  ?  Les  Empereurs  Léon  &  Anthemius  font  un  éloge 
remarquable  des  Avocats ,  in  L  14.  h.  t.  Advocati  qui  dirimunt ambigua 
faÛa  CAuJarum  j  Jusque  defenfionis  viribus  fipe  fubticis  in  rébus  ac  privât  à 
l^fi  ^igunty  fatigata  reparant  ^  non  nimu  provident  humano  generi  y  quàm 
fi  ffédiis  atque  vulntribm  patriam  parentejque  falvarent.  C'cft  pour  cette 
rai/bn  que  les  Empereurs  ont  accordé  plufieurs  privilèges  aux  Avo- 
cats ^  /.  3.  L  /.  /.  (f.  c^  feqq.  h.  t. 


I 

VOycz  cy-defTus  fur  les  Ordonnances  de  Juftinian  l'Edit  du 
Roy  pour  le  retabliffement  du  Droit  Civil  dans  la  France  : 
On  a  tenté  depuis  quelques  années  à.  nous  ériger  en  Officiers,  fi£ 
à  créer  des  Charges  d'Avocats  ;  Il  y  en  a  qui  croyent  que  cela  fe- 
roit  à  (buhaiter  pour  le  bien  public  ^  &  que  ce  feroit  un  moyen 
pour  enapccher  plufieurs  defordres  qui  fe  font  au  Palais.  On  fçait 
di/ênr«ils ,  que  la  plus  grande  partie  des  Procureurs  font  impuné- 
jment  toutes  les  écritures  qui  ne  fe  doivent  faire  que  par  des  Avo* 

BU 
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neraux  dans  les  Cours  fouveraincs  ,  ou  ceux  qui  font  feulement 
appeliez  les  Procureurs  &:  Avocats  du  Roy  dans  les  Jurifdidibns 
imerieures. 


^e    eriore 

tam  t  ycl 
libelles  fca 
preccs  con- 
cipicQiiam. 


TITRE      IX. 

De  l'erreur  des  avocats  dans,  les  Requêtes 

frefentées  far  leurs  parties» 

CE  que  les  Avocats  avancent  devant  les  Juges  en  prefence  de 
leurs  parties ,  eft  cenfé  avoir  été  allégué  par  les  parties ,  ellcs^ 
peuvent  neantmoins  révoquer  Terreur  de  leuts  Avocats  dans  trois 
jours ,  fînon  après  ce  temps  elles,  n^y  font  plus  recevables ,  /.  /.  ^ 
ult.  h.  t.  Quant  aux  erreurs  des  Avocats  dans  les  Requêtes  prefen- 
tées  pour  les  parties ,  elles  ne  peuvent  piéjudicier  à  la  vérité  &  à 
celuy  de  la  cau{è  duquel  it  s^agit,  /l  z.  h^  t^ 

^fSnF  ffsnPVsrT^CSnS  c\fll  c\nf  c\n^\/if  cSrw TS/T rT^rSr 'l^rT-TST 

LEs  parties  peuvent  révoquer  ce  qui  a  été  allègue  à  T Audience 
par  leurs  -Avocats  mêmes  eji  leur  prefence ,.  ou  ce  qui  a  étc 
avancé  dans  les  Requêtes  ou  dans  les.  pieces^.  d'écritures  aufquellcs 
les  parties  n'çnt  point  foufcrit ,  parce  que  les  erreurs  ne  peuvent 
pomt  pré judicier  à  la  vérité.  Cette  révocation  fe  peut  £airc  quand 
il  plaît  aux  parties  ^  pourveu  que  ce  foit  avant  la  deciûon  de  la 
caufc 


^•^ 
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TITRE      X. 

Le  Juge  doit  /uppleer  ce  à  quqy  t  Avocat       ^^^Tàit  J 

ou  la  partie  a  manqué.  «*"»  >  ^  ^ 

<«  ^'         «  pariiDusji^ 

dex  i'up* 

LA  decifion  contenue  dans  ce  Titre  dl  que  le  Juge  doit  fup-  plw* 
plccr  ce  que  TAvocat  ou  la  partie^  a  obmîs  ;  principalement 
£i'obmiflion  eft  de  droit,  parce  que  le  Juge  eft  prefumc  en  avoir ^ 
une  parfaite  connoiflance.  Et  partant  (i  TAvocat  ne  s*eft  pas  fervy^ 
d'une  Loy  qui  pouvoir  faire  décider  la  caufe  en  fa  faveur  ,,le  Juge 
doit  fuppléer  cette  oitiiffion ,  &  doit  juger  felbn  cette  Loy.  Pour 
ce  qui  regarde  les  faits ,  le  Juge  ne  les  doit  point  fuppléer ,  parce 
qu'il  doit  juger  félon  ce  qui  eft  allégué  &  prouvé  par  les  parties , 
l*  6.  §.  /.  jf.  de  cffic.  Pfdfid.  L  (f.  de  fofiuL 

LEs  faits  qui  font  allèguent  par  1* Avocat  d^une  partie ,.  ne  peu- 
vent point  être  fuppléez  par  le  Juge ,  dautant  que  les  faits  ne 
prefument  point ,  fl  les  faut  prouver ,  mais  les  raifons  de  droit 
qu'un  Avocat  auroit  obmis  de  rapporter  pour  Taffaire  dont  il  fcroit 
queilion»  &  pour  établir  les  moyens  de  fa  caufe,  doivent  être  fup- 
pléez pat  le  Juge,  parce  que  le  Juge  doit  avoir  une  parfaite  con^ 
noifiànce  des  Loix ,  &  dans  (es  jugemens  il  ne  doit  avoir  égard 
qu'au  Droit  &  à  Téquité,  &  non  pas  aux  moyens  alléguez  par  les 
Avocats ,  quand  ils  ne  font  pas  bons ,  car  il  arrive  quelquefois  que 
\cs  Avocats  fe  fervent  de  Loix  &  d'autoritez  qui  ne  font  rien  pour 
leur  fu jet ,  &  qu  ils  obmettent  des  textes  qui  pourroicnt  leur  pro- 
curer le  gain  de  leur  caufe ,  en  ce  cas  le  Juge  qui  doit  fçavoir  par- 
faitement la  Jurifprudence,  doit  fuppléer  cette  omiflion  ;  Il  en  faut 
dire  de  même  des  Ordonnances  qui  font  les  Loix  générales  de  la: 
France  :  mais  les  Coutumes  étans  réputées  de  fait ,  ce  n'eft  pas  au> 
Juge  à  les  fuppléer ,  c'e&  aux  parties  ou  à  leurs  Avocats  à  les  allé- 
guer^ ou  à  les  produire^ 

Bb  iij 
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TI  TRE     XL 

%&Z  Des  caufis  four  lefqueUes  on  ejt  marciué  d'infamie, 

VOyez  ce  Titre  dans  le  Digcfte  fur  le  Titre  de  hà ,  qm  notam. 
mfam> 


■ita     irrou 

gacux. 


Dç  Proca- 
latotibu;. 


TITRE     XII. 

Des  procureurs, 

NOus  avons  expliqué  ce  Titre  dans  le  Digefte,  le  Lcfteur  y 
aura  recours,  nous  ferons  feulement  icy cette Queftion^Tça- 
•voir  fi  ce  qui  a  ctc  fait  par  un  faux  Procureur ,  peut  être  ratifié 
par  le  maître  en  cas  que  ce  qui  a  été  fait ,  luy  foit  utile  &  avanta- 
;eux,  comme  un  jugement  qui  auroit  été  rendu  au  profit  du  faux 
Procureur  ?  On  répond  que  non  ,  parce  quil  ny  auroit  pas  d*éga- 
iité  entre  les  parties ,  &  il  feroit  avantageux  à  celuy  qui  pourroit 
ratifier  ce  qui  feroit  fait  fer  fdfum  Procuratorem  y  ou  de  ne  vouloir 
pas  le  reconnoîtrc  au  cas  qu  il  luy  fut  préjudiciable ,  ce  qui  eft 
contre  la  Loy  dernière ,  i/sr^.  dejrudtih.  &  lit.  exfenf.  De  plus  ceft 
qu'il  n*y  a  point  de  procez  à  terminer  entre  un  faux  Procureur, 
/.  licet.  h.  t. 

L'obfervation  que  nous  avons  faite  fur  ce  Titre  ,  a  lieu  ca 
France. 
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TITRE    XIII. 

//  »'r)?  tas  permis  à  ceux  qui  ont  plus  d'autorité  de 

fMre  la  fonBion  de  Procureur  four  une  fartie 

au  Préjudice  de  l'autre ,  ou  de  Je  faire  faire 

un  tranjfort  de  l'jiâ^ion, 

T  'Empereur  Claudius  a  deffenda  à  celuy  qui  a  plus  d'autorité 
i  jque  le  dcffendcur ,  de  faire  la  fondion  de  Procureur  pour  le 
demandeur  contre  le  deffcndcur  ^  de  peur  que  le.  crédit  &  le  pou* 
voir  de  celuy  qui  fert  de  Proaircvur  au  demandeur ,  ne  faffe  perdre 
ht  caufe  au  dcftendeur ,  /.  /.  ^.  a  Cel«y-là  cft  plus  pujflant  qui  a 
une  Cliarge  plus  confideiabic  qu*uA  autre,  ou  qui  cft  élevé  à  quel- 
que luucc  Dignité ,  ou  pour  lequel  on  a  de  la  confideration  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit.  Il  eft  aufli  dcfFcndu  de  faire  traniport 
d'une  adion  à  celuy  qui  auroit  plus  de  pouvoir  que  le  defFendeur , 
en  forte  même  que  celuy  qui  auroit  fait  un  tel  tranfport  rlialicjeu- 
fenient  &  à  deflein  d'opprimer  fon  advcf fe  partie ,  feroic  décheu 
de  fcs  conclufions  &  prétentions  ,  &  celuy  au  profit  duquel  le  trans- 
port fcroit  fait ,  feroit  condamné  à  une  peine  arbitraire  par  le  Juge 
fdon  les  circonftanccs ,  /.  J^.  h.  t. , 

Ce  Titre  cft  inutile  en  France,  ,  .  * 


Ife  lîcetc 
poccncioct* 
ba$  patro- 
cinium  licU 
gancibas 
prxftare  , 
vel  ad^iones 
infc  crans- 
ferre. 
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TITRE      XIV. 

^xtlxxo^       -Otf  ««AT  cfui  mènent  les  Armes  de  Perfinnes 
nlî^iS*'  fmjfantes  aux  héritages  qu'ils  pojfedent , 

S'ut  *c'i  ^«^'  fi^f  ^n  lUige ,  &c. 


coittxn  oo«» 


wm*  pl«r  T  ^  Empereurs  Honorius  &  Arcadius  in  L  un.  h.  t.  defFcndent 
cçndttAc.  I  ydc  mettre  les  Armes  de  Perfonnes  puiflantes  aux  héritages 
pour  lefquels  il  y  a  procez ,  pour  empêcher  par  ce  moyen  le  deman- 
deur de  le  pourfuivre*  Ils  de£Fendent  encore  de  fe  (crvir  du  nom 
de  quelque  perfonne  plus  puiflante  que  le  demandeur  dans  les 
actions  pat  lefquelles  on  eft  pourfuivy ,  conune  fi  la  caufe  regar- 
doit  ceiùy ,  du  nom  duquel  le  defFendeur  s'eft  fervy.  Cette  Confti- 
tution  eft  faite  tant  contre  celuy  qui  fe  fert  des  armes  &c  du  nom 
d'une  Perfonnc  puiffante,  que  contre  celuy  qui  a  bien  voulu  qu'on 
s'en  fervit  ;  en  forte  que  eeluy-cy  eft  marque  d'infamie  au  cas  qu'il 
foit  condamne  ;  &:  celuy-là  qui  s'eft  fervy  du  nom  d'un  plus  puif- 
fant  perd  fon  procez  &  l'héritage  pour  lequel  il  eft  intenté,  fi  (à 
caufe  étoit  jufte,  &  ^c^  droits  font  confifquez,  &  s'il  conteftoit 
in)uftement  il  eft  condamné  aux  métaux  après  avoir  été  f uftigé 
fermixtis  flunéo  verberibus  y  d.  L  un. 
Ce  Titre  eft  inutile  en  Frai^oe. 


TITRE 


r 
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TITRE      XV. 

//  efi  deffendu  aux  farticuUers  de  mettre  les  Afmes  fii^M^û- 

&  les  H'itres  du  Prince  à  leurs  héritages  Suruis^a 

ou  aux  héritages  d'autruj.  îLr.tl 

▼cla  rcgia 

IL  cft  dcfFcndu  à  tout  particulier  de  faire  mettre  fur  fcs  heri-  "*'^*^^'- 
tagcs  les  infcriptions  du  Prince  ou  Ces  armes ,  pour  faire  croire 
qu'ils  appartiemient  au  Prince ,  fur  peine  de  conhfcation  d*iceux , 
/.  i.i.  r.  La  raifon  qui  en  eft  rendue  en  cette  Loy,  eft  parce  que 


condanmc  à  mort,  &c  H  c'eft  quelque  perfonne de  quelque  confîdc- 
radon ,  fcs  bicns^font  confifqucz  &  il  eft  condamne  à  Fcxil ,  /.  j. 
hj.fir  NfiveL  164. 

Ce  Titre  cft  inutile  en  France* 


TITRE'   X  V  I. 

//  eft  défendu  de  mettre  fès  Armes  fans  t  autorite      J;,"*?'! 
du  Juge  fur  les  chofès  litigieufes  qu'on  JôrluïeT 

prétend  être  à  foy,  ?«»  '^n« 

1  J  ^  impoBcce 

alicnii. 

CE  Titre  deffend  à  tout  particulier  de  faire  appliquer  fes  armes 
fur  les  chofes  d'autruy ,  c'eft  à  dire  qui  font  pollcdécs  par  d'au-. 
trcs,&  qu'il  plrctend  être  à  luy  ou  luy  être  obligées  &:  aftcftées, 
auparavant  qu  elles  luy  foient  adjugées  par  le  Juge.  Et  au  cas  qu'il 

Ce 
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y  aie  fait  mettre  Tes  armes  auparavant,  il  eft  permis  à  tout  autriB. 
de  les  arracher  inpimcment  ^  L  x.  &  z.  h.  t. 

CE  Titre  eft  inutile  en  France  ,  mais  Tufage  veut  qu'après  la 
mort  de  quelqu'un  Tes  créanciers  ou  ceux  qui  fe  prétendent 
fes  héritiers ,  faflent  appofcr  les  armes  de  la  Juftice  par  un  Com- 
miflairc  y  ou  par  le  Juge  des  lieux  fur  les  portes  des  chambres ,  cof- 
fres &  armoires ,  où  les  biens  meubles  du  defFunt  font  renfermez , 
pour  être  en  feuretc  &  pour  en  être  fait  un  inventaire  ou  defcri- 
ption  par  autorité  de  Juftice  pourfcrvir  à  qui  il  appartiendra ,  ce 
qu'on  appelle  mettre  le  fcelé. 

TITRE     XVIL 

Tel  RcfT  ^^  f^^fi  ^  ^^  RepMtqtte  ne  doivent  foint  protéger 
Mica  pro-  ff^fjg  partie  au  préjudice  de  l'autre. 

curacioncm  /  i        J 

alicni    pa» 

*?^â"ln  li  r  ^  defFcnfe  qui  eft  faite  à  ce\ix  qui.  ont  quelque  autorité  ,  de 
ic  pracftcu  ^  jproteeer  &  defFendre  une  des  parties  au  préjudice  de  l'autre 
dans  le  proccz  qu'ils  ont  pendant  pardevant  le  Juge ,  ou  d'accepter 
un  tranfport  d'une  aûion,  s'étend  aùfti  au  Fifc  &  à  la  Republique 
Se  aux  Villes,  parce  qu'elles  ont  plus  d^autorité  &  de  faveur  que 
les  particuliers  ;  Et  même  il  leur  eft  deftendu  d'accepter  tranfport 
d'aûions  appartenantes  à  autruy ,  fous  prétexte  qu'il  leur  feroit  dû 
par  le  cédant  quelque  fonune  d'argent,  ou  fous  prétexte  de  dona- 
tion ,  /.  /.  2.  &  uit.  h*  t. 

Par  le  Fifc,  icy  nous  entendons  ou  le  peuple  Romain  ou  le  Prince^ 
&  par  la  Republique  il  faut  entendre  \cs  Villes  qui  fontcomprifes 
dans  l'Empire  Romain,  le  Jurifconfulce  Paul  en  la  Loy  penult.^ 
de  hxredit.  infiifuen.  dit  fur  ce  fujet,  Imperatorem  litis  causi  hxredem 
inftitid  imÂdiùfhm  efi  »  nii^ué  e»m  cdimnid  ftsubm»  ex  frincifali  liê^ 
jejbte  cafi  ofontu 

Ce  Titre  eft  inutile  en  France^* 
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TITRE      XV  II I. 

[7)es  ajfams  d'autruy  faites  pins  frocuratioo.      JJ;  ^^^ 

SOMMAIRE- 


dauirây  fins  fr4Mra$iên. 
S.  Cas  auquel  cehy  qui  a  fut  li4 
affaires  douer uy  ne  refite  p4$sfes 

(f.  Cas  efqueU  ta&iùn  tiegociorum 

geftorum  efi  éteinte. 
7.  Cette  â6iion  efi  feu  du  fige  en 

France  &  fmuréfuoy. 


r.  A  éfui  Caffion  negotiorum  ge^ 

ftarum  efi  aecerdee. 
M.  ^uamdtaCHMdefreeurationeoU' 

cmtft  avec  cette  aâhon. 
i.  Si  celuj  qui  a  receu  de  t argent 

dasÊtruy  fins  ftocurati^ ,  drit  luj 

en  payer  les  interefis. 
4.  Dm  gain  &  de  la  fetie  caufiz, 

fur  <eiuy  ifui  a  fiât  ks  affaires 

NO  us  ayons  expliqué  ce  Titre  4^uis  le  Digefte,  nous  ferons 
^ulement  icy  quelques  obfervations  pour  (uppléer  ce  que 
nous  avons  obmis  fur  cettie  madère. 

La  première  cft ,  que  celuy  qui  ne  fait  ^fiente  les  affaires  d'au- 
truy  fans  procuration ,  mais  qui  \^%  fait  par  la  necqâtté  de  (^  charge , 
covaxnç,  un  tutcujr,  ne  peut  pas  (è  (ervir  de  l'aûion  qui  defcendde 
prefqoe  contrat  ^  &  il  n'en  peut  pas  auffi  être  pourfuivy ,  parce  que 
ce  n  cft  pas  negùtterum  gefiio ,  mais  une  tutelle ,  /.  20.  h.  A. 

La  deuxième  eft,  que  Taâion  de  procuration  concourt  quelque* 
fois  2^^c  celle  qui  defcend  de  ce  prqfque  contrat ,  comme  fi  le  tu- 
ceoT  donne  procuration  à  quelqu'un  de  faire  les  affaires  du  pupiUc 
pour  luy  &en  Ta  place,  en  ce  cas  celuy  qui  aura  rcceu  cette  procM- 
ratk>n,  pourra  agir  aâfieKe  mandati  contrcile  tuteur,  &:  par  Talion 
negetiûrûm  gefiorum ,  il  pourra  pourfuivre  le  pupiUc  donc  il  aura  fait 
les  aftaires,  /.  4.  ér  14.  h.  t. 

La  troiiîéme  eft,  que  celuy  qui  a  receu  del'aegenc  pour  un  au- 
rse  (ans  procuration ,  doit  luy  çn  payer  les  intereits  >  en  cas  que  ce- 
luy auquel  il  ctoit  deu ,  Teut  donné  à  mtereft  ,  /.  iç.  §.  4.  L  37*  §• 
f.ff.  h.  r*  /.  24^  inf.  de  ufur.L  y.  §.  j.  ff.de  ufi$/.  oix  li  il  n'avoir  j^is 
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receu  cet  argent  oans  le  temps  qu'il  luy  auroit  été  demandé ,  parce 
que  ce  contrat  eft  de  bonne  foy ,  /.  20.  h.  t.  L  13.  inf.  de  ufur.  Il  en 
faut  dire  de  même  s'il  a  employé  cet  argent  pour  fon  utilité  bc 
pour  fes  affaires ,  /,  qui  fine  si-  ff*  h.  t. 

La  quatrième  eft ,  que  û  celuy  qui  a  fait  les  affaires  d'autruy , 
a  tiré  du  profit  de  quelques  affaires ,  &  a  foufïert  quelque  perte  des 
autres ,  le  maître  doit  compenfer  l'un  &  Tautre  enfemble ,  oourveu 
que  la  perte  caufée  par  la  faute  de  celuy  qui  a  adminiftré  les  a|fai- 
res ,  ne  foit  pas  plus  forte  que  le  gain  ,  car  en  ce  cas  il  feroit  ref- 
ponfable  de  ce  qui  excéder  oit  le  gain  qu'il  auroit  prouvé  par  fa  ge- 
ftion, /.II.  jf!A.  f. 

La  cinquième  eft ,  qu'il  y  a  des  cas  aufquels  celuy  qui  a  fait  les 
affaires  d'autruy  fans  procuration,  ne  peut  pas  repeter  les  frais  qu'il 
a  été  obligé  de  faire,  fçavoir  quand  il  les  a  faits  fans  avoir  le  deflçin 
de  les  repeter ,  car  par  après  il  ne  pourroit  pas  fe  repentir ,  fî  par 
des  conjcûures  &:  des  circonftances  on  prouvoit  qu'au  temps  qu'il 
les  a  faits ,  il  ne  fongcoit  pas  à  les  redemander  :  Ainfi  le  fils  qui 
paye  une  dette  de  fbn  pcre  par  une  pure  am,itié  &  inclination ,  foit 
qu'il  foit  fous  fa  puiffance  ,  ou  émancipé ,  il  ne  peut  pas  par  après 
pourfuivre  fon  père  ou  fes  héritiers  après  fa  mort ,  pour  le  paye- 
ment de  cette  dette  qu'il  auroit  volontairement  acquittée  ,  parce 
qu'il  feroit  cenfé  Pàvoir  fait  par  un  efprit  de  libéralité ,  /.  iz.  h.  t. 

La  mère  pareillement  ne  pouroit  pas  repeter  les  frais  qu'elle  au- 
roit faks  pour  la  nouriture  de.  fon  fils  &  pour  fon  éducation  &iiu 
ftruftion ,  les  ayant  faits  par  un  pur  motif  de  pieté  &  d'amour ,  fi 
elle  ne  prouve  qu  elle  avoir  dans  ce  temps  la  volonté  de  les  repe- 
ter ,  comme  fi  elle  étoit  tutrice  de  fon  fils ,  ou  qu'elle  eut  proteftc 
&  déclaré  qu'elle  les  repeteroit  ^l  ii.h.t.  Il  en  faut  dire  de  même  du 
beau-pere  a  l'égard  des  cnfans  de  fa  femme ,  /.  //.  h.  r.  &  de  ce  que 
le  mary  a  dépenfè  pour  la  maladie  de  fa  femme  qu'il  ne  peut  repe- 
ter de  fon  beau-pere,  mais  pour  ce  que  le  mary  auroit  dépenfè 
pour  les  funérailles  de  fa  femme ,  il  le  pourroit  repeter  de  fon  beau- 
pere,  auquel  il  feroit  obligé  de  reftituer  la  dot,  /.  13.  h.  t. 

La  fîxième  eft,  que  l'action  negotiorum  ^(f/fow«f,direâ:e,  ou  con- 
traire ,  eft  éteinte  quand  le  maître  s'accorde  à  celuy  qui  a  fait 
i^s  affaires,  ou  au  contraire  quand  celuy  qui  a  adminiftré  eft  héri- 
tier de  ccluy  dont  il  a  fait  les  affaires,  /.  7.  h.  t.  parce  que  les  qua- 
litcz  de  créancier  &  de  débiteur  ,  de  demandeur  &  de  deftendcur 
ne  peuvent  fubfifter  dans  une  même  perfonne,  fî  toutesfois  il  n  é- 
toit  héritier  que  pour  une  partie,  il  n'y  auroit  confufion  de  droits 
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qoe  pour  une  partie ,  c'cft  à  dire  fçlon  la  portion  de  laquelle  il  fc- 
roit  héritier ,  coftfrfio  aHiùmmfit  umufn  fro  ea  farte ,  fro  qua  defunâh 
facceditur^  l.  cùm  À  métré  14.  inf.  de  tel  vindicat.  &  partant  fi  i  heri-* 
tier  pour  un  tiers  pouvoir  pourfuivrc  le  deftunt  pour  quinze,  cinq 
font  confus  en  fa  perfonne ,  &  il  n'a  droit  de  pourfuivre  les  deux 
autres  cohéritiers ,  que  pour  chacun  cinq. 

CE  que  nous  avons  remarqué  fur  ce  Titre  eft  obfcrvc  en  Fran- 
ce, mais  ce  prefque  contrat  eft  peu  d'ufage ,  parce  qu'il  fe  trou- 
ve peu  de  perfonnes  qui  vueillent  par  un  pur  motif  de  bienveillance 
faire  les  affaires  d'autruy ,  s'il  n'y  a  lieu  d'en  efperer  de  l'utilité, 
comme  remarque  Faber  fur  ce  Titic  ^Vefnitio.  i.où  il  dit  negpthrur» 
fffinffim  a£liOy  Cujus  tam  fieéfuentem  in  lihris  nofirismentionem  le^mm  ^éf" 
fum  âlim  tantd  utilitatù  fuijfe  confiât  y  f  arum  hodkjirequentatur,  ifive  quod 
refiig^fiente  h$minum  charitate  fauci  fint  ^  qui  res  aliénai  ad  Je  fertinere 
exifiimentyfi  eos  excifias,  qui  depradandi  animo  fctius,  quàm  bonâ  mente 
invadunt  rerum  alienarum  admimfirationem  i  five  quod  in  tanta  y  quanta 
hodie  fajfimferè  efi  y  patrimoniorum  tenuitate,  non  facile  accidety  ut  fuis  re- 
husfupirejje  acjùfjkere  quù  non  fofiit  s  Cum  oUm  difierfi  fer  univerfis  fro- 
fcmodum  orbù  ttrfarum  regiones  y  Romanarum  ofum  amflitudo ,  non  modo 
fervorum  minifierUy  quihm  in  eam  fracifue  caufamtantofer^  Romani  ahun^ 
âabantyfid  etiam  frafentium  amicorum  fubfidiaria  auxilia  imfloraret  y  ne 
quid  ex  ahjentia  damni  ahfentium  bonis  infiigeretur,  é*c. 


TITRE      XIX. 

Des  affaires  qui  fint  faites  far  force  &  far  contrainte.  ^^l'Jf^ 

caasi  eefia 

SOMMAIRE.  (um. 


i.  Caufis  de  refiitution. 
1.  Si  mn  contrat  fait  far  une  jufie 
.    crainte, efi  nul,  ipfo  jure. 


5.  JSxceftion  four  le  contrat  de  ma^ 
riage. 

4.  Exception  four  la  fromejfe  de  dût. 

Ce  Jjj 
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f  •  Si  Us  aâtsfaittfor  une  crâinti  rêVMébii  U  df^t  à  un  antre  ^m 


nverentkcltt  fini  na/f. 
6..  Si  U  vjpnji ter fekP  faire  cajfkr  U  ^ 
ventt  CêtarAmt,  pét  vim  wl 
SDetuiriy  en-Cas  fê>e  l* Acheteur  Ait 


fai^  Ashetti^  die  bonne  fiy. 
%  <:<  ^if  il  ^fiitt  quand  un  mé^ 
fi4^  Or  été  ^cntrAdé  fAf  f»rce. 


TL  eft  traite  dans  ce  Titre  &  dans  les  fuivans  des  rcftitutions  en 
endct  qtij  foint  préparatoires  aux  jttgemçns  ^  comme  nous  avons 

!•  dit  dans  le  Digeftc.  Il  y  a  fept  caufes  contenues  dans  TEdit  du  Pré- 
teur, pour  leCquclles  U  promet  de  remettre  en  ïcn  premier  écat  cç- 
luy  qw  âuroit  écc  iezé  pat  quelqu'une  d'icelles,  /.  uinfi.ff.exqtiA. 
CMf  m4j0K  Ces  catirfes  lonc  la  ccaince ,  le  dol ,  la  minorité ,  le  chan- 
getiicm  d'état ,  raiWcnce  neccflairc  ,  Talienacion  d*unc  chofe  pour 
changer  de  Jurifdidion ,  &:  l  etretir. 

Il  eft  traite  dans  ce  Titre  de  la  première  qui  eft  de  la  viokncc 
8^  de  la  crainte,  pour  laquelle  la  reftitution  eft  accordée  à  celuy  qui 
a  fait  quelque  a^e  qui  luy  a.portc  quelque  préjudice,  auquel  il  a 
été  contraint  par  force  &  par  une  jiifte  craintç.  Nous  avons  expli- 
qué ce  Titre  dans  le  Digefte. 

1.  Nous  obferverons  feulement  icy,  qu'un  contrat  ou  aûe  fait  par 

une  jufte  crainte  n'çft  pas  nul  ipfi  jure ,  parce  que  celuy  qui  promet 
par  force  ,  donne  fon  confentement ,  eeft  un  confcntement  vérita- 
blement forcé  &  contraint,  mais  il  faut  avouer  aufli  que  c*eft  un 
confcntement,  coalfa  voltmtas  voluntas  ejf,  8c  il  n'oblige  pas  moins 
qu'un  confentement  qui  eft  prêté  volontairement  &  fans  contrainte  ; 
Mais  parce  que  la  force  &  la  violence  diminuent  le  confentement, 
&  font  qu'il  femble  que  celuy  qui  a  confenty,n*a  pas  eaeflètcon- 
fenty ,  c'cft  pour  cela  que  le  Préteur  accorde  une  exception  de  crainte 
à  celuy  qui  l'a  foufterte ,  s'il  eft  pourfuivy  pour  ce  à  quoy  il  aura 
ainfî  confenty  à  fon  préjudice  ;  &  c'eft  ce  que  l'Empereur  nous  cnfei- 
gne  in  princ  Infiit.  de  exception  en  ces  termes  \fi  metu  coaûus  fiifulanti 
Titio  fYomiJifii ,  quod  non  dehueras  promitterey  falam  efi  jure  civili  te  ohii- 
gatum  cjfe.  Et  le  Jurifconfulte  Paul  in  /.  ZJ.  §.  J.^.  h.  t.  Si  metu  co- 
ttéfus  adivi  hereditatemyfuto  me  heredem  effci,  quia  ,  quamvù.yfi  lihe- 
rum  effet  ^  noluiffcm^tamencoa^tus  volui  jfedfer  Pratorem  reftituendusfum 
ut  abfiinendi  mihi  foteftas  tribuatur. 

Ce  que  le  Préteur  dit  «i  la  Loy  i,  ff,  h,  t.  n'eft  pas  contraire  : 

cette  décifion ,  ^^uod  me  tus  causa  gefium  erit,  ratum  non  habebo  s  Cc^ 

à  dire  que  l'afte  ou  le  contrat  qui  fera  ainli  fait,  n'aura  pas  dans  U 

.(uittc  fon  effet,  parce  qu'il  fera  infirmé  &  caflc,  le  Préteur  rctablif 
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(aoc  ccluy  o^àx  Ta  pafle  dans  le  fneMo  état  qu'il  étoic  avant  que  dé 
favoir  îi\u  C'cft  ce  que  les  Empereurs  nous  cnfcignent  en  la  Lôy 
dmiiere  h.  t.  quand  ils  difent  qu'une  vente  extorquée  &:  faite  ^ 
force  j  doit  être  infirmce  &  caffée  -,  d'où  il  s'enfuît  qu'elle  eft  vala^ 
ble  if^  jifre  dans  fôn  commencements  £t  les  Loix  qui  difent  que 
tds  ades  font  mils,  îmflpyfijj/,  cela  fe  doit  entendre  quant  à  l'effet,  &: 
non  pas  iffi  jure. 

On  objeûe  en  prenùer  lieu  la  Loy  oui  in  carcerem*  22.  ff.  h.  t. 
où  il  eft  dit  que  ce  qui  eft  exige  par  violence  de  eduy  qui  èft  dé- 
tenu ca  prîfon ,  eft  nul.  * 

On  répond  que  Tobligation  eft  valable ,  &c  que  le  contrat  n'cft 
nul  que  quant  à  Peffet,  felon  la  Loy  j,  in  frinc.ff,  de  vi  fuhL 

On  objecte  en  fécond  lieu  la  Loy  ^ni  in  aliéna  6.  %^fin.ff.  de  acnjuin 
ieredU.  où  il  eft  dit  que  Tadition  d'heredite  faite  par  force  eft  nulle« 
On  répond  que  la  raifon  de  cette  Loy  eft  qUè  1-îidition  ne  fe 
peut  izxxcjine  ammo  ademdiy  &  que  l'heririer  ayant  été*  force  à  fe 
porter  héritier  par  violence  &  par  le  dol  de  fa  partie ,  &  ayant  itaê- 
mc  protefté  de  la  nullité  de  Tadition,  on  ne  peut  pas  dire  qu^il  fe 
(bit  porte  héritier. 

Il  faut  excepter  deux  contrats  qui  font  nuls  ipjfo  Jure  >  quand  ils       j< 
font  faits  par  force  Se  par  une  crainte  jufte  êc  bien  fondée. 

Le  premier  eft  le  contrat  de  mariage ,  ce  qui  eft  vray  qiioy  que 
ccluy  qui  Tauroit  contraûé  par  force ,  eut  fouffert  une  jufte  crainte 
paria  faute ,  r.  14.  &  is*  Ext.  dé  fpMfiL  La  ràifoA  eft  ^^  qu  il  s*àgit 
dans  ce  Contrat  d'une  perte  irréparable,  parce  que  les  mariages  une 
fois  contraâez  ne  fouffirent  point  de  diftolution ,  &  que  les  maria* 
gti  forcez  ont  des  fuites  &  produifent  des  effets  ties-perilleux  ,  c. 
17.  Ext.  d.  t. 

Le  deuxième  coiitrat  qui  eft  nul  iffi  jure ,  quand  il  ^ft  fait  par       4 
force,  eft  la  promcfle  de  dot,  ou  le  payement  qui  en  alifbit  été 
fixt  pzf  une  jufte  crainte,  /  11.  §•  3.  jf.  A.  t. 

Quelques  uns  prétendent  que  la  raifon  eft  que  la  prohièfle  de 
la  dot  étant  un  acccffoirc  au  mariage,  la  dot  ne  pouvant  être  fans 
le  mariage  ,  elle  doit  être  nulle  comme  le  mariage  ,  quand  cl-* 
le  a  été  niitc  pat  force,  taais  parcîe  que  la prottieffe  de  là  dot  peut 
eue  in&rtaée  PTâPter  metum ,  quoy  que  valablement  contraâée ,  ce  qiii 
naoï-oirpashcua  regard  du  mariage  qui  é^ft  de  trop  grande  confe- 
quence  poujsétredifloudautremem  que  paf  là  mort  de  l'Un  de  ccu^ 
^a'ii a cx>n>aints ,  d'aUtres  en  rendent  ce^t^ raifon^  fçavoif  qtifc  fl  la. 
proudciTé  de  la  dot  faire  par  force  valoir  ^}fif^ty  ^^^^  ^^  poutt^oit  pas  - 
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être  infirmée  par  la  refticutiOR  à  catafe  de  rincônvenienc  qui  en  ar- 
riveroic,  qui  eft  que  la  femme  feroit  fans  dot,  &:  qu'ainfi  la  Loy  a 
trouve  plus  à  propos  de  rendre  telle  promeffe  inutile  des  fon  com- 
mencement ,  que  de  Tinfirmcr  par  après. 

Nous  pouvons  achever  ce  Titre  par  deux  queftions  confîdcrables* 

Première  Queft ion ,  fi  les  ades  qui  font  faits  par  une  crainte  re- 
verentielle ,  peuvent  être  cafiez  \  Duarenus  ai  hune  Ht.  prétend  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  la  reftitution,  fi  la  lezion  n'eil  intervenue  que  par  la 
crainte  reverentielie.  Il  prouve  fon  opinion  &  il  réfute  les  objc- 
âions  qui  font  propofées  par  ceux  qui  font  du  fentiment  contraire , 
&  qui  foûtiennent  qu'il  y  a  lieu  à  la  reftitution  en  cas  de  lezion.  Je 
crois  fon  opinion  très-probable,  c'eft  pourquoy  j'ay  trouve  à  pro- 
pos de  rapporter  icy  ce  qu'il  en  dit. 

Rejfondeo ,  inquit,  non  ejfc  Ucum  refiitutioni ,  éfuod  nulUJstm€Pitioejui 
YivertntU  fub  hoc  titulo ,  neqne  in  Pandeâtis ,  neque  in  C$dice  :  ^uamfivk- 
Untiam  confirme  aliisexemf lis  :  Vnum  efiin  leg.  fi  pâtre  cogente.  ff.  de  ri  tu 
^uptiar.  Cogente  eniminterfretor y  imferante.  Matrimoniumenimjtffiometm 
càgetite  faSfum ,  nuUum  ejfet^  ut  cetera  metu  faifa ,  ér  tamen  contraihêm  re- 
'ùerentid  metufrmum  efi.  Similà  locm  efi  in  LfdejuJ/or.  §.  i.ff.  de  ti^ 
gnor.  ubi  fater  obligat  fudiumflii  Jùiy  é"  fUf^firibit  inftrumentum  wU- 
gationis  i  te  enim  offi^erata  metu  refiitueturfUus.  Ferum  quia  metu  te- 
verentid  tantùm  coaàus  efi^  Jcribit  reète  contra^um  tjfefignusj  é'fiUntiiim 
ej$u  loco  confins  us  haberi. 

ObjtcituY  nobis  Lcxpenult.fF.  dcfurt.ubi  ait':^^^rw»j  rem  liberté 
contreitet  eofrafente  (^  non  contraAcente  metu  reverentia ,  potefi  dici  metm 
ficij/e.  F^debatur  tamen  furtum  non  ejfe  y  quia  furtim  efi  contreHatio  rei 
aliéna  in^ito  domino  y  &fic,  qui  volente  domino  contre Ctat  y  non  efi  fur. 
Vultautem  qui  non  contraàicit  ividcbaturiptur  hicconfinfijfe  libertusob  re^ 
"verentiam  >  dicitur  tamen  fatronm  non  ideo  minué  furtum  fecijfe ,  quia  U* 
bertus  ob  rcverentiam  fatrono  debitam  non  contradixit. 

Objicitur  &  Icx  i.  §.  quae  onerandae.  fF.  quar.  rer.  a£t.  non  dat.  $ibi 
adjedum  liberto  oneranda  libertatis  gratta ,  frofter  nimiam  patroni  reveren^ 
tiam  exiginonfotefi.  Vulgo  difiin^unt']uxu  leg.  interpofitas.C.  de  TranA 
^âio.  fid  hane  dtfiinBionem  nunquam  probavi.  Itaque  breviter  ita  rejfon^ 
deo  ad_d,  1.  penult.  Expendenda  efi  ditigenter  Jpecies.  ^apo  efi  an  liber-^ 
tus  tacens  éf  no^  contradicens ,  fit  intelligendm  confifijfe  &  pttmifijfe ,  re^ 
Jpondetur  non  unfinfifile.  Hic  enim  a^tur  de  prafimptione ,  qua  ut  alibi  di^ 
ximuây  alteri  cedit  prafimptioni.  N  am  prafitmptio  confins  us  cedit  ùrafum^ 
pHoni  reverentia*  frafumimm  enim  libertum  confinfijfi ,  quia  ob  patroni 
rtverfntiam  noMt  çonfr^dicere.  Similis  locm  efi  inl.  %y  §.  i*jf.fiLmatri$n. 

Ad 
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JiUg.  !•  ^-  éju£  onerani£ ^vtrj.  infimma^dt^  mn  éLdùttOr exetfth ^  é^t. 
mfi  liqmiiiB  affarcÂt  metu  vel  nimiâ  reverentia  in  id  ^^nfenfijfe.  Nec  dkit 
fimfUciPer  re^erentU  ^fid  nimia/îve  immçdm  sit^  M  ti  fikfcuttndÊm  fit 
€x  honê  &  4e^«#  :  deindefiiv$r  libcnâAsfikdctfitiuhcnignkimMffritcmw 
^frô  iihcrtdtf. 

Deuxième  Qucflion^  ù  le  vendeur  peut  faire  coder  la  vente  con-  4^, 
traûée  per  vim  n^clfermetum ,  en  cas  que  Tacheteur  aie  revendu  la  chq- 
/ê  à  un  autre  qui  Tait  achecce  de  bonne  foy  \  La  Loyy?  vi  vel  metu. 
^.  h.  t.  relbud  la  queftion  pour  Taffirmaci ve.  La  raifon  cft ,  que  le 
^icc  contxaftc  fet  vim^ér  wetém  ^ar  le  vendeur  ftiit  la  chofé  &f  par- 
isant  mût  au  Tecond  acquéreur  ,•/.  w//ii.  ii.ff.  dedcquit.fpJfiJf.L  îi.jf. 
de  dêverf.  temfi^.  fr^firift.  car  le  vendeur  qui  a  acquis  par  violence , 
transfère  ce  vice  en  Ja  perfbnnc  de  Tacheteur  ^  autrement  il  arrive* 
toit  ^ue  i'aclieteur  cireri>it  de  fa^antage  de  fpn  délit. 

On  objccke  qu'une  idhofe  acquife  de  bonne  foy  de  celuy  qui  en 
rtoit  le  maître,  ne  peut  pas  être  jetirce  de  Tacquereur  qui  enaao- 
^uis  la  proprité  pleine  &  entière  >  &'qui  peut  fe  fervir  de  Tei^ce- 
f  don  de  la  propriété ,  res  tmmfine  faHofi^  nw  fùteft  dtmiM  aufari. 

On  répond  que  pour  empêcher  qirp  Tacheteur  qui  a  acquis  fer 
wm  (^  metàm  ne  profite  de  ion -délit  ^  le  vice  dont  il  â  aâfeâé  la 
chofe^  le  fuit  par  tout ,  de  forte  que  le  vendeur  n'a  pas  moins  de 
>drok  d*agir  contre  un  autre  p oâeflèur  pour  la  repeter  que  contre 
le  premier  acheteur ,  en  luy  rembouri^t  le  prix  que  le  vendeur  en 
autoit  receu ,  (àuf  le  recours  du  (econ4  acquéreur  contre  (on  v^- 
ileur.  Aucremeoc  il  feroit  facile  à  celuy  qui  auroit  acheté  fer  vim 
<f  mnmm^  de  prdîtej:  de  fon  déKt ,  ço  veôdaoc  au0i-tot  à  un  autre 
la  fhpfè  qu'il  auroit  »n(i  ac^uife^ 


**îfc!fcfc!fc^^ 


^^^E  que  nous  avons  obfervé  fur  ce  Titre  eft  ufîté  en  France ,  6c. 
\^  quant  au  mariage  contraûé  par  force  il  eft  nul  if  fi  jure,  mais 
ille  faut  faire  déclarer  tel  par  le  Juge  ,  pourveu  que  les  parties 
fi'ayenc  jsAS  purifié  cette  crainte  par  uiie  cohabitation*  volontaire^ 
car  ils  ne  feroient  pas  recevables  a  faire  ca^er  le  mariage  ^c  21.  Ext. 
jud.  Pour  xre  qui  eft  de  la  promeiTe  de  k  dot ,  elle  eft  bonne  if  fi 
jmn^  quoy  qu'elle  ait  été  faite  par  force  ^  la  raifon  pour  laquelle  le 
jDari^e  courraûé  par  iQ)e  jufte  crainte  cft  nul ,  n'ayant  pas  lieu  pour 
IfL  dot  i  mais  telle  propaefTe  peut  étire  fafTée  comme  tous  autres  coq-^ 
tf us  fréter  vim  {!^  mftfm  0  çv  il  nx/l  pas  plus  préjudiciable  à  la 
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femme  ()tte  la  doc  cotiftituée  par  force  pour  elle  y  (bit  valable  hfi 
inre  >  &  loic  par  après  caflee  fer  refitutiontm  >  que  d  être  nulle  dés 
fofi  commencemetit.  Ainfi  le  contrat  portant  confticution  de  dot 
ne  doit  point  ^tre  plus  favorable  q\ie  les  autres  à  cet  égard  ^  &:  on 
fe  doit  pourvoir  en  cafTation  par  lettres  du  Prince  de  reftitucion  en 
entier^  addrefTantes  au  Juge  competant  pour  les.  entheriner,,  parties 
preTentes  ou  deucment  appellécs» 


V 


T  I  T  R  E     XX. 


Oyçz  ce  Titre  dans  la  Jurifprudencc  du  Dfgcffc. 


Z)e  ialmc*r 
grom  rcftU 
tationc  mi- 
Borum  &/• 
aauii» 


O^f^ 


!8^ 


iSIt 
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JDtf  ^  nfiittiHon  m  entier  des  mineurs  de 

n)ingt''  cinq  ans^ 


$0  MMAIR  E. 


/.  Si  h  reJUtutSim  eft  acofrdte  au 
mineur fiuUtnent four  lezim  cm- 
jtderAhle. 

2.  ^uund  îa  Jezlm  medi$cre  ne 
donne  fds  tieu  à  la  rejfkuthn. 

j.   Si  le  fils  mineur  f  eut  s  ohU^r 

^  Védailement  fins  eJ^eroMc  de  rc- 


ft:tsition  fouf  ftirrfimit  Jim  fort 
de  frifin. 

4^  Arrefis  qui  ont  juge  U  qnefiion. 

5.  Si  une  femme  mariée  peuf  JknA 
amorifition  s  obliger  four  faim 
firtirfin  mary  de  frifm. 


L I V.  I L  T I T»  XXL  De  Îa refiiuHén:^^/.  iu 

LA  tcoificme  caujfe  At  refUtution  eftU  tsinoriccdoiit il left  trai^ 
itc  dam  ce  Titre  &:  dans  Jes  &UYaôs  axcc  cet  up^^dto  >  q^'it  eft 

pat  cecce  câufe^  &  après  des  aiËujces.  dani  ^ie^%afillcsîa^ffeftic^i<Mleft 

accorde,  en  croiiiéme  lieu  des  caufcs  qui  etupcchênc ja refticacion, 

&  ei^  du  Juge  pardevant  lequel  on  doit  dcmaïuicr  la  reAitucicA. 

Kom aurons  cxpKc^pc  ce  Titre  dan»  leDigéfte.ifC'eft:  poutqttoy  U 

tioqs  il^a  ioy  de  iatcc  €cc{xr  i|ucftioft>^.:(^^k  îiiac^ftirufion.  eft 

acçordce  au  mineur  j^lerocncpourtinclè^io^ibo^^ 

pour  cfUe  qui  ne  ferfait  pas^ic  grande  confcqucace»?  Le  Jurifcon- 

iultc  M  la  I^oy  ^^ff.dt  miner,  xç&mà  cette  i^eftioo  «i  farcvtr  des 

mmrars.en  ^  de  kzion  ;n\odiôcre ^  jv^mc/^w  j^^i^jUinfifiikvknUv.féf 

fidefiam  chm  imerjiriffirufn  liiibus  é"  finftHm  wirc;«Mr/.^&  dans  la 
Loy  8.  eod.  tit.  en  ces  termes  t  rim  ^/f^/  dcterùfran  ^  &  ftetUfiercm 
Aàeritj  defquels  nous  pouvons  jufteniâK-étifierer  que  la  reiUtuiiiQO 
tfdl  pas  déniée  iiu  mineur  pour  line  nicdipcte  Jhs:zi<ui. 

ta  1.0^  fiari'%.nm  tx  dkferfi.  eaéLtir.^t  que^ le. minèurieft  re- 
itituable  en  cas  qu'il  ait  vendu  une  cho^  moins  qu'elle  né  valoit^ 
êc  ne  disant  point  û  telle  refticution  ne  doit  être  accordée  qu'au  cas 
que  la  cho(e  ait  été  par  luy  voidue  de  beacoup  moins  quVUe  n^ 
valoit,  il  f?tit  rîire  qù*il  fuffic  pour  un  légitime  fondement  de  refti-^ 
tucion  que  la  ichôfe  n'ait  pas  été  vendue  fon  juftc  prix.     *  '    ■  '    î 
'  Toutefois  il  y  î  des  l^oiic  qui  fembleht  requérir  un  doiftmagiç 
:iK>cable  pour  cette  4:eAitutk>n ,  comme  la  ^Loy  pénultième  ^^.  h.  A 
Ja  Loy  fi  ex  Mu/a.  eod.  la  Loy  i,  C.fi  adn^tfk  f&endkiû.  6c  la  Loyfim 
jf.  de  in  iàtegr.  rejHtat.  Rour  la  cbnciliatiàh  ^le^ce^  Lt)ix  it&iji  .<iitç 
que  la  lezion  mediocte  11e  donàe  pasiijixsii  ou^mineiN:  «^d'abi&einr  la 
rçftitution  quand  il  s'agit  de  vente-faite  pcr^nife  parla  Lo^,  com- 
me de  la  vente  d'une  chofe"  qui  étoit  iibligée  &  hypotcqiJce ,  maiç 
au  contraire  s'il  n'étoit  pas- obligé  de  vowrO'Uie  cnofequ'ilayeohr 
due ,  en  ce  cas  >utie  kgere  les^îondionire  lie»  à  ia  i^ftimiicm^  <^çtq 
diftinâidn  eft  aticotifée  p«r  la  \jy^jirMj^.fènié^:0.:âenAtmé'i    .>-   ; 
On  demande  fi  Je  fils  qui  s'eft  obligé  mmeur  pour  £^re  (ôtm 
6n  pcre  de  prifon^  eft  reftituable  ;  Il  femble  qu'i^eft  rcfti|:Uable  | 
Clivant  alléguer  qu'il  ^  kth xMixxjihist.^^  l'obei^anco 

psù^clle  &  par  la  facilité  de  l'ige^iàfs'ebli^r^pinirjiS^n  peire  ^  n'éf 
One'^as  tenu  dé  payer  fes  dette» a,  /.  s.f.farrm,  xè.ff.  et  liber,  a^f 
^L  x^  C.^dfi/Uûfymli^  min.  |s(eântKttmis.ildEMic.dire  le  cotitrairc| 
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in  Lrv-  IL  TiT-  XXL.-Z)//;i  reftitutiàn]  &c: 

vi/!tm  efi  emmju/tam  inter^demU  câufim  haberefUum ,  dit  Faber  fiir  le 
Titre  ékJlHéfim.  mh 
fetuh  iarcifitHês  màntii 
ffdhcYet ,  exhmibri  mérité  9k  4am  caufim  tanfum  ingrMis  ex  It^midUti 
CùnJUtuHeme  f^Jfefp  Ncn^el.  iïs.  ut  tmm  de  dffeUatU.  ^égnofi.  $.  oliMd  fiw* 
^ue.  §.j!ifmm  de  frsdtSUs.  Car  quoy  que  cette  Novelle  ne  parle  que 
au  père  captif  chez  les  ennemis ,  toutefois  fa  difpi^tion  doit  être 
^tendu<î  à  cetuy  qui  «ft  détenu  dans  les  pnfons  an  moins  pour  cri^ 
me.  ^tiid  entm  iiaerejt  énfârieribus  fvi/>  4»  e^mfediim  twiâimr }  l.  Jkc^ 
mrritmr.  9.ff.  ex4pUh.  eâuf.mâjûr. 

Ceft  pourquoy  le  mineur  n'eft  pas  reftituable  en  ce  cas,  dautane 
qu'un  mineur  n'eft  pas  reftituable  ex  fib  ff^textu  mincris  jttMàyfid 
jnnûl  Ujione^  /.  nxfum*  lu  %.  fdendMm ,  ff:  de  mimr.  L  f.  %.  fi  mi^ 
JMT.jf.  de  jmtjur.  lleque  èmm  liUm  vider i  deieret  fsi  JMre  eûmmemi 
tàftês  fpéijfet  j  qniipu  mn  diud  feci^et  quhn  epiod  &  fketnt  efiem  majer 
fietatis  intuitM  O"  jufid  ex6eredati$ms  metu  cep  ptuijfet^  dit  le  même 
•Auteur  qui  remarque  un  Atreft  du  Parlement  de  Savoye  du  niois 
de  Janvier  \^9^i  qui  fa  jugé  ainfî. 

'"''  Paroct  Arreft'jil  fut  îugé.que  ce  fils  de  famille  mmeur  naToir 
p£{S  eu  befoin  de  curateur  j)our  s'obliger  valablement  pour  la  caufe 
îuHiite  %  parce  que  mn  egtre  fêteratauxiliamratorùad  fxflorandxmyém 
facere  diberety  qu$d  $enAtus  ex  o§icio  faeere  emn  debere  frennnfiarefm 

CE  que  nous  avons  dit  fur  ce  Titre eft  d^ufage en  France ;£:  le» 
An*efts  otit  jugé  que  le  fils  mineur  n'étoit  pas  rece^able  à  (e 
pourvoir  jpar  rc/litution  poui.s^ccte  oblige  pour  fon  père  )k  leffetde 
4.       le  faire  (brrir  dd  prifon.  Brodëau  £ur  Monfieur  Loiiet  Lettre  A. 
chapitre  5.  nxm^j».  remarque  un  Arréft  du  7.  Septembre  ï6iS.qui 
a  juge  !e  fils  non  reftituable  :  cet  Arreft  eft  aufBi  rapporté  par  Mon* 
tholon  Arreft  130.  te  par  Mr  Bouguicr- lettre  O.  nombre  4.  Bro- 
deaa-au  même  lieu  rapporte  des  Arrefts  contraires,  mais  ik  ont  été 
Fendus  fur  des  circonftances  parricnKetcs  :  cat  on  tient  c^mmuné^ 
mène  dans  la ^tlicfe  générale,  que  le  fils  roipcur  ncf  peut  pas  fe  faire 
teàiraer  contre  fon  cautionnement  fait  pom:  de&vr'er  (on  père  de 
prsion  r  parce  que  c^cft  un  devoir  du  droit  naturel  dont  te  fils  s'ac-* 
quitte  par  ce  nsoyen ,  ceft  l^avis  de  Cbai^mée  fur  la  Coutume  àe 
BoùFgogfte  titre  dçs:^oit3  appartcnans  à  gens:  mariefc  ^,$»  u  w^, 
contrat  encre  vife ,  «w^.  zp.  &fi^  de  Bocn  f^j^fi.  xi%.  num.  6,  ^ 
7»  de  Chopin  fur  la  Coiiiumc  d' Anjou ^rx  3.  cef,  u  tit.  j.  99tfm:  zi. 
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"LlV.  II.  TiT.  XXII.  DuFUs de famiUe^cziy 

4e  Mt  d*£xpilly  en  fe$  Arrefts ,  chapitre  ix8. 

^aceiUemenc  la  femme  Tans  aucorifacion  peut  s'obliger  poarfaio 
te  foctix  Ton  mary  de  ptifon  Tans  eftre  reftituable ,  comme  il  a  été 
io^é  pax  les  Arxdb  reœarqueji  par  Mr  Loûec  au  même  lieu. 


TITRE      XXII. 

Du  Fils  de  famille  mineur  de  "uingt-ciaq  ans^ 

SOMMAIRE. 


miiias  ni* 
.Qore. 


/.  Si  U  fils  de  famiOe  minent  ffÊtt 
.  fiffoir  dm  beuefude  tcfiituiiên 

dcc9rdé  MX  mi^ws^ 
Z»  Siçetuy  qm  a  cautiênnêyefihcri* 
,  ittr  di$  dcbitet$r ,  s  il  peut  ehttmr 

if  bcnejice  de  refiltutiM. 
3.  Si  le  fis  defmùlU  ejt  rcfiïtui 


eontre  la  dette  C0itra0ée  du  um^ 

mandemem  de  fin  fere. 
4*  Cas  efiuets  le  fis  de  fxmitle  fé 

fert  du  henefce  de  tcfilttttion. 
f.  Si  tes  fis  de  famille  mineur  pen^ 

veui  Je  Jervir  en  ftdace  du  be^ 

mefce  de  refitutiêH* 


LEs  mineurs  de  vingt-cînq  obtîenrtf^it  le  bchcncc  de  rcfli'ttïtrdrt 
quaxklils  Te  trouvent  lezct  fréter  ùibriam  utatu  confilium ,  ce  m* 
me  il  A  été  dit  dans  le  Titre  précèdent  >  mais  la  difficulté  cft  fça- 
Yùit  û  ceux  qui  (ont  datts  la  puiftahce  de  letfr  père  î^uiflcncauin  de 
ce  beoedce  en  cas  de  lezion  i  î\  y  z  lieu  d^'en  doutcî  en  ce  que  la 
reftitucion  accordée  au  fils  prcfitefoit  au  père  lequel  acquiert  par 
ion  âls  par  le  moyen  de  la  puilTancc  paternelle >  /  /.  ^.  4.,ff.  s.  de 
miuêr^,  ic  ainiî  cette  reftitucion  (croit  utile  aumapur  &:  non  pas  an 
pûiieury  /  \.ff.  d  t. 

Cette  dimcuké  Te  retood  ain(i  ^  d^^  ^^  redirticicfi  efl  accordée 
aox  fils  de  famille  dans  les  caufes  c  »ils  ont  quelque  inËercft  ^  cont** 
me  quand  ils  font  obligez  en  leur  nom,  où  quand  ils  Te  lontoBIi^ 


.que  ceux  pour  lelquq-is  ws  ont  lervy 

Aoùy  pa££te  ijuils  ovit  plus  d'incerelt  de  ne  pas  payer  pour  d^autresj^ 
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que  de  payer  &:  avoir  un  recours  fùffifant  pour  répéter  ce  qu'ils  au^ 
rbicnt  paye  ^  d.  Li.  &  L  y  f.  de  camf enfin  te  il  rfeft  pas  neceflâirc 
en  ce  cas  que  les  fils  de  famille  qui  ont  cautionne ,  prouvent  la  le*- 
zion  qu'ils  pourroichr  foùflfrir  de  leur  cautionnement,  parce  que 
dés  lors  qu'ils  ont  fervy  de  caution  ils  font  lezcz ,  s'expofant  par  ce 
X.  moyen  à  des  procez  dont  rifliië  eft  toujours  incertalpe^  Toutefois 
fi  celuy  qui  a  cautionne ,  fe  trouve  héritier  de  celuy  pour  lequel  il 
a  fcrvy  de  caution  ^  il  ne  peut  pas  jufteinentprctenacc  d'être  rcfti^ 
tue  en  entier,  parce  que  Papjjrehenfion  de  la  (ucceflîon  éteint  robli* 
gatioh  de  fidejuârem",  &  fait  que  ce  fils  de  fiamHle  lie  peut  plus  être 
|)ourfuivy  quen  qualité  d'heritiier , /  %.  (jr  Ji^jf^  de  fdejujfor.  car 
rhcriticr  quoy  que  mineur  éfjt  pejrfonnellemient  obligé  par  le  con- 
trat &  par  l'obligation  pafTée  pïu:  celuy  auquel  il  fuccede ,  &:  il  peut 
être  pourfuivy  valablement  ep  ycFtu.d'iççlb  &  pour  y  fatisfaire  , 
/.  4.  inf.  de  hsrcdif*  àiiîà:  /.  /.  injj^.  mand.  l.  3.  ffïnc.ff.  ^uib.  ex  c^uf.  in. 
fojfejf.  eat. 
m  t^e  fils  de  famille  rfeft  pas  reftituc  contre  la  dette  qu'il  a  con^ 

tjra^ée  par  le  commandement  de  fon  père,  &  il  ne  peut  pas  feler-. 
vir  en  ce  c:is  de  reKceptipp  du  Macedonîan , /.  >.  h,  t.  L  3.  §.  ^.  ff. 
de  minfir.  dr  L  fi  tântm.ù.Jf.  dd  se.  Mdcedon.  parce  que  la  raifoa 
pour  laquelle  le  Maccdonian  a  étié  étably ,  ceflcen  ce  cas  fçayoïr  la  fa-r 
yeur  du  pcre^  &C  le  fils  ri'i  point  ernprpntc  contre  la  dilpofipion  de 
cette  Ordonnance  l'ayanç  tait  pjr  l'ordre  de  fon  père. 

Quant  aux  autres  objigations  qiie  le  fils  de  famille  a  contra^ées  ^ 
il  faut  diftinguer  ainfi  :  Ou  il  les  a  cénttaûées  par  Tordre  de  foii 
4,  P^re,  pli  de  fa  propre  autorité  ;  Au  premier  cas,  s'il  eft  pourfuivy 
pour  y  fatisfaire ,  il  peut  fe  fervir  du  bénéfice  de  reftimtiôn ,  en  (brté 
ncantmoins  que  le  peré  n'en  tirera  aucune  utilité,  &  le  père  pourra 
être  pourfuivy  par  Ta^iph  quùd  juffk ,  d.  L  3.  §.  V-  Au  deuxième  le 
père  elV  tenu  aûione  de  feculio ,  jfc  le  fils  ne  peut  pas  fe  faire  relever 
de  telles  obligations,  afin  que  la  rcftitution  par  tuy  obtenue  ferve 
à  fon  père ,  mais  fi  le  fils  efl  pourfuivy  infitidam^  il  peut  fe  faire  rc- 
flituer  &  la  reftîtution  par  luy  obtenu^  fervira  ai  fon  perc  en  cas 
qu'après'  il  fut  pourfuivy  par  i  aflion  de  pécule ,  /.  27.  f.  "de  mimr^ 
Et  il  peut  même  fe  faire  reftimer  après  la  mort  de  fon  fils ,  ep^A 
ejtis  hères  y  L  /.  §.  Fomfonlus.  ^.  de  minor.  Cette  Loy  fe  fertdc  cettï 
particule  ^^,  qui  marque  une  façon  de  parler  impropre,  parce 
que  le  père  n'étt  pas  Véritablement  rheriticr  de  fon  fils  dans  fot 
pécule,  puifque  tts  biehs  luy  ippztziçnnctït  jure pea^/ii  &fatri^f^ 
fefiafis,  ôc  noi>  pas  en  <|ua^tç 'd'héritier  ^  /.  x^^  a.f.decafiren.pecHi 
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S  Ut  ce  Titre  nous  obicrverons  que  Ic$  fils  de  famille  en  France 
n  ont  point  de  pécule  comme  chez  les  Romains ,  &c  que  s'il  eft 
obligé  étant  mineur  dç  fa  propre  autorité  ^  H  peut  fe  faire  relever 
de  robligation  qu'il  aura  contractée  fans  rautoritç  de  fon  tuteur 
ou  curateur  ;  qiie  s'il  s*eft  obligé  par  Tordre  de  fon  pere,  le  père 
peut  ccre  pourfuivy  en  vertu  de  Tordre  qu'il  a  donne  &  pour  lors 
le  mineur  n^a  pas  befoin  de  reftitution ,  fi  ce  n'eft  que  ce  fils  fut 
pourfuivy  à  raifon  de  Tobligation  qu'il  auroit  cpntraftée ,  auquel 
cas  il  (e  ferait  reftituer,  mais  cette  reftitution  ne  ferviroit  point  aut 
père  lequel  pourroit  être  pourfuivy  par  Taâign  qucd  jujfu^  ou  pair 
faâian  mandati. 


TITRE     X  X  1 1  L 

Dts  Fid&jujfeurs  des  mineurs* 

SOMMAIRE, 


fort  bus  VEtLm 
fictttiii* 


1.  Si  Us  Tiiejmjfcursdes  mnews 
fcmoenè  ft  firnjir  du  bénéfice  de   ' 

tefiitmthn*: 

1.  Ce»  auéfuet  (e  Tïdtjuffeurdu  mi- 
neur nt  petu  fss  jmr  du  henefi-^ 
ce  de  reJtiMién, 

j.  Si  le  fidejujjeuf  feutfi  /èrvir 
dâf  beuifce  de  rejtltution  /igMtMS 
ép^il  caufi0nt9oit  un  mineur^ 

4.  Céte  auquel  le  TidejM^eur  peut  fi 
fifirvirdu  benefeede  refiitution. 

5.  Sile  FgdejujfeurduflsàefimiU 
le  feue  Ji  firvir  de  lexceftkudu^ 
jiacedêniém. 

<.  Si  le  HdejHjfeur  de  la  ftnme 


feue  fe  firoif  dk  texcepien  du 
Vetle'ÙB.' 

7.  L'obligâfiou  du  yidéjujfeuf  fiefi 
^    (B[d Açctffùife  • 

8.  Si  le  Fidejuf^ufdumïnenritant 
.    fin  héritier  y  put  fi  fifvir  dé  U 

nfiitutien. 

9.  Sentiment  de  Cujat  teuchant  le 
§;  quod  vulgo.  de  la  Loj  '9^.- 
ffl  de  folutîo.- 

10.  Si  tes  ehligAttms  de  deux  cacre^ 
anciirs  y  mblinK^y  &  cefidtjufi 
fiuts  fint  eonfimmets^  quand  l'un 

cfihcritier  de  [antre. 
tu  Comment  dr  quand  une  ebliga^ 
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ff. 


tien  eH  confimmée  far  l'aëtre. 
IX*   h€s  freanciers  a»  Fidejujfettr 

dont  le  mimuT  efi  hcriticr  y  peu- 

nfem  demmderU  fi^âfathn  defcs 

biens, 
«3*  Ponr^itêoy  les  herifters  du  mineur 


fe  fervent  de  la  refiitution  dont  H 
fouvoit  fi  firvir  $  dr  fin  Fidejos/^ 
fiur  en  efi  exclus  f 
14.  Tiroits  ferfinnels  dont  let  hcH^ 
tiers  dn  mintur  ne  feténjent ^m  Je 
firvirt 


ON  demande  dans  ce  Titre  fi  les  Fidcjufleurs  des  mineurs  pcu-^ 
vent  fc  fcTvir  du  bénéfice  de  reftîtution  accordé  aux  mineurs  > 
Ccccequcition  fe  refoud  par  cette  diftînâîon  j  Ou  le  mineur  a. été 
décru  pai  le  dol  de  (on  créancier^  ou  par  la  facilité  de  la  foiblefic 
de  fon  âge.  Au  premier  cas  Téquité  veut  que  le  Fidcjuffcur  fe  fervc 
de  la  rçftitution ,  la  rai(ba  cft ,  que  Texception  de  dol  eil  réelle  & 
Xioo  perfonnclle,w  coharet,  nonferfona^  L  7.  §.  rei*  j.ff.  de  exceftiê. 
car  il  eft  plus  équitable  que  la  perte  retombe  iur  celuy  qui  a  crom« 
pé,  que  fur  celuy  qui  a  feryy  de  Fidejuflbur.de  bonne  foy.    It  cft 

incmç  aq  pouvoir  du  Fidejuffcur  de  demander  la  reftitution pour  Sf 
au  nom  du  mineur,  au  cas  quil  ne  Ja  4eHWi4c  pas^  arfftm.  A  io«  $, 

fn.  ff.  de  bonor.  fiffcff,  cont.  ui. 

Mais  au  deuxième  cas  le  FidejufTeur  ne  peut  pas  fe  fervîr  de  U 
reftirution  accordée  au  mineur  ,  parce  que  U  reftitution  qui 
cft  accordée  au  mineur  pour  lots  eft  perfonnellc  ,  &  elle  ne  lujr 
eft  accordée  que  quatenns  minor ,  te  ainfi  elle  ne  peut  pas  fer^ 
vir  au  Fidcjufleur  ;  les  exceptions  pcrfonnelles  &  les  bénéfices 
accordez  a  certaines  perfonncs  ne  paftent  pas  à  d'autres  ^  d.  /.  2.  h. 
t.  &  L  y.ff,  de  exceftîo.  &  i  j.ff.  de  minor.  car  il  feroit  injuftc  de  faire 
fer  vir  la  reftitution  du  mineur  au  Fidejufteùr  au  préjudice  du  crean« 
icier,  qui  n'a  prêté  quen  confideration  de  la  feureté  qu'il  avoitpar 
le  moyen  du  Fidejufleur  ^&  le  Fideju0eur  qui  ne  peut  point  alléguer 
}a  fraude  du  créancier  ^  doit  impufer  à  fa  facilité  d'avoir  voulu  fervir 
de  Fidcjuâfcu;:  à  celuy  qu  il  fçavoic  bien  qu'il  pouvoir  fe  fervir  du 
bénéfice  de  reftijxi.tion,  ic  qu'ainfi  ij  (croit  obligé  dans  la  fuite  de 

.fatisfaire  à  tome  la  fiet^te  comme  s'il  Tavoic  empruntée.  Car  en  cas 
que  le  Fidejuftèur  pourfiiiyc  le  mineur  par  TaAion  de  mandat  pour 
repeter  de  luy  la  fomme  qu'il  auroit  payée  en  verm  de  (on  caupoa- 

.nement,  peut  aufli  contre  luy  obtenir  U  reftitution ,/. /i.  ^,  j^  i«ii- 

4Êor.  Ce  que  Faber  fur  ce  Titre  définit,  i.  explique  fov%  bieo  en  ces 
fermées  :  Inquafiione  ilU ,  an  in  intérim  refiitufio  minori  conceffa  profit 
fidejufori^  fUcet  difiin0i$,  anfro  minore  fidejujfor  intervtnetit  eoprorfifs 
modo  y  éjHofro  mafirt  intervenait 9  fW  fif^fUcifer  m^fto  fidejufforp  i» 
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MêffdJkmenJâÊmf^,  m  quafi  fr$  minore  &  contemflatione  juris  Prd-- 
imi  >  id  eff ,  ob  tam  Mmtaxât  caujam  ut  méditer i  cautum  tffety  qui  aliê^ 
fuin  fr^fter  incertum  âiatis  dc  refiituii^ms  "nm  futtàt  cum  minore  aon^ 
tra{iufus. 

Prière  Cdfr  frêdefijîdejujfm  reptutio  à  minore  impctnitn,  fetinde  atfi\ 

À  majore  imfctrata  ejet.  Pofieriore  vero  non  Pr4defi ^nifi creàitùris dolonu" 

n^r  circMmJcriffus  frofonâU$r.  ^idni  enim  hoc  ufu  rcJHmm  mnoris  pro- 

jSjtjfdeJmjffiri,  €m&  citra  rejtituthnem  doti  exceftio  ex  ferfinaminorisfro^ 

deffc  fijfet  fquiffe  qud  ex  farte  oijiàentii  in  rem  foeius  fit  ^quàm  in  fer- 

Jinam,  acfroinde  ex  earum  génère  >  qud  H)el  invito  debime  cvmfetunt fide- 

j^Jfirk  Plani  omni  ca/u  minor  À  fidejuj^rejudiào  mandats  com/entus  eodem 

jttatis  favûre  adverjus fidefuj/orem  quofue  reffituifoterit,  ni  dobts  frofrius 

fit  imftdimento  :  Ita  Senatus  in  cauji  loannis  AntonH  KJieiwt  &  loanms 

Crijfim  contré  Dominum  de  Mojron  td  Decemh.  tspo. 

La  raifbn  jpour  laquelle  la  rcftitution  du  mineur  ne  ferc  pas  au 
Fidejuflèur,  ùcen'ett  en  cas  de  dol  &  dc  fraude  at  de  jufte  crainte, 
eft  drée  de  la  divifion  «des  exceptions  dans  la  Loy  7.  ff.  de  exceftio. 
où  il  cft  dit  que  les  exceptions  qui  font  fondées  fur  la  chofe ,  &: 
non  lur  la  faveur  de  la  perfonne ,  comme  fcxit  les  exceptions  jmris- 
jmandi  y  rei  juMcaUt  y  foiti  conventi ,  quod  metus  causa ,  dêli  maii  ,  (ont 
tellement  attachées  à  la  chofe  ^  qu'elles  font  accordées  à  tous  ceux  qui 
y  ont  intereft  ^  ainii  l'exception  de  dol  iuit  ta  chofe ,  &  il  eft:  plus  équi« 
cable  queceluy  quiafait  le  dol ,  fouf&e  le  dommage  ic  la  perte ,  que 
le  Fidejuflêur  qui  afervy  de  caution  de  bonne  foy  ;  c'cft  pourquoy  cet- 
te exception  fert  tant  au  principal  débiteur  qu'au  Fidejuflcur ,  /.  2.  h.  u 

Mais  les  exceptions  attachées  à  la  perfi^nne  ne  paffent  point  à 
d'autres,  comme  Texception  que  lemary  ou  l'ailbcié  ont ,  par  la^T 
quelle  non  condemnantur  mtolidum  y  fed,  in  quataum  facere  foffimt  :£c  ne 
paiTent  pas  même  à  leurs  neriners«    . 

Le  Pidejuflêur  du  mineur  peut  fe  fcrvir  du  bénéfice  de  rçftitu-       j, 
tion  au  cas  qu'il  ignorât  quil  fervoit  de  Fidejufleur  à  un  xtiinccrr, 
Mf^.  leg.  4S.ff.  defidejujfor.  la  raifon  eft  que  c^eft  une  ignorance  de 
fait  quF  eft  três-jufte  &:  probable  ,  laquelle  ne  liiy  doit  point  être       .  ^ 
préjudiciable.  .  .         / 

La  l^y  ç.  ff.  de  Procuratorihus.  fcmble  contraire  \  ce  Titre  du      ^ 

Code  :  le  Juri(confuke  dit  dans  cette  Loy  que  fi  lin  mineur  prend 

la  def&nce  4e  quelqu'un  en  jugemonti ,  il  peut  non  feulement  fe 

iervir  <lu  bénéfice  de  rcftitution  contre  la  condamnation  rendue 

contre  luy ,  mais  aufli  le  Fidcjufteur  qu'il  auroir  donné  »  A  quoy 

CSX  répond  que  la  rcftitution  cft  accordée  au  Fide jufTcur  du  nûncur  ^ 

Ec 
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loxïc^c  Jaha  efi  adverjkriê  in  dium  tranjlaiio  judkiiy  c  eft  à  dire  que  la 
partie  advcrfe  peut  avoir  recours  contre  un  autre  :  pt  la  partie  ad- 
vcrfe  peut  exercer,  fon  ^\on  contre  ccluy  dont  le  loîneur  a  pris  la 
deffenfc  en  jugement  j  de  même  que  fi  un  pupille  s'abfticm  dc^ià 
fucceffioh  de  fou  père ,  FabA^tion  fcrvira  non  feulement  au  pupil- 
le ^  mais  aufli  aux  Fidejuf&urs  qu  il  auroit  donnez  au  cas  qu  il$  f oient 
pourfuivis  pour  les  dettes  de  la  (ucceffion ,  /.  gp  ff.de  acquir.  &emitt. 
hère  dit.  parce  que  les  créanciers  peuvent  exercer  leurs  aaioiis  contre 
ceux  qui  font  détenteurs  des  biens  paternels. 

•  Que  fi  un  mineur  avait  pris  la  deftcnfc  de  quelqu'un  en  juge- 
ment, &  qu  il  cûtdoimé  un  Fidejuifcur^&  que  le  mineur  eut  com- 
promis fous  une  ftipulation  de  peine  contre  le  contrevenant^  en.ce 
cas  la  reftinaioa  du.xmnetu:  pour  la  peine  ne  ferviroit  pas  àfonFi- 
dcjufleur  ;  parce  que  (|aoy  que  la  p^tie  adverfé  de  cfluy  dont  le 
miiieur  auroit  pris  la  de£[ènce  en  jugement ,  eut  fon  aûion  entière 
contre  fon  cfcbiteur  en  ce  qui  concerne  le  procez^ilne  Tauroirpas 
ncantmoins  quant  à  la  peine ,  celuy  qui  auroit  étc  deâèndu  par  le 
mineur  n'ayant  pas  été  partie  dans  le  compromis:  - 

5.  On  obje£te  que  rexccption du  Senatufconfulte  Macedonianferc 
non  feulement  au  fils  de  famille ,  mais  aufli  à  fon  Fidejuflcur ,  /.  f. 
§.  non  folum.  ff.  dd  SC^  Mdcedon.  A  quoy  on  répond  que  le  Senatuf- 
confulte Macedonian  a  été  introduit  en  haine  des  créanciers  au/^ 
quels  il  a  été  defFcndu  par  cette  Ordonnancé  du  Sénat  de  prêter 
de  l'argent  aux  fils  de  famille  ;  de  peur  que  l'ayant  pcrdii  &  difli- 
pé ,  &:  employé  dans  les  débauches ,  &  n'ayant  pas  de  quoy  fatis- 
faire  à  leurs  créanciers,  ils  ne  fouhaittent  la  mort  de  leurs  parens  y 
&  même  qu'ils  n'attentent  à  leur  vie,  pour  iè  délivrer  de  leur  pour- 
fuite.  Mais  la  reftitution  ininUgrum  eft  introduite  en  faveur  des 
mineurs ,  c  eft  pourquoy  elle  n'eft  accordée  qu^aux  mineurs ,  com- 
me étant  un  privilège  perfonnel  qui  ne  4)aâe  à  d'autres  qu'à  ceux 
aufquels  il  eft  accordé ,  en  faveur  de  l'âge ,  qui  eft  expofé  aux  frau- 
des hc  aux  embuches ,  fiiiyant;  h  Loy  x.  ff.  de  mmor* 

6.  L'exception  dû  Stnatufconfplte  Vclleïan  fert  jauffi  au  Fidejuf- 
feur  de  la  femme,  fuivant  la  Loy  16.  §.  i.  ff.  ad  SC.  VelUïam.  La 
raifon  eft,  que  le  Préteur  n'approuve  point  l'obligation  delà  fcrm- 
me  5  ny  celle  de  fon  Fidcjufleur  ;  en  forte  qu'il  eft  déchargé  du 
cautionuement  qu'il  auroit,  feit  pour  la  femme  qui  atfiroitfervy  de 
caution  pour  un  autre,  foit  que  ce  Fidejuflcur  fut  intervenu  anima 
donancU^  ou  autrement  :  quoy  que  le  Fi  dju  fleur  du  fils  de  famille 
4}ui  eft  intervenu  anim^  domndi  foit  valablenixent  obligé  félon  la 
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loy  9-  $•  ninfibtm.ff.  ad  Stnatufi^nfulu  Màcedon. 

Caïus  Longinus  étoic  d'avis  qu  en  ce  point  il  n'y  avoit  aucune 

^encc  entre  le  SenatufconTulte  Macedonian  &:  le  Senatutcon- 
fuite  Velleian  )  eftimant  que  le  Fidejuâeur  qui  étoit  intervenu  en 
Tiin  f£  en  l'autre  cas,  devoir  être  obligé /s'il  étoit  intervenu  anitM 
donanii  :  Mais  le  fentiment  de  Julian  la  ràiportc  ,  voulanr  que  le 
VidejuSèm  du  fils  de  famille  intervenu  anima  dûnandi  ne  inii/Tc  pas 
£e  /êrvir  de  l'exception  du  M acedonian  ,  quôy  que  le  Fidqîufleur 
de  la  femme  intervenu  i^im0  dmàmU  puiflè  fe  fervir  de  fexcepcion 
duVelléKin. 

On  oDJcile  en  fécond  lieu  que  Tobligation  du  Fidejuflfeur  n*cft  7 
qu'acccfibire  à  celle  du  mineur ,  laquelle  eft  principale ,  &:  dautant 
que  par  la  Loy  cmn  fr'mâfolis  cMfa.ff.  de  R.  /.  Tacceitoire  fuit  le  prin^ 
cipal  yictic  fubfifte  plus  aptes  Textitlâioa  d^icéluy  ^  il  faut  dire 
que  Tobligation  du  mineur  étant  éteinte  par  la  reftitutioti,  celle  du 
Fidcîufleur  ne  fubfifte  plus.  A  quoy  on  répond  que  l'obligation  ci* 
Vile  du  mineur  n'eft  pas  éteinte  par  la  reftitution ,  m^s  qu'elle  eft 
fans  ef&t  par  ce  moyen,  en  ibrte  quelle  neft  pas  détruite  iffijure^ 
Jid  etidiitnr  fefm0dHmixçeftiùms. 

On  peut  encore  répondre  que  Tobligation  du  mineur  eft  entiè- 
rement éteinte  par  la  reftitution  ,  mais  que  Tobligaticm  natiurelle 
fubfifte  toujours, ce  qui  eft  fuffifànt  pour  confervcr  Tobligation  du 
FidejufTeur ,  lequel  peut  intervenir  à  une  obligation  feulement  na- 
tureUe,  §.  i.  Infiitut.  de  TidejuJffhr^ 

Il  y  a  un  cas  ^quel  la  reftitutron  du  mineur  ferc  au  Fidejufleur,  g. 
qui  eft  lors  que  le  Fidcjuffeur  eft  ^héritier  du  mineur ,  de  même 
que  la  reftimtion  eft  accordée  au  niineur  qui  fe  trouve  héritier  du 
Fidejuffctn:.,  /.  p3.  $.  j?.  &  3*  &  ^-  5W-  §•  qwki^'vàlp.  f.  de pAutiûti. 
Sur  quoy  nous  obferverons  tant  par  1*  Loy  ^fi  dm  rei.  f.- de  filmio . 
que  des  obfervadons  de  Cnjas  lih.  //.  €af4  34.  que  les  !?roculeians 
&  les  Sabinians  étoient  d'avis  contraire  Au:  ce  fujet  :  en  ce  que 'les 
Proculcïans  eftimoient  que  l*ob4igàtîonrdù  Fidejuffeur  étoit  éteinte 
comme  acceflbiré  lors  que  le  Fidéjvrfeur^toit  héritier  du  mit^jur  ; 
mais  non  jpAs  au  contraire  quand  le  mînehr  étoit  héritier  du  Fide- 
jufleur ,  parce  qu  en  ce  cas îobligation  du  mineur  fe  joignoit  à  celle 
du  Fidejuffeur  s  &  qu'ainfi  au  premier  cas  feulement  la  reftîtudon 
Tioit  accordée..  .  , 

L  opimbn  des  Sabinians  laquelle  a  prévSu  y  étoit  qu'en  l'^tn  ^ 
ttï  J-avitr^  àks  la  Reftitution  ét^it  acco4?dee^ontre  ^'obligation  du 
J^idejuiTeur ,  pmrce  que  ^obligation  du  loineur .  comme,  principale 

£e  ij 


1 


226 L I vM  I.  T I T.  X XI IL  DesViâejujfcursy&c. 

conjiémit  fdejuffirUm  y  laquelle  n'eft  qu'accèfToire^ainfi  il  y  a  confu* 
(ion  de  ces  ikux  ofoligaciom  ;  ^zxctç^^resdedHÛdJuntintumcafinni 

ÎMù  incifett  non  fêtuemnt  s  daut^Uir  que  celuy  qui  eft  le  principal  de- 
liteur,  ne  peut  plus  être  Fidejuflcur'pour  luy-mêmç  ^  pour  une 
même  cauTe^  Lj.  &  /.  dehcnms  ff.  defdcjuffor.  L  fi  rciur.ff.  de  du€k. 
reis  f  c'efl"  pourquoy  ex  foftfAito ftri  mmPotmnbc  par  confeqnenc  lai 
feule  obligation  principale  du  mineur  nibilftant ,  le  fidejuffeur  en 
cette  quaUté  n'a  pas  befoin  de  reftitucip»  contre  (oh  obligation  la- 
quelle cft  éteinte ,  mais  il  Ce  faijt^refiltuer  contre  (bu  obligation  en 
qualité  de  mineur. 

Neantmoins  dans  la  même  Loy  9$.  §;.  éfuod^vMlgûi  il  efl  dît  que 
fi  le  FidejufTcur  eft  héritier  du  mineur,  le  Fidejufleur  n'cft  pas toû-  - 
JQurs  délivré  de  ibii^bl^gation  >*  car  ûlivant  le  fentiment  deCujas 
il  {^ùi  Urq  cç  ^.avec.la  paçtic^fe  nWy  fuivânt  les  Bàfilique$\  ainfi 
que  céc  Auteur  reniarque  dans  Tes  observations  lit.  jr.  caf.  ^4.  &c  par- 
tant l'obligation  du  principal  débiteur /v^^^m^r  ^onfumifjidtjufforiam. 
A  quoy  onr^épond  que  Cujas  n'a  pas  f^alemenr  ftjppleédans  cette 
Loy  la  particule  m^y  nuais  qnil  a  entièrement  corrigé  le  comman- 
cernent  du  §.  conformément  au  texte  des  Bafiliques  \  eftimanc  qu'il! 
\t i^\it)iii(i'i^\X)^\\.}Smd *ù^^  éfu^dtbkùri  herts  ex^ 

titit^ ex  €att^p^ fidefuffioAiS'  Uberm  iTotks  verum  efi^  tjuoiies  rei  fUniorfro-^ 
mittendi  obli^io  fimitur  :  Namfi  reus^  minor  mtMri  dwitaxat  fuir  éli'- 
gatM  yfideju^or  non  Uberabitur^ 

La  raifon  eft,  qne  l'obligation  naturelle  étant  fans  efl&t,  parce 
qu'elle  ne  produit  point  d*aâion ,  elle  n'eft  pas  plus  forte  que  celle 
du  Fidejufleur  laquelle  eft  civile,  &  partant  tam  mn  eonfiimits  &C 
pareillement  l'obligation  du  Fidejufleur  conanae  aeceflôire  à  la  priiv 
ci  pale,  n'a  pas  auâi  plus  de  force  que  celle  du  minear^&  pascon* 
fequent  tam  non  cmfamit  :.  de  là  vient  que  ces  deux  obligations  com^ 
me  étant  pareilles,  Aibfiftent  enfemble ,  c'eft  pourquoy  le  Fide/uiTcur 
en  ce  cas  ne  peuc  pas  fe  (êrvir  du^  bénéfice  de  reilitution* 

Ce  qui.  eft  confirmé  paï  la  Loy  xi.  §'Jerv.jf.  de  fidijufor.  dont 
voicy  Tefpece  l  Un  efclave  emprunte  de  l'argent  &  donne  pour  Fit- 
dejuiTeur  un  komme  Ëbre  \.  cnfuice  il  eft  aftranchy  ,.  &  ion  Fide?- 
ju&ur  devient  £bn  héritier  teftamentaire  t  en  ce  cas  ce  Fidcjuflèur 
n'eft  pas.  déchargé  de  (on  obligation ,  parce  qu'il  étoit  obligé  civi« 
leraent  y  6c  fon  obligation  n'a  pas  été  confommée  par  celle  de  Vefr- 
dave  laquelle  n'étoit  que  naturelle. 
xo.  U  en  faut  dire  de  même  de  deux  eocreanciers  &  de  deux  co* 

ôbCgez; ,  &:  cofidejufleurs.^  dcfquels  fi  Tun  eft^  héritier  dç  Tauttc^ 
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leurs  obligations  ne  font  pas  confiifes ,  parce  qu'elles  font  pareilles, 
âinfi  neutra  ab  aiia  confimitur^  Lfi  duo.  ps.  §.  /.  &  ^^ff*  defiUahJ.s. 
fncraliter.  &  d.  L  2t.  §.  non  novttm.  &  fi^^*  ff^  de  fidejujfor.  Açcurfc 
a  fupplcé  fort  à  propos  la  particule  non  dans  la  Loy  fi  duo  $•  i,  qui 
avoic  ctc  mal  transférée  au  %.  fuivant  ^  duquel  fuivant  le  ieUtimeoc 
4e  Cujas  elle  doit  être  ôtce. 

Quand  on  dit  qu'une  obligation  ne  confbmme  pas  l'autre ,  cela  xx« 
fe  doit  entendre  ântc  aditam  hercditdttm  conmrfi^  mndum  faiff ,  car  au« 
Xîcsncnt  concur/k  jam  faéfo  j  une  obligation  choifie  ^/r^;»  cânfimil:pM 
exemple  )c  vous  ay  vendu  un  fonds ,  iç  Titius  vous  a  vendu  le  mor 
me  fonds  Teparément  :  je  fuis  devenu  héritier  de  Titius,  &  enfuitc 
Je  fonds  vous  eft  évince  :  en  ce  cas  je  peux  être  pourfuivy  tantca 
mon  nom  que  comme  &c  en  qualité  d'héritier  :  Que  fi  vous  me 
pourfuivez  avant  que  je  me  porte  héritier  de  Titius,  vous  me  pou«. 
vez  par  après  poutfuivre  en  qualité  de  (on  héritier  ^  parce  qucnon^ 
dm  concurfué  faBm  cB  :  Mais  il  vous  me  pourfuivez  feulement  après 
la  mort  de  Titius  par  Tune  de  ces  deux,  obligations ,.  vous  ne  pou-- 
yctiçlus  me  pourfuivre  par  l^autre  ^  dautant  que  egifii  concurju  jam 
fdSêj  L  10.  Jf.  de  aStio.  emf.  &  vend. 

On  objeûe  la  Loy  ^.ff.  de  fifaratio*  honor.  par  laquelle  quoy  que       lu 
par  confufion  Kobligation  du  Fidcjiiifeur  dont  le  mineur  eft  heri*» 
dcr,  /bit  éteinte,  neantmoihs  les  créanciers  dû  Fidcjufreur  decedé 
peuvent  demander  la  fcparation  de  (es  biens  d'avec  ceux  de  fbn  he- 
ritier  ;  parce  que  la  raiîbn  de  Droit  qui  confond  l'obligation  iki., 
FidcjuflUur  avec  l'obligation  principale ,.  ne  doit  '^oint  caufer  pré^* 
judice  au  créancier  qui  a  pris  toutes  les  feuretez  qu'il  pouvoir 
prendre  en  obligeant  fon  débiteur  de  luy  donner  un  Fidejuflcur- 
D'où  il  s'enfuit  que  le  mineur  qui  eft  héritier  de  Oon  Fidcjudcur^ 
ae  peut  pas  fe  fervir  du  bénéfice,  de  reftituiion.. 

On  répond  que  quoy  que  par  confufion  l'obligation  du  Fide- 
ju/Ieur  fok  éteinte  intervcntu  ffincifalà  âiligatioms ^nc^ntmoms  il  en 
xcde  des  veftiges ,  fçavoir  l'oDlieation  des  gages  &  des  choies  hf^ 
porhequées  au  cas  qu'il  en  ait  été  donné ,  A  cum  Mts.  §.  uIl  ff*,  de 
fiisuiê.  Se  la  fcparation  des^  biens  qui  peut  être  demandée  par  les. 
créanciers*.  .        '       •       \ 

Les  héritiers  du  mineur  quoy  que  majeurs  fe  fervent  du  bene-      i^. 
.£ce  de  rcllirution  ex  jer/ina  defiéniti^  d'où  il  femble  que  ce  bénéfi- 
ce n'cft  p^s^  perfonncl  :  A  quoy  on  répond: que  ce  bencficepafieatix 
héritiers  du  mineur^  comme  reprefêntant. fa  petfonne  y^  fuivanr*l3i 
Ijoy  héacedit4f,^Jf^  de  F^  ^«  Ce  qui  ne  fe  peut  pas  dire  du  FidejuiTeui:: 

£  e  ii> 
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lequel  cft  obligé  par  une  obligation  pcrfonnclle ,  en  vertu  de  la- 
quelle il  eft  pourfuivy  j  mais  Theritier  du  mineur  n*eft  pourfuivy 
que  par  l'obligation  contraûée  par  le  mineur. 

Il  <ft  vray  qu'il  y  a  certains  droits  perfonnels  lefqucls  ne  paflent 

{>as  ^me  aux  héritiers ,  comme  rufufruit  §.  uU.  Infiitut.  de  ùjùjr^ 
equel  cft  entièrement  éteint  par  la  morr  de  rufufruitier  j  tel  qu*eft 
le  betiéfice  ne  ab  uxore  filuto  tnatrimonio  in  flus  qukm  facere  fi^éfi ,  Cùn-- 
^iMnhtur^  dfduif&nt  tgcaty  é"  ne  dlimentis  earedt^  lequel  ne  pafle  pas 
âWîx  héritiers  du  mary ,  /.  maritam^  12.  &  L  feqq.  &  l.  j2.ff.fiL  nui- 
tfim.  Maïs  le  bénéfice  de  rcftitution  eft  mixte ,  perfonnel  &  rcel, 
car  il  ^ft  en  eftct  accordé  au  mineur  en  faveur  de  fa  perfonne ,  mais 
en  cotifidcracion  de  la  lezion,  pour  laquelle  le  mineur  eftreftimc  & 
non  autrement,  /.  14.  §.  /.  /.  44*  ff-  de  minor.  Lg.  %.fiminoT.  ^.ff'.dt 

fàrejut. 

Ce  que  nous  avons  dit  fur  ce  Titre  cft  d'ufage  en  France. 


TITRE     XXIV. 


Si  Tutor 
vcl    Cura 


_  I)s  la  nftuution  cifrun  Us  aâes  faits  avec  l'autorité 


torint«Tc..  ^i^  Tuteur  ou  du  Curateur, 


nctic 


SOMMAIRE. 


/.  si  la  rcfiitut ion  efi  accordée  au  fu- 
'    fhUe  dans  ks  affaires  qnil  a  fai- 

tes  fiui  t  autorite  de  fin  tuteur. 
^,  Quid  dans  les  affaires  faites  par 

le  tuteur  au  nom  du  fufiÛe. 
>.  Si  ie  ff^iSe  a  befim  "de  rtfiitu-- 

tion  four  les  affaires  faites  far  le 


tuteur  au  nom  dufUfiUe. 

4.  Si  on  peut  fi  firvir  d^un  moyen 
extraordinaire  ,  quand  on  a  le 
moyen  ordinaire. 

5.  Si  le  mineur  qui  a  contrat  fans 
t  autorité  de  fin  curateur,  femj^HT 
du  bénéfice  de  refiitution. 


.  eft  traité  dans  ce  Titre  ^  dans  les  feize  faîvans  àts  caufcs 
xni  àks  ilflfairès  dans  lëfqudics  h  rcftitiirion  lîft  accordée  aux  pu- 
I.      ^îïïëj  .6û  ^ux  mineurs.  Et  dans  ce  Titre  on  demande  fi  la  refticu- 
ttàfh  ^accordée  âu  .pupille  ou  au  inineut  dans  les  àl&ires  qu'il  a 
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(ahes  fous  raucorité  de  Ton  tuteur  ou  de  Ton  curateur  ?  On  répond 
affirmativement,  parce  que  TEdit  du  Préteur  touchant  la  reftitu- 
don  des  mineurs  ^  eft  conçcu  indidindtemenc  àL  généralement  par« 
iant ,  au  cas  que  le  mineur  fe  trouve  Iczé  &  deceu  ;  &  ainfi  (bit 
que  Vaâe  pafle  par  le  mineur  ait  été  fait  par  Tautorité  du  tuteur 
ou  du  curateur ,  &  même  par  celle  du  Juge ,  il  n'eft  pas  moins  re^ 
ftituable  en  cas  qu'il  fe  trouve  Iczc,  l.jf.  A.  t. 

Il  en  faut  dire  de  même  des  affaires  que  le  tuteur  où  le  ctira^  z. 
tcuc  auroit  laites  au  nom  du  pupille  &c  du  mineur  :  Mais  û  le  tu- 
teur ou  le  curateur  les  avpit  faites  fous  fon  nom  &  non  pas  en 
qualité  de  tuteur  ou  de  curateur ,  le  pupille  ou  le  mineur  n'aucoic 
pas  befoin  de  recourir  au  bénéfice  de  remtution  y  L  4.  h.  t.  parée  que 
tes  iMfer  alias  affa  alteri  non frajudicat  y  L  p.  C.  de  ftJtdL  mimr. 

\\  femble  même  que  le  pupille  ou  le  mineur  n'a  pas  befoin  4é 
rcftinition  contre  les  affaires  qui  ont  été  faites  par  le  tuteur  ou- le 
curatetu:  en  cette  qualité  &  au  nom  du  pupille  ou  du  mineur^  parce 
que  le  pupille  ou  le  mineur  a  un  recours  fuffifant  contre  le  tuteur  5. 
ou  le  mineur  agiflànt  contre  luy  par  acbon  de  mtelle ,  de  curatelle^ 
ou  par  Taûi  n  negotiarum  ^fiotum ,  pour  le  tort  &  le  dommage  qu'il 
auroit  fouffcrt  par  fa  faute  \  car  c'eft  ime  maxime  de  Droit  que 
celuy  qui  peut  valablement  fe  fervir  des  moyens  ordinaires ,  ne  deét 
pas  recourir  à  ceux  qui  ne  s'accordent  qu'extraordinairement ,  /.  /^^ 
i»  Y^m.  ff.  de  minor. 

Cependant  la  Loy  3.  h.  t.  décide  le  contraire ,  &  veut  que  le 
pupille  ou  le  mineur  puiffe  fc  fervir ,  s'il  veut ,  du  bénéfice  de  refti- 
tucion,  qui  eft  un  moyen  plus  facile  &  plus  afleuré.  La  raifonefi, 
que  la  règle  que  nous  avons  avancée,  n  a  lieu  que  quand  on  peut 
fc  fervir  a  un  moyen  ordinaire  pour  recouvrer  ou  conferver  fes  in- 
terefts  V  Vencontre  de  quelqu'un ,  car  pour  lors  on  ne  peut  pas  re- 
courir au  moyen  extraordinaire  de  la  reftitution  contre  la  même 
^ctfonnc  i  mJis  quand  on  peut  fe  fervir  d'un  moyen  ordinaire  coUi* 
tre  que/qu'un  &  d'un  moyen  extraordinaire  contre  uri  autre,  quoy  . 
que  ce  /bit  pour  le  même  fu  jet ,  toutefois  on  peut  fe  fervir  du  ' 
moyen  extraordinaire ,  comme  dans  ce  cas  :  &:  l'eleûion  de  l'un  ou 
de  Fautrc  faite  par  le  pupille  ou  le  mineur  n'empêche  point  qu'il 
ne  rccourrc  à  Tautrc,  li  celuy  qu'il  avoit  choifî,  ne  luy  femble  pas 
ibffiiànt,  00  fi  av^r^ej^^ulx&fî'affufé  que  faittre^  félon  le* Reibrir 
des  £jitpercur$  Dtocleciaii  &:Maxiièitaii  ^k  j^^à^r^  In  t.  Qactkle 
pupille  ou  le  mmcur  a  laiflc  paifer  le  tempç  pncfcrif  pour  fç  fcrvtr'du 
benefica  J^  ccfticution ,  il  n'a  pas  moins  de  droit  de  fe  f  êrvu:  par  après 
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des  aérions  qui  hiy  (ont  aceordées  contre  fon  tjuteur  oi 
4.  i.  h.  t.  parce  que  le  bénéfice  extraordinaire  ne  détr 
moyens  ordinaires ,  ny  au  contraire  quand  c'eft  pour 
contre  différentes  perfonnes. 

Le  mineur  qui  a  un  curateur  ne  peut  pas  Te  fervïr  c 
de  reftitution  quand  il  a  contraâé  fans  Tautof ité  de  fo 
parce  que  le  contrat  eft  nul  iffi  jurt^  Lj.fuf.  de  in  integ 
la  reftitiitîon  n  eft  accordée  que  contre  ce  qui  eft  yalabl 

Ce  qui  neantmoins  ne  fe  doit  entendre  que  des  contr 
tent  l'aliénation  des  biens  des  mineurs ,  car  pour  ceux  ] 
le  mineur  s'oblige  ^  ils  font  valables  fans  l'autorité  du 
loi.^  de  r.  O.  Il  peut  auifi  valablement  contrader  m 
cette  autorité,  /.  20.  ff.  de  ritu  tmftiar.  Voyez  la  Jiurifp 
Digefte  touchant  les  obligations,  pag.  545. 

g^jij^    f»ji!»  f^jvf»  <*iV!»  eiVA  j^Tii»  jcjvjl  jeivJLJ^JVAjgJi^  ej 

C^E  que  nous  avons  renurqué  fur  ce  Titre  eft  d'uHii 
^  ce ,  fi  ce  n'cft  que  le  mineur  a  beioin  du  fecours  \ 
tion  pour  les  obligations  contractées  fans  l'autorité  de 
ou  curateur,  à  l'âge  de  puberté,  parce  que  les  aûes  qu 
paftcz  par  le  mineur  font  valables ,  ainû  il  faut  qu'il  les 
par  le  moyen  des  lettres  de  reftitution. 


Si  iniiotn- 
muni  cadc» 
<)ii€    cAufa 
in  intégra 
rcAitono 
poftttlctar* 


TITRE     XXV. 

Si  U  nHitHtion  du  mmenr  firt  au  maj 
dans  une  affaire  commune. 

SOMMAIRE- 


L  Si  dons  une  ivoire  temmune  en- 
\  tre  majeurs  &  mineurs ,  la  refii- 
tutian  des  mineurs  firt  aux  ma^ 
jeurs. 


2.  Si  dans  les  df^fes  h 
fefiUution  du  mineu 
jeur. 

3.  SiJfi  mineur  ^fi 
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nmtft  Vadiuên  làhenditi  /  rend 
fis  héritiers  mâjears  ^lig^\^  i 


^et  la  fart  dt  fcrtion  des  dettes 
de  la  jkcceffi0n  y  àiaquelle  ilétoit 
ferfinne&ement  obUgé. 
4.  Cehj  qm  s  efifêrte  héritier^  ne 


fettt  pUés  refudier  la  fuccejftcn. 
f.  Si  ua  reJHtutim  du  mineur  fer* 


'OU  majtHf  four  empêcher  la  fre- 
fcriftion^de  faStion  h jfotht  quatre. 
t»  Si  les  dettes  aihve^d une  fie- 
cej^onfimt  divisées  ipfo  jure. 


• 

CEtce  queftion  eft  agitée  dans  la  Loy  de  ce  Titre;,  i(çavoir  (i  j 
dans  une  affaire  commune  entre  majeurs  Zc  mineurs ,  la  rdti- 
tutioQ  des  mineurs  fert  aux  majeurs  >  Pour  la  déciiîon  de  cette 
l[ueftion  il  eft  neceiTaire  de  pxopofer  refpece  de  cette  Loy ,  qui  eft 
telle.  Une  iœur  majeure  tranfîge  avec  les  créanciers  de  la  Aicceffion 
de  Ton  père  fans  le  confentement  de  iès  âreres  fes  cohéritiers  i  On 
deoianac  il  cette  csanfadion  niuit  à  fès.  fireres  ?  On  répond  que  non  ^ 
parce  qoe  fes  inter  ^dios^Ûa  alteri  nontfd\udicat  ^  &  cette  tranfaâioa 
ne  peut  avoir  Am  etfet  qu'à  Tégard  de  ceux  entre  lefquels  elle  a 
été  faite. 

Mais  cfn  demande  quidjuriy  fi  les  frères  majeurs  ont  ratifié  la 
cranfaûion  faite  par  leur  tour  étant  mineure ,  (çavoir  fi  la  rcftitu- 
tlon  obtenue  par  la  fbeur  contre  la  rranfadion  peut  (ervir  à  tes  fre-- 
tes  >  Il  fetoble  qu'il  faille  décider  la  difficulté  pour  Taffirmative ,  H 
que  la  reftitntîoii  obtenue  ex  ferfitia  tmnfigmtis  y  doive;  profiter  à 
ceux  qui  ont  le  même  intereftjneantaEnbtns  les  Empereurs  en  cette 
Loy  répondent  le  contraire,  parce  que  la  reftitution  eft  nn  benefi-* 
ce  perfoimel  qui  h'eft  accordé  qu'aux  mineurs,  &  qui nedoit  point 
ctte  étendu  aux  majeurs,  quoy  qu  ils  fe  trouvent  avoir  le  même  ip- 
rcreft  dans  Taffaire  contre  laquelle  la  reftitution  eft  accordée  auk 
mineurs.  »   ,    . 

Il  faut  cxcq)ter  dans  les  cliofes  &  les  droits  îndivifiblcs ,  dans 
kfqueb  la  reftitution  du  mineur  fert  au  majeur ,  comme  dans  les 
fervitudes, ^fjxw.  /.  /p.  in  frinc.Jf-.  quemadmed.  firoiti  amitt.  &  L  yu  ■ 
jf*  de  V.  0.  car  fi  un  majeur  &  un  mineur  ont  laiâfé  prefcrire  uno 
iervitudc  réellcqui  étoit  deuc  à.uh;  héritage  ^commun*.&:  poiTedé 
par  indivis ,  la  tefUtution  du  mineur  à  Rencontre  de  cette  preicri^ 
ption,  fert  auffi  au  içaijeur;  parce  que  le  mineur  ne  peut  recouvrer 
le  droit  de  fçrvitude  deue  au  fonds  commun  par  le  moyen  de  la 
seftitvtipn,  -que  ce  ne  foit  auffi  pour  le  ma  jeun 

Nous  prqpoferpns  deux  Queftionsvfur  ce  Titre  qui  fi>nc  dccon* 
iequence. 

Prensicre  Queftion^  fi  le  mineur  qui  fe  fait  relever  contre  fadi-       ri 

Ff 


/   » 
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f ton  d^heredkc  ^  rend  fei  ookcriticsrs  maieurrobligez  à  fayi 
&  portion  des  dettes  die  ta  ^cceffion  à  laquelle  u  ctoic  pc 
lement  oblige  ^en  force  que  de  deux  héritiers  Tnn  mineur  < 
majeur^  le  maj^eur  çft  obligé  perfbitbeUement  à  toutes  les  < 
U  fuccefion  ^  parce  que  Ton  cohéritier  mineur  s'eft  fak 
contre  rapprehenfîon  de  la  fucceiSon  ^  des-  dettes  de  laqueK 
héritier  n^auroijt^étc  personnellement  obligé  que  pour  la 
Dans,  le  fait  qui  m'a  été  propofé  il  y  aToic  quelques  autrei 
ftaaccs  qu  il  leroit  trop  long  de  déduire  icy.  Sur  cette  quel 
répondu  ^e  le  majeur  n'étoit  tenu  perfonncllcment  que 
mokic  des  dettes.,  par  la  Loy  chm  bjtrc£tatc.  ss*ff^  de  ac 
ûmiiK  Btrtd. 
s    La  caiA)!!  eik  y  cj^c  cet  hêtidbr  peut  direqu'il  ne  fe  fer 

Sorte  herider ,.  s'iJL  o'avoit  eu  un  autre  cohéritier  ^  &:  que 
/licrcdité  £aite  paf  le  mîneus  étoit  valable^  &c  ^e  par  1 
d'icclle  les  dettes  de  la.  rucceffioa  ibnc  partagées  sffi  j$tre 
chaque  cohéritier  n'en  ed  tenu  perfonaellement  que  poui 
Mais  que  le  mineur  ayant -été  rèllicûé  contre  pat  la  ùrcu 
âge ,,  cette  reftitution  ne  peut  nnirc  qirtiux  créanciers  de  1 
fîon  ^  icfqucb  par  l'adkion  de  rheredité  fèite  par  les  àcxix 
tiers  ^  n'bnc  pu  pour  fui  vre  perfbnneliemcnt  chacun  des 
lîiers  que  pour  leur  part ,.  que  cette  reûitution  fe  tern 
pouYok  être  pourfui  vy  par  les  créanciers  ^  &  qu'cUe  eft 
contre  les  créanciers  ic  non  pas  contre  le  cohéritier  ,  & 
elle  produiroit  u»  effet  conrrake  à  fa  fin ,  puifqu'clle  pré jt 
à  celuy  contre  lequel  elle  n'aurok  pas  été  obtenue  >  res.  t 
ââta  akiri  nânprfjidiut 

On  objeclte  contre  cette  décifibn  que  cclby  qui  s^efl  ) 
rkier  ^,  né  peut  plus  répudier  la  &cceffion  ^  qut  s!câf  oblij 
theqyuairement  par  Tadidon  dlieredké  h  payer  toutes  lés  de 
fueccâîon ,  comme  proprietake  &  poâeflêur  des  biens  her< 
ic queles  portions  ^  ceux qur^ renoncent ^accroîffenc  à. < 
s'eft  porté  héritier  x.Ja  charge  de  payer  ks  dettes ,./.  sjt-  $• 
é"  §*  mk  Jf^  de  heredit.  inptuen^  L  fi  duoa  i#;  jf.  it  icéfuir..  ' 
kenÂ  que  p»  la  reflimtion  du  mineur  le  majeur  eft  refbé 
rkier^  comme  fi  véritablement  il  s'étoit  fèul  porté  heritiei 
nefice  de  reflitution  du.  mineur  ne  proficant  qu'au  mineur 
point  au  majeur ,  L  $m.,k  t:.  L  tutèU4j.  $;  \.ff.  de  mnor. 

On  répond  que  l'héritier  s'oblicc  hypothcquaitement  j 
tion  d'hcredké  à.  payer  toutes  les.  detoes  de  \fk  fiiccefCon  et 
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de  t>n>prietaire  &  de  pofleffinir  des  biens  d'iceife ,  mois  àujûd  qu'il 
(t  décharge  de  cette  cri>ligation  en'  abandonnant  aux  créanciers  de 
la  fucceffion  coqs  les  immeubles  appartenans  au  deâunt  ^  &  que  par 
cet  abandonnemenc  il  ne  refte  plus  obligé  que  peribnnellement  pour 
la  part  &  portion  pour  laquelle  il  ^  neriner  :  Qu'il  eft  vray  que 
1er  portions  de  ceux  qui  fe  font  portez  faeiitters  &  cgii  les  répu- 
dient, luy  accroilTent,  parce  qu'autrement  le  defFuntdecederoit ^4r^ 
^  tejbams ,  fonhm  intefiâius  p  ce  que  les  règles  du  Droit  ne  fouâtent 
pas  y  que  neantmoins  il  n'eft  pas  obligé  de.  payer  pour  eux  les  det- 
tes aufquelles  ils  fe  font  obligez  pertonndiement  par  l'adicion  dlie- 
redite ,  éc  que  quant  au  nuneur  qui  s'eft  porté  herider  il  n  eft  pas 
moins  obligé  perfennellement  à  payer  les  dettes  pour  ia  part  qu*ûn 
maieur,  mais  qu'il  fe  déchaige  de  cette  obligation  par  le  moyen  du 
beûcEcc  de  reftitution  à  Rencontre  dci  créanciers  ^  As  non  pas  con« 
tre  le  cohéritier ,  &  que  cette  refticution  ne  peut  iwizé  qu'à  ceux 
contre  lefquels  elle  a  été  obtenue. 

Deuxième  Queftion^  fi  la  reftitutî<m  du  mineur  pr<^te  au  ma«      j, 
jcur  pour  empêcKcr  la  prefcription  de  Faction  hypotequaire  î  Pour 
entendre  cette  QÛeftion  il  faut  pofer  Fefpece  fuivantc  t  Titius  hy^ 
potheque  un  fond  à  Mevius  pour  la  feureté  d'une  femme  que 
Mcvius  hiy  prête  ;  Titius  vend  ce  fond  à  Caïus  fans  déclarer  qu*il  \ 

croit  hypothéqué  à  Mevius.  Mevius  decede  ^  laiâe  deux  héritiers , 
l'un  majeur  &  Fautre  mineur  :  Caïus  polTede  le  fond  en  queftion  pen- 
dant dix  ans  entiers ,  ainfi  il  a  prefcrit  l'aâion  hypotequaire  contre 
rhcriricr  majeur 'de  Mevius.  La  *  queftion  fçavoir  fi  le  cohéritier 
mioeur  Ce  faifant  rcftituer  contre  la  prefcription  de  cette  action  hy- 
potecaire,  relevé  le  majeur  contre  la  prefcription  accomplie  ? 

Il  (èmble  que  l'hypoteque  étant  indivifible ,  Ma  efiin  foto  ^  md 
in  qualUket fartt  fun£  9  la  rcftituribû  du  mineur  doive  (crvir  au  ma- 
îcut,  parce  qu'il  fe  fait  relever  contre  la  prefcription  de  toute  la- 
ùion  hypotequaire.  Que  c'eft  une  cho(e  indivifible  comme  les  fer- 
yitiiàes^  contre  la  prefcription  defquelles  la  rcftitution  du  mineur 
fert  au  majeur  (elon  la  Loy  lo.^  quemddmod.  fipvit.  amitt.  Nonob- 
ftanc  cette  raifon  Topinion  contraire  eft  la  mieux  fondée,  parce  que 
les  derres  aâives  font  ccnfces  divifces  hfi  jurt ,  entre  tous  les  co- 
héritiers,  Vvcme  avant  le  partage  félon  la  Loy  6. cfamil.  ercijc.  ainfi 
chacun  ne  peut  avoir  hypoteque  en  vertu  de  telle  dette  que  pour 
^  part  y  parce  que  chacun  n'eft  créancier  que  pour  fa  part  &  non 
pas  pour  le  tout,  quoy  que  le  partage  n'ait  pas  encore  été  fait* 
(^ant  à  l'exemple  des  fervitudcs ,  on  répond  qu'il  y  a  erande  dif- 

Ft  ij 
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fcrence  ^  en  ce  que  ks.  fervicudes  font  choses  individuës  î 
porellês  qai  ne  peayenc  recevoir  aucune  divifîon^nuis  qui 
tes  d'une  fucceffibn  quoy  que  non  divifces ,.  fonc  réputées 
qu  elles  doivent  être  conGderées  comme  telles  >  &  par  coi 
la  prefaription  dans  ces  c&o£es  là:  peut  courir  contre  le 
&  pour  fa  parc  y  quoy  qu*elle  ne  court  pas  contre  le  min< 
un  debketu:  peut  payer  la  part  qu'il  doit  i  un  cohéritier 
partage ,  &  fe  libérer  par  ce  moyen  de  Fobligation  «l'il  a 
tre  luy ,  mais  le  mineur  ne  peut:  pas  confer ver  une  lerviti 
luy  Ceuïyf..4.  §.  j.  ff.  fi firvitus  wndicet^ 

On  objc£^e  que  les  dettes  aâives  d'une  (ucceflibn  ne  i 
divirées  iffi jwrty  ce- ne  peut  cpre  e^einns  intiUtBuy  ic  tx 
iîon  n'empêche. pas  que  lés  dettes.  6c  hypothèque^  de  la  i 
ne-  foient  comiliynes  y  n'y  ayant  pokic  eu  de  diviûen  récUe  fk 

Oa  répoivi  que  cetic  divifîon  produit  le  même  efEn  c 
étoit  aûuelle^  en  ce  que  chacun  des  cohéritiers  a  uninte 
droit  cliacun  pour  là  paift  qu'il  a  dans  la  dette.. 

*  * 


C"^  E  que  nous  avons  remarqué  fiir  ce  Titre  cft  obfervc  e 
^  éc  quant  à  la  première  Quçftion  ,.  la  Cour  l'a  jjng< 
nôtre  d^écifion^  par  Arreft  du  z^ Juillet  t^o^.  cite  par  Mr , 
Centurie  ir.  chapitre  k. 

Quant  à  l'autre  ^elle  a-paru  plus  dif&cile  y  Se  Fa  Jurifp 
varie  :  par  Arreft  de  TAudiencç  du  15.  Mars  léoj.  rem 
Brodeau  fur  Mr  Loûet  Lettre  Hj  chap.>Q.  il  a  cté  jugé  q 
jcur  ayant  un  intereft  commua  avec  le  mineur ,,  la  pr 
n'avoit  pacourir  contre  l'àftion  hypptfiqpairc  pour  la  part  1 
du  majeur.  Du  depuis  par  autre  Arreft  donné  en  la  fccon^ 
bre  des  Enquêtes  au  mois-  de  Mar^  i6fp.  la  Gour  déclara 
fcn  affcdée  Se  hypothéquée  à  la  moitié  fèulemenc  d' 
indîvifée  entre  la  roere  conunune  &  les  enfans  mineu 
h  pvt  appartenant  aux  mineurs ,  &  pour  l'autre  moitié  cl 
chargea  ^  parce  qu'elle  appartcxuât  à  la  mcre». 


f 


Liv.  IL  T I T.  X X  V I.  Be  la  reftitution,  &c.  vi^ 


M' 


mm 


TITRE      XXVI. 


jye  U  refiitution  contre  la  chofe  jt^eel 


SOMMAIRE» 


Si  a^Iretlci* 
tcmjadica- 
tant  lefti- 
tjBtiopofttt* 
tenu. 


/•  Si  le  mineiftpeut  obtenir  la  tefii^ 
Mien  contre  U  chofe  jngée. 

2,  Si  la  reftiwion  efi  aaordie  con^ 
ire  nn  Jugement  nuL 

h  Si  U  rejtitmiop  efi  accordée  am 

^^lififlMÊC  le  p^i/ieur  efi  devenu 

4.  Quid  jî  le  jugement  a  été  rendu 
an  temfs  que  le  mineur  étoit  de-- 
venu  majeur.. 


1 


/.  La  refikutim  efi  aamtdiefiitéfut 
le  jugement  fiit  fendu  centre  le 
mineur  ou  coudre  fin  curateur. 

f.  Si  un  majeur  f  eut  fi  pire  refii^ 
tuer  fins  frète  xte  de  fieca  twh- 
veUement  recouvertes.  . 

r.  OHJ.d  ^  l'égard  des  Egljfit. 

S.  De  tnfige  en  France  touchant  Ut 
rcfiitution  des  mineurs  contre  Us 
jugemens. 


CE  Titre  &  les  treize  (urvans  nons  expofént  quatorze  genres^ 
d'affaires  dans  lerc]ucls  la  reftitution  a  lieu ,  ou  n'eft  pas  accordée*. 

Ce  Titre  nous  enfeigne  que  le  mineur  peut  obtenir  la  reftitu- 
tion contre  la  chofe  jugée  ^c*cft  à  dire  contre  un  ^gement  diiSîni-- 
tif  »  ou  interlocutoire  yL  x.  &  2.  h.  t^  foir  que  ce  jugement  foir 
rendu  par  un  juge  inférieur  ^  ou  par  un  Juge  fouirerain  ^  comme 
par  le  Préfet  du  Prétoire,  ou  même  par  le  Prince  y  t.  3.  h.  t. 

La  rcftitedon  vl^  peut  erre  accordée  que  contre  un  jugement 
juridiquemeut  sendu^car  fi  il  étoit  nul'  if  fi  jure  ^  comme,  s'il,  étoir 
intervenu  contre  iii>»  mih(  ur  non  deBFcndu  ^ou  qui  n  auroit  pas  été* 
îkflifté  de  (on  curateur  y  la  reftitution  fcroit  inutile  y  parce  que  teL 
jugement  (croit  piil ,  (.  fenult.  B.  t.  Si  le  curateur  a  dcfïcndu  le  où- 
"'cur,  if  que  neahtmoins  H  (e  trouve  lezc  par  ce  jugement  >.il  pour- 
ra k  Êire-  reftituer  contre  ,  /.  -f-  h.  /- 

La  reftitution:  contre  un  j^.igement  eft^  non  {euFement  accordée 
a&  mineur  au  temps  qu'il  en  mineur ,  mais  auifi  quand  il  eft  ma* 
jcur^.  pouTYeu.  qu'il  demande  U  reftitution.  dans  le  temps  prefix 


J^ 
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la  Loy  qui  eft  <le  quatre  ans  ,  &  qu  au  temps  du  jugement 
mineur ,  L  /.  1^.  t.  &  /.  mh.  inf.  de  temf^  in  ifOegr.  rcfiim. 

Latefticucion  eft  acxrordéc  i^  mineur  contre  tout  le  juj 
où  contre  une  partie  feulement  a  iceluy,  en  cast]u'ilne  foitL 
par  une  partie  du  jugement,  L^i.b.  f.  &  L  2<f.  $.  i.f,  de  n 

A  Le  jugcivent  étant  rendu  au  i;emps  de  la  majorité^  il  n 

lieu  à  la  reftitution ,  Clof  Ug.  r .  h.  t.  &  /.  /.  %•  r-f^  de  mm 
n'eft  que  le  jugement  du  procex  eut  été  prolonge  au  tcmp 
majorité  par  le  dol  de  la  partie  adverfe  du  mineur,  d.  $«  / 

^.  La  reftitution  eft  accordée  au  mineur  ,  foit  que  le  jugen 

rendu  contre  luy  ou  contre  le  tuteur  ou  curateur  en  cette 
en  cas  que  le  mineur  s'en  trouve  lezé,/.  ult.  b.  t.  Laraifon 
Inexécution  de  te  jugement  fe  fait  contré  le  mineur. 

6.  On  demande  (î  tm  majeur  fe  peut  faire  reftituer  fous 

de  pièces  ^  titres  &c  papiers  nouvellement  recouverts  2  Oc 
que  non,  fuivant  la  ^oy pAJfme.  inf. de  re  judic.  fsA  ffedt 
inftrumentorum  fojtek  rePertorum  tes  judkatas  refiaurari  exemfb 
Ce  qui  fe  doit  entenore/  quoy  que  celuy  qui  ne  les  a  pas 
au  procet  n'en  eut  pas  la  connoiffance.  La  Loy  Imferat$res 
jtuiic.  y  eft  conforme  ^  où  le  Jurifconfulte  dit  ^  Im^ratores 
Antânius  refcriffertmt ,  quanqiMmfuh  ^btenUê  nàvorum  infirmnen 
fiitui  negptia  minime  opôrttaiy  drc^ 

On  objrdc  que  la  reftitution  eft  accordée  aux  ma j eut 
cattpi  jL  i.ff.  ex  qui  h.  canf  mûjor^  &c  que  Pignorance  eft  u 
julte  &  probable,  l.  i.%.  fi  quà  a$item.ff.  deitin.  ûibêq.  f^i 
On  repond  que  l'ignorance  n'eft  pas  une  juftc  caufe  ci 
laquelle  les  majeurs  puiftênt  obtenir  la  reftitution ,  parce  \ 
vent  s'imputer  s'ils  n'ont  pas  affcz  rechcrclic  ce  qui  leur 
ccfTaire  pour  obtenir  le  gain  de  leur  caufe. 

^^  Il  faut  excepter  FEglife  ^laquelle  fe  peut  faire  rcftitii 

une  chofe  jugée  fous  prétexte  d'aâes  &  titres  nouvellcm^ 
verts ,  ar^m.  d.  teg,  Im^nmes.  dans  laquelle  il  eft  dit  que 
fMicê  ex  Câufii  permitti^  »$  quis  aàverfiês  rem  judicatam  twvù  i 
utatnr*  D'où  nous  tirons  une  jufte  confequence  en  faveur  c 
qu'elle  peut  fe  fervir  du  bénéfice  de  reftitution  pour  cat 
très  nouvellement  recouverts ,  les  biens  de  l'Eglise  écai 
un  bien  public.  De  plus ,  l'Eglifè  jouit  du  droit  desminéi 
tant  elle  eft  reftituable  comme  eux  en  ce  cas ,  r.  /.  Ext. 
in  integr.  Or  les  mineurs  fe  peuvent  fiilre  reftituer  en  co 
de  piecef  nouvellement  recouvertes,  puifqu'ils  fe  peuveti 
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tkoer  fTÊfUr  ntteg/itmim  mnijjfâm ,  l.  mimr.  37.  ff.  de  minor. 


»ggr.»Ii»<i§b»'MJJ»<ig#<ttt^ 


L£s  îugemcns  rendus  contre  les  mineurs  (ans  ccre  ai&ftex  d^ 
rateurs  ^  font  nuls  ^  parce  que  non  habtnt  lefftimamferfiMmfian^ 
£  in jMdidê  ^excepté  en  matière  bencficiale,  fuivant  rarcicle  9.  du  ti« 
cre  des  Procédures  fur  le  pofieUbire  des  bénéfices ,'  en  ces  termes  t 
D&Lmns  Us  mineurs  de  ving^-dMf  ans  ipU  firont  fomvtns  d$  Benefces  , 
ufMts  S  agir  en  lufiice  fans  t  autorité  é"  tdj^ifianee  (tttntiaemr  oit  curatutr, 
tant  en  ce  ifui  cmcerne  Ufoffeffiire ,  que  fôur  les  dtêits  yjmits  &feveims  dk 
leatfu.  JD'où  il  s'enfuie  que  les  mineurs  font  incapables  d'efter  en 
jugement  pour  les  autres  a£ures^  &  que  les  jugemens  rendus  ainfi^ 
^ocr  eux  font  nuls  &:  de  nul  eilet ,  neantnv>ins  il  faut  pour  en  em«^ 
pécher  Texccution  qu'ils  fe  pourvoycnt  par  lettres  de  refcifion  ;: 
nais  quoy  que  les  >ugemcns  ayent  été  rendus  contre  un  mineur 
aififtc  d'un  curateur  ^  il  ne  laille  pas  d'ctre  reftituable  en  <:as 
de  leûon ,  &  en  Tun  &:  en  l^autre  cas  il  faut  quelle  mineur  fe  pour-- 
▼oye  par  les  voyes  ordinaires  y,  d'appel  ou  de  Requête  civile ,  pour 
ÊÙTc  infirmer  le  jpLigement  y  parce  qu'il  n'y.  a  point  d'autres  moyens» 
poui  cet  c£t^  comme  remarque  Mbrnac  iur  la  Loy  4.  ht.  Oédie^, 
èîi  cet  Aucf^ur,  9fm efifnfflieasiùne y  BJequefiam  ctvilemvocant yoèver^ 
pa  StnâSnfimptUnm  y  jî  omiJ^£  minintm  defcnj^çnes  faerint: 
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£>c  la.  rcBituîion  contre  U  contrat  âe  vente». 
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SOMMAIRE. 


Si  a(iverfôr< 


S.  Sib  mînetirtfrefitue  Centre  U 
tfentt  de  Je  s  biens  fnte  dm  een- 

JèmemeMt  de  fin  cmatenr.    . 
iw  Quid  d€  U  ventç  confirmée  far 

£ementj^ 


3:  Bi/p0ftiondtlaSêvelledèl:Bm 
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4.  Si  la  dkifton  de  cette  Novettet 

doit  être  gardée  four  Us  contrasss 

nds  ipfo  jtire.. 
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s.  ^i  le  mineur  far  le  moyen  de  U 
fefiimtien  feut  rentrer  dans  U 
fojfeffion  de  fin  bien  otienL 

6.  Si  le  mineur  djui  a  vendu  fi  m 
faculté  de  réméré ^f  eut  fi  finir 


du  bénéfice  de  refiitutinnf 
le  temps  de  la  gtéce*   . 
7«  Si  [Authentique  Sacra 
efi  etufi^e  en  France. 


I.  X  ^  mineur  eft  rcftituc  contre  la  vente  de  (qs  biens  fait 
1  île  coofentement  de  fon  curateur  ^  en  cas  qu'il  foît  Içz 
îTT^Que  (i  cette  vente  ctoît  nulle ,  comme  fi  elle  ctoit  fiii 
rautorice  du  curateyr  y  6c  Tans  le  Décret  du  Juge ,  il  ne  fer 
be(bin  du  fecours  extraordinaire  de  la  reftitution ,  L  lâ.ff.  ù 
&  L  X.  ff.de  reb.  eûr.  quifib  tutel.  La  fentence  du  Juge  orc 
avec  coimoifTance  de  caufe  la  vente  des  biens  du  mineur ,  i 
che  pas  en  cas  de  lezioQ  qu  il  ne  puiflTc  fe  pourvoir  par  rel 
pour  faire  cafTer  cette  vente  y  à  moins  que  la  vente  ne  foit 
mce  par  le  ferment  du  mineur ,  /.  /.  h.  t. 
^^  ia  raifon  eft ,  que  le  Préteur  qui  eft  lauteur  du  bci 

reftkution^ncveut  pas  être  la  caufe  d'une  perfidie  &  d'un 
comme  il  eft  dit  dans  la  Loy  i.  h.  t.  fi  miner  annis  2s*  empt 
cavffii  nuUam  de  catero  te  ejfe  contraverfiam  fa^urum  ^  idque  e 
juranào  ccrpùraliter  pra^ito  jervare  confirmaSU  $  ntque  perfidijt , , 
jurii  me  auterem  tibi  tuturum  fperare  debuiHi. 
♦  La  Novelk  de  l'Empereur  Frideric  a  confirmé  cette  <3 

en  ces  termes  :  Sacramenta  puberum  fponte  faStafiper  contrat 
fiMTum  non  retraéfandù  inviûlabilitcr  £ufiùdiantur*  Per  vim  auti 
juHum  p$etum  exterta  etiam  a  maioribus ,  maxime  ne  ejuerimon 
darum  cemmifforum  faciunt^  nuUius  effe  mementi  iubemus. 

Ce  q«i  eft  fondé  fur  ce  que  les  Empereurs  ont  troi] 
propos  d  obliger  les  mineurs  à  garder  leur  ferment  an  pi 
leurs  biens ,  qu'à  permettre  qu'ils  le  violaflent  pour  les 
Cette  nouvelle  Conftitution  ne  parle  que  des  ferme 
neurs,  parce  que  les  impubères  font  ccnfez  ne. pouvoir 
ferment  valablement ,  /.  y6*ff^  de  iureiur.  à  moins  qu'iL 
proches  de  leur  puberté  y  parce  que  conune  tels  ils  foi 
de  dol,  &  font  obligez  ex  àelicfo^  cap.  i.  Ext.  de  deliH^  t 
tant  font  fujets  au  ferment  qu'ils  ont  prêtée 

Ainfî  les  fiançailles  par  eux  contraÂces  (ont  valables 
eh  confequencc  obligez  d'exécuter  la  promeflc  qu'ils  c 
contraâer  mariage  y  quand  ils  les  ont  confirmez  par  le  i 
M.  £xt.  de  fponfi 
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On  demande  fi  \z  décifion  de  TAuthentique  de  l'Empereur  Fri-  4; 
^ric  a  lieu,  ic  doit  être  gardée  touchant  les  contrats  qui  fontnuk 
^fijur€  f  Plufieurs  prétendent  que  cette  Authentique  a  été  faite 
pour  fervir  de  déclaration  &  d'interprétation  à  la  Loy  i.  L  t.  la- 
quelle fc  doit  entendre  feulement  du  contrat  de  vente  fait  par  un 
mineur  avec  les  formalités  requifes  par  la  Loy ,  c  cft  à  dire  de  U 
vente  des  héritages  du  mineur  par  Ordonnance  du  Juge  ;  car  autre- 
ment elle  ieroit  nulle  de  plein  droit ,  &  partant  elle  ne  pourroit 
pas  être  confirmée  par  un  ferment ,  fuivant  la  Loy  ç.  c.  dk^  Lenb. 
D'où  on  peut  conclure  que  la  Conftitution  de  cet  Empereur  a  été 
faite  pour  faire  valoir  par  le  ferment  l'aliénation  des  immeubles  du 
nuDeor^  faite  fans  autorité  du  Juge  ;  ce  qui  femble  être  prouvé 
par  ce  terme  general,i^/ni^4MS/y  qui  concerne  toutes  fortes  dalie- 
judons  de  quelque  manière  qu'elles  foient  faites.  Ceft  le  fen^timent 
<ic  Fachin ,  Uh.  3.  ccntrùverf.  caf.  //. 

D'autres  font  d'avis  contraire,  eftimanc  que  cette  Authentique 
ne  fe  doit  entendre  que  du  contrat  qui  eft  valable  en  foy,  mais 
qui  peut  être  c^  par  le  bénéfice  de  reftitution ,  au  cas  qu41  n'ait 
pas  été  iûtfer  vim  aut fer  jtàBttm  metum  s  cette  Authentique  ayant 
cté  faite  pour  confirmer  &  autorizer  la  décifion  delà  Loy  à  laquel- 
le elle  a  été  ajoutée,  avec  cette  limitation  neantmoins ,  que  le  con- 
trat n'ait  pas  été  izxtfer  wm  aut jufium  metum. 

Ce  terme  non  retraifandis  fort  aufiî  pour  autorizer  cette  opinion , 
car  le  fcns  de  cette  Conftitution  eft  que  les  fcrmens  des  mineurs 
iaits  volontairement  &  fans  contrainte  pour  l'obfcrvation  de  leurs 
contrats  &  conventions ,  &  pour  les  empêcher  de  les  rctrader  & 
de  les  faire  caffcr ,  doivent  être  gardez  inviolablement  :  or  ce  qui 
cft  nul  iffi  jure^  n'eft  point  fujet  à  caflation  ,  étant  réputé  comme 
non  fait ,  d.  L  s-  C.  de  Le^bm,  ce  que  le  ferment  ne  peut  pas  ten- 
dre valable  contre  la  difpofition  des  Loix. 

Le  mineur  ne  peut  pas  fe  faire  reftituer  contre  la  vente  de  ks   • 
biens  quoy  qu  il  fbit  lezé  s'il  a  juré  qu'il  ne  fe  pouvoiroit  {ioint  à 
rencontre ,  /.  /•  h.  t.  &  Authent.  Sacramenu.  h.  t.  ne  minor  legem  ha-- 
itât  autorem  fejfSd  drperjmi. 

On  demande  fur  le  fujet  de  ce  Titre ,  fi  le  mineur  lezé  dans  la  ^; 
vente  de  fon  bien,  peut  par  le  moyen  de  la  reftitution  rentrer 
daos  la  chofe  qu'il  a  vendue  à  vil  prix,  ou  fi  l'acheteur  peut  la  re- 
tenir en  luy  fuppleant  ce  en  quoy  il  à  été  lezé  i  La  plus  probable 
opinion  eft  que  la  chofe  doit  être  reftituée  au  mineur  y  la  vente 
étant  caflTée  par  le  moyen  de  la  reftitution^  nous  avons  plufieurs 
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TITRE    XX  V III. 


Si  advetfus  Dg  /^  rc^ttution  cantre  la  i>ente  des  biens 

pignorum.  dH  mtftcttr  hyf>ûtheqHe'i(. 


\ 


i . 


SOMMA  I  R  E. 


j.  ReJfitHtion  du  mnear  Contre  £t' 
'Vente  de  Je  s  biens  hy^olbequez. 

2.  Refiittnkn  du  mineur  contre  thy- 
fotheque  de  Je  s  biens, 

j.  Comment  les  biens  des  mineurs 


peuvent  être  vendus. 

4.  Dijcuffion  requije  avant 
frocecUrfar  fit  fie  réelle  < 
des  mineurs. 

5.  Vfige  du  parlement  de 


^.  TT  A  rcffiitution  cft  accordée  aii  '  mntcur  contre  la  vente 
1  ibiens  hypotcqucz  faite  à  la  pourfuite  de  (es  créanciers 
qu'il  en  reçoive  un  préjudice  notable ,  /.  /.  A.  t.  car  autw 
ne  pourroic  pas  obtenir  la  reftitutioir  contre  une  vérité  fait 
l'autorité  du  Juge  &  la  difpofition  de  la  Loy ,  qui  veut  que 
des  mineurs  foient  vendus  par  Ordonnrance  de  Juge  &  pa: 
&  criées  juridiquement  faites ,./.  4.  inf.  de  difiraSl.  fign*  fc 
pour  fors  fe  fervanr  d'un  droit  public,  /.  z.  ©•  z,  h.  t.  L  i 
frdd'  rninor.  &  /.  fi-  in  princ.  ff.  de  tninor: 

'%.  Le  mineur  peur  atiflî  obtenir  la  rcfïrtutîen  contre  le   j 

lequel  il  a  oblige  &  hypothèque  fes  biens ,  parce  que  ïe  n 
préfumé  avoir  conftitué  une  hypothèque  fur  fes  biens  ,  pai 
il  eff  Icrc,  par  rîmprudence  &  la  facilité  de  fbn  âge.  M 
peut  pas  obtenir  là  rcftitution  contre  Iliypotheque  contr; 
'  îôn  père  ou  par  ceRiy  dxiquel'  il  feroit Tlieritier.,  L  2.  A.  f. 
'fon  eft,  que  rherîtier  fûcccde  dans  lès  biens  hereditair* 
droit  du  dcffîint  qu^^il  a  acquis  &:  commereprefentant  fa  \ 
&  ainfi  il  ne  peut  pas  avoir  plus  d'avantage  que  le  dcJïv 
dans  fes  biens  s'il  vivoit,  /:  177.  ff.  de  A.  l. 


IlV.  II.  TÎT.  ^OCVlll,Diîarâfihutfok,.&c:i)j 

LEs  biens  des  mineurs  ne  peuvent  être  vendus  fans  décret  &       z. 
|Ordonnance  du  Juge ,  fur  un  avis  de  parcns  Se  du  confente- 
ment  de  leur  tuteur  ou  curateur  ;  auquel  cas  neantmoins  en  cas  de 
lezion  Je  mineur  eft  reftituable  contre  la  vente  qui  en  auroit  été 
faire  ;  laquelle  lezion  cependant  fe  confidere  eu  égard  au  temps 
de  la  vente ,  &  non  par  après ,  car  il  pourroit  arriver  que  la  chofe 
fcroit  vendue  fon  jufte  prix ,  ôc  qu'après  la  vente  elle  feroit  augmen- 
tée de  beaucoup  ;  auquel  cas  on  n'eftimeroit  pas  cette  lezion.  Mais 
qu2xid  la  vente  cft  faite  par  décret  force  à  la  pourfuite  des  crean-  ' 
àers  du  mineur  ,  il  ne  peut  pas  fe  pourvoir  contre  Vadjudtcatîon-^ 
£  la  faide,  les  criées  Se  le  décret  ont  été  faits  dans  les  formes.  & 
felon  les  idemnitez  ordinaires  ^  accoutumées ,  &  ce  à  caufe  de 
lautorité  des  adjudications  j  autrement  il  n'y  auroit  perfonnc  qui 
voulut  (e  rendre  adjudicataire  des  biens  des  mineurs ,  (t  les  biens 
adjugez  croient  {u\çts  à  eviârion. 

Outre  les  formalitez  du  décret,  il  faut  que  difcuflîon  fbit  faite  4. 
des  biens  meubles  du  mineur  avant  que  de^fe  pourvoir  par  faife 
réelle,  autrement  la  faille  Se  les  criées  feroient  nulles,  comme  il  a 
été  juge  par  les  Arrefts  rapportez  pat  Mr  Loiiet,  Lettre  M.  cha- 
pitre ij.  ceft  pourquoy  il  faut  que  le  tuteur  rende  compte  en  Ju- 
fticc pardevant  le  Juge  où  les  criées  fe  pourfui vent, fans  qu'il  puiC- 
fc  dniiander  fon  renvoy  pardevant  le  Juge  qui  a  ordonné  la  tutelle , 
comme  il  a  été  jugé  par  Arreft  du  8.  Mars  151^.  rapporté  par 
Afomac. 

Au  Parlement  de  Tholofe  la  difcuffiôndes  meubles  des  mineurs  ^^ 
tfcft  cas  necefiaire  avant  que  de  venir  à  décréter  leurs,  immeubles , 
dautant  que  l'Ordonnance  de  François  I.  de  Fan  15.55^.  «r.  74.  pér- 
inée indiAinâcment  de  faire  faifir  les  immeubles  fans  préalable  dif- 
cuilion  des  meubles ,  comme  remarque  Mainard  en  les  Qt^ftions. 
de  Droit,  Livre  6.  chapitre  41,  &  4Z..  ^  :  : 
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TITRE     XXIX. 


'i^^.  I^'  l*  reftitHtlta  contre  mu  donation. 

S  O  MJ^AIRE, 
f.  Si  le  mneur  efirefiltni  comte  ia  |       a»  donataire  quânik  à 


danMtt 

X  Rcfiuaien  Accordée  4H  fils  mineur 
four  donation  de  fis  éiens  faite 
far  fin  fere  de  fin  confintentent. 

3.  ^^cls  fixais  le  donateur  refiitué 


taféeforle  bénéfice  de  r 

4.  Mineur  refiituable  eonti 

Uiffement,  exceffifde  fi 

blcj  four  mettre  en  com 


i«  f  ^  mineur  cft  reftituc  contre  la  donation  qu'il  aurait 
JP  jccHc  qui  auroit été  faite  par  fon  perc,  &.à  laquelle 
confenty ,  des  biens  qui  luy  appartiendroient,  comme  des 
luy  fcroicnt  échetis  du  îcèce  maternel  \  ce  qui  fe  doit 
^une  donation  qui  feroîc  faice  dans  les  formes  ^  c'eft  à  . 
i'^rtoritc  du  curateur  &ia  permiffion  xlu  Juge  ^fi  c'éooit  i 
xion  d'immeubles ,  car  une  donation  faite  autremefit  fe 
if  fi  jure  y  Ôc  partant  il  ne  feroit  pas  neceiTairc  de  la  faire  1 
p*  t.  i.  4.  /.  S.  inf.  de  frad.  mener* 

iPar  exemple  (i  le  mineur  a  £ait  urne  donation  avam:  £0 
à  fa  futiu-e  époufe ,  de  chafes  mobiliaices  laquelle  fait  ex 
^gard  k  fa  qualité ,  à  celle  de  fa  fiancée  ^  &  à  la  quant 
iMcns ,  telle  -donation  peut  êtte  caâee ,  &  le  mineur  .peu 
ment  obtenir  le  baeefice  de  Ja  Eôftiçuricm^  /.  /.  i.  z. 

2^^  Le  mineur  peut  auffi  fe  fervir  de  la  reftitution  au  ca 

z.  h.  t.  fçavoîr  fi  le  père  a  donné  quelque  chofe  à  fon  fils 
&  qu'après  par  un  changement  de  volonté  contraire  au 
du  mineur ,  il  faffe  donation  des  mêmes  chofes  à  quel<} 
confentement  de  fon  fils ,  en  ce  cas  le  fils  peut  fe  fair« 
confentement  qu  il  auroit  donné  à  fon  père  de  faire  cctl 
au  préjudice  du  droit  qu'il  auroit  acquis  fur  ces  chofes. 


fffy  qnc  comme  il  ne  peut  pas  tîoiincr ,  parce  que  dânare  efipfdere , 
aufli  ne  peut'il  pas  confcnrir  i  une  dbiiation  qui  luy  fcroxc  de(a- 
çantagcufe.  *   *  '  .. 

On  demande  quels  frais  &  rmpenfès  le  donateur  eft^tehurcfti- 
ruer  an  donataire  après  la  refcifion  de  la  donation  ?  Le  donateur 
.  tfett  tenu  reftituer  que  ceux  qui  ont  ctc  faits  de  bonne  fby  par  le 
donataire  ^  &  pour  Fmilitc  continuelle  &  perpetuefle  de  la  chofe 
donnée  >  parce  qu^autrement  îe  donateur  tircroit  èxi  profit  du  dom- 
mage du  donataire  contre  Te quité  naturelle,  t.Jmautem.  2f.  %.  uit^ 
LfMitftits.  4g:  Jf.  de  Yti  vindicat.  L  fi  qnis  Jcienx.  xi.  C.  eed*  L  ftank  iA 
f.  icfetif.  htredit. 

Et  au  cas  que  les  impenfcs  n'apportent  qu'un  profit  paflfager  & 
temporel ,  on  en  doit  faire  faire  l'cftimation  par  gens  exp^ts  fie 
Gonnoiflans  ,-qm  déterminent  la  (omrac  à  la  reftitutîon  de  lamelle 
fc  mineur  doit  être  obligé ,  arg.  kgi  ex  dikéns.  ^7*ff*  de  negfft.^  gefi\. 
ifi  mmù.ff.  de  mort,  canjfl  donat.  Comme  fi  le  donataire  a  paye  des 
ileaes  du  donateur  pour  lèfquclles  la  chofe  donriéb  étoit  aÉfe£)fée 
fc  hypothéquée  aux  créanciers  ;  6d  c'eft  au  donataite  de  faire  preu- 
ve que  Fa  dette  qu  il  a  payée ,  étoit  exigible  contre  le  donateur^ 
pOOTTeu  que  le  donateur  n  eut  pas  droit  d'ufer  de  compenfation ,. 
car  cace  cas  il  eft  fans  doute  que  le  danacaice  ne  les  pourrait  pas 
«Wgcr^A.  cum  fecuniam.  ^f.ff.  deneg^.  gcJF. 

Et  au  cas  que  le  donataire  (bit  biea  fondé  a  repérer, liss  dettes^ 

qtfil  aitroir  payées  ^il  peut  ufer  de  rétention  de  la  choie  ,.  félon  le 

rcntifflent  de  Faber  fur  ce  Titre  ;  quo  cafu  fi  firte  creditar  mifilùtum 

fi^f  éSiûniCuâ^fiiis  donataria  cejferit  ttmpore  filtUioniy^  non  eritaudiendM} 

^Mr,fi  cogère  d^natarium  veUtfofirefolutam  dmationem ,  uteaprium  cef^ 

fione  cùnttnrmfii  ^fihi  que  fer  a^Honem  cmfi^lat  nonyer  retentiorfem.  ^ippe\ 

chm  dùfMmm  f^hens  ea  tempre ,  quo  rew^  fiênm-  agcre  exifiimahar ,  non 

^^hnem  fibi  acquirere  voluerit  fid  Uberatiànem.    CuJHâ  effeêlm  eùm  m- 

^((Mafyrii  mmwdftm  transfiratur y  donationè  foficit  qnandtcunqHc  refiltaây 

^q^fiinmmfimh  efi  ficfieri  condemndtimem  ut  donatarii  iHd^mmtati  cât^ 

fidatmr.  Plane  fi  agenfe  fer  iyfothecariam  enditen  y  çfà  nihil  deberi  conten- 

dtAét  doMtarim  y  cum  ea  litis  &  vex^iwis  redimendk  gratiâ  fofimadutn 

tra^gerit  ^certumqtte  fecunU  quantitatemex.  ea  caufii  JHvtnt  y  non  hàbe-^ 

bitrcfetitionem  ; y?w  adverfks  dmatorem  dgere  t>eiitynifi doceât  fuijfe de- 

bitum  quod fetihAtur  i  fivt  adfoerfia  etem  an  ex  tranfaèfwhe  fitséttém  rff^, 

fdfi  frvèer  àâeo  fut]fe  indciifum ,  ift  de  ea  nmrnfi  dicù  causa  ^  jtr  ca^ 

bmmiam  infiitui  lis  fotuerit.  \ 

Ce  oui  auroit  lieu  aufli.  zxl  cas  d'âne  donation  caâee  encte  xaâ^ 
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jours  y  foie  pour  ingratitude  ou  pour  furvenance  d'enfaos^  ai 
ceur,  ou  faute  par  le  donataire  d'avoir  accomply  les claufes 
dirions  de  la  donation ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlemenc 
voye,  l'an  ly^j.  comme  remarque  cet  Auteur. 

CE  Titre  cft  d'ufagc  en  France  ;  Ainfi  une  mineure 
coutumier  eft  reftituable  contre  l'emmeublifTement  é] 
fes  immeubles,  quoy  que  fait  par  contrat  de  mariage ,  en  1 
cet  emmeublifTement  doit  être  réduit  adU^timum  modum , 
à  l'avantage  que  la  mineure  reçoit  par  le  mariage  qu'eU 
traûé ,  &  aux  facultez  &:  à  la  condition  de  lune  &  de  T; 
parties ,  &:  à  ce  qu'on  a  de  coutume  d  obferver  ordinairen 
la  Coutume  où  le  mariage  a  été  contraâé  ,  ou  du  don 
parties  ,  comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrefts  rapp 
Mr  LoUet ,  lettre  M.  chapitre  9.  Aufli  en  païs  de  Droit 
mineurs  fe  font  relevef  çootrc  Jcs  avantages  qu'ils  ont 
contrat  de  mariage. 


TITRE      XXX. 

sudvcrfus  Dg  la  reftitution  contre  la  liberté  donn 

libcruccQ), 

C£  Titre  contient  un  cas  auquel  le  mineur  ne  peut  { 
la  rcftitution ,  fçî^voir  cpntrc  la  liberté  qu'il  auroit 
foi;i  cfclave  ,  car  la  liberté  eft  plus  favorable  que  l'intci 
mineur  peut  avoir  de  révoquer  celle  qu'il  auroit  accorde 
auroit  été  prononcée  par  le  jugement  à  fon  préjudice  , 
rajudicdta  habttur  fro  veritaU^L  4.  h,  t.  bc  il  fcroiten  que 
.inhumain  de  révoquer  l'état  d'un  honune  libre  U,  le  re 
la  condition  mal-heureu(e  de  la  fervitude. 

Toutcsfois  la  liberté  pourroit  être  révoquée  fi  elle 
contre  la  difpoiîtion  de  la  Loy  MlUfintia^  vid.  Jnftit.  ^ 
.tx  cauf  manmit.  &  L  3.  h.  t.  parce  qu'en  ce  cas  elle  fe 


tivr  n.  Tlt'lXXXV.  lielaréfihution/^ 

fiêd  Uge  frohibentc ftj  pro  infeâtô  hahttur.  Elle  pouroit  auffi  être  revo- 
^ce,  quoy  que  donnée  félon  laLoy  par  l'autorité  du  Prince,  pour- 
vcu  que  ce  fût  pour  une  caufe  très  confîdcrablc  ,  /•  nifi  lo,  JE  de 
nUmr.  comme  fi  le  mineur  avoir  inconfiderément  afFranchy  un  ef- 
clavc ,  qui  auroit  été  T^ent  de  fes  affaires  &c  l'oeconome  de  fa  mai- 
fon  ôc  de  fes  biens ,  ce  qui  luy  pourroit  caufer  un  grand  dommage , 
en  ce  cas  le  Prince  pourroit  caflcr  rafiranduifcment. 
Ce  Titre  cOi  inutile  en  France* 


TITRE      XXXI. 

i>  la  rejtitution  contre  une  tranfa^ion  J 

i)H  contre  un  fartage* 

SOMMAIRE. 


Si  adferfa^ 
cranCiâio- 
nem  vel  di«! 
▼ifionem  in 
iocegram 
cefticai  mi- 
Dor  vciic. 


T.  Si  le  mineur  ejt  rejtitul  contre 
nie  vranJk£iion  ou  un  fartage. 

2.  ?ar  U  rejUtution  les  parties  font 
remfis  dans  le  même  état  quelles 
étaient  auparavant. 

3.  Si  la  leT^ion  doit  être  notable. 


4.  Si  une  TranJàSHôUj  parlaqueUe 
une  partie  fi  feroit  départie  dune 
donation ,  efi fa  jette  a  inftnuation. 

5.  Si  Us  mineurs  fi  font  refiituer 
en  France  contre  les  tranfaiiions 
>&  partages. 


Lï.  mineur  eft  rcftitué  en  cas  de  lezion  <:antre  une  Tranfacbion 
pquil  auroit  faite,  ou  un  partage  des  biens  communs  entre 
cohéritiers^  ou  afTociez,  avec  Tautorité  de  ïbn  curateur  ;  &  en  ces 
cas  le  mineur  eft  rétably  dans  le  même  état  quil  ctoit  avant  la 
Tranfaâion  ou  le  partage ,  &  il  peut  fe  fcrvir  des  mêmes  actions 
quîl  avoir  pom:  lors  pour  la  pourfuite  de  fcs  droits. 

Auffi  au  contraire  les  adverfcs  parties  du  mineur  font  remife^ 
dans  les  mêmes  droits  qu'ils  avoicnt  auparavant ,  &  ils  reçoivent 
les  mêmes  aâions  qu'ils  pouvoîent  exercer  contre  le  mineur  ,  lef- 
quclfesjccoient  éteintes  par  iaTranfa£bron  ou  par  le  partage  i  Féquitc^ 
voulant  que  cette  reftitution  de  droits  &  aûions  foit  faite  entre 
tontes  les  parties^  la  reftitution  n'étant  accordée  au  mineur  ,  non 

Hh 
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pas  pour  Tenrichir  au  préjudice  d'autruy ,  mais  pour  empêche 
ne  foit  lezc  dans  fes  biens  par  h  facilité  de  fon  âge,  i.i.&: 
&  l.  24.%.  4*ffyd€  mimu  En  forte  que  le  mineur  cft  obli 
relhtuer  ce  qu  il  aura  receu  éi^  uujk  tranfiSHèms^  11  en  faut  < 
même  quand  le  mineur  fefait  feftituer  contre  la  vente  de  fes 
car  en  ce  cas  il  eft  obligé  de  rcllitiicr  à  l'acheteur  k  prix  q 
a  receu. 

j.  La  lezion  pour  laquelle  lemiiieut  f^faic  relever  contre  ta 

adion  ou  le  partage  des  biens  communs  y  doit  être  notabl 
bof.  ad  L  I.  h.  t.  &c  c'eft  le  fentimcnt  des  plus  éclairez  j  para 
faveur  des  Tranfaâfcions  eft  grande^,  vcu  que  par  icelle  les 
des  particuliers  ibnt  éteints  ;  Les  partages  faits  des  biens  ce 
font  auifi  favorables ,  parce  qu  ils  empêchent  les  contention 
différends  qui  àrrl/enfc  trés-fouveiU  ent£e  le$  Côbefitlers  & 
propriétaires. 

^^  On  demande  fî  une  Tran{a£tion  par  laquelle  une  partie 

départie  d'une  donatidh,  eft  fu jette  à  infinuation  ?:  Il  fembl 
doit  être  infkiuée  ^dautant  que  la  décharge  d  une  donatior 
donation  ^  ic  comme  telle  fujette  à  infinuation  ;  remittere  d 
de  là  vient  que  telles  remifes  font  deâFenducs  entre  mari  & 
/.  /.  §..  circa  njencUtionem.  ff.  de  dmatio.  inter  vin  &  uxor^. 

Neantmoins  il  faut  dire  que  Tinfinuation  n'cft  pas  n( 
dautant  que  la  décharge  d'une  donation  rfeft  pas  ^erit; 
une  donation  ;  comme  dit  Faber  (ïirce  Titre  ^  mn  tam  d 
éjuàtn  prions  donatimh  remifio  s  efi  eninn  favorabilifimm  dùm 
ad  friarem  dêminum  remrjkdy  ut  et  cjUnarum  ntum  onmium  at 
napuram  reditm,  t.  fi  unm.  -27.  %,  faSus  ne  feteret.  ff.  de  fa^. 
quod  non  frapriis  tantùm  viribm  >  Jed  trénjkEHonk  pcti^imwn 
fulcirctufj  ad  tranfiSimem  vcrà'  infimatia  necejfariam»  efi^ 

C^  Onformément  a  ce  Titre  les  mineun  en  France  Îgxx 
^contre  les  Tranfaûrons  qu  ils  paffçnt ,  en  cas  qu*ils  foi 
&  contre  Ie$  partages  qu'ils  font  des  biens  communs  av< 
cohéritiers  ou  copropriétaires ,  c  cil  pour  cela  qu  ordinaîi 
partages  qui  fe  font  avec  des  mineurs  ne  font  que  proi 
Jufques  à  leur  majorité  ^  &;  on  procède,  à  un  nouveau  pa: 
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TITRE      XXXII. 

De  la  re^ituùon  contre  un  payement  fait  far 
le  débiteur  au  mineur  s  ou  par  le  mineur 

au  créancier, 

SOMMAIRE. 


Si  adfcrfiis 

foIutioDé  à 
dcbicorcTci 


f.  filfoMf  lire  U  titre  m)ec  te  met 
debitore ,  eu  eeluj  cutore. 

z.  Si  U  re/fitâttie»  efi  MCêfdée  m 
mimemr  ceteere  le  féyemefit  ^m  sm^ 
mt  été  fiit  kfin  cutaeeuu 

S.  Si  ie  fayemene  fait  4»  minet^ 
far  i  autorité  du  wrateur ,  efifeure 
femr  U  débiteur. 


I 


4..  Si  U  refiitwtien  fettrrpit  être  ac- 
eerJée  mUft  U  fayemeae  fait  eu 
caraemrfor  décret  ia  loge. 

/•  Si  U  nw$emr  feue  être  reftitui 
eemre  un  feyement  far  luy  fait. 

t.  Si  les  mineurs  feuvent fi  faire 
reftituer  centre  les  rachats  de  rente 
faits  à  leurs  curateurs. 


CE  Titre  porte  deux  Conftitutions  ou  Règles  :  La  première  eft , 
touchant  la  folution  faite  par  le  débiteur  au  mineur ,  &  l'autre 
cft  de  la  folution  faite  pat  Iç  nûneur  à  {on  créancier  ;  d'où  il  s'en^ 
fiiit  fort  bien  qu'il  faut  lire  dans  l'infcription  de  ce  Titre  à  debitore , 
2c  non  pas  coitupe  dans  la  plus  grande  partie  des  éditions ,  4  tutore. 
Touchant  la  première  règle  les  Empereurs  dans  la  Loy  première 
df.  A  accordait  le  bénéfice  de  refticudon  ^u  mineur  dans  le  temps 
prcfix  par  k  Loy ,  contre  le  payement  d'une  dette  qui  luy  auroit 
ecc  fait  ou  à  fon  curateur  :  ce  qui  fe  doit  faire  avec  connoiflaoce 
de  cauiè ,  &  en  cas  que  la  (bmme  payée  ait  été  diifipée  ou  em- 
ployée inutilement  &  mal  à  propos  par  le  curateur ,  en  forte  qu'elle 
foît  perdue  \  car  autrement  le  mineur  ne  pourroit  pas  fe  faire  re- 
ftiracr^  fi  l'argçnt  payé  étoit  encore  en  nature ,  ou  s'il  avoit  été 
iinlemccrt  employé  pomr  fes  tntctefts,  &:  il  feroic  injufte  &  contre 
r<Hitc  équité  que  le  minçur  par  U .  faveur  de  fon  âge  pût  exiger 

ditxxïi  foi$  la  mcme  chofc»  /•  /.  %-  i^ff^  dt  miner. 

Hhij 
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3.  La  folutioflh-qui  eft  faite  au  mineur  avec  l'autorité  du  cui 
n'eft  pasfcure  pour  le  débiteur  s'il  n'y  joint  l'Ordonnance  di 
laquelle  met  le  débiteur  en  pleme  &  entière  feuretc ,  quelqi 
ncmcnt  &c  accident  qui  arrive  par  après  ,  /.  2/.  wf.  de  aJm 
tut.  &  d.  L  7.  Il  faut  excepter  la  (blution  des  arrérages ,  rei 
penfîons  annuelles ,  qui  ic  peut  faire  par  le  débiteur  en  pleii 
reté  y  par  l'autorité  du  curateur. 

4.  La  reftitution  toutesfois  ne  feroit  pas  rcfufee  au  mineur 
que  la-  folution  eut  été  faite'  par  Jhç'iDccret  du  Juge  y  foppc 
la  lezion  eut  été  des  le  commencement  dans  la  folution  c 
auroit  été  faite,  c*eft  à  dire  que  le  mineur  eut  été  Iczé  par 
lution ,  ne  intetventtu  judiciatà  ,  Mi  m  minorù  exigitut  fav$\ 
damnum  ej$is  convertatur  ,  conune  h  le  Juge  a  rcceu  le  debitei 
rente  au  radiât  d'icelle^'  aii  prèjucîicc  du  mineur,  le  débite 
tant  engagé  de  ne  pouvoir  en  faire  le  rachat  que  dans  im 
temps  qui  ne  feroit  pas  encore  venu-. 

y»  Tcuchanç  l'autre  règle ,  nous  observerons  que  le  mincui 

faire  reftieuer  contre  un  payement  qu'il  auroit  fait  p»r  eri 
adroit,  d'trne  chofe^^'^iKn'âuroit  pai&deuë,  comme  s'il  av 
délivrance  d'un  legs  en  qualité  d'hcritiet ,  lequel  n'auroit 
deu^  car  en  ce  cas  la  repetitioii  ccflant  par  la  difpofition  de 
il  fe  fait  refticuer  consrc  ce  payement,  la  Loy  rétabliflàn 
flivcur  l'aâion  appelle  wfuiiâfiâ  indebM^oxxY  la  répétition  de 
auroit  payé,/.-?,  h.  /.  La  raifoncft  que  les  mineurs  font  1 
bics  in  ils  qu£  ignowvenntyL  fenuk.Juf.  de  in  intrgr.  refiît$$t.  \ 
ncurs  font  aufli  rcftituez  quand  ils  payent  une  chofe  pour  u 
par  imprudence,  /.  40^  ^^  Jivefolvit.  ff.  de  miner*. 

J.  /^^  E  Titre  eft  d'ufage  ,  &  le  mineur  (c  peut  faite  relevé 
V^lc  rachat  d'une  rente  qui  auroit  été  hiiteau  tuteur  o\. 
ratcor  du  mineur  fans  le  decrcr  du  Juge  fi  les  deniers  du  rj 
fe  trouvent  pas*  employez ,  fauf  au  débiteur  fon  recours  c< 
tuteur  pour  foa  indemnité',  comme  il  a  été  jugé  par  Arre 
Avril  ijéz.  remarqué  par  Tronçon  fur  l'article  239.  de  nôtJ 
tume.  C^ant  aux  penîxons  annuelles  &  arrerages^de  rentes , 
teur  qui  a  payé  au  tuteur  ou  au  curateur,  eft  en  pleine  feui 
qu'il  foit  bcfoin  de  l'Ordonnance^  du  Juge ,  le  tuteur  par  la  i 
de  fa  charge  ayant,  droit  de  recevoir  les  revenus  du  xxûnei 
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3  ne  peut  pas  faire  valablement  ralienation  des  biens  du  mineur 
ians  le  décret  du  Juge,  ainfi  il  ne  peut  pas  recevoir  un  rachat  de 
rente  autrement,  parce  que  c'eft  une  aliénation  de  la  rente. 


TITRE      XXXIII. 

2)^  la  reftitHtien  contre  la  dou 

SOMMAIRE. 


Si  Advcrfoif 


/•  &i  U  refiUution  eft  accordée  à  h 
femme  mineure  contre  la  confit- 
tiahn  de  dot. 

2.  Si  une  femme  peut  donner  tom 
fes  biens  en  dou 

3'  Si  U  refiitutien  contre  la  confit^ 
tutknîedotf  e fi aup  accordée  aux 
héritiers  de  la  femme  mineure. 

4-  ^uamd  U  confiitution  de  dot  e fi 
nuBe^  il  n'efipas  befiin  de  refit-  I 


rutim. 
s.  Cas  auquel  la  confiitution  de  dot 
eH  nulle. 

6.  Si  lapromefiè  de  dot  vaut  quand 
elle  excède  les  fkculte^de  lafem^ 
me. 

7.  Si  la  confiitution  de  dot  faite  pen-^ 
dont  le  mariage  comprenant  tous 
les  biens ,  efi  nuBe. 


LA  reftitution  efl  accordée  à  la  femme  mineure  contre  la  dot 
qu  elle  auroit  Valablement  conftituée ,  au  cas  qu  elle  en  receut 
quelque  dommage  notable  ;  ce  qui  arrive  quand  une  femme  don- 
ne tous  fcs  biens  &:  fon  patrimoine  en  dot  à  fon  mary ,  ou  quand 
elle  a  promis  une  dot  plus  forte  que  la  quantité  de  Ces  facultez  ne 
le  pouvoir  permettre ,  ou  quand  elle  a  donné  en  dot  des  chofes 
cftimées,  dont  die  auroit  ftiit  l'eftimation  moindre  que  le  jufte  prix 
d'icelJes ,  ou  quand  elle  a  fait  des  claufes  dans  la  conllicution  de  la 
dot  qui  luy  font  defavantageufes ,  /.  fi.  §.  /.  /.  48.  ^-fin.ff.  deminôK 
Ce  n  eft  pas  que  la  Loy  defFcnde  à  une  femme  de  donner  en 
dot  tom  (es  biens  ^  au  contraire  elle  le  permet ,  /;  ^.  ir.f.  de  jur^  dot. 
ia  faveur  desnopces  permettant  entre  les  futurs  conjoints  de  fêfai- 
re  par  comrat  de  mariage  tefe  avantages  qu'ils  veulent  l'un  à  Tau* 
trc,  poutreu  qu'ils  foient  majeurs,  autrement  la  Loy  ne  les  pre- 
fume  pas  capables  de  pouvoir  ciifpofcr  de  leurs  biens  avec  juge** 

H  h  ii) 


'-:; 
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ment,  &  elle  veut  que  s'ils  reçoivent  quelque  dommage  cohl 
ble  par  les  avantages  qu'ils  auroîent  pu  faire  même  en  fav( 
mariage ,  ils  puiflent  s'en  faire  relever,  parce  qu'il  y  a  lieu  de 
qu'ils  n'ont  été  lezez  que  par  la  facilité  de  leur  âge  ,  &  qi 
avoient  été  majeurs  ils  en  auroient  ufé  autrement. 

3.  La  reftitution  contre  la  dot  n'eft  pas  feulement  accordée 
qui  Ta  conftituée,  mais  auifi  à  fes  héritiers  ,  qui  reprefeti 
perfonne ,  8^  qui  fuccedenc  dan^  ks  droits ,  /.  un.  k  t. 

4.  La  femme  qui  eft  lezéc  par  la  Cotiftitution  de  fa  dot , 
be(bin  de  reftitution,  lorfqu'il  fe  trouve  que  cette  conftitu 
nulle  ^  faite  contre  la  difpofîtion  de  la  Loy  ;  comme  fi 
confifte  dans  un  fond  qui  ait  été  donné  en  dot  fans  TOrdc 
du  Juge ,  car  comme  la  conftitution  de  dot  eft  une  efpece  c 
tion,  elle  ne  peut  être  faite  fi  le  juge  ne  l'ordonne,  /.  ii 
ffâd.  minûf.  ainfi  elle  eft  nulle  ,  &  partant  elle  ne  peut  p( 
caflce. 

j^  La  Conftitution  de  dot  eft  encore  nulle  quand  elle  eft 

un  curateur ,  qui  promet  en  dot  frauduleufcmént  &:  à  def 
£1  mineure  plus  que  fes  facultez  ne  le  permettent ,  parce  < 
torité  du  curateur  intervenue  avec  dol  eft  réputée  n\iUc 
neantmoins  ne  fe  doit  entendre  que  de  ce  qui  eft  promis 
l^  forces  &  les  biens  de  la  mineure  ,  en  (brte  que  ce  ' 
donner  en  dot  eft  valable ,  &:  ce  qui  excède  eft  nul ,  /.  6t.  ^, 
Que  fi  le  tuteur  avoir  promis  une  dot  plus  forte  que  la 
ne  pou  voit  avoir  veu  la  quantité  de  (es  biens ,  à  deftein  de  \\ 
une  donation,  le  curateur  en  ce  cas  (èroit  obligé  en  (on  n 
cuterfa  promeife.  . 
<.  Quelquefois  la  promeflè  de  la  dot,  vaiit  quoy  qu  elle  < 

£tcultez  de  la  mineure ,  comme  quand  elle  eft  raite  eu  c 
ia  qualité  &  à  la  naiffance  du  mary ,  &  de  Tavantage  qtie  ! 
peut  efperer  de  fon  nwriage ,  &  en  ce  cas  même  elle  pcv 
à  fournir  le  fupplément  de.  fa  dot  qu'elle  conftjtuë  au  d 
facultez,  des  biens  qui  luy  peuvent  échoir  pendant  le  ] 
44*  fi.  dejur.  dot. 
'  .7.  La  Conftitution  de  la  dot  rfeft  pas  nulle ,  quoy  que 

3'étant  mariée  fans  dot ,  elle  ait  conftitué  tous  fes  biens  < 
dant  le  mariage,  à  moins  qu'il  ne  foit  juftifié  que  cette 
tion  ait  été  ^te  par  le  dol  du  mary  ,  laquelle  ii'a«it 
faite  autrement.  Dautant  que  la  dot  peut  être  confti] 
gmentée  pendant  le  mariage,  /•  mlla.  4.  C.  de  jure  dêt.  i 
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C.  fi  maj^.  faâ.  dien.  rot.  habuer.  L  3.  C.  de  dofM.  ante  uuft. 

On  ne  peut  pas  dire  qu'en  ce  cas  la  confticution  eft  non  valaF» 
ble  par  la  Loy  five  generalù.  61.  ff.  de  jute  d^.  dans  laquelle  il  s'agit 
d'une  dot  promife  Tous  laucorité  d'un  ciurateur,  quiTavoit  donnée 
par  dol  &  fraude ,  car  comme  il  eft  dit  dans  cette  Loy  ^  U^  raté 
non  hahetuf  mtoritas  dolo  malofaifa. 

Il  faut  dire  le  contraire  quand  une  fille  mineure  étant  dépour*» 
veuc  de  curateur  ,  a  promis  dot  h  Ton  mary  ^  car  il  n'y  a  aucune 
raifôn  pour  laquelle  la  promefTe  foit  nulle  &  non  valable  ;  mais 
&  cUe  excède  (ks  facultcz  ^  en  ce  cas  elle  peut  feièrvir  du  be* 
neficede  reftitution.. 

£t  quoy  que  la  caufe  de  la  conftitution  de  la  dot  (bit  le  maria* 
gc  à  contraâcr ,  neantmoins  la  faveur  du  mariage  àc  des  charges 
aufquelles  il  eft  fujct ,  permet  qu'elle  foit  promift  &  ftipulcc  pen- 
dant le  mariage ,  /.  Pùmfênius.  s.ff.  famil.  ercifi.  L  20.  C-  de  jHre  dat^ 
L  sS*  §•  ihi*  L  qHàmvis.  JS-jf-  €od* 

Ce  Titre  eft  d'ufage  en  France  :  Voyez  ce  que  nous  avons  dit 
cy-devant,.  fur  le  Titre  30.  j?  aéverjm  danationem. 
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TITRE     XXXIV. 

lye  la  refiitution  contre  le  délit. 


5i  a(Siferfa>' 
deliftonu 


SOMMAIRE. 


)*  Si  Us  mintms  oètienmnt  U  re- 

fiitmian  contre  les  délits. 
2^  Quid  Jf  le  déUt  a  été  commù 

ptr  imprudence^ 
j.  feines  deuès  "four  les  crîmesfint 

modérées  à  Cegttd  des  mineurs. 
4.  Là  refittation  n'efif  oint  accordée  \ 

L^  mineurs  n'obtiennent  point  la  reftitution  contre  les  délits 
qu'ils  ont  commis  à  deflein ,  parce  que  celuy  qui  pèche  contre 
la  Loy  y  eft  indigne  des  bénéfices  qu  elle  accorde  ^  contra  loges  com^^ 


contre  les  délits  atroces, 
f.  Si  le  mineur  f  eut  Je  faire  refit* 
tuer  contre  la  confefiion  dun  cri-^ 
me  dont  il  riefi  foint  convaincu^. 

6.  Rdùfins  fout  l'ajjifmative. 

7.  Raijons  four  la  négative»- 


24.1  L I V.  I L  T I  T.  XXXIV.  Be  la  nfimioi 

fnitttnsy  indignm  efi  earum  kenefci$y  L  i/.  in  f.ff.  de  mimr. 
mares  infirnritas  ammi  non  ^xcufity  difent  les  Empereurs,  in  i 
dr  magu  interefi  Reifttblicd  deliÛafUmri,  quàm  mimribus  fuhvi 

Zi  Mais  fi  le  délit  a  étt  cx>mmis  par  négligence  ou  par  Tin 

ce  de  l'âge  de  fans  ^flein  prémédité ,  ils  (ont  cxculables 
£himy  mn  ex  animo^Jed  extra  venity  noxia  non  anmnittittry  e$i 
<msâ  fecumd  damnum  trrogetur  y  &  ideo  minoribué  in  hac  c^fi 
gnww  fefiitutionis  auxilium  competity  d.1.  x.  Ainfi  la  mcrc  ^i 
^demandé  au  Juge  un  tuteur  à  Tes  enfans ,  n'encourt  pa< 
d'être  exclufe  de  la  fucceffion  d'iccux  s'ils  meurent  en  ba 
cas  qu'elle  foit  mineure  ;  car  autrement  elle  feroit  privée 
fucceâion ,  &  çUe  ne  poiirroit  fc  faire  relever  de  cetrc  peii 
«oit  majeure,  /,  2.  h.  /.  &  L  3*  inf*  ad SC.  TertuUia. 

Quoy  que  les  mineurs  encourent  les  peines  deucs  ; 

^"        qu'ils  \;ommettent  ex  animo ,  &  qu'ils  ne  puiflcnt  point  fc 

bénéfice  de  rcftitution  pour  les  éviter.,  toutesfois  elles  fc 

rées  &  les  Juges  qui  condamnent  les  mineurs  ont  égard  à 

A:  ils  leur  impofent  des  peines  phis  légères.,  mijferatiû  dtd 

diùcrem  pœnam  judiccm  froducere  deier,  L  auxilium.  sj-ff*  de 

i.  aut  fa£ia  16.  §.  5.  Jf.  de  fœn.    Ce  que  ài\t  le  Jurifconl 

hoy  ferfficiendum.  11.  jf.  defœn.  eft  remarquable  fur  ce  ( 

fftciendtim  efijudicanti^  ne  ijuid  aut  àuritu  aut  remifim  eonftix 

,cauja  defofcit  s  nec  tnim  aut  feveiritatis  aut  démentit  ^êria  afft 

fed fer^enfi  judicio  9  frout  quaqu£  res  cxfosiulat^ftdtucndum  ci 

Le  mineur  n'eft  pas  reftitué  contre  les  délits  atroces  < 

vent  être  commis  qu'a  defl'ein ,  &  non  par  imprudence ,  c< 

le  vol,  le  dommage  caufé^^r  injuriant ,  l'honucide   de  Ai 

médité ,  &  l'adultère  ;  en  fierté  qu'il  ne  peut  point  cvit 

jies  qui  font  doues  à  tels  crimes ,  comme  fi  il  prenoit  pc 

celle  qui  auroit  été  xondamnée  d'adultère ,  ou  s*il  ne  repu 

fa  femme  fi  elle  avoir  été  furprife  commettant  ce  crime 

ff.  de  minor.  Ou  s'il  a  commis  de  la  fraude  à  l'égard  de  l; 

luy  auroit  été  donnée  en  gapde ,  ou  qui  luy  auroit  été 

dans  quelque  contrat  qu'il  auroit  fait,  /.  j;.  §.  i.  étfiqq. 

parce  que  deceftis  &  errantibus ,  mn  decifuntibus  ^H  fiéb^ei 

dans  tels  crimes  la  malice  prévient  i'âge  &  rend  incxcuj 

^ui  les  commettent,  &  les  fait  prefumer  majeurs ,  /.  i.  c 

-^  Les  Dotteurs  agitent  cette  queftion  fur  cette  matiei 

fi  le  mineur  qui  a  confcflé  avoir  commis  un  crime  donc  il 
convaincu,  peut  fc  faire  relever  contre  fa conféifion:?  Cet 
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cft  difficile ,  &  il  femble  qu  on  ne  puifTe  (e  déterminer  pour  Taffir- 
mative  ou  la  négative,  fans  craindre  juftemcnt  les  raifons  de  ceux 
qui  tiennent  Topinion  contraire  ;  La  Loy  auxUium.  jj^ff-  de  minûr.  ^. 
nous  fait  prendre  la  négative ,  Se  nous  fait  dire  que  le  mineur  n'eft 
pas  reftituable  en  ce  cas  :  le  Jurifconfulte  en  parlant  du  mineur  qui 
a  confc/Tc  avoir  commis  un  crime,  dit  en  cette  Loy  \  fedut  ddUgû 
lutU  de  adultcnis  coércendis  prdcepta  veniamuâ  ,  utique  nulU  defreçatiâ 
fœnd  (fiffife  minBY  annis  Aâulterum  fattâtUY. 

Ces  termes  prouvent  affez  clairement  cette  opinion  ,  car  fi  le 
mineur  qui  a  confeflé  un  crime,  ne  peut  pas  éviter  la  peine  qui  cft 
deuc,  (ans  doute  qu  il  ne  peut  pas  fe  faire  reftituer ,  la  reftitution 
rendant  nulle  la  confcflîon  du  crime  qu'il  auroit  faite ,  Se  le  déli- 
vrant ainG  de  la  peine  qu'il  auroit  foimerte  autrement. 

Mais  il  feroit  rettituable  fi  il  juftifioit  Terreur  de  fa  confcffion  ^  ^ 
/•/.  %.fiquù  ultro.ff.  de  qudfi.  ou  fi  le  juge  la  reconnoiflToit ,  finon  il 
feroit  p  uniffable ,  parce  qu'il  n'y  auroit  pas  lieu  de  croire  qu'il  eût 
voulu  fuppofer  un  crime  contre  luy  même  qu'il  n'auroit  pas  com- 
mis ,  c.  ùteras.  Ext.  de  fr^fiwft.  à  moins  qu'il  ne  parût  avoir  lefpric 
égaré ,  ou  avoir  des  raifons  qui  robligeauent  de  confcflbr  un  cri- 
me dont  il  ne  feroit  point  coupable  ;  c'eft  pourquoy  le  Juge  en  tel 
cas  doit  ufcr  d'une  grande  prudence  à  examiner  les  circonftances 
du  fait  pour  découvrir  fi  le  mineur  a  véritablement  commis  le  cri- 
me dont  il  s'agit.  f 

Ceux  qui  tiennent  l'opinion  contraire ,  l'autorifcnt  de  la  Loy  7. 
tertitm.  %.  in  fufiilo.ff.  de  confefis.  à^ns  laquelle  le  Jurifi:onfulte  dit, 
mincrem  à  conftpone  fua  refiituemfu.  Ces  termes  font  forts  pour  cette 
opinion ,  &  il  ne  femble  pas  qu'on  y  pui/Tc  bien  répondre  ;  toute- 
fois il  faut  dire  pour  la  conciliation  de  cette  Loy  avec  la  Loy  au- 
xiUitm ,  que  cette  Loy  çertum  fe  doit  entendre  de  la  confeflion  du 
mineur  incaufis  civUihuâ  dr  fecunUriis  ^  dans  lefquelles  confejfum  hahe^ 
turfro  jifdicau,  conmie  fi  le  tuteur  ou  le  curateur  confeflc  quelque 
cho/c  au  préjudice  du  pupille  ou  du  mineur  ;  comme  on  peut  voir 
far  les  Loix  précédentes  -,  en  forte  neantmoins  que  le  pupille  ou 
le  mineur  (è  peuvent  faire  reftituer  contre  telle  confeflion ,  fi  la 
chofe  confcflcc  n'eft  prouvée  par  ceux  qui  y  ont  intereft.  Mais  dans 
la  Loy  auxilium  le  Jurifconfulte  parle  d'un  mineur  qui  a  confcfle 
un  crime  ^  &  il  dit  que  contre  telle  confeflion  il  ne  peut  pas  fe  fcr- 
yit  du  bénéfice  de  reftitution. 

Ce  que  nous  avons  dit  fur  ce  Titre  eft  obfervé  en  France. 

li 
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7.  opnîm  de  cet  Auteur  \ 


LEs  biens  du  pupille  ne  peuvent  point  être  prefcrits  ,8 
contre  la  prefcription  d'iccux  il  n  ejl:  pas  befoin  de  rel 
/.  bçna  fdei.  ff.  de  acquir.  dom.  Mais  les.  biens  des  minci 
bent  dans  la  prefcription ,  c*eft  pourquoy  les  mineurs  ont  1 
fecours  de  la  reftitution  contre  la  prefcription  de  leurs 
un,  h.  t.  ce  qui  fe  doit  entendre  de  la  prefcription  de  30, 
la  prefcription  de  10.  ou  lo.ans  ne  court  point  contre  les 
comme  nous  dirons  cy  -  après  fur  le  Titre  in  qmh.  cauf\ 
integr. 

IEs  biens  àcs  pupilles  &  des  mineurs  peuvent  être  p 
|[_^  France  ;  niais  ils  obtiennent  des  Lettres  contre  la  pr 
Ce  qui  Ce  doit  entendre  non  feulement  dès  prefcriptions 
cécs  contre  les  pupilles  ou  tes  mineurs ,  mais  auflî.  de  cell 
commencées  contre  des  majeurs,  &  qui  s'accompliflent 
mineurs ,  contre  lefquellcs  les  mineurs  peuvent  fe  fcrvij 
fice  de  reftitution. 

Toutefois  les  mineurs  ne  peuvent  pas  fe  £iire  reftit 
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te  prcfcriptions  conventionnelles  commencées  contre  les  majeurs^ 
^clle  qu  eft  la  prefcription  conventionnelle  de  retirer  un  héritage 
aliéné  par  un  majeur  &:  commencée  contre  luy ,  &  achevée  contre 
le  mineur,  comme  il  a  été  jugé  par  les  Arrefts  remarquez  par  Bro- 
dcau  fur  Mr  Loiiet  lettre  P.  chap.  ^4. 

Il  faut  auffi  excepter  les  prcfcriptions  ftatutaires  ou  coutumieres ,       4. 
les  judiciaires ,  ic  celles  qui  proviennent  des  Ordonnances  ou  Edits 
iaits  /ans  diftinâion  de  perfonnes ,  comme  nous  avons  remarqué 
dans  le  Digette  fur  leTitre  ^  minoribus,  fag.  lyS.  inf-  &  isg. 

On  den^ande  fur  ce  Titre  fi  la  prefcription  contre  une  a£bion  y. 
court  contre  un  mineur  pendant  fa  minorité,  en  forto^u'il  foit  obli- 
ge de  fc  faire  reftituçr  dans  les  trente-cinq  ans  ?  Pofons  pour  exem- 
ple quun  mineur  ait  droit  de  pourfuivrela  pétition  d'hcredité ,  la- 
quelle lîc  fc  prefcrit  que  par  trente  ans ,  à  lage  de  dix  ans ,  &  qu'il 
ait  laiflc  pafTer  les  trente  ans  fans  avoir  pourAiivy  la  reftitution  à 
rencontre  de  la  prefcription  contre  cette  aâion  ayant  dans  ce  cas 
trente-cinq  ans  accomplis  ,  on  demande  fi  le  temps  qui  ^ç^  paffc 
pendant  fa  minorité  eft  compté ,  ou  s'il  a  trente  ans  à  compter  du 
jour  qu'il  eft  devenu  majeur,  pour  pourfuivre  l'hérédité  qui  luy  ap- 
partenoit  ? 

On  répond  qu'il  eft  recevable  à  fe  faire  reftituer  en  ce  ca$  con- 
tre la  prefcription ,  &  que  pour  ne  pouvoir  obtenir  la  reftitution  il 
6iudroit  qu'il  eût  laiflc  pafler  trente  années  depuis  le  jour  de  (a 
majorité ,  en  forte  qu'il  feroit  reftituable  jufques  à  cinquante-cinq 
ans  accomplis* 

Ferrerius  fur  la  queftion  51.  de  Guy  Pape  prétend  au  contraire  tf. 
que  le  mineur  devroit  dans  Tefpece  propofee  fe  faire  reftituer  dans 
\t%  dix  ans  de  fa  majorité ,  hL^\  veut  que  l'Ordonnance  de  Louis 
XIV  s'entende  ,  tant  à  l'égard  des  aâions  perfonnelles  pour  la 
prefcription  defquelles  il  faut  trente  ans ,  que  pour  les  contrats  &: 
autres  ades  qui  ibnt  paifez  par  les  mineurs ,  ou  leurs  tuteurs  ou 
curateurs  en  leur  nonu 

L bpim'on  de  cet  Auteur  autrefois  célèbre  Advocat  du  Parle-  ^* 
ment  de  Tholofe  ne  doit  ctre  d'aucune  confideration.  La  raifon 
eft,  que  l'Ordonnance  fufdite  ne  parle  que  àe^  refcifions  &  annul- 
irions  de  contrats  ou  autres  actes,  à  compter  du  jour  qu'ils  ont  été 
pailez  ^  en  cas  ^u^il  y  ait  eu  dol ,  fraude ,  circonvention  y  crainte  ou 
lezion ,  ce  qui  ne  peut  ctre  appliqué  au  temps  qui  a  couru  contre 
un  mineur  pour  quelque  aâion  perfonnelle  en  laquelle  il  ne  s'agifle 
pas  de  refciiion.  Ce  qui  eft  prouvé  par  Taiîacle  in.  de  nôtre  Cou* 

1    I     JJ 
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tume  laquelle  parlant  de  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  an 
qu'elle  n-a  lieu  que  pour  les  âgcz  &  non  privilégiez  :  D'eu  il 
fuit  que  les  mineurs  peuvent  fc  faire  reftitucr  contreiaprcfa 
de  vingt  ans  contr'eux  accomplie ,  pourveu  qu'ils  y  vienncn 
vingt  ans  à  compter  du  jour  de  leur  majorité.  Il  en  faut  i 
même  de  la  prefcription  contre  toute  adion  perfonnelle  ou 
droits ,  Icfqucls  ne  peuv«it  être  prefcrits  que  par  treatc  as 


•ca^    ^G^^   ^sp  •Êa^  •iGSi?  «îga^  «c^ 

^^\;^^J^  ^«rS:3^^ ^(^3^ •g^;S^ ""^^^ -"tf^jS^ ^k*- 
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sommaire; 


X.  si  les  mineurs  fint  reJUtue^con-     3.  Quid  quAnd  la  vent 
tre  le  Fifc.  far  le  Fi  fi  en  qualité 

2.  Si  U  refiitution  efi  accordée  con- 
tre le  Fifi  qui  a  vendu  les  biens 
du  mineur. 


cter* 
4.  Pardtvarét  quel  luge 
tt  refiitution.. 


j.      T     Es  minecrrs  font  reffituezr  contre  le  Fifc  en  cas  de  le: 

Jjj ^à  dire  en  cas  qu'ils  ayent  contradié  avec  ceux  qui  adi 

le  Fifc  y  &C  que  des  contrats  qu'ils  o;ic  paflez  avec  eux  ,  i 
firent  quelque  dommage ,  /.  /.  h.  t.  Parce  que  dans  ce  < 
neur  eft  plus  favorable  que  le  Fifc,  veu  que  verfiit$w  in 
fe  Fifc  in  lucro^ 

^^  Que  fi  le  Fifc  a  vendu  le  bien  d'un  mineur ,  il  fè  pci 

ftitiier  contre  cette  vente,  &  il  faut  ainfi  diftinguer  5  O 
vendu  le  bien  d'un  mineur  comme  étant  un  bien  du  Fif 
me  appartenant  au  mineur ,  mais  en  qualité  de  creancie 
Au  premier  cas ,  le  mineur  peut  obtenir  la  reftitution  c 
vente,  /.  3.  h.  /.  &  la  prefcription  de  quatre  ans  établie 
pereur  Zenon  ne  nuit  point  au  mineur  ;  car  cet  Emperci 
que  ccluy  qui  a  acheté  du  Fifc  une  chofe  qui  ne  luy 
pas^  nait  pas  befoiu  de  prefcription,  &  que  le  proprie 
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agiffe  contre  le  Fifc  dans  les  quatre  ans  du  jour  de  la  vente  ,  & 
non  contre  Tacheteur ,  fe  doit  entendre  de  la  vente  faite  des  biens 
des  ma)curs,  &  non  autrement,  /•  2.  inf.  de  ifuadrien.  frafirift. 

Au  deuxième  cas ,  c*eft  à  dire  quand  le  Fifc  vend  un  bien  d'un 
mineur  en  qualité  de  créancier  d*iceluy ,  le  nuneur  ne  peut  pas  fc 
faire  relever  contre  cette  vente ,  fi  elle  cft  faite  félon  les  formali- 
tcz  àes  criées  &c  ventes  publiques ,  &  qu'il  n'y  ait  eu  aucune  frau- 
de contre  le  mineur ,  autrement  le  mineur  pourroit  faire  caflTer  la 
vente  de  (es  biens  faite  avec  fraude ,  en  payant  neantmoins  au  Fifc 
ce  dont  il  fc  trouveroit  fon*  débiteur  ^d.  L  3. 

Cette  reftitution  fe  fait  contre  un  particulier  par  devant  le  Juge 
ordinaire ,  comme  pardevant  le  Gouverneur  de  Province  :  &  con- 
tre Je  Fifc  pardevant  le  Procureur  de  Cefar  ,  du  Gouverneur  de 
Province,  &:  de  l'Avocat  du  Fifc,  /.  2.  L  i.  verp^/èd  quoniam.  h.  t. 

Ce  qui  eft  dit  fur  ce  Titre  cft  d'ufage  en  France. 
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4'  Si  C argent  a  été  frété  au  mineur 
fim  £  autorité  do  fin  curateur  ,  fr 
c  eft  au  mineur  à  mu^nxer  que  f  ar- 
gent a  été  difife. 

/.  Si  un  mineur  déchargé  d'une  oUli^ 
gation  cxpromiÛbrc  dato  ^feut 


fi  faire  reHituer  contre  cette  UHe- 

ration^ 
6^  Si  le  mineur  avoit  ffétf  V argent 

qui  li^  auroit  été  frété' y  il  firoit 
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temphj  de  i argent. 
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^*       T    E  mineur  pcrc  de  familie  qui  a  pris  dcrargentà  inter 
JL/S  cft  ainfi  obligé,  peut  fc  faire  relever  contre  cette  ol 
en  forte  que  s'il  eft  pourfuivy  par  fon  créancier ,  il  ne  p 
erre  oblige  au  payement  du*  principal  ny  des  interefts.  Il] 
me  pourfuîvre  fon  créancier  de  luy  rendre  fon  obligatioi 
prouve  que  l'argent  qu'il  luy  a  prête  à  intereft^  n'ait  ^tél 
pour  Ces  aftaires  &  pour  fon  utilité  yl.j.ér  ^.  h.  t.  car  pd 
reftitution  nauroit  pas  hcu^  /.  27.  §.  /.jf!  de  miner.        \ 

u  I-a  Loy  a  voulu  obliger  celuy  qui  a  prêté  de  l'argenti 

ibit  à  intereft ,  ou  fans  intereft ,  de  prouver  qu'il  a  été  emj^ 
fon  utilité,  ce  qui  eft  particulier  dans  ce  contrat  que  no 
preft  mutuel ,  pour  empêcher  autant  qu'il  eft  poflîblc 
ufuriers  ;  car  étant  réduits  dans  la  diifficulté  de  prouver 
auroient  prêté ,  auroit  été  converty  dans  les  biens  du 
ue  prêtent  pas  &  facilement  à  des  mineurs,  /.  /.  h.  t.  La] 
que  l'argent  prêté  au  mineur  eft  toujours  préfumé  avo| 
employé  par  luy  fr^ur  /ttasem  inconfultam  &  prodigam.  M« 
autres  contrats  le  mineur  obligé  doit  prouver  la  lezion  ( 
mage  qu'il  en  reçoit ,  umfttit  refiitutio  in  ijuthuâfe  caftos  ft(^ 
dit  la  Loy  y.yîijp,  de  in  integr.  refiïtuu  miner. 

^.  Faber  fur  ce  Titre  dç/Fnit.  /.  dit  que  la  condition  du 

qui  a  prêté  de  l'argent  à  un  mineur  ,  eft  plus  dure  <^u 
l'acheteur  qui  a  payé  le  prix  de  l'héritage  qu'il  a  acquis 
fous  l'autorité  de  fon  tuteur  ou  curateur.  En  ce  que  Facl 
pas  toujours  Se  indiftinâement  obligé  de  prouver  que  I^ 
a  payé ,  eft  tourné  au  profit  du  mineur.  Mais  le  creancïei 
.  cas  tenu  de  juftificr  de  l'employ  de  l'argent  qu'il  a  prêté 
fous  l'autorité  d'un  tuteur  ou  curateur  ;  fans  quoy  il  n 
cevable  en  fon  aâion,  /.  27.  %.  Jî  pecuniam.  ff.  de  minor. 
pas  besoin  du  bénéfice  de  reftitution  qui  n'eft  accordé 
i^i  if  fi  jure  tmm  (jr  munitus  non  efi^  L  in  cm  fa.  ip.  in  prii 
nerdiur.ff.  eod.  /.  2.  C*  de  frdd.  minor.  &  L  3*  de  in  int 
minor. 

Et  comme  remarque  Faber  fur  ce  Titre  on  ne  difti 
en  ce  cas  entre  un  créancier  de  bonne  foy  &:  un  ufur£< 
^diofus  fit  liherslà  qMque  crediSoTyhùc  efi  ^  qui  f^nerator  non 
fed  qui  hoc  iffim  imfutari  creditori  fotefi ,  car  minori  credide 
men  emftori  non  fit  tam  facile  imfutandum  curfiherit  :  pretl 
nfere  necejfe  efi ,  at  cndcn  non  efi  necejfe.  Sed  &  oditêm  fkt 
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InextWijHere  fotuit  etiam  éuherfm  fimpUces  crtdïmes  :Jive  quoi  ut  tlu^ 
mm  fiUant  fecunU  credi  fuh  ufuri  >.  jm  aMm  adaftari  àebtat  ad 
U  q»ét  jhquenfiué  cùntinffmt  ^fivt  quod  fkrumque  ufurarum  convenu 
\  tânm  froùtk  fecura  fit ,  creditûrihs  id  unw»  quantum  facere  fojfunt 
curantibm,  ne  ujurarii  mdeantur^  fiaudibus  in  eam  rem  undique  anqui^ 
fitis.  Itaque  cùm  quafih  hujufihodi  ex  faff»  incidijjety  ac  minor  diceret  m 
tujks  ferditêi  fr^igatam  à  fi  fecuniam  y  quam  mutuam  accefiffet  ^  creditor 
autemcêutra  ajfeveraret  utiUtery  &  in  ujus  necefiarios  imfenfim ,  Senatus 
frâ  miu^e  frajkmendum  exiJHmofvity  nec  lise  fendente  frovificnati  adjudi^ 
uiHmquam créditer  urgebat^  locum  uBum  ejfe  volnit ^in  cauja  D.  Pétri  pat^ 
jjm^mic  Ma^firi  C^mft^orumy&I).  de  Morgenex  Prid.  id.  lui.  tfçz. 

Que  fi  Fargcnt  a  été  prête  au  miiieur  fous  Tautorité  de  fon  cu- 
rateur ,,c*eft  au  mineur  à  prouver  que  l'argent  a  été  èxSv^k ,  &  con- 
£)inmé  mal  à  propos  ,  mais  le  mineur  peut  fe  £brvir  du  bénéfice 
it  refticucion  ;  en  quoy  il  ^faut  obferver  tme  différence  notable  en. 
cre  le  débiteur  qui  paye  fa.  dette  au  mineur  fi^us  Tautorité  de  fon 
curateur  ^  &  le  créancier  qui  prête  de  largeur  au  mineur  auifi  afiifté 
d'un  curateur  ;.  en  ce  que  celuy  qui  paye  à  un  mineur  atnote  curatore  , 
dt  entièrement  décHargé  de  (a  dette,  fans  qu'il  ait  Tu  jet  de  crain* 
dre  que  le  mineur  fe  ferve  du  bénéfice  de  reftitution  au  cas  que^ 
Targcnt  ait  été  perdu  &  diffipé ,  parce  que  m  fiheret^autcoaStùsfuit^ 
Mcê^f0tuityL  quhd fi miMr..24^%.reHitutia^ ff.de  minor.  Lquad autem. 
t.ff.qua  infraud.  crédit.  Mais  celuy  qui  prête  à.  un  mineur  fous  l'au- 
torité d'un  curateur ,  eft  expofe  au  péril  de  la  reftitution ,  en  prou- 
Tant  par  le  mineur  que  Tàrgent  a  été  mal  employé ,  parce  que  nio- 
km  cêntrâxity  nec  eum  credere  fuit  necejfe  yd.%.  reBitutio. 

Oh  demande  fi  un  nnneur  étant  déchargé  de  fon  obligation  ex- 
fromijfore  dato ,  contre  laquelle  il  pouvoir  fe  faire  reftitucr  par  le  bé- 
néfice à' àgc  ou  par  autre  caufc,.  peut  fe  faire  rellituèr  à  Tefïet  de  ^"^ 
rétablir  Tobligation  éteinte,  &  décharger  par  ce  moyen  celuy  qui 
s*eft  obligé  pour  luy  ? 

Avant  que  de  refoudre  cette  queftion  il  faut  obferver  que  ex-^ 

fnnnffor  fb  prend  pour  celuy  qui  s'eft  obligé  fcul  pour  un  autre  t 

foit  que  cet  autre  fut  auparavant  obligé  ,  ou  non  ;  en  forte  qu'il 

diffère  du  fidejufleur  qui  n'eft  obligé  qu'avec  un  autre ,  &  en  con- 

fequence  de  l'obligation  du  principal  débiteur.  Ainfi  la  novatioh  fo 

bit  fer  exprcmifforem  datumy&c  non  per  fidejufforem  datum,  L  4.  ff.  de 

unàa.  caufi  dot.  /.  13.  ff.  dd  SC.  Vetteïan.  L  64*  %.fid  &  fi.  reum.  ff. 

fil.  matrim.  A  37*  §i^nlt.ff.  de  eper.  likrt.  L  fiQ.  %.  i.ff.  de  R.  I.l.  uiu 

ff.  ad  SG.  MACtdên*. 
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J^abcr  cftime  que  la  rcftitution  n'a  point  de  lieu  en  ce  cas 

tant  que  ^uemadmodum  fimel  extinifa  ùbligatio  numquam  rtmvifc 

^eri  nm  fcteH ,  ut  adverfiu  eam  obligationem ,  qud  /Ublata  fuit ,  n 

€Utur,  L  creditorem.  i8-^.  ^d  SC.  Maeedon.4.  n*^.  de  fdeju£if 

§.  ^od  vulgo.  ff.  deJoUttio. 

,  Le  mineur  n'eft  pas  recevable  à  prendre  fur  foy  lobli 
dont  il  a  ctc  décharge  exfrûmij/ire  dato,  parce  qu'il  ne  peutp^ 
craindre  le  créancier  de  prendre  un  autre  débiteur  que  celu) 
a  accepte ,  /.  i6.  c.  defoiuth.  L  27.  §.  i.  ff.de  mimrih. 

Et  quant  à  ce  qu  on  pourroit  objefter  que  le  mineur  a  ii 
d'obtenir  cette  xeftitution ,  en  confequence  de  l'adion  de  n 
qui  peut  être  exercée  contre  luy  per  expromifferem  >  on  rcpon 
cette  raifon  ne  peut  pas  faire  que  le  débiteur  une  fois  déchaj 
lobligation,  en  puiflc  être  tenu  ;  &  que  le  créancier  foi  t  cor 
de  prendre  un  autre  débiteur  que  le  fien.  Outre  que  le  mineu 
auffi  obtenir  la  rcftitution  contra  exfromijforem  ,  pour  caufe  y 
légitime. 

Qyc  fi  la  rcftitution  eft  fondée  fur  imc  exception  réelle 
pourra  être  valablement  oppofée^^r  exfn^miJfoYcm  s  fuivant  c 
été  dit  cy-deflus. 

Qupy  que  le  mineur  an  cas  propofé  ne  puifle  pas  fe  faire 
tuer^  toutefois  il  peut  être  receu  partie  intervenante  en  Vin 
pour  hntereft  qu'il  pourroit  y  avoir ,  ne  forte  mtercos  celludatur 
éviter  s'il  fe  peut  l'adion  de  mandat. 
6.  Que  fi  le  mineur  avoir  prêté  à  un  autre  l'argent  qui  luy 

été  prêté  ,  en  ce  cas  ii  feroit  tenu  de  céder  à  fon  créancier  ï 
qu'il  auroit  contre  (on  dehitcnr'y  nejferet  locufletior ex  alteriu^j. 
L  fatri  §.  j.ff.  de  minor. 
7.  Le  créancier  du  mineur  prouve  qu'il  a  employé  l'argent  qi 

a  prêté ,  in  utilitatem  Jitam  y  ipzr  des  conjectures  &  des  circonft 
comme  pour  acheter  des  héritages ,  pour  employer  aux  func 
de  {ks  père  &  mère ,  pour  les  falaires  de  fes  maîtres ,  &  pour 
caufes  fejnblablcs ,  L  /.  inf  ad  SC.  Macedon. 

g,       *f     E  mineur  eft  reftituable  en  France  contre  les  obligation 

P    jcontrade  fans  l'autorité  de  fon  curateur  ,  foit  pour  prc 

gcnt  y  ou  pour  des  marchandifes  dont  il  n'avoir  pas  befoin , 

mineur  en  ces  cas  n'eft  teiiu  qu'à  proportion  de  ce  qu'il  a  [ 

Et  I 
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JEt  partant  il  n'eft  pas  rcftituable  s'il  a  emprunté  des  marcliandifcs 
pour  fon  ufage  en  cas  qu'il ibit  émancipé,  mais  s'il  ne  Teft  pas ,  il 
peut  (c  faire  reftituer,  comme  ^'il  a  emprunté  des  habits  &  autres 
chofes  ncceffaires ,  dautànt  que  c'eft  au  tuteur  à  fournir  les  vête- 
mens  &  tout  ce  qui  eft  ncceflaire  au  mineur  non  émancipé. 

Conformément  a  ce  que  nous  avons  dit,  c'eft  au  créancier  à  prou- 
ver que  ce  quil  a  prêté  au  mineur  a  été  converty  en  (on  utilité , 
comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrefts  des  années  iy6S.  \6i6. 
ï6j7.  i<^43-  &  i^Ji-  remarquer  par  Mr  Loûec  Se  fon  Commentateur^ 
lettre  M.  chapitre  19.  parce  qu?il  eft  à  prefumer  que  le  mineur  n'a 
tien  employé  de  l'argent  qui  luy  a  été  prêté ,  c'eft  au  créancier  qui 
a  prêté  contre  la  dilpofition  &  la  volonté  de  la  Loy ,  qui  prétend 
rjuc  ce  qu'il  a  prêté  a  tourné  au  profit  du  mineur^  de  le  juftifier^ 
&  non  pas  au  mineur  quand  il  le  nie« 


î. 
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De  la  rejtitutio»  an  mineur  contre  l'affrehenjion 

d'une  Jùccepion, 

SOMMAIRE. 


Si'  ninoc 
âb  hercdi* 
face  fc  ab»^ 
fiiacac. 


jr,  SiUs  mineurs feuvepa  être  reSll- 
titHex»  contre  ta^rehenjlon  d'he^ 

redite. 
^.Sile  benefce  de  refiittaien  eflah-- 
Jolmment  necejfaire  au  mineur  con- 
tre taffrehenfion  dhcredité. 

3.  Comment  Je  doit  faire  U  refit- 
tution  contre  t affrehenfion  d  hé- 
rédité. 

4.  Si  lé  mineur  efi  tenu  rendre  tout  \ 
ce  iju^il^de  lajucceffion^  quand  il 

s  efi  fait  refiituen 


/.  Si  le  inineuf  a  donné  charge  i 
i^uelquun  de  fajer  tes  créanciers 
de  ùjucceffionyfi  k  reBitution 
nuit  aux  créanciers  ^  ou  à  celuj  qui 
afajé  farfin  ordre. 

t.  Si  le  tuteur  ayant  dijfipé  une  fisc-- 
cejfion  ajfrehendee  pure  ,  k  mi- 
neur Peut  fi  faire  refiituer. 

7.  Si  l'héritier  du  mineur feut fi  faire 

.  refiituer  contre  tofifrehenfion  d'hé- 
rédité far  luj  fdte^ 


Es  mineurs  peuvent  fans  leiion  fc  fervir  du  bénéfice  introduit      xi 
par  le  Prêteur  en  faveur  des  héritiers  fieos  ^  neceffaires  ^  en 
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5'abftenanc  de  la  fucceflion  de  leur  père  ou  de  leur  ayeul  pati 
§.  fii  oMtem.  Infiit.  de  hered.  quai,  dr  differ.  &  comme  en  ce  ca: 
fervent  cfun  droit  commun ,  &  qu'ils  ne  font  point  Iczez ,  ih 
point  befoin  du  remède  extraordinaire  de  la  reftitucion ,  qu 
necefTaire  qu'en  cas  de  lezion  ,  quoy  qu'ils  n  ayent  point  c 
qu  ils  vouloient  fe  fervir  du  bénéfice  du  Préteur ,  appelle  bch 
éàfiinendii  dautant  quepour  n  être  point pourfui vis  par  les  cre: 
de  la  fucceffion  paternelle ,  il  fui&t  qu'ils  n'aycnt  point  manié  k 
héréditaires ,  /.  /.  h.  u  car  le  maniement  des  biens  de  la  fucc 
appcllée  par  les  Dodeurs  immixtiê,  eft  de  Fait,  &ainfionne 
fume  point ,  il  le  faut  prouver ,  &:  cette  confequence  n'cft  pa 
Jftipt^  ejf,  ergo  hercs. 

Mais  fi  les  mineurs  ont  manié  les  biens  héréditaires  en 
d'héritiers ,  ce  que  le  droit  appelle  immifierefi  bonù  bereditsf 
s'ils  ont  appréhendé  une  fucceffion ,  ou  fi  ils  ont  obtenu  la  po 
des  biens  du  defFunt  unde  Uberi ,  &c  que  dans  la  fuite  ils  < 
fent  fouffrir  quelque  donunage ,  ils  peuvent  recourir  au  ben 
reftitution,  d.  L  /.  foit  qu'ils  foient  héritiers  fiens  ,  ou  h 
étrangers  du  defFunt  ^  L  7.%.  s^  ff*  de  minorib. 

Les  mineurs  qui  ont  fait  aûe  d'héritier ,  en  maniant  & 
fant  des  biens  d'une  fucceffion  en  qualité  d'héritiers ,  ont  bc 
bénéfice  de  reflitution ,  car  autrement  ils  peuvent  être  poi 
en  cette  qualité  &  comme  reprefentant  la  perfonnc  du  defl 
payer  toutes  les  dettes  de  la  fucceffion  &  à  fournir  les  legs 
;ataires ,  &  à  exécuter  les  dernières  volontez  de  celuy  de  la 
ion  duquel  il  s'agit ,  §.  hères.  InJHt.  de  ohligat.  qud  quaf.  ex 
pourveu  que  ce  maniement  &  rapprehenfK)n  de  la  (ucceffi 
faite  avec  l'autorité  du  curateur,  car  un  mineur  ne  pcutapj 
der  valablement  une  fucceffion  fans  l'autoricé  de  fbn  curâtes 
ce  qu'en  ce  cas  iffi  jure  tutiu  efi^  &  l'apprehenfion  eft  nulle, 
tant  elle  n'a  pas  befoin  d'être  infirmée  par  la  reflitution. 
l'autorité  du  curateur  intervenoit,  elle  leroit  valable  &  la 
tion  feroit  pour  lors  necefTaire  en  cas  de  lezion. 

Les  pupilles  qui  fe  font  immifcés  dans  les  biens  hered 
n'ont  pas  befoin  de  la  reflitution ,  ils  peuvent  fe  fervir  du  1 
d'abflcntîon  félon  la  Loy  57.  ff.  de  acquit,  hercdit. 
j,  La  reflitution  contre  i'apprehenfion  d'hérédité  fe  doit  fa 

connoifTance  de  caufc ,  &  félon  les  formalitcz  prefcritcs  pa 
pereur  Juflinian  dans  la  Novellc  119.  c.  6.  de  laquelle  eft  tir< 
irhcntique/  Qmnié,  h.  t.  par  laquelle  cet  Empereur  ordonne 
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Juge  pardcvant  lequel  le  mineur  pourfuit  fa  reftitution ,  faflè  ci- 
ter pardevanc  luy  cous  les  créanciers  de  la  fucceffîon  &  autres  qui 
pourroient  y  être  intereffez ,  pour  voir  déclarer  que  le  mineur  s*ab- 
ftiendra  de  la  fucceffion.  Que  fi  étant  deuëment  appeliez  ils  ne  com- 
paroKTent  point  dans  trois  mois,  le  Juge  en  leur  abfcncc  permet  au 
mineur  de  s'abftenir  avec  pleine  &  entière  feuretc.  Cependant  le 
Juge  fait  faire  inventaire  d^s  biens  de  la  fucceffion  &  il  commet  un 
curareur  pour  le  régime  &  Tadminiftration  d'iceux ,  pour  en  rendre 
compte  toutes  fois  &c  qùantes  qu'il  en  fera  requis,  d.  Novel  ii^. 

La  reftitution  n'eft  pas  accordée  que  le  mineur  ne  prouve  la  le- 
%\ovi\£hm  n^n  diter  concedendi  fit  minori  refiitutio  qukmfife  Isfum  frohet jt^on 
wtujne  b0cfil0  ij»o  hercditatem  adiity  Ufiis  frdfiimctunfid  ita  demum  audieturfi 
jnktwl  damnofam  vel  $nerofam  hereditatem  fuijft  ^idefi,  veltanto  xre  alif'^ 
9$  C9nfiri£f4m  ^  ut  ci  exohendo  facultatcs  hereditarU  Jfkjficcre  non  fofi'mt  i 
velM  Utibus  &  difficulutibus  imflicitam  y  ut  non  fine  magno  difiendio  & 
mmmêdù  exflicanunquAmpJfe  videatuty  dit  Faber  fur  ce  Titre  définit.  2^ 

Le  mineur  étant  reftitué  contre  Tadition  d'hérédité ,  ou  contre 
le  maniement  des  bîens  héréditaires  faite  en  qualité  d'héritier ,  eft 
oblige  de  rendre  toutes  les  chofes  de  la  fucceffion  qu'il  a,  &  qui  ne 
font  pas  pcries  par  la  fragilité  de  fon  âge ,  &:  toute  l'utilité  qu'il  en  a 
rcccuc ,  i  /.  7.  §•  y.  verf.  flancy  ff.  de  minor.  &  /•  ^^*  C.  de  réfutât,  ou 
l'Empereur  Antonin  dit,  Cum  miner  adiit  hereditatem  &  refiituitur^ 
mêx  quidéjuid  adeum  ex  hereditate  pervenit,  débet  fr^fiare.  Ainfi  il  neft 
pas  obligé  de  reftituer  ce  dont  il  n'a  pas  profité.  Ce  qu'il  a  fait  en 
qualité  d'héritier  eft  valable  &  neft  pas  infirmé ,  &  partant  les  li- 
bcrtez  données  aux  efclaves  de  la  fucceffion  demeurent  aux  affran- 
chis ,  &  les  legs  fournis ,  aux  légataires ,  &  ainfi  des  autres  chofes 
qtfiî  a  faites  en  cette  qualité ,  /.  22.  L  jr.jf.  de  minor.  car  il  feroit 
injufte  d'infirmer  ce  qui  a  été  fait  dans  les  règles  &  de  bonne  foy , 
*  &  ce  qui  a  deu  être  fait,  /•  ^.jf.  de  reb.  autorit. judic.  pûjfid.é'L^^. 
jf.  de  acquir.  heredit. 

Outre  que  repetitio  nulla  efik  vero  creditàre  qui  fimrn  reeepity  nec  fi 
êliui  fiherit  qukm  qui  debuity  L  repetitio. 44.  jf.  de  condiÛ.  indcb.  muUa 
uu^s  cum  ù  tpfe  folvit  qui  tum  debuity  hoc  efi^  qui  eo  fêlutionà  temporc 
hetisftêity  dit  Faber  définit.  3. 

Que  (1  le  mineur  a  donné  charge  à  quelqu'un  de  payer  les  crean* 
ciers  pour  luy  &:  en  fon  acquit,  on  demande  fi  la  reftitution  du  mi- 
neur nuit  aux  créanciers ,  ic  à  celuy  qui  les  a  payez  \  Le  même  Au- 
teur tient  que  non ,  caufii  nulU  efi  $tt  €4  refiitutio  nocere  ei  debeat  qui 

Kk  i| 
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filvit  y  quafi  non  fit  "verjk  fecunia  in  rem  miner  si  ;  quandojiéidem  j 

iffi  nocet  cuifittêtum  fkit.  Namfi  indebita  fuitfecunid  ^ujtfilutA  t 

diifiani  locus  fitin  uHUtatem  minorisfra.  quofimio  fa£td  efi»  Sinj 

titay  negari  non  foteli  éjninfohentis  fecunia.  in  eam^coHfam.nmui 

liter  in  rem  minoris  "verfiifit.   Et  il  cite  un  Arrcft  du  Parkn 

Savoye  du  mois  d'Avril  ly^j.  qui  l*â  îugc  ainfr- 

€.  On  demande  preniicrcmcnt  fi  un  tuteur  avoit  apprehcn< 

fucceflîon  fans  lettres  de  bénéfice  d'inventaire ,  &  qù'iLen  c 

fipc  les  biens ,  le  mineur  ou  un  tuteur  pour  kiy ,  poiyrc 

tenir  des  lettres  dç  bénéfice  d'inventaire  ?  Il  faut  dire,  quil 

fuivant  la  Loy  i,  h.  K  n'étant  pas  jufte  que  le  dol ,  eu  la 

ou  la  négligence  du  tuteur  puifle  caufer  du  dommage 

neur  ,.  &  rempêcheF  d'obtenir  des  lettresdc  bénéfice  d'in 

rc  ou  dc:  reftitution^ /.  2.  /.  &  utt^  C.  fi  tut.  vtl  iur.  interven. 

Et  en  cas  que  le  mineur  fc  fafle  reftituer  contre  l'apprcl 

d'hereditc,  il  doit  céder  fcs.  aâiens  contre  fon  tuteur  ex  n 

fiione  aux  créanciers  d'iccHe  ^  pour  c  trc  indemnifez  par  le  tu 

On  demande  en  (ècond  lieu ,  fi.l'iieritier  du  mineur  peut 

reftituer  contre  Fapprelienfion  d'hérédité  par  luy  faite  ?  Fal 

ce  Titre  définit,  y^. tient  que  non  i.etfi  emm  jusfetendd  refiitm 

capite  minora  dtatis^âd  heredem  minoris  quemlibet  etiam  majprem  tt 

fpjfe  non  Méi^tur^  L.  S",  ff.  de.  in  integr.  refiitut.  L  fi  minor.  §>  i 

^P'ff'  de  miner ih.  Ne  tamen  in  hacjfocie  idem  dici  pojfit ,  illud 

fuod  non  ad  diud  foffet  dari  refiitutio  quàm  ad  ahfiintndum.    Ai 

^ero  beneficiumy  quod  Rratorfids  &  necejfariis^  beredibits  indulge. 

prfinale  eSi ,  nec  ad  eorum  heredes  tranfiniPtitur y  i  pat£r  jàmiliéts , 

de  reb.  autor.  judic.  pojfid.  quia  non  rei  &  eau  fa  ut  in  integrum  n 

fi'd ferfina  datur. .  Vnde  efiquad  hères  filii^ante  immifiionem  mort^ 

MU  non  foteft^  fi  decefiferit filiuSi  non  déclarât  a  voluntatc ,.  quanqu 

ahfiinendi  btncficium  ipfifilio  fi  vivent. non  donc gar^^tur  >  ncmpje  . 

J^cntiajuris  voluntatisy.in  integrum  autem  refiitutio  jurifdiifioms , 

caufd  cognitionem  requirit^  U  3-  ff*  de  in  iniegr.  refiitut.  /.  ^lid* 

VMtrimy(jrkif'ff.dcadminifir*fut.^ 
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I>t la  rtïHtution  au  minmr fcurne  s'èm  p^^  fon/^'*^^ 
herûiçrj  ou  n'avoir  obtenu  U  ^ô^^^/<ï^  des  bienu    *««"»  ▼«* 
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£  Si  U  mineur  fêta  fe  faire  refiituer 
temte  U  renoaciatiçit  k  une  fuc- 

cefion. 
X.  Si  ofrés  U  eliftraSlio»des  Bieiu 
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$.  Si  la  refiittttion  en  ce  cas^ut 

être  injupe. 
jf*  Si  le  mineur f  eut  fi  faire  refiituer 

four  répudier  iine  fucce^iûnfour. 

une  ficonde  fois* 


podcffioné, 
vcl  qaida- 
Jiuii  rcqui- 
xac.    ^ 


L 


E  minear  peitt  fe  faire  refticuer  contre  une  fuccefïîon  qu'il  au- 
_ ,  j  roit  abandonnée  ou  répudiée  »  car  la  refticucion  n'eft  pas  ac- 
cordée au  minepr  feulement  quand  il  s'agit  d«  la  perte  de  fes  biens , 
nuis  elle  luy  cft  aufli  donnée  quand  il  manque  à  tiire  ungaincon- 
fidcraWc,  qu'il  n'a  pas  faut  lors  qu'il  le  pouvoit  faire ,  &  cette  omif- 
fion  eft  toujours  prefumée  provenir  de  la  foiblelïc  de  fon  âge,/.  7.. 
i-  g.ff.ie  rmner.  en  forte  qu'il  obticntBa  reftitution  contre  la  répudia* 
tion  d'une  fticccflSon,  pu  d'une  poilcflionde  biens  y  qui  luy  feroit  avan^^ 
tagcufe,  (.  !*■&.  3t.  h,t.\  Cette  reftitution  ne  iiuit  point  aux  crean-  . 
cicrs  de  la  fucccflion  ny  aux  legataircs|  ,i  puifqu'il  Jes  fatisfait  des,. 
biens  de  la  fucceiïion  j^chacun  felcn  leurs  droits  &  leurs  prcten-. - 


(ions. 


On  fait  une  queftion  notable  fur  ce  fu  j»et ,  fçavoir  fiapfes  la  . 

iîferaûion  des  biens-  héréditaires ,  le  niincur  peut,  fe  Êiirc  relever 

de  romiflîon  ou  de  la  rep.udiation  de  la  fueceiIlori^Lc  Jutifëonfultc 

en  la  Loy, ««<»<//.  14.  §•  i-ff-  de  miaor.  veut  que  la  reftitution  foie. 

refufce  au  mineur  en  ce  cas ,  parce  que  res  no»  efi  amfl^m  intégra.  Si. 

fw<,  dit  cette  Loy  ,  juvenili  levitate  du^fw  omtfmt  vei  repudiaverit_ 

iereditatem  vel bonotumfejfeponem:  ji  qiiidern'mtnia4nintegrofnt,om-: 

^imâdoMidiendm  efirfi  vert-jam  difham  hereditate.&.  negetiisjimtis  "^ 

Kk  ii) 


M} 
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paratampecuniétm  UbmbusfibJUtiai  veniat ,  refeUendtês  efi  ;  muUnc^nt  t 
\  ex^  hoc  câufa  heredem  rniH^ris  rellituendinn  ejfk. 

m  *  Il  peut  arriver  par  pluficurs  moyens  que  la  reftitution  fe 

foie  ihjûftc  en  ce  cas ,  par  exemple  fi  l'héritier ,  qui  feroitvei 
fucccflion  par  la  répudiation  du  mineur ,  avoir  vendu  cette  f 
fion  plus  queitfe  tfauroit  valu,  ou  fi  au  contraire  cet  hcritier 
accommodé  ou  avoit  tranfîgc  avec  les  créanciers  de  la  fiic< 
pour  une  partie  de  leurs  dettes  àc  qu'ils  eufient  remis  l'autre 
ces  cas  le  mineur  feroit  mal  fondé  de  fc  vouloir  faire  relever  de 
fion  de  la  fuCceffion  i  car  au  premier  cas  Theritier  s'cft  proc 
avantage  par  Ton  addrefie  &  par  la  fimplicité  de  l'acheteur, 
pas  par  le  moyen  de  la  fucceffîon,  en  la  vendant  plus  que  I 
valeur.  Et  en  Tautre  cas  il  a  diminué  les  charges  d!e  cette  fuc 
par  fon  induftrie,  de  laquelle. un  autre  avec  juftice  ne  devr 
profiter.  Ainfi  il  faut  dire  que  le  mineur  ne  peut  pas  fe  fai 
ver  contre  la  répudiation  d'une  fucccffion. 

-  Ce  qui  fc  doit  entendre  quand  le  mineur  qui  a  répudié 

riticr  étranger,  car  s'il  étoit  héritier  fien ,  comme  s'il  s'agifC 

fucceflion  de  fon  perc,en  ce  cas  il  pourroit  fe  faire  refti tue 

l'abftention  de  la  fucceflion ,  &  par  ce  moyen  fe  porter  hei 

recouvrer  les  biens  héréditaires  quoy  que  diftraits  &  vendt 

chofes  n'étans  plus  en  leur  entier ,  félon  la  Loy  dernière  /> 

fud.  herediu  La  raifon  eft ,  que  la  caufe  de  l'héritier  fien  eft  l 

favorable ,  étant  héritier  iffi  jure ,  &:  ne  ceflant  pas  même 

après  l'abftention.  Mais  la  Loy  14-  §.  z.ff.dc  minorih.  ne  \ 

du  mineur  héritier  étranger. 

4*  ^idjuris  fi  un  mineur  qui  s  eft  fait  reftituer  pour  r< 

une  {ucccflion  qu'il    avoit  répudiée  ,  veut  après  l'avoir 

fe  fervir  du  bénéfice  de  reftitution  pour  la  répudier  po 

conde  fois  \  Le  Jurifconfulte  en  la  Loy  i*  %•  9.    de   n 

que  la  reftitution  luy  doit  être  accordée ,  pour  empêcher 

reçoive  du  dommage  fi  elle  luy  étoit  refufée.  Toutefois 

famille  mineur  qui  fe  feroit  fait  reftituer  pour  reprendre 

ceflion  que  fon  père  avoit  répudiée ,  ne  pourroit  pas  (c  fi 

^ùer  pour  l'abandonner,  /.  uU.  §.  6.  verf.  non  dutem.  inf.  de 

iit.  L'Empereur  en  cette  Loy  en  rend  cette  raifon  :J^  qua 

(  ;€ityfilius  Yâttm  non  hahuity  &frofttThoc  refiitutus  efi;  quotnc^ 

wdeatur  iterum  judicium  amfleSfens  y  quodfoH  fatris  liohéhtate 

affeStione  éjfernàndum  ejft  exifiimAvit  f 

Ce  que  nous  avons  remarqué  fur  ce  Titre  eft  obfervé  < 
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4.  Si  la  prefiriftion  de  trente  ou 
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2.  Si  le  mineur  a  hefiin  de  refiitu- 
Honpour  n  avoir  pas  pourfuivy  le 
meurtre  de  fin  père. 
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/•  Si  U  rcHUutionefineceJfaire  con-- 

LE  mineur  n'a  pas  bcfoin  de  rcftitution ^  dans  les  cas  efquels  là 
Loy  a  pourveu  à  fa  feurecé  &  à  la  confcrvacion  de  Tes  biens  ; 
ccft  à  dire  quand  il  n'a  rien  perdu  de  fcs  biens  ,  &  rien  diminué 
de  fcs  droits ,  les  aûes  qu'il  auroit  faits  étant  reputez  nuls ,  &c  n'y 
ayant  aucune  aâion  valable  contre  luy  ,  /•  in  caufit  co^itione.  r^. 
t^riftc.  &  §.  j.  L  I.  inf  de  condiSl.  ob  cauf.  l.  2.  h.  t.  L  j.ff.  de  dol  mal. 
Le  premier  cas  auquel  le  mineur  n'a  pas  befoin  du  bénéfice  de 
îeftitucion ,  eft  quand  il  n'z  pas  pourfuivy  le  meurtre  de  fon  père 
contre  fcs  meurtriers  ;  car  pour  lors  il  n'eft  pas  déclaré  indigne  de 
fa  fucceiCon,  &  pour  y  être  rcceu  il  n  eft  pas  obligé  de  fe  fervir  du 
bénéfice  de  reftirution^  /.  /.  h.  t.  parce  que  dans  ce  cas  il  a  man« 
que  in  omittendo ,  &c  non  pas  in  committendo ,  U  la  Loy  le  rend  excu-^ 
fable.  Mais  un  majeur  ne  pourroit  fe  faire  relever  contre  telle 
omiUîon^  &  la  fucceifion  de  fon  père  luy  feroit  otée,^  comme  étant 
indigue  de  la  recevoir,  /,  /.  inf.  de  his^  qui.  ut  iudig.  . 


iv 


ri 
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j,  i^e  deuxième  cft ,  quand  un  mineur  a  laiflc  paffer  cinq  a 

intenter  Taftion  d'inofficioifité  contre  im  teftament ,  en  ce  t 
:  reftitution  la  Loy  le  reçoit  à  pourfuivre  k  teftament  inoffici 
V  fon  père ,  /.  i.  h.  t.  Mais  mi  majeur  xx  y  feroit  plus  reccvabl 
ce  temps ,  /.  S.  §.  ult.  ff.  de  tnofic.  teHam.  La  raifon  cft ,  que 
icr^)tion  ne  court  pomt  contre  Je  mineur ,  tant  qu'il  cft  mir 
qui  fe  doit  entendre  de  la  prcfcription  de  trois  ans ,  de  di 
vingt  ans ,  en  forte  que  contre  ces  prefcriptions  il  n'a  pas 
du  fecours  de  la  reftitution. 

La  raifon  eft ,  que  telles  prefcriptions  font  odieufes  & 
nantes  ex  rigore  jura ,  &  qu'il  eft  plus  avantageux  au  mineur 
ferver  ks  biens  &  fes  droits ,  que  de  fe  fervir  du  bénéfice  i 
tlinaire  de  la  reftitution  pour  les  recouvrer ,  /.  ult,  h.  t.  Meli 
44éfa  minemm  jura  fervari ,  quam  fofi  caufim  vulnerafam  remed 
rere ,  dit  F  Empereur  Juftinian  in  d.  L  ult.  Ainfi  le  mineur  j 
cipcr  après  deux  ans  de  non  numérota  fecunU  y  d.  L  uît.  ' 
A^  Mais  la  prcfcription  de  trente  ou  de  quarante  ans  com 

le  mineur,  &  non  pas  contre  le  pupille  par  laConftitution 
|>ereur  Theodofe,  /.  3,  inf  de  frjtfcrift.  30.  vel  4^.  gnn.  qui 
firmce  par  Juftinian  dans  la  Loy  dernière ,  h.  t.  en  forte  cj 
prcfcription  commence  à  courir  des  que  le  pupille  eft  ps 
fa  puberté ,  d.  L  i. 

La  x:xi^on  pour  laquelle  ^Empereur  excepte  la  prefcri 
trente  ou  quarante  ans,  eft  parce  que  le  temps  de  ces  prel 
pafte  le  temps  de  la  minorité  des  mineurs ,  S^  ainfi  ils  01 
de  la  reftitution. 

5.  il  faut  obferver  que  la  reftitution  contre  le  laps  du  te 

accordée  au  mineur  que  fubfidiairement ,  quand  il  ne  peut 
cet  un  recours  valable  contre  fon  tuteur ,  en  forte  qu'il  d« 
ravant  difcuter  fon  tuteur ,  c'cft  le  fentimcnt  de  Faber  fi 
définit.  \.  où  il  rapporte  un  Arreft  du  Parlemciitde  Savoy 
de  Septembre  i jjx.  qui  l'a  jugé  ainfi ,  la  raifon  qu*il  en 
que  fuhlice  intetefi  ita  jtés  confiitui  ne  qua  vu  le^husfat ,  ne  4 
nfore  fufilliy  cnjuâ  nimirum  utilitas  fublkd  foHfonenda  ell  y  Lj 
eipiis.  jj.  %.  fi  impubes.ff.de  injtit.  adtio.dehetquefufficerefufi 
denmis  firvetur ,  cnm  hoc  cajù  cejfet  dquitas  iSa  qudJoU  reSiitutï 
inducere.  Ifftur  quamdiu  tutores  filvendo  erunt^  denegarà  debek 
édverjiu  Upfim  temforis. 

C  Le  troifiéme  eft,  que  quoy  que  ordinairement  le  débit 

conftitué  in  mord ,  qu'après  qu'il  a  été  fommé  &  incerpel 
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faire ,  Se  que  les  intcrcfts  ne  commencent  à  courir  contre  luy  que 
ih  jour  de  la  fommation  qui  luy  a  été  faite,  félon  la  Loy  mora.sr. 
mftinc.  f.  de  ujkr.  toutefois  ce  qui  eft  deu  au  mineur  ex  cauja  bond. 
Jf«a[>  ou  par  un  legs  ou  par  un .  fidccommis ,  produit  intereft  ,  fans 
interpellation  ou  fommation  préalablement  faite ,  parce  qu'en  fa- 
Teur  des  mineurs  en  ces  cas  morà  fit  reifsa,  L  3.  h.  t. 

'Le  quatrième  eft ,  quand  une  fentence  eft  rendue  contre  un  tu-  7. 
tcur  qui  n  a  pas  donné  caution  rem  fufilli  fdvam  fore  ,  à  laquelle  il 
ctoit  obligé ,  telle  fentence  ne  nuit  point  au  pupille ,  Se  il  n'a  pas 
befoin  de  reftitution  à  l'encontrç,  parce  quelle  eft  nulle,  /.  4. h. t. 
Ce  qui  (c  doit  entendre  au  cas  que  la  fentence  préjudicie  aux  droits 
du  pupille ,  car  fi  elle  luy  eft  avarttageufe  ,  elle  eft  valable ,  /.  14. 
ùf.  Àe  frocurat. 

Il  y  a  d'autres  cas  aufquels  le  mineur  n'a  pas  befoin  de  reftita- .      ^*  j 
tfon^  fçavoir  quand  ce  qu'il  a  fait  à  fon  préjudice,  eft  nul  par  la 
difpofition  de  la  Loy ,  comme  quand  il  a  vendu  un  meuble  fans  Tau-:. 
tmrité  de  fbn  curateur,  /.  i.ySjjp.  de  in  integr. refiUm. minor.  Ou  quand 
U  a  voidu  un  ixiuneubie  fans  décret,  /•  2. fif.fi  advcrf.  donat.  &  tôt. 
tit.  ùif.  Je  fTdd.  minor. 


^4lft#'>MM'«dK0'4lft#'CS«19:Sft«y 


CE  que  noHS  avons  dit  fur  ce  Titre  eft  d'ufage ,  fî  ce  n'eft  que, 
cofflime  nous  avons  dit  cy-deftus ,  la  prefcription  court  contre 
ks  pupilles  &c  les  mineurs ,  mais  ils  peuvent  fe  fervir  du  bénéfice 
de  reftitution  pour  faire  cafTer  la  prefcription  qui  aurbit  été  accom- 
plie^ ce  qui  fe  doit  entendre  de  la  prefcription  de  dix,  vingt  ou 
treoce  ans. 
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le  bénéfice  de  refiitution. 

SOMMAIRE- 


1.  si  te  minent  dùit  frmvet  la  le-  ^ 
xJonpûur  être  reJHtué. 

2.  Si  te  Decurion  ou  lurijtonfuUe 
mineur  feuvent  demander  U  re- 

•  ftitution. 

3*  Refiituthn  refusée  au  mineur  en 
confideration  de  la  condition  de  ce- 
luy  contre  lequel  eUe  efi  demandée. 

4.  Si  le  fis  feut  Je  faire  refiituer 
contre  fin  f  ère . 

5.  Si  le  mineur  feut  fi  firvir  du  te- 
-    nefice  de  refiitution  contre  un  au- 
tre mineur. 

é.  Si  le  droit  de  demander  la  refti^ 


tution  fajfe  au  donaténre. 
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IL  eft  traite  dans  ce  Titre  des  caufes  pour  lefquell^s  1 
tion  eft  rcfufce  aux  mineurs  en  cas  même  de  lezion,  < 
rive  ou  à  cauie  de  h  condition  de.  celuy  quf  ta  demand 
celuy  contre  lequel  elle  eft  pourfuivie. 

Quant  à  la  condition  de  celuy  qui  demande  la  reftii 
Loy  veut  que  la  rcftitution  foit  rcfufce  à  celuy  dont  Ta 
Tinduftrie  eft  connue  dans  les  atfaires  ^  en  forte  qu*il  ne  1 
être  lezc  par  la  facilite  de  fon  âge  >  s'il  ne  prouve  qu^il  a 
lezé  y  &c  pour  lors  il  eft  reftituable  ,  parce  qiie  frafiimpio 
tati ,  L  f.  h^  t. 

La  prefomption  eft  contre  le  mineur  quand  il  eft  De< 
Jurifconfulte  8c  profcfEmt  la  Jurifprudcncc.  Quant  au  Ju 
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hsDoâcuTS  font  plus  de  difficulté»  fçavoirfi il doic être redicuc en 
cas  qu  il  prouve  la  Iczion  qu*il  fouffre  par  ce  qU'il  a  fait.  Quelques- 
uns  prétendent  qu'il  neft  pas  rcftituable  ,^parce  qu'il  ne  pourroit 
fonder  la  cau(e  de  fa  reftitution  que  fur  fon  ignorance,  ic^nUtur^ 
fitudinem {nom  aUegaret,  fur  quoy  on  eft  mal  fondé,  /.  2.  %.,^imfi4. 
jf.  de  mpn.  lur.  Et  il  feroit  honteux  que  celuy  qui  doit  fçavoir  les 
afiàire$  civiles  &  qui  fe  font  entre  les  hommes ,  alléguât  qu  il  les 

Cependant  il  eft  plus  équitable  de  luy  accorder  le  bénéfice  de 
xeftitution,  en  cas  qu'il  juftifie  de  la  lésion»  parce  que  la  fciçnce  des 
Loix  eft  bien  différente  de  la  pratique  des  affaires  ;  c  eft  pour  cela 
que  nous  voyons  que  ceux  qui  font  les  plus  éclairez  dans  cette  fcien- 
te  y  font  les  plus  ignorans  dans  l'application  de  leur  connoiftance 
dans  les  aftaires  qui  fe  prefentent^  foit  pour  eux  ou  pour  d'autres , 
&  qu'ils  (ont  obligez  de  prendre  le  conièil  de  ceux  qui  ont  avec  la 
fcience  du  droit  la  pratique  des  ,aftaires ,  &  nous  ne  voyons  point 
auili  qu'on  aille  confulter  ceux  qui  font  feulement  profeffion  d'cur- 
feigner  la  Jurifprudencc.  De  plus  celuy  qui  profcfle  le.  Droit ,  ne 
peut  pas  être  encore  un  fort  habile  homme  avant  1  âge  de  vingt-* 
cinq  ans,  puifque  ceux  qui  y  ont  employé  trente  &  quarajate  an- 
nées, ne  (çavent  pas  encore  ce  qu'on  peut  fçavoir, 

La  reftitution  eft  quelquefois  refufée  au  mineur  en  confidera- 
don  de  la  condition  de  celuy  contre  lequel  elle  eft  demandée;  com- 
me fi  le  fils  demande  d'être  rcftitué  contre  fon  père ,  ou  Taffranchy 
contre  fon  patron,  U  2.  h.  t.  Ce  qui  eft  fondé  fur  le  refpçû  qui  eft 
.dcu  à  ces  perfbnnes ,  qui  ne  permet  pas  qu'on  puifte  fe  plaindre 
tien  avoir  fouffert  quelque  lezion  :  La  Loy  même  ne  prefume  pas 
qu'un  père  puiflc  caufer  du  dommage  à  fon  fils ,  ou  le  patron  à  foji 
wtanchY-  Cette  Loy  eft  une  des  cinquante  Décifions  de  Juftinian, 
par  laquelle  il  décide  contre  le  fentiment  des  anciens  Jurifconfultes, 
queJareftfCUQon  doit  être  refufée  contre  ces  perfonnes  pour  quelque 
caufc  confiderable.  Toutefois  ce  même  Empereur  a  depuis  ordonné 
j>ar  la  Nk>velle  115.  que  la  reftitution  fut  accordée  en  ce  cas  pour 
<^ek]ne  ciaife  qui  le  mérite. 

Quoy  que  par  la  difpofitiondu  Droit  le  fils  nepuiûfe  pas  fe  fair^ 
^cftimcr  contre  fon  père ,  ny  Tafiranchy  contre  le  patron ,  toutefois 
ils  ne  peuvent  fe  fervir  de  l'aûion  infdB$tm  de.dûU,  en  cas  que  le 
fils  ou  l'affranchy  air  été  deceu  par  le  dol  du  père  ou  du  patron, 
&1S  neancmoôis  faire  mention  du  dol  :  car  quand  on  agit  conttje 
«eux  envcf^  Icfquels  on  eft  obligé  au  refpeû^  il  faut  chercher  quel- 
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que  tempérament ,  pour  ne  blefïcr  pas  leur  réputation ,  difant 
agit  m  id  quod  infercH^l.  ii.ff*  &  /.  /•  inf  de  dêh. 

On  demande  fi  le  niineur  fe  peut  fervir  du  bénéfice  de  i 
tien  contre  un  autre  mineur  ?  On  réppnd  qu  il  s*cn  peut  fervir 
il  a  ctc  lezc  &  deeeu,  contre  cekiy  qui  ne  Ta  pas  ctc,  /,  ii, 
Jf.  de  minor.  parce  que  celuy  qui  veut  éviter  la  perte  de  fes  b 
de  k^  droits,  eft  plus  favorable  que  celuy  qui  ne  comeftc  qi 
le  gain.  Mais  (i  Tun  &  Tautre  eft  deceu ,  &  contefte  pour  c 
perte  de  (^s  biens  ou  de  fes  droks>  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas 
la  reftitution,  parce  que  celuy  qui  a  un  privilège,  ne  s'en  { 
fervir  contre  celuy  qui  jouit  du  même  privilège. 

Ainfi  le  mineur  qui  auroit  prête  de  l'argent  à  un  autre 
qui  l'auroit  diffipc,  n-auroit  pas  le  droit  de  fe  pouvoir  faii 
tuer  contre  luy ,  parce  que  celuy  qui  auroit  emprunté  cet 
&  qui  l'auroit  difTipé,  contefteroit  de  damno  vitandoy  &  qu< 
dition  du  defFendeur  eft  mteilleure  que  celle  du  demandeur 
eaujd  :  c^eft  ce  que  dit  le  Jurifconfulte  Pomponius ,  in  k  12 
Jî,  /.  In  fori  caufi  fdverabiUûT  ejf  rem  quam  aihr; 

Il  n'en  feroi^  pas  de  même  (i  le  demandeur  &  le  de 
avoient  chacun  un  privilège,  en  forte  neantmoias  quecelu 
mandeur  fut  plus  fort  que  celuy  du  défendeur  ^  car  pouï 
demandeur  pourroit  fe  fervir  du  bénéfice  de  reftitution, 
mineur  qui  a  prêté  de  l'argent  au  fils  de  famille  majeur 
vers  lequel  une  fcmme  s'cft  obligée  pour  un  autctf  ,.  peut 
reftituer  ^  la  faveur  du  mineur  étant  plus  forte  que  celle  c 
tufconfuhc  Macedonian  ou  du  Scnatufconfulte  Velleïan  , 
inf.  La  raifon  eft ,  que  le  mineur  certat  de  damno  vitando ,  & 
le  fils  de  famille  auquel  Targent  a  été  prêté  y  &  que  le  mii 
prête  à  un  fils  dé  famille,  ne  pêche  pas  comrele  droit  qu 
fend ,  parce  qu'ail  eft  prefumé  n'en  avoir  pas  la  coniioi'âran< 

On  demande  fi  le  droit  de  demander  la  reftrtutiôn  paf 
nataire  ^ns  procuoratioa  fpeciale  5ï:Faber  liir  ce  Titre  defim 
que  le  donataire  ne  peut  pas  demander  le  bénéfice  de  rel 
dont  le  donateur  pouvoir  fë  fërvir  à  raifon  de  laichofc  doi 
une  ceffion  de  droits.,  L  iUud.  zs-  $.  i.ff.  dt  minorih^  parce 
droit  ne  paffe  pas  autrement  en  la  perfonnc  d'un  fucceffe 
culier,/.  nmfilum.  tâ^infine.ff.  de in^ integr.  reftitut.  L  iS. 
de  mnorib.  Et  même  il  cftime  qu'il  ne  peut  pas.  faire  ceti 
aptes  le  contrat  de  donation  fait  &  parfait,  parce  qu*en 
iï  n^^y  a  plus, de  droit,  nbjkrdum  e£et fihum  manert  d<matçri 


r 


L  ï  V.  TL  T I  T.  X  L I.  Des  cas  efquels  ,  ^c.  169 

tmem  jms  fetendd  reftitutioms  ftê  ta  re,  quam  in  aUumjam  tranftulerit^ 
&  cujus  rnmine  nihil  amfUus  ejus  inlcrfit  s  la  rcftitution  ne  pouvanc 
ctrc  accordée  qu  à  ceux  qui  y  ont  intereft ,  /.  Jih.  4.  ff.  de  in  integr^ 
ufiitMt.  /.  9.  §•  nlt*  ff*  de  dolô*  l.  p.  princif.  ff.  de  minerib. 

Le  même  Auteur  ncantmoins  dit  que  la  ceflion  peut  être  fâicè 
in  CMtinem^  en  faifant  la  délivrance  de  la  chofe  donnée^  parce  que 
qudin  €9minenti fiunt  9  'videntur  inej/e,  L  leSta.  4t*ff*  de  reb.  créât.  L  j\ 
§*f»immû.ff.  d^faÛ. 

On  demande  en  fécond  lieu  y  fi  la  reftitution  contre*  le  vendeur 
ix  uufi  doli  y  nuit  au  fidejuflêur  de  Tacheceur  ?  Pour  entendre  cette 
qucftion ,  pofons  par  exemple  ,  que  par  Te  dol  du  vendeur  Vous 
achetez  une  chofe  qui  vous  appartient,  comme  fi  elle  ctoit  à  vous,. 
frpour  (cureté  du  payement  du  prix  vous  avez  donné  un  fidejuif^ 
fou:  :  te  parce  que  ce  fideiaflcur  s'étoic  obligé  de  payer  pour  vous 
le  prix  porté  par  le  conirat ,  vous  luy  avez  vendu  &  livré  une  au* 
ttc  chofe  à  vous  appartenante,  en  confequence  de  quoy  il  avoit 
paye  le  prix  à  votre  vendeur^ 

En  fuite  dccquvrant  le  dbl  du  vendeur  vous  obtenez  la  reftitu^ 
«on  coocre  loy  r  on  demande  fi  cette  reftitution  vous  fert  contre 
vôtre  fidejuflêur  àl'feffct  de  faire  caâer  la  veçte  que  vous  luy  avez 
faite  ?  Faber  defniu  z^  tient  que  non ,  parce  Q^^tfidejuffon  nihil  im- 
fMtarifoujt  y  ayant  payé  pour  vous  &  en  vertu  du  pouvoir  qu'il  en 
mvoit  receu  par  fen  cautionnenaent  ;  &  vous  devez,  vous  imputer  fi 
vous  ne  luy  avez  pas  dcft'endu  de  payer  ayant  une  caufc  jufte&'le- 
gitimc  de  reftitution,  L  fi  fdejuffcr.  2p.frincip.  §.  r.  &  2.  ff,  mand. 
&  comme  dit  cet  Ayxttut  ynihil  impuiari  pote  fi  y  chm  quod  ad  eumperti- 
mtyneqae  dolns,  neque  Ufio  uBa  intervenerit ,  ér  fivore  fdejufforum  r^- 
uptnm  fit  y  ut  hn'ufinodi  venditienes  valeant  etUm  fiêb  paÙo  legu  cammifi- 
Jwia  y  qu£  dioquin  non  vderent.  iancijmd  venditiopata*  ex  ea  eau  fa  vj- 
iuerity  ntf  dubitari  potefi.  Neque  pofi  refiiffam  prior  venditionem  conje- 
qitens  erit  accefforiamfine  cauja  faéfam  videri.  SuUatoenim  prière  contraStn 
fitptrfi  catffii/olutionis  per  fidejufiirem  faSfjt  ^  qua  venditimem  pofl^riorem 
in  jmris  qudfiti  prajudicium  refiinM  non  permùtit.  Hactenus  i^turtibi  fiu^ 
omtndum  erit^^ut  adsuerfiêstuum  ereditorem  habeaxrepetitionempretii y^quod 
Jiejuffor  fihit  y  quafifilvifiè  tté  ipfi  videaris^ 

Ce  même  Auteur  tient  aulfi  définit.  3.  que  le  donataire  de  tous 
biens  ne  peut  pas  fe  fervir  de  la  reftitution  competante  au  donai- 
icur  ;:  daucant  que  la  donation  eft  un  titre  finguHcr ,  par  lequel  ce 
drgit  ne  pa(fe  pas  la  peifonne  de  lacq^ereur  ;  comme  il  paflc  en  la 
perfonnedelacquei'eur  à  titre  univcrfcl,  tel  qu'eft  l'héritier, 7.  non 
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fôUm.ff*  de  in^integr.  rcfiit.  L  mmtMtem.  §.  uk.ff.de  miner 
niMs.ff"  de  acquit,  hère  dit. 

£c  quenc  au  donataire  ou  autre  fucceifeur  particulier  il 
pouvoir  fpccial  ;  dautant  mn  facile  credendum  efi  donatorem 
fteffinm  faSimn  venturum  fuijfe ,  /.  chm  de  indebitg.  2s.ff*  de  fn 
Ja  reftitution  n'étant  accordée  qiie  fous  prétexte  d'erreur  ou 
(le  ou  de  violence ,  on  ne  veut  p^s  facilement  tomber  d'accc 
cft  tombé  dans  Terreur ,  ou  qu'on  a  été  trompé ,  ou  qu'oi 
quelque  chofe  par  force  ,  qu$â  nec  facile  frudenti  &  frovi^ 
milias  potefi  contingere. 

On  ne  peut  pas  aufli  oppofer  que  le  donateur  a  fait 
eonfeflion  par  feinte  ou  par  fraude  ,  n  étant  pas  à  prefui 
ait  fait  quelque  chofe  en  fraude  de  celuy  à  qui  il  devoir 
faire  la  donation  de  fon  bien  ;  quomodo fraudari  fotefiy  qui  n 
m  juris  haheat  fraterquam  ex  mera  fraudantis  liberalitate  ? 

g.  IVT^^^  obferverons  fur  ce  Titre  que  les  Charges  doi 
J^^^  neurs  font  pourvcus ,  comme  de  Confciller ,  ou  auti 
pèchent  pas  qu'ils  ne  foient  reftituables  contre  l'alienatio: 
biens  en  cas  de  Iczion,  conune  contre  des  conftitutions 
comme  il  a  été  jugé  par  Arreft  du  Parlement  de  Tholofc 
témoigne  Mr  Dolive  en  fes  Arrefts ,  livre  4.  chap.  ly.  & 
nard  liv.  3.  chap.  39.  6c  40.  Un  mineur  pourveu  de  la  Cha 
diteur  des  Comptes  en  cette  Ville  fut  reftitué  contre  u 
de  rente  par  Arreft  du  17.  Février  1^48.  rapporté  par  d 
Jivre  y.  chap.  30. 

y^  Les  Docteurs  en  Droit  font  aufll  reftituables  comme  il 

par  Arreft  du  Parlement  de  Tholofe ,  comme  remarque 
A4rd,  livre  3.  chap.  38. 

»a.  Les  P«tres  «meurs  de  vingt-cinq  ans  font  auflî  rei 

Jiiais  les  Notaires  &;  les  Greffiers  ne  le  font  pas ,  coimne  n 
;4it  plus  amplement  dans  la  Jurifprudence  du  Digeftc  fu 
de  minorib.  pag.  166.  &  167. 

II,  Le  mineur  n'eft  pas  reftituablc  quand  il  contraûc  poui 

ia  profeffion,  quoy  que  par  l'événement  le  contrat  luy  (bi 
tageux ,  conune  fi  un  marchand  contraâe  pour-le  fait  de 
merce  ,  fuivant  l'Edit  touchant  le  commerce  article  6. 
fenmics  mineures  faifant  un  trafic  feparé  de  celuy  de  le 
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ne  font  pas  rcftituables  pour  le  fak  de  leut  négoce ,  en  forte  même 
çi'cUes  peuvent  être  contraintes  par  corps  pour  les  dettes  contra- 
âées^  pour  leur  trafic  >  comme  nous  avons  eût  dans  le  Digefte  fur 
k  Titre  de  nrimr.  page  i68.*  '      ' 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  reftitution  du  mineur  contre  un 
autre  mineur ,  eft  obfervé  $  aûifi  une  donation  exceifive  qui  feroic 
£ute  à  un  mineur  par  un  autre  mineur  par  contrat  de  mariage  y  fe-*» 
xm  fujette  à  re(ciuon,  CQmme  nous  avons  dit  dans  le  Digefte  Ucê 
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Si  la  reftUtition  efi  accordée  an  mineur  qui  s^eH  dit «naSîVdî- 
majeur,  &  qui  a  prouve  fauffementja  majorité,     œajÔr'pt^ 
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i.  Quid  du  mineur  qui  afiit/er-  dans  les  oUigations  des  tnineurs^ 

meut  éjuil  étûit  majeur.  la  déclaration  de  majcrité. 

LE  mineur  qui  s  eft  dit  majeur  ^  &:  qui  a  frauduleufement  prou*-  ui 
vc  fa  majorité  pour  engager  un  autre  à  contra£^r  avec  luy , 
etl^  indigne  du  bénéfice  de  reftitution,  parce  que  ^n^/zAiyi^w  erranti^ 
tnsy  non  etiam  faUentihus  fuhvenium y  L  i.  x.  (^  j.  L  t.  Ce  qui  fe  doit 
entendre  en  as  que  le  mmeur  pût  paflèr  pour  majeur  par  Tinfpe^ 
ftion  de  fa  perfonne;  autrement  il  n'y  auroicpas^  lieu  à  la  reftitution. 
Mais  il  fau  droit  dire  le  contraire  fi  le  mineur  par  erreur ,  ou  par 
le  dol  de  fon  adverfaire  >  s^étoit  dit  majeur  ,  ear  prouvant  fa  mi- 
norité, il  obtiendroit  le  bénéfice  de  reftitution  ,/.  4.  h.  t^  parce 
^u'cQ  ce  cas  défi  animus  âecifiendi  y  qui  fait  décheoir  le  mineur 
de  ce  bénéfice. 

Le  mineur  qui  a  fait  (èrment  qu'il  ctoit  ma j[eur,  ne  peut  fe 
xeftituer  contre  ^  L  3.  b^  ^ 
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Touchant  Tufagcdc  ce  Parlement  fur  ce  Titre, nous 
rons  que  la  Cour  déboutoitautrefoisJes  mineurs  de  ï 
ment  des  lettres  dereftitution  contre  les  obligations  par 
âées  quand  ils  s'étoient  dits  majeurs,  &  avoient  prouvé 
leur  majorité  par  de  faux  extraits  isaptifbûres  ou  autres  pi 
fuivant  les  Loix  citées  cy-defTus  $  comme  il  paroît  par 
rapportez  par  Mr  Loiiet  &  Brodeau  lettre  M.  chap.  7. 
que  la  Cour  a  reconnu  qu  ordinairensenc  ceux  qui  prêt 
mineurs ,  leur  faifbient  faire  de  faux  extraits  baptiflain 
faifoient  prouver  faufTement .qu'ils  étoient  majeurs, 
pufl'ent  pas  fe  faire  relever  contre  les  obligations  qu*ils 
txaâces ,  fous  des  ufures  énormes ,  fans  lefquelles  il  ne 
pas  tant  de  gens  qui  prétaflent  à  des  mineurs ,  par  A 
Mars  i6io.  pour  fervir  de  |lcglement  conformément  ad 
fions  de  Mr  TAvocat  gênerai  Talon  ,  deffcnfes  furent  i 
Notaires  de  plus  inièrer  à  Tavenir  dans  les  contrats  &c  c 
conceuës  pour  preft,  les  déclarations  de  majorité  &  ext 
tiûaircs ,  fur  peine  de  nullité ,  ic  d  en  répondre  en  leur 
privé  nom. 

Depuis  la  Cour  par  un  autre  Arreft  du  lé.  Mars  léz 
^ort  de  Mr  de.  la  Gr^ge,  toutes  les  Chambres  adern  blé 
cutant  le  Règlement  cy-deffus  y  fît  inhibitions  &  de£^ni 
perfoimes  de  quelque  qualité  &c  condition  qu'elles  foicn 
ter  argent  aux  enfans  de  famille ,  encore  qu'ils  (e  difent 
en  majorité ,  8c  qu'ils  mettent  l'extrait  de  leur  baptiftair< 
mains  de  ceux  qui  leur  prêtent,  à  peine  de  nullité  des  ] 
:  A:  punition  corporelle  ^  &  la  Cour  ordoima  que  l' Arreft 
blié  à  fon  de  trompe  &  cry  public. 

Du  Frefne  en  fon  Journal  livre  !•  'chap.  41.  renaarqi 
reft  du  16.  Avril  i6z^.  qui  l'a  jugé  de  même.  La  raifo 
ibuvent  ceux  qui  prêtent  de  l'argent  à  des  mineurs  £b 
interefts ,  les  font  déclarer  majeurs  par  de  faux  extraies 
qu'ils  rapportent  ;  auquel  cas  les  mineurs  font  refticuabl 
Cour  .déboute  les  mineurs  des  lettres  de  reftitution  par 
nues  pour  faire  caffer  les  obligations  par  eux  C9ntra£tees 
les  Reglemens  cy^deffus ,  quand  par  les'circonftances  ell 
ia  bonne  fby  du  créancier  6c  le  dol  du  nuneur  ^  lequel 
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défit  majorité  a  pu  facllemenc  deceroir  celuy  duquel  il  vouloi 


vouloic 

a»..««.»^^  -*-  .^. -,  1 cattfc  de  ces  ReglêmeQs'n'eftque 

Il  fcaude  des  ururiers ,  laquelle  ceflànt  „  ils  ne  doirenc  point  avoir 
lieu  i  ce  qui  a  été  ainfi  juge  par  quelques  Arrcfts  i  aûifi  cette  que* 
dcpôid  des  ^conftfoçct, 
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Si  on  peut  demander  plus  d^une  fois. le  bénéfice 

de  refiitution. 

CEIuy  à  qui  on  a  refuH^  la  reftitudon ,  ne  la  peut  pas  demander 
pour  le  même  fujet ,  autrement  res  nbiret  in  infiiitum  &  $$ullfsi 
tjfet  UtUtmJfms,  l  r.  2.  é  3-  ^-  f*  Ainfi  fi  le  mineut  poùrfuirant  un 
^nd  par  action  réelle ,  a  été  debquté  de  fa  demande ,  il  fe  fait  refti^ 
cucr  contre  le  ju£;ement,  &  iiperdfa  caufè  pour  la Teconde  fois; 
pour  lors  il  ne  peut  plus  demander  la  reftitution  contre  ce  juge* 
ment  \  Mais  il  en  peut  appeller ,  &:  fi  il  manque  d'en  interjejcter  ap- 
pel dans  le  temps ,  il  peut  le  faire  rcllituér  contre  cette  ohiiflion 


imcgriice- 

fticoctop»* 
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/.  I.  verf.  âffeUare.  h.  t.  car  quoy  que  la  reftitution  luy  foît  rcfufcc 
en  cauie  principale,  elle  ne  Teft  pas  pour  l'appel  qtfil  pduvoit  in^^ 
WJcttcr  &  qu'il  n'a  pas  interjette. 

Ce  que  nous  ayons  dit  fur  ce  Titre  eft  oblervé  en  Fratticç^ 
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ir  .9/  ceux  qui  iàt  ptem  teneJFce  \  'f.  ^Si  on   ieufjtfiire   \ 

coHfrc  hn^gtmUn  du 


Jèquence. 


^^^^^Uxcux  qui  âW  obtenu 


2. 


î- 


^-%.  Les  lettres  de  bénéfice  et agedoi--  \     '  îage  feuventaRenerleu\ 
nsent  ^tr^  enskerinecs  f4r4e  luge^  l  J.  Gonrnnn^çe  ^enefct  ^ù 
l\^ue  doivent  ffâuver  ceux  qup  l       France^ 

;^iepim$^iftut^^     -,  ,  1  ip.A0j^^j:^^ 

î; z^'^^^^^ifi:/^  tes  i^ffr-\y^,liA\SiTles^ misfcu^s  emufa 
\  inatfous^  de  vie  (^  ^mesms  dis.^    ^  yfn$  s'ehUgtK  î 

^^emteurs^.  i^^  ^Siïes  emam^ex,  feufi^ 

GÊuxjqpi  oat  obtcnuj  le,ï>cneficè  d agc  4u  Pcincev ^^'^ 
pas  îfc  ^airc  reftitucr  contre  ce  qu'ils  ont  ^\t  ^  leur 

^^Z^xh^h  ftP^  ^^Pi^^  qui;fn cft.rçQ^u^  ei^r.pettc  Lp 
cum  eis  confrahunt  y  Primifis  autoritate  circumfcrifti  ^ideantur. 

Le  bénéfice  d'âge  elt  accordé  par  le  Prince,  mais   il 
foit  cntherinc  par  le  Juge  eompetanr ,  /.  2.  h.  t. 

Les  mâles  l'bbciennenc  ^  vingt  ans  accomplis  y  6c  les  fi 
efles  ont  paOTc  leur  dix-huitiéme  année  3  ds  /•  ^.  frinc.  dr  ' 
qui  demandent  ce  bcnefi(ît,  doivont-Wtftiver  leur  âge  l 
de  leur  conduite  &  de  leurs  mœurs:,  afin  que  ce  benefi^ 
accorda  qu  a  ceux  qui  (ont  en  éftct  capables  d'adminiïlrer  1 

Lage  fe  prouve  par  des  actes  ^  &  la  probité  des  mœi 
moins  qui  foient  capables  delctre,  &:  qui  foient  irrepi 
&  cette  preuve  fe  fait  qusmt  aux  mâles  par  eux  mêmes , 
îllcs.  elle  (c  fait  par  procureur ,,  la  pudeur  les  empcclianc 
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f^eiiu  à  la  majorité  4>rciinaii'e  <^i^ft  à^itigc^cinqiansiaoïQn&plis, 
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meccre  dans  les  affaires  civiles ,  d.  U  2.  §.  u 

iiatcurs  fe  font  pardevant  le  Préfet  de  la  Ville  ,  &:  pour  les  autres 
dlles  fe  fohj:  par^craxir  le  Préteur  iDu  le  fîQUi6e&xeijb'déPo>^tSDjf; 

L'i^t  du  bénéfice  c^lge  eft  cpe^  les  .mii|ensii  ^nem  lâe  ^  fiMf»?      ^. 
celle»  ^u*4ls^»dmît1£S^rent  eox-m^mes  Icvr^inetis  oimlxiiii^  ilij0t<^(^ 
majeui?  4le  ^mgt^oinq  ans^  &  qif  it^pëuvianit  èomsraâeroi^^  4^^^ 
mirerre  rc^tuez  cq^xk  les  4X^îïXX2St%  rqii^jls  asiroient  fO^eit  <^  Ac 

Qu'ils  peuvent  interyeûîrdAnsles Jpgemeni  iantêndsxnandaint^'^ 
dSkdant  faa^  efperanpe  de  reftinisiony^  /^^  ib;.;f.  :Il5  ipe^ynti^HAt 
tMfirjettbt  ^pel  cjei  ]4^jUir»<5in  d^^îugtjcoe&s  rendus  joohcrrci»  ,/l /i^ 

Quelques  Doç):eurs  pré^cndem?  <^pie  les  iniiiéiii»  qiiiifmtQbtefi||i 
iel>en^ce  <i'ige,  peuvent  fe  fiare  reftiwercomrè  rinipçt]:àcâoo>d'i- 
<:riuf^  en  pas  cpi^îls^iHrouvén^dekldzâoh^l^^  j^.^'e^if 

fendmenc  d' Accuse  ^^^  A^.  /^  )&;  ^  pâi6«K]it&  le  ^étàikr^MiforxÎAi^ 
refUtution  aux  ^n«i«rs  cbiitCé'  toujC  ce  ^ils  f qiic^ht  ils JoufFrent  ,  ^ 
quelque  d^n^mage  i  iiciifîtmc^ns  Topmion  confrâîre  ÇsoûSd^  mieux 
Coudée 4  parce  que  le  i?enefice  dag$  ne  s'accorde ' qu'avec  eçnaoii^ 
iance  de'  c^é^  U  af^és>fi!Mi  ûifon»ttioii  ^  vîenA^  :iiHxmi3  .lègÊcu- 
mement  faite  .3  laquelle  iéwit  cptièreâiêtit  iniitiio&  Jii>misife«!D  pooh 
voit  (è  fer^ir  de  ia  reftitUûé^^f^n^ipe  i>êAc|6pe  cpifU  aiiraisi^ôfîtb^ 
lîu,  Buaren.  ad  ieg.  i.  htc. 

Ceux  .qui  ont  obtenu  le  bénéfice  •^âge  ne  pewvent  pas  aliecier      %^ 
leuci  ;knnaèubles  ny  les  hypothéquer iaâ^lft  decrist-do:  J^uge^^  Êtqs 
qu'il  âppiuroide  de  là  nec^âS^é  qui  lâi^  ôbllge^^  cas'deiiencâc&oe' 
^tt  pas  que  \t%  mineurs  pafTebt  ^cNir  it^dir^de^iii|^^nif  an(^ 
coûtes  qhofes^  ce  n'eft  feulement  que  ppur  FadmifiillittQion  de  Iwuj^s 
.i>iens  4  d'ojÈL  vient  que  fi  quelqu'un  Ajm%  quelque  dernière  difpofî- 
^'dtf4ipp6^:^ette  condition  e^^  _: 

cètnj^tf  qaatkl  il  sutfa  dbteixu  te  b^il^cié  d!agfc^lm»if$>ipnm^ 
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Ous  ol>(erveron$  fur  ce  Titre  :Fremiercinenc  que  le  Ix 
d'âge ,  que  nous  appelions  émancipation  ^  s'obtient  pat 
Roy  vkc  Tavis  des  parens  du  mincin:  ou  de  la  mineure  de 
cinq  ans ,  qui  déclare  Timpecrant  capable  de  r^ir  &  adminif 
biens  avec  autant  de  conduite  &  de  prudence  qu'un  ma; 
vingt-cinq  ans  :  &  qu'ainfi  ces  lettres  ne  s'accordent  que  qi 
parens  du  mineur  le  trouTent  à  propos  ^  car  fans  leur  atis 
neur  ne  les  peut  pas  demander  :  en  (brte  que  Fâgc  pour  les 
n'eft  point  déterminé ,  tantôt  devant  ^  tantôt  après  la  vh 
année.  Toutefois  il  femble  que  notre  Coutume  en  l'articU 
permette  pas  que  l'émancipation  fe  faflê  avant  Tâge  de  vi 
accomplis  ,  quand  elle  dit  en  la  fin  de  cet  article  ,  £r  m 
teluy  éjui  fi  mmc  r  m  f  mî  d  êbrenu  htnejice  digt  cn^triné  en 
femjAfém  (an  de  ningt  am  âccfmflisy  Sfféfirlié  fif  meuhlts. 
£n  fécond  lieu^  que  ceux  qui  ont  obtenu  le  bénéfice  d'i 
vent  librement  adminiftrer  leur  biens ,  faire  baux  à  loyer 
•héritages ,  mais  ils  ne  peuvent  pas  difpofer  de  leurs  immei 
les  aliénant ,  donnant  ou  autrement ,  parce  que  Tadminiftr 
4eui;  cft  pas  donnée  mtferda»i*  Ils  peuvent  en  vertu  de  c< 
-difpofer  de  leurs  meubles  à  leur  volonté  foit  en  les  vendâ 
nant^  ou  par  toute  auue  manière,  &  en  cas  de  lezion  ils 
pas  reftituables  contre  telle  difpofition»  d'où  il  s'enfuit  qu'i 
pas  auifi  reftituables  contre  les  baux  à  loyçr  qu'ils  auroiei 
V  leurs  immeubles  dans  lefquels  ils  auroicnt  été  lezez  ,  p2 
s'agit  en  ce  cas  dHme  fonune  d'argent  qui  eft  un  meubl< 
Coutume  en  l'article  ijt.  permet  à  celuy  qui  eft  émane 
rage  de  vingt  ans  y  de  difpofer  de  fes  meubles,  ^ 

tu  ^  Il  y  a  quelques  Coutut^es  qui  permettent  aux  minevii 
-tion  de  knrs  immeubles  avant  l'âge  de  vingt-^^n^ians^^  ce 
avo»  remarque  dans  le  Digefte  fur  le  titre  de  minaribt$s  . 

ft,  Les.  mineurs  qui  font  émancipez  peuvent  valabiemen 

fans  efperance  de  reftiçution  pour  les  cboiê»  qui  Itur  ton 
tes  y  comme  pour  leur  nourriture ,  pour  les  vçcemeJRS  , 
érudition,  &:  pour, autres caufes  juftes  &  légitimes*  Mais 
vent  pas  emprunter  àc%  ibmmes  confîderables  fans  qu'il 
de  l'employ  ou  deja  i^eifité ,  ou  faire  des  confUcuciom 
4tu  profit  de  leurs  iCjMfaaciersr 


r 
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Ainfi  un  contrat  de  conftitution  de  rente  pafle  par  un  mineur 
lie  vingt- cinq  ans  <}uoy  que  marié,  &  Auditéut;  des  Comptes  .à 
P;:ris ,  fut  calTc  àla  pourfuice  dudit  mineur  &de  foix  père ,  par  Ar- 
reft-cn  la  Chambre  le  tj.  Février  1648.  rapporté  par  du  Frcfnc 
livre  ç.  chap.  30. 

Les  mineurs  émancipez  ne  fi^nt  pas  t^BÀm  capables  d  efter  en 
jugement^  ny  d*appeller  des  jugemens  contr'eux  rendus^  &:les  yx^ 
gcmens  qui  auroient  été  rendus  contr'eux  fans  l'affiftance  d'un  eu* 
rateur  feroient  nuls ,  c'eft  pourquoy  le  Juge  a  de  coutume  de  nom* 
mer  d'office  un  curateur  aux  mineurs  qui  en  font  dépourreus  quand 
ils  font  poursuivis  «  &  ils  n  ont  point  la  capacité  d^efter  en  juge- 
i&ent(bic  en  demandant  ou  en  defFendant ,  que  quand  ils  ont  accom^ 
ply  leur  vingt-cinquième  année ,  fl  ce  n'eft  dans  les  Coutumes  qui 
ont  une  difpofition  contraire ,  comme  nous  avons  remarqué  dans 
le  Digçfte  nir  le  Titre  de  minorib.  fag  iji. 

Toutefois  nous  obfervons  en  France  qu'un  mineur  dé  yingtr 
cinq  ans  peut  efter  en  jugement  tant  en  demandant  qu'en  dcfFen» 
dant  en  matière  bénéficiée,  pourveu  qu'il  ait  vingt  ans  y  Qms  efpc* 
tance  de  reftitution ,  en  forte  même  qu'ils  peuvent  être  pourfuivi5 
pour  les  dépens  aufquels  ils  auront  été  condamnez  y  &  ils  peui^ent 
être  mis  en  prifon  faute  de  payement  d*iceux  après  les  quatre  mois, 
il  ïh  fc  montent  ou  excédent  la  fqmme  de  deux  cens  Cvres ,  fui- 
vant  l'Edit  de  l'an  1667.  tit.  54.  art.  u 
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Si  U  majeur  ratifie  ce  qu*il  a  f4it  en  minorité. 
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I.  j  jTV  fhf^  le  iMÎeur  a  ràéifiè  ce  qvtû a  £nktfk  itftHorité ,  iîi 
V^phis  Y^cctiir  le  beticâce  <ic  reftîmtion ,  quelque  do 
quIiCQ  fouârc»  psu^çc  que  par  £ett:e  racijSea^on  il  renonce^ 
ixcficc  &  il  remet  Je$  drpits  qu*il  pourroic  exercer  ,  /.  ;r.  h. 
importe  ^ eu  que.  CbfiSt;  mtfi^tiôtt  ikyit  e^cp^reffê  par  paroles 
décrie 5«dâ  pat'fâîtf  ,^ti^jM6  en  exîgejalic  oh  recevait  qitelqiie 
laifanc  parcage  |£  divifiom  $  ou  que  cette  raciéçation  foie 
comme  quah4  le  mafeuif  a  l'aifle  paifer  le  te^ps  clans  lequc 
iyojt  ddrmander  la  rëfticâtictoj^  /.  uf^.  JSf,  dt  contraâf.j»Sc,  ' 

^  La  iteftiÀJtîôn-  éft  clKote  rcfufèe  quisind  ufie  affârè',  qu 

foi t  dtt  domii^ge'âto  âiineàt ,  a;  été  cptnmençée  peudant  ta  h 
^  achevée  le  mineur  étant  deyenu  majeur  ;  commtequam! 
çtz  eft  conUnéneé  contre  un  mineur  ^  &  que  le  jugement 
du  dans  fa  majorité,  Toutefois  la  reftitujtîon  luy  (croit  ac 
f équité  le''rd({utiréirVçôinaie  si^i}  a  ratifié  parle  dol  de(c$ 
/;  /.  h,  ti  t.  (VtsyiJ.jf.  de  pa$t.  •' 

Que  fi  le  mii\eur  ayant  yetidu  un  héritage  en  ininorit 
fait  la  tradition  étant  majeur ,  en  ce  cas  il  rfeft  pas  reftitua 
nfsnt  \x  Lby  ^-^-fiijftis/ffide  mmpr,  La  râifoïx  efjfc,  qiue  h 
cioft  rf*ft  àccîp^rdée  au3(:  fauncurs  que  conttcicsafltes  quîls 
&  parfaits  eiiminoritéjinaisnern contre  ceux  aufquch  ils 
né  la  perfcûion  en  majorité-  j  or  la  tradition  fait  &  cauf 
fommation  4e  la  veptç ,  en  forte  que  la  yente  prêtant  faite 
Ja  tradition  te  par  iceljfe  la  tranAadon  de  propriccé  ^  cf  ejO 
;A  .tn  effe.t  la  vente  ;iUs^oic  été  £ùte  ea  majbrité.  Etjcecca  d 
de  fade  parfajc  ou  imparfait  eflt  fondée  fur  la  \.o^Jèdqu0 
met.  cauf.  Outre  que  çeluy  qui  aclicvç-(5J  gpniJbmpîe  una^ 
joriic  commencé  en  minorité^  femblp  ratifier  ce  qu'il  a 
mineur  ;  ainfi  il  eft  non  reft^tuable^  Ç^n^^iï^c  ayapc  par  i 
tacitement 'renonce  à  ce  droit,  4 -î. /&.r.  .  •  .  *  . 
îl  femble  que  la  Loy  3,  §.  i.^  de  minor.  foit  contraire 
nous  avons  dit ,  que  le  maîeur  tie  peut  pas  fe  faire  rcftîti 
la  ratifijpation  faite  en  majorité  de  ce  quilauroit  fait  écai 
L'efpepe  de  cefte  Loy  eft  telle  ;  Un  mineul^  s'immricc  ià^ 
^tëfTion  4«  •&»  pèrej  ctatitjdeyènu  majeur  il  eitige  '<lcs  i 
débiteurs  de  la  fucceflion ,  &  par  ce  moyen  i\  femble  ^ 
^uil.a  Êiic  étant  gnineur  ;  toutefois  le  Jurifçonfultc 

ce  cas  il  peut  êtie  reftituç  contre  ce  qiVil  s'eft  ' -' 

ceflion  4^  foi>  pere^  •  >    \ 
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On  repond  a  cette  Loy  que  la  reftitution  doit  être  accordée  au 
Mjeur  en  cfrcass^/k^fairon;^  q«'<«>iie  cbfr^s  inf^SEfg^  laf  faâfi' 
odon  du  majeur  pour  avoir  exigé  ce  qui  étoit  deu  j^ar  lès  débi« 
teuirs  de  fon  pere^  oe'-n'eft  quune  futce  neceffitire  de  fimmixtien 
dans  la  fucceffion  paternelle  qu'il  a  faite  en  fa  minorité  y  car  celuy 
qui  s'ixnmifce  dalis  Xifie  flxcaollon ,  i^'i^^^  doit  prendre 

§arde  que  rien  ne  fer  perde  par  fa  i^ute ,  hc  que  les  débiteurs  ne 
eviennent  infolvables  faute  de  les  avoir  oblige  au  payement  de  ce 
qu^ils  doivent  ^  c'eft  le  fentiment  de  Barthole  ad  d.  \.  2.  ÔC  <les  au* 
très  Doâeurs ,  qui  difênt  qu*il  faut  çonfiderer  le  comnienccment 
d'une  afEaire  quand  la  ûà  « pfend  tlti  xcmnlcnCement  >  comme  vé- 
ritablement l'exaûion  des  dettes  d'une  fucçcffion  dépend  de  l'ap- 
prchenfion  d'icelle.  Amfi  ki  traditioii  de  la  cliôfe  Yendtîé  dépcmi 
de  la  yëàte.qtii  eil  a  été  faite  ^i^n  forte  qdé  le  miiieurayant  vendu 
fci5iifoWil^'déiivfi«fcevde  techofc  étant  nia jeur  ,  il  peut  fc  Taire 
fdIftQrr-iËiklittéMtte  ii^eiite^'|)arce  qfatel^vaditîcin  delà  dtcWfe  veni 
duc  cft  vote  'ftftte^iiec«Êttre  de  k  vente  d'iccUe,  -  \  ^ 

On  objeûe  contre^  cette^  folutiofi  ^ue  cduy  qttiHPe  feit  payer  ou 
pourfuit  le  payement  des  dettes  héréditaires/ tat^'t  lapprehetifion 
d'hérédité  qu'il  a  faite >  &  qu'ainfi  il  ett,npn  jceftituable.       „ 
•  -Orit^pofld'^4^»'l^^eftîtadért  k'dt'^aecorîfeè'quU 
confre' laquelle* 011  demande  lé  bénéfice'  de;reftrrcn:ïon ,  iv^^p^^-^ 
achevé  en 'minorité,  mais  qu'elle  a  pris  fcni  erttiere  perfeûion  en 
aia^ricé  ;  Ou  Padition  d'hereéité  èft*  entièrement  faîte  &  adw^'éc 
en  mtûfvkà 
confirmation 

^e 'la  TùîtjS' Wéfihire  &  r&ccfeflfeîirc  r  ai  par'  confequcnt  Tàdi^oa       l 
étant  ciflec?  par  té  behefice  de  reflittitîon ,  Texaftion  dés'  dettes  ne 
peut  j^Viis  nuire  à  k:el*y  qnir  ï'éft  porte 
peut  4iife'^ra^j^rb^  raeitJé  ç"â  | 

preâ^, 'iu*va*tUa^^Lc^  exfré^>^ dt'^. 

Ce  que  nous  avons  dit  fur. ce  Titte  cft  d'ufage  cà  France*. 
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Qui  VfHf  dccorder  U  refiitution  en  entier, 

5  QM  M  AI  RE, 
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s.  Si  U  mtnemfe  faifattt 
etntff  I4  veutf  d'une  é 
nuutf,  U  iUiirefirerfêm 

f.  Comment  h  nfiitnH^ 
fn  frmff, 


i.  ^i  feut  accmUr  U  rejtitu$hn. 
f.  pe  quelle  lurifâi^im^  efi  là  re^ 

fiitutipn. 
/.  P^nUvant  ijuel  luge  tBf  fc  f^ifr* 

frit, 
^.  A  éjaeile  Cûutume  il  fautéPUûir 

effxd  dont  It  jugement  (k  fa  rf^ 

LE  Prince  6c  le  lubdclegué  du  PrÎHCc ,  &  les  Magiftr: 
noires  peuvent  «ccordlci:  la  refticut{6|i  en  entier  y  l.  nk 

La  refticution  efl:  plutôt  de  la  moyenne  jurifdi^ion 
pttKt'm  imerlum,  que  de  la  (impie  iuriidi^on.>  ç'eif:  pour 
les  Magiftrats  des  Villes  appelle»  Munidfédes^  ft'en  pçiiycïjt 
noîtrc ,  l,  ea.  zf.  in  frine.  &%*  i.j^^^d  Mtmiçif, 
'    Par  la  Loy  %.  hct  tit,  rehtheriuemcnt  des  ieCttes  de  rc 
fe  f  9  jrfuit  pardevant  Le  Juge  du  lieu  où  celuy  contre  ieq 
font  obtenues ,  eft  fcitué  $  u  raifpn  eft,  que  les  reftitucioi 
tier  (ont  periponelles ,  quoy  que  quelques-unes^oieiit  itt  n 
comme  Vzâion  ijuûJ  metus  àusJi^l  mftufn.y.  ffpf^f  A  iffm 
de  hac  a^Mê.^.  queâ  met.  eat^. 

Que  fi  la  refticution  ed  aeinandée  ter  njùm  encefti^nù^ 
connoit  de  Taftion  principale ,  connoit  aufli  de  la  reftit! 
partant  le  denuuideur  conore  |êquêt  la  reftitution  eft  dema 
quituY forum  rei  ^  parce  que  le  demandeur  ne  peut  pas  refi 
Juge  celuy  qu'il  a  choifi  pour  juger  du  principal  difPerei 
ftitution  qu»  eft  opfofce  fer  ^i/mt  e^ceptionif^  n'eftpas  un< 
aâion,  mais  une  exception ^  laquelle  par  con(equent  doit  i 
fce  &  pourfuivie  pardevant  le  mcme  Juge,  /.  quifreprip.  - 
quxritur.  ff.  de  freq^rM. 


r 
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On  demande  fi  pour  juger  de  la  reditution  il  faut  avoir  égard  4;  '- 
m  lieu  où  le  contrat  a  été  pafTé ,  ou  celuy  ou  la  reftitutioiï  eft  pour^ 
fiinric  î  Bartple  fur  la  Loy  /.  num.  20.  C.  de  Jumma  Trinif.  &  fie 
'  CéOhoL  Fabcr  fur  ce  Titre  dejfmt.  -?.&  d'autres  Dodcurs  diftinguent 
ainfl  :  Ou  la  reftitution  eft  demandée  ex  ea  cauja ,  ^U£  jam  iffi  con^ 
traSns  temf^e  locum  hahuerit  :  Ou  bien  ex  ea  qud  JUfervenerit  s  efti- 
mans  qu  au  premier  cas  on-doit  fuivre  la  Coutume  &:  Tufage  du  1 

lieu  où  le  contrat  a  été  pafTé  :  Au  deuxième  qu  il  faut  fuivre  la  Cou*      f • 
tume  du  lieu  ou  la  reftitution  eft  pourfuivie ,  félon  la  Glofe  in  Ug^ 
z.J.  de  ec  qu^d  cerf.  loc. 

Les  Arbitres  ne  peuvent  pas  juger  des  reftitutions,  L  ult.  h.  t. 
La  nîTon  eft  que  les  reftitutions  Jkntma^s  imperii  qfkun  jurifdiâiionùp 
ic  partant  il  n'y  a  que  les  Magiftrats  qui  imperium  kateM,  qui  en 
puiflcnt  connoitre. 

L'Ecclelîaftique  doit  pourfuivre  l*entherinemcnt  de  fes  lettres 
obtenues  contre  un  feculier ,  par  la  raifon  cy-deflus  ,  c'eft  le  fenti^ 
ment  de  Covarruvias  ^  lit.  i.  variar.  cap.  4.  mm.  z.  &  3. 

Ll^  lettres  de  reftitution  ne  s'accordent  en  France  que  par  le  4^ 
Roy  y  les  lettres  étant  obtenues  fur  une  Requefte  contenant 
le  fait  éc  la  caufe  de  la  reftitution  ^  doivent  être  entherinées  par 
le  }uge  compecant  fuivant  ce  ^vd  a  été  dit  cy-deiTus  ,  en  prefence 
de  ceux  qui  ont  intereft  qu'elles  ne  fbient  pas  entherinées ,  ou  eux 
deuëment  appeliez,  pour  dire  &:  expliquer  leurs  caufes  d'oppofi- 
don ,  &  fur  cette  conteftation  le  Juge  entherine  les  lettres  de  re- 
fiimtion^ou  il  déboute  l'impétrant  de  l'entherinement  d'icelles* 


TITRE    XLVIL 

Des  refit  fuirions  deschofès  qui  fè  font  entre  les  parties  y  dJJSî^ 
quand  la  refiitHtion  en  entier  eft  accordée,  JodiS^S 

integtaoi 
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r.' J^/  fftt^Jfet  de  U  reftimhn*  \  i.  A  quey  efi  ttm  le  mineur  ^ttt  # 
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châffu  U  reHimicn.  /.   Cmment  s^âffth  le 
/.  Si  ce  qui  efi  parvenu  i  un  tiers,         qm  rhablit  les  f orties  a 

doit  être  reptué.  étoiem  Mfâravim. 

4.  Si  les  hyjiotheques  Jont  ritahliet. 

g^       ^*^E  Titre  regarde  te  principal  cflFct  de  la  reftitutîonaci 

\^^ mineur,  qui  eft  que  les  parties  doivent  être  remifo 

ftiême  état  qu^elles  étoient  auparavant ,  &  qu  elles  fcroient 

contre  laquelle  le  mineur  a  cte  reftituc  ^  n'avoit  poiat  été 

ainfi  le  mineur  doit  reftituer  tout  ce  qu'il  a  eu  de  fa  parti 

te  Tucilité  qu'il  a  perceuc  à  cette  occafion ,  &  dont  il  a  ; 

it^  biens ,  &  la  partie  doit  auflGL  reftituer  au  mineur  ce  qt 

partient,  refiitutio  itd  piciendâ  e^y  inquit  IC.  in  L  24^  §.  4. 

nor.  ut  unujquifque  in  mtegrum  jus  fiium  recifiat.  &  comme 

ptreur  Antohin  in  /.  un.  h^t.  qui  reJHtuitj$r y  Jicut in  damnom 

ita  nec  in  lucro  morari  débet. 

j^  Ainfi  tout  ce  qui  eft  parvenu  au  mineur  de  Ta  vente 

chapt  qu^il  a  contracté  ,  ou  de  tout  autre  contrat ,  il  le  d 

avec  les  fruits  perceus  à  celuy  contre  lequel  il  fe  fait  rc 

en  faut  dire  de  même  du  mineur  qui  (e  fait  relever  de  T 

Son  d'une  fucceifion  ;  car  il  eft  tenu  de  rendre  tout  ce 

receu^  &  mêmes  les  biens  héréditaires  qu'il  a  confomn 

àuilî  refponfable  du  dommage  qu'il  a  caufé  dans  la  fucc 

fon  dol  ^  d.  L  un.  in  f  mais  il  n'eft  pas  obligé  de  reftiti 

eft  pery  par  la  foibleflc  de  fon  âge^^  /.  ait  Pratar.  7.  §.  C 

totem  jfi  de  miner. 

Au  cas  de  la  reftitution  ri  faut  non  feulement  que 
parvenu  au  mineur  foit  reftitué ,  mais  tout  ce  qui  eft  pî 
tiers  ^  doit  l'être  auffi.  Comme  quand  le  principal  débit 
livré  de  (a  dette  y  parce  qu'un  mineur  s'en  fera  chargé  c 
venu  entre  le  créancier  &  le  débiteur  anima  nwandi^  en 
mineur  fe  faif  reftituer  adverjus  expramijfionem ,  l'adion  d 
qui  avoir  été  éteinte  contre  l'ancien  débiteur  ^  luy  eft  1 
/.  un.  §.  I.  D'où  il  s'enfuit  que  les  hypothèques  confbir 
la  novation ,  &  qui  ont  été  éteintes  par  icelle  y  font  p: 
rétablies,  A  2.7.  §•  3.  c^  /•  ult.J^.  de  miner.,  autrement  ac] 
roit  devenu  le  créancier  du  mineur,  par  novation  y  fou 
tort  confîderable  par  la  reftitution  du  mineur. 

On  demande  fi  une  chofe  commune  étant  venditc  p 
toeur  &  fes  copropriétaires  y,  le  mineur  fe  ùàùàt  reftituc 


L I V.  1 1,  T I  T.  XLVïîî.  On  peut  àemanàer,  ^c.  i^ j 

lion,  cft  tenu  de  retirer  Thcritagc  entier  au  choix  de  Fachcteur 
en  rendant  le  prix  entier  ^ue  luy  &  ks  copropriétaires  en  auroient 
rcccu  ?  Faber  fur  ce  Titre  defimtio.  2.  tient  TaÔirmative  ;  parce  que, 
dit-il,/rr/  mnfotejt  aliter^  utpmma  m  inUgrum  &  Prifiinum  fiatum 
rejhtikuitttr  y  cmm  tu  fortemfunâi  amnnums  &  indivifibilis  en^turm  »om 
fiurity  n€CC9ffndm  fis  incidere  invitus  in  ccmmimkMm^  m  qua  ncc  rc^ 
wkuun  cofffcjfts ,  l.  Mit.  C.  de  communi  divid. 


CE  que  nous  avons  remarqué  fur  ce  Titre  eft  obfcrvc  en  Fran^ 
ce  ;  &  le  jugement  par  lequel  le  Juge  rétablit  les  parties  dans 
le  même  état  qu'elles  étoiçnt  avant  Taâe  qui  eft  cafle  par  les  I«ec# 
très  de  reftitution  ^  cft  appelle  en  pratique  le  refciiToire, 
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On  ptut  demander  la  reliitution  par  ^Trocureur,    EtUm  pee 

»  "'  «  Procarftro- 
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!•  SiU  ftfiitytion  peut  tfite  demâ»^      ^.  Cas  epfuls tUe  feint  efire  de^um-  ^c. 
^t  far  Procureur.  \      dée  fins  fouvoir  Jfecial. 

LA  caufe.de  h  rcftiwtipn  peut  être  agitée  par  Procureur^ tanç 
de  la  part  du  mineur  qui  la  demande ,  que  de  celuy  contre  le-* 
quel  'û  Ja  pourfuit,  /.  tm.  h.  t.  poutveu  que  ce  (bit  par  une  procu- 
ration fpeciûc  &  exprefle,  /.  iOud  2s*  %*  t.ff-de  miner.  LPomfcniue. 
49.  ff.  de  frùCHTât.  &  en  -ç^  .qu  on  doute  de  la  procuration ,  xeluy 
qaifa  receuë  doit  donner  caution  de  ratOy  d:l.  un.  &  l.  quodfi.  zS. 
/•  à.  t. 

Toutefois  fi  un  Procureur  conftitué  fpecialement  pour  le  rachat 
d'une  chofe  vendue ,  8^  pour  le  faire  ordonner  en  cas  de  contéâa-» 
cion,  &  que  le  rachapt  ne  fe  puiiTe  faire  fans  refticution,  en  ce  cas 
lepouroir  ipecial  donne  pour  le  rachapt  3  fulfira  pour  la  reflitu-- 

tîoa^  4ifgmm.  L  4d  4Km  j99cbHem  s 4.  ^Z.  W  Ugatum.  (fz.ff  de  Ptocuratf 

N  n  i j 
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L  i.ff.  de  jUfifdiSt. 

Il  y  a  pluficurs  autres  cas  efquels  le  pouvoir  fpcciat  tf 
nccefiàire  :  le  prcmi«  cft ,  lorfquc  mcidemment  il  faut  rccoi 
lettres  de  reftitution  ,  caf. /ufiitata ,  uhi  ^f.  Abb.  <jr  du  £xf.  i 

tegr.  refiitut. 

Le  deuxième  eft  ,  fi  le  pouvoir  (pccial  eft  renfermé  d 
termes  généraux ,  comme  fi  le  Procureur  a  pouvoir  d*agir , 
fendre,  hL  d  obtenir  toutes  lettres  neceJGTaires  ^  Abh.  in  câf,  cou 

S-  £xtr.  eod. 

Le  troificme  eft ,  lors  que  dans  la  procuration  générale  il 
que  chofe  qui  requiert  un  pouvoir  fpecial,  &  que  cette 
foit  comprife  &  exprimée,  que  le  pouvoir  eft  donné  poui 
qui  exigcroit  même  un  pouvoir  fpecial  ^  €.  éjtd  ad  agendum 

Le  quatrième  eft,  quand  le  pouvoir  gênerai  eft  am  tii 
nifiratione  ,  Bald.  in  L  nom  nocere.  not.  j.  de  faSi.  d.  caf.  qui  aà 
L  7-  C.  de  tranfaSt.  L  st.ff.  de  frocurat^ 

Le  cinquième,  fi  le  pouvoir  eft  donne  pour  faite  ton 
celuy  qui  le  donne,  pojirroit  faire  luy-mcme^  félon  Bart 
frocuTâUr.  ff.  defromrat. 

Le  fixiéme  eft ,  quand  la  reftitution  eft  demandée  par  un 
curateur ,  ou  autre  adminiftrateur  des  biens  d'autruy  3 
ëCfor.  10.  C.  de  affett.  L  2.  §.  qucd  obfcrvari.C.de  jurejnr  fr 

Le  feptiéme ,  fi  la  reftitution  s'obtient  fer  rnsdum  ex^ 
deftèndant.  Innocent.  &  Abb.  in  d.  caf.  fifcitata.  num.  /.  ex 
frio.  4i^ff*  de  procurât. 

Ce  que  nous  avons  dit  fur  ce  Titre  cft  obfervé  en  1 

■s. 

TITRE      XL  IX. 

ïcft/2?       ^^  cauje  en  demande  de  refiitution  pem 
îâ  m-^'^Sd  /o«ftfj  chojfes  doivent  demeurer  en  éU 

TAnt  que  la  caufe  en  demande  de  reftitution  cft  t 
parties  ne  doivent  rien  innover ,.  ils  doivent  ktiâei 
fcs  dans  Tctat  qu'elles  le  trouvent  pour  lors  pfques  \ 
pxocez  foit  terminé ,./.  u».  h.  t.  &  c'cft  au  Juge  d'en  ai 
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jy  prendre  garde.  Ccftpourquoy  fi  le  mineur  fe  fait  reftituer  con- 
fie l'apprehcnfion  de  la  (ucccifion ,  il  ne  peut  plus  aliéner  les  Bi^s 
Jieredicaires  :  Ou  (i  au  contraire  le  mineur  fe  fait  relever  pour  ne 
l'être  pas  porté  héritier  >  celuy  contre  lequel  il  prétend  obtenir  cet- 
te teftitution ,  ne  doit  point  aliéner  les  biens  héréditaires  y  ny  af- 
Êranchir  les  efclavcs  ,  mai$  les  chofes  doivent  demeurer  jufques 
à  la  fin  du  procez,  dans  l'état  qu'elles  fe  trouvent  au  temps  de  la 
demande  en  reftitution.  £t  fi  le  mineur  demande  lareftitution  Goa« 
tre  une  fenccncc  »  )ufques  à  ce  que  la  queftion  foit  jugée  ^  elle  ne 
Y^vx  point  être  mife  a  exécution. 
Ce  Titre  eft  obfervc  en  France- 
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■ 

Le  la  reftitution  des  Soldats  y  &  de  ceux  qui  fint  ^Jt^^ 


ahfens  fout  tinterefi  publie, 
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Biilicuin,âr 
eotQfn9<]UK 
Kcipoûlicar 
causa  ab^ 
fooc» 


/•  j^iSfr  nBJcnce  efi  cauje  de  rep- 

3.  Si  Us  Soldats  fimrefutel(^dfins. 

4.  FêUT  ipitBes  câufes  ks  Soldais 

5.  Aquojefitcnuuh^ipêidtman^ 


de  U  TtfiitMiên  contre  la  tnnto 
du  gage  faite  far  te  créancier. 

é*  Si  les  héritiers  des  Soldats  fen^ 
vent  obtenir  la  reJHtntion  • 

7.  Dans  tfnel  temps  fe  doit  dcman^ 
der  la  reftitmion^ 


NOus  avons  jufques  icy  expliqué  trois  caufes  de  refBtutiott , 
qui  font  la  crainte ,  le  dol ,  &:  la  minorité ,  la  quatrième  qui 
cft  Tablence  ^our  la  Republique ,  eft  traitée  dans  ce  Titre^ 

L'abfence  qui  eft  une  >ufte  cauf ë  de  reftitution ,  eft  celle  qui  eft 

caufée  pour  les  afiaires  publiques  y  car  il  feroit  ixijufte  qu'on  fouf- 

Ê:it  dix  dommage  pour  (crvir  à  la  Republique  ,  /.  abfentia,  1411  ff.  de 

JP.  /.  Et  partant  celuy  qui  a  fouifcrt  quelque  perte  à  caufe  de  telle 

$bknoc%  peut  fe  faire  reftituer  contre  ce  en  quoy  il  a  été  Iczc  ^  à 

N  n  ii^ 
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caufe  de  fon  abfcncc  &  non  pas  contre  le  dommage  dont  l's 

n'aura  pas  ctc  la  caufe ,  comme  nous  enfcigne  Ulpian  in  L 

ex  éjuib.  cauf.  major.  Is,  é]m  Rtipublicd  urnsk  abefi ,  in  dliqud  n 

mn  reptuituY  ,  in  tjua  ttiam  fi  Rei^nbUcd  causa  non  âhfuijfet ,  i 

CTM  fà^urus, 

^  Ceux-là  font  rcputez  abfens  pour  la  Republique,  qui  n 

pas  tfbfcns  pour  leur  intereft ,  mais  pour  celuy  de  la  Reput 

&  dont  rabfeace  eft  forcée  &  neceflaire  /,  j(f.J^.  d.  t.  comm 

qui  font,  envoyer  dans  les  Provinces  en  qualité  de  Proconfu 

Lieutenans  du  Proconful ,  de  Procureurs  du  Prince.  Pourvei 

n'ayent  pas  recherché  ces  Charges  à  deflèin  &  fTauduleufem< 

qui  n'aycnt  différé  leur  retour  que  par  dol ,  c  eft  pourquoy  1 

ceur  die  dan^  {bn  £dit  in  L  /.  §•  f.  Si  q»u  fine  dolo  mdo  Rei 

i^sà  aheffcty  L  4.  &  s*  ^od  tit.  En  forte  que  celuy-là  n'eft  plu 

abfent  dont  là  Charge  eft  finie,  quoy  qu'en  effet  il  ne  foit  p; 

fenc,  déduifant  neantmoins  le  temps  quil  faut  pour  fon 

dans  la  Ville,  /.^  cui  ii.  §.  tamdiu.  x.ff.  d.  t. 

5.  Les  Soldats  font  prefumez  abfens  pour  Tintereft  de  la  Re 

que,  c  eft  pourquoy  on  leur  accorde  le  bénéfice  de  reftitutioni 

la  lezion  qu  il  ont  foufferte  à  caufe  de  leur  abfence ,  quand  il 

à  Tarméc ,  parce  que  pour  lors  ils  ne  peuvent  pas  avoir  fc 

leurs  aftàires ,  /.  ult.  h.  t.  En  forte  qu'un  Soldat  ne  peut  pas  i 

reftituer  ex  fila  caujk  militia,  nvais  il  faut  que  la  lezion  quil  2 

ferte ,  provienne  de  fon  abfence. 

4«^  hQS  CAufes  pour  lefquèlles  la  reftitution  eft  accordée  aui 

dats ,  foBt ,  .quand  les  chofes  qui  leur  appartiennent  ont  été  pi 

CCS ,  ou  quand  elles  ont  été  Tendues  par  leurs  créanciers ,  ou 

ont  pei>du  les  aâions  dont  ils  auroient  pu  £è  fervir ,  ou  qu'ils  jonx 

dsL  la  {)àfIcftion  des  biens  xm  une  facceâlon  ;  en  tous  ces  cas  il; 

reftituez  faifant  cafTer  la  piîoicription ,  ou  la  vente  de  leurs  l 

&  fe  faifant  rétablir  les  actions  dont  ils  pouvoientie  (ervir_,  h 

prieté  des  chofes ,  &  la  poffeffion  des  biens ,  avec  les  fruits  per 

/.  r.  ^&fiéfij.  h.  t.  /.  %i.  §.  uff.  eoc  qmh.  cauf  nuijor. 

f.  Qpatnd  ie  créancier  a  vendu  la  chofe  qui  luy  avoir  été  d< 

en  gage,  oUvqui  luy  avoit  été  hypothéquée  par  fon  débiteur 

danx  ion  abfence ,  celuy  qui  demande  la  reftitution  doit  ofti 

prix  de  la  vente  à  Tacquereur ,  en  cas  que  la  chofe  ait  été  4n 

vendue  que  la  (bnune  qu'il  doit  ;  mai^  £  elle  a  été  vendue  pli 

doit  offrir  ce  qu'il  doit ,  /•  if.  h.  t   Et  partant  fi  le  Soldat  ou  l'ai 

doit  cinquante ,  &  que  Ja  chofe  engagée  aie  ^é  vendue  jcen 
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^bitcur  ofiTrira  feulement  cinquante  :  Mais  fi  il  doit  cent  &  que 
k  gage  ait  été  vendu  cinquante ,  il  n  cft  oblige  que  d'of&ir  cinquante. 
Les  héritiers  des  abfens  ou  ^cs  Soldats  occupez  à  Tarmee  pcu« 
Tcnt  fc  fcrvir  du  bénéfice  de  reftitution  du  chef  de  ceux  aufqucis 
ils  fucccdent  &  comme  reprcfcntant  leur  perfonne,  /.  35.  §.  ^.  ffi 
d.  t.  &  i  il-  ^fn.  &  Li^.ff.dc  min^r.  &  l.i.é"  z.h.t.  L'héritier 
du  de£funt  peut  même  demander  la  reftitution  que  }e  defiunt  n'a 
pas  demiandec  y  comme  la  reftitution  contre  la  prelcripcion  de  (es 
biens  &  des  aâions  y  pourvcu  qu'elle  ne  foit  pas  demandée  contre 
le  fait  du  defiunt,  comme  fi  le  deffunc  a  fait  un  contrat  qui  luv 
ait  ctc  defavantageux  3,  l'héritier  ne  peut  pas  fe  faire  reftituer  contre 
parce  que  le  deffunt  n'auroit  pas  pu  luy-mcme  obtenir  la  rcftituBoi^ 
contre  ce  qu'il  auroit  fait ,  /.  7.  h.  u 

La  reftitution  fe  doit  demander  dans  Fan  utile  y  à  compter  du 
jour  du  retour  de  ccluy  qui  peut  la  demander ,  i  3.  h.  t.  mais  au 
lieu  de  l*an  utile  l'Empereur  Juftinian  a  étably  l^efpacc  de  quatre 
années  continues  ,  A  ult.  in  frtnc.  inf  àt  ttmfcr.  in  integr*  refiitta^ 

Ce  Titre  eft  d'ufage  en  France ,  fi  ce  n'eft  que  la  reftitution  (e 
fcut  demander  dans  dix  ans  à  compter  du  ^our  du  retour  de  ccIuy 
£ui  eft  abient. 


TITRE     L I. 

Des  femmes  des  Soldats. 

QUoy  ^c  les  femmes  ne  puifïent  pas  être  abfentes  pour  Tîn- 
tcrcft  public  y  toutefois  fi  elles  font  avec  leurs  maris  abfens 
pourlcsnflSurçs  publiques  >  ou  en  qualité  de  Soldats  ou  de  Procon^- 
fuis  ^  de  Lieutenans ,  Gouverneurs  de  Provinces  ou  d'autre  3,  elle* 
pourroBt  îouir  comme  eux  du  bénéfice  de  reftitution^  en  cas  que 
kur  abfcnce  leur  ait  caufé  quelque  perte  dans  leurs  biens  oadans 
Jbirs  il  oits  y  L  ï.  &  z-  h.  t. 
Ce  Titre  cft  d'ufage*. 


zS8  Liv^  IL  TiT.  LI.  Du  temps  pour]  "é^cV 

TITRE     LU. 

?birSS-  ^^  temps  pour  obtenir  la  refiitution. 


flittttioBi.,  SOMMAIRE. 

tam  mino* 
lû  &  a!û- 

rum    pcr-  j.  jy^ns  quel  temps  fè  doit  demàn* 

SP-  .  ^'  ^  nfiimion. 

font;  quàm  !•  Différence  entre  tân  utile  &  con- 

ctiamhcrc.        ^y^^^ 

ium  eoru.  ,  .  \  .    , 

5.  De  quel  jour  commencer  courir  le 
temfs  de  U  refiitution  contre  les 
mineurs. 


4.  Qmd  fi  les  mineurs  fi^nt  abfinsé 

5.  Si  le  temfs  de  la  refiitution  court 


iontre  ceux  'qui  ignorent  qui 
peuvent  être  refiitue^ 

6.  Bans  quel  temps  U  refiitutioue 
accordée  aux  héritiers. 

7.  Dam  quel  temps  le  marj  peut  0^ 
pofir  i  exception  non  numeraf; 

pecunist. 

8.  Dans  quel  temps  les  refiitutiû\ 
doivent  être  demandées  en  Frani 


LA  refticution  des  majeurs  ou  des  mineurs  fe  doit  demon^l 
dans  un  certain  temps ,  finon  on  n'y  eft  plus  recevable  :  fut 
point  la  Jurifprudence  a  varie ,  autrefois  le  Préteur  avoic  ordot 
que  la  reftitution  fç  demanderoit  dans  Tan  utile  y  l.  ult.  A.  t,  m 
TEmpereur  Conftantin  voulut  que  la  reftitution  pour  dol  fc  dem 
da  dans  deux  ans  continus  ,  /.  ult.  fup.  de  dol.  ic  que  la  rcftituc 
accordée  pour  caufe  de  minorité  fe  demanderoit  dans  cinq 
continus  3  pour  ceux  qui  demeureroient  dans  Rome  ou  qui  r 
feroient  pas  plus  éloignez  que  de  cent  milles  ;  2^  dans  quatre 
pour  ceux  qui  demeureroient  dans  l'Italie  ^  &  dans  trois  ans  j 
ceux  qui  demeureroient  dans  les  Provinces ,  /  i.  C.  Thcodo/l  a 
inte^*  nfiitut. 

Mais  depuis  TEmpereur  Juftinian  voulut  que  la  reftitution 
demandée  dans  quatre  ans  continus  pour  tous  ceux  qui  aur^ 
droit  de  la  demander ,  fans  avoir  aucun  égard  à  leur  domicile  , 
à  dire  foit  qu  ils  demeurent  dans  la  Ville  de  Rome  ou  dans  les 
vinces ,  /.  *//.  h.  t.  Il  ne  reforma  rien  pour  le  temps  de  deuj 
pour  obtenir  la  reftitution  contre  le  dol,  /.  uk.fitp.  de  dol. 
t.  Il  faut  obfervcr  icy  la  diflFerencc  qu'il  y  a  entre  Tan  utile  & 

con 
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eoDtinu^  qui  eft  que  dans  Fan  utile  on  ne  coinptoit  autrefois  que 
ki  jours  aufquels  on  avoir  pu  agir  &  pourfuivte  la  reftirurion ,  mais 
dans  Tan  continu  on  comptoir  tous  les  jours,  &  même  les  jours  de 
Fêtes  y  mais  daurant  que  la  computation  dans  Tan  utile  des  jours 
qui  fc  dévoient  compter  &  de  ceux  qui  ne  dévoient  pas  1  être ,  cau^ 
foit  (bu vent  de  grands  différends ,  c  eft  pour  cette  ràifon  que  l'Em- 
pereur Conft^ntin  changea  la  difpofîtion  du  droit  Prétorien  fiir 
ce  fujct. 

Le  temps  de  quatre  ans  continus  pour  demander  la  rcftitution  )• 
en  entier  par  les  mineurs  conunence  à  courir  du  premier  jour  de 
leur  majorité ,  ainiî  ces  quatre  années  étoient  écoulées  au  dernier 
jour  de  la  vingt-neuvième  année  de  celuy  qui  pouvoit  demander 
la  reftitution  pour  caufe  de  minorité ,  /,  ult.  in  f.  h.  t.  Que  fi  le 
mineur  a  obtenu  le  bénéfice  d  âge ,  les  quatre  ans  commencent  à 
courir  du  jour ,  non  pas  que  les  lettres  de  beiiefice  d  âge  font  obte- 
nues du  Prince ,  mais  du  jour  qu'elles  font  entherinées  par  le  Juge 
ordinaire  y  parce  que  dés  ce  jour  feulement  le  mineur  a  commencé 
d'avoir  fadminiftration  de  fes  biens ,  /•  j.  h.  t.  Quant  aux  majeurs 
Soldats  ou  abfens  pour  la  Republique,  ce  temps  commence  à  cou- 
rir du  jour  qu'ils  ont  obtenu  leur  congé ,  ou  qu'ils  font  de  retour^ 
d.  /•  uû.  injl. 

Que  fi  le  mineur  eft  abfent  pour  .caufe  publique  ,  le  temps  de       ^ 
quatre  ne  commence  à  courir  que  du  jour  qu'il  eft  de  retour,  en 
cas  qu  il  foit  pour  lors  en  majorité ,  /.  /.  &  feqq-  h.  t. 

Le  temps  de  quatre  ans  pour  demander  la  reftitution  court  tant       f* 
contre  ceux  qui  fçavcnt  qu'ils  peuvent  fe  fcrvir  du  bénéfice  de  re* 
fiirution  que  contre  ceux  qui  l'ignorent,  /.  uU.  h.  /.  &  L  uU.  C.  de 
fujcrift.  long.  temp. 

La  reftitution  en  entier  eft  accordée  aux  héritiers  de  celuy  qui  tf . 
la  peur  demander ,  mais  pour  fçavoir  le  droit  qui  regarde  la  refti- 
rurion  accordée  aux  héritiers  de  celuy  qui  la  peut  demander  ,  il 
faut:fe  fcrvit  de  cette  diftinclion  :  Ou  le  mineur  fuccedc  au  mi- 
neur ;  Ou  le  mineur  fucçede  au  majeur  ;  Ou  le  majeur  eft  héritier 
du  jm'neur  ,  Ou  le  majeur  eft  héritier  du  majeur. 

Au  premier  cas ,  quand  le  mineur  fuccède  au  mineur ,  il  peut 
demander  la  reftitution  contre  ce  que  celuy  auquel  il  fijccedc,  a  fait 
de  defavantagcux  &  contre  fes  interefts,  dans  quatre  ans  à  compter 
du  jour  qu'il  fera* majeur,  parce  qu'en  ce  cas  la  reftitution  luy  eft 
accordée  ex  Jua  fcrfona  j  &c  non  pas  ex  Perfona  dtfuncîi^  L  £.  /.  J.  §• 
!•  hoc  fit.  L  interdum.  i^.  ff.  de  min$rib. 

Oo 
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Au  ^uxiémC)  fç^voir  quand  te  mmeur  fuccede  au  majeur  ^qu 
eft  deccdé  avant  que  d'avoir  pa{fê  les  quatre  années  pour  demat!» 
der  la  reftitutkm  y  il  n'a  pas  plus  de  temps  pour  demander  la  refti- 
tution  qu'il  en  refkoit  à.celuy  wqueLil  fuccede^/.  s^  %.2^  hoc  tit, 
d*  L  19.  §•  i*jf^  de  mmor.. 

Au  troiiiéme^  quand  le  ma|eur  (uccede  au  mineur  ^  il  a  quatre 
ans  entiers  pour  dânander  la  reftitution  à  compter  du  jour  de  TadU 
tion  d'hérédité  ^  ou  de  la  pofTeffîon  des  biens  ^  parce  qu'il  pourfuic 
on  ce  cas  la  reftitution  non  pas  ex  fiè4  ferfina  >  mais  ex  ferfinâ  de-^ 
funSU  cuijkcceffity  A  4:  Lj.  inJ^hmctiL  L  4*ff^  de  ininif^.  repm^ 
L  minor.  i8«  in  fi^ff.  de  miner. 

Au  qiucriénse  »  quand  le-  majeur  e(t  héritier  du  majeur  ,  pour 
lors  rhericier  n'a  que  le  temps  qui  reftoit  à  celuy  auquel  il  a  fuc- 
cede pour  ^  faire  relever  contre  ce  qu'il  a  fait  pendant  fa  minoricé^ 
d.  /.  »lt.  hâ€  tif^ 
7.  L'Empereur  Juftinian  a  ctably  un  droit  particulier  touchant 

l'exception  non  fmmerâU  detù  dans  la  Novelle  \oo.cAf.  x.  de  laquelle 
eft  tirée  l'Authentique  fi  minor..  hec  tit.  fçavoir  que  ii  le  mary  mi- 
^  neur  eft  pourfuivy  pour  la  répétition  de  la.  dot  ^  il  peut  oppofer 

*  l'exception  mn  numetau  dotis  dans  douze  ans  à  compter  du  jpur  da 

contrat  de  mariage  \  &c  que  s'il  meurt  avant  ce  temps  fon  héritier 
n  ait  qu'un  an  pour  fè  (ërvir  de  cette  exception  en  cas  qu'il  Toit 
majeur 9  6c  que  fi  cet  héritier  eft  mineur,  il  ait  cinq  ans  pour  la: 
pouvoir  oppofer.. 


EAr  l'Ordonnance  de  Loiiis  X 1 1.  les.  reftitutions  peuvent  être 
demandées  dans  les.  dix  ans  à  compter  du  jour  de  la  palEition 
ontrat  contre  lequel  on  demande  la  reftitution  y  pour  ce  qui 
regarde  les  majeurs,  mais  quant  aux  mineurs  la  reftitution  peut 
être  demandée  dans  les  dix  ans  à  compter  du  jour  de  la  majorité,, 
par  ^l'article  134.  de  l'Ordonnance  de  François  L  de  l'an  1539.  Tou- 
tefois les  femmes  mineures  peuvent  pour  fui  vre  la  reftitution  contre 
ce  qu'elles  ont  fait ,  dans  les  dix  ans ,  à  compter  du  jour  qu'elles 
font  fortics  hors  la  puifTance  de  leurs  maris ,  comme  il  a  été  jugé 
par  deux  Arrefts  l'un  du  i.  Juillet  1^71.  l'autre  du  17.  May  1671. 
rapportez  dans  le  i.  Tome  du  Journal  du  Palais. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  l'an  utile  ôc  des  quatre  ans  continus 
eft  mutile  en  France 


Liv.  II*  T  It,  LUI.  Pour  quelles  cMtiJeSyi&c.  i^t 

Ce  qve  nous  avons  ret&arqué  des  héritiers  âes  «nmeurs  ell: 


\ 
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/ 


Tour  quelles  caufîs  les  majeurs  obtiennent  le  benefce  ^aTmï 

de  reBitution,  i««  «û»i 


«aaatoi^ 


N 


Ous  avons  expliqué  ce  Ti 
aura  recours. 


dans  le  Digefte,  le  Leûeur  y 


/ 


c 


TITRE      L  IV. 

De  t aliénation  d'une  chofè  faite  four  changer     .  ^  »''"'*=^ 

de  Juri/diéfion. 

E  Titarc  cft  auffi  expliqué  dans  nôtre  furifpnidence  4u  Di* 
gefte. 


tione  jttdi- 
bii  muun- 
di    causa 

ÙL&A. 


TITR  E     LV, 

Des  tAr(fitres, 


SOMMAIRE. 


Derceeptit 


7.  Si  te  Tine  fi  d«H  «itmdre  des  \       Mitres  ^ni  jit^  ât  Cô»« 


\ 
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promiflfo.  |  /.  Si  en  feut  àfftUer  Aà  jugtment 

qui  remit  Ufinttncearhitrdt^ik 
atquicatcm^ 

f.  Si  Us  fârties  fini  ttnuis  iu- 

quiefctr  à  la  Sentence  des  Mi* 

très  renékijans  annfnmis. 


2.  Veux  fortes  et  Arbres. 

i.  La  convention  des  parties  fist  la 
différence  des  Arbitres^ 

4.  Fardevant  qui  on  doit  demander 
la  redi^Bion  ad  arbicrium  bo- 
ni viri. 


I 


I 


,^  /"^^  ^^  ^^^^  avons  dit  (e  doit  entendre  des  Arbitres  qui  ju- 
\^^  gent  ex  compromijfo  en  confcquencc  du  compromis  pafle  entre  les 
parties ,  par  lequel  Te  poirvoir  àcs  Arbitres  eft  etably ,  en  forte  que 
leur  jugement  doit  être  exécuté  £bit  quih  foit  jufte  ou  injjiille , /,  17. 

i,  '  §*  i.ff.  h.  t.  &  on  n'en  peut  pas  appellcr,  /.  /.  c.  h:  t.  Il  y  a  un- 
autre  genre  d'Arbitrer  qui  font  appeliez^  par  les  Jurifconfultes  Af^ 
hitratofes  j  l.ficietatem.  §.  Arbitrorum  ff.  tro  ficio  y  Lefquels  doivent  ju- 
ger le  difterend  des  parties  ex  aqm  &  éo^o,,  en  forte  que  Ci  leUr  ju- 
gemenrétoitinjufte,ô^  qu'il  y  eut  une  injuftice  évidente  ^il  devrait 
êire  rapporté  ad  arbitriùm  boni  viri  ^  e'eft  à  dire  que  là  partie  lèzée 
par  le- jugement  des  Arbitres,  pourroit  demander  qu'on  s'en  rap- 
portât au  jugement  d'un  homme  éclairé  fur  le  fujet  de  la  conte- 
llation  &:  du  jugement. 

^  Cette  différence  dépend  de  la  convention  its  parties  qui  fait 

que  les  Arbitres  {ont  du  premier  ou  du  fécond  genre.  Ainfî  fi  Ics^ 
parties  ont  choifi  un  homme  pour  décider  leurs  différends  fùivanr 
l'ordre  des  jugemens  &  fe  foûmettant  à  fon  jugement  comme  au 
Juge  qu'ils  choififlent  pour  cet  effet ,  cet  Arbitre  eft  le  Juge  des  par- 
tics  &  fon  jugement  doit  être  exécuté,  quoy  qu'il  fbitinjuAe, par- 
ce qu'ils  s'y  font  volontairement  fournis ,  bc  ils  luy  ont  donné  fkin 
pouvoir  de  juger  leur  contcftation  ;  Mais  fi  au  contraire  les  parties, 
ont  choifî  un  homme  pour  décider  leur  différend  ex  aquo  &  hono , 
félon  la  juftice  &  l'équité ,  il  doit  juger  (Selon  le  pouvoir  qui  luy 
eft  donné  par  les  parties,  c'eft  à  dire  félon  l'équité ,& s'rl  juge  au- 
trement y  celuy  qui  aura  été  lezc  peut  demander  que  (on  jugement 
foit  rapporté  ad  arbitriùm  bonr  wri  s  mais  fur  ce  fujet  on  peut  faire 
deux  queftions.^ 
r  Première  Qucftion ,  pardevant  qui  on  peut  demander  la  redu- 

âion  ad  arbitriùm  boni  viri  ?  Sans  nous  arrefter  aux  differens  (cnti- 
timens  des  Do£teurs  fur  cette  queflion  nous  dirons  que  cette  redu- 
£tion  doit  être  pourfuivie  pardevant  le  Juge  du  domicile  du  dcffen- 
dcur  2  lequel  auroit  connu  du  difièrend  des  parties  û  elles  ne  s'en 


r 


î- 
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étoient  fas  rapportées  au  fentiment  de  F  Arbitre ,  BartoL  ad  leg.  fi^ 
àttâtem.  §.  i^ihitnrum.  num.  i%.  ff.  fro  fim.  La  raifon  cft  que  aéfor 
firum  reifiquitufy  &c  partant  Tâftion  au  cas  de  la  queftion  doit  être 
intentée  pardevant  le  Juge  du  domicile  de  celuy  contre  lequel  elle 
cft  intentée  ;  lequel  doit  connoître  (i  le  iugement  de  TArbitre  a. 
été  équitable* 

Deuxième  Queftion ,  (1  on  peut  appellcr  de  la  Sentence  du  Juge 
qui  réduit  le  jugement  de  l'Arbirre  ad  d^uitatem  ?  On  repond  pour 
l'affirmative  félon  le  fentiment  de  Balde,  in  L  i.  mm.  lo.  c.  ne  li^ 
UAtttrtiû  âfftL  La  raifon  eft',  que  ce  Juge  n  cft  pas  Arbitre  excom^ 
frmifo  y  mais  il  fait  la  fonâion  de  Juge ,  &  partant  on  peut  appel- 
lcr de  fon  jugement,  felon  la  ho^^ ex confin^.  ff.de ^affctlat.ààm  1^ 
^llc  le  Juriîconfulte  dit ,  à  ludice  dato  &  confenf»  litigatcrum  citra 
cmjfdmtijfum  frovocare  licere.  De  plus  on  fe  rapporte  au  Juge  pour 
reformer  le  jugement  injufte  de  TArbitre,  &  partant  (i  fojn  iqge- 
ment  eft  auffi  injufte  y  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  qu*on  n'en  puif^ 
appeller. 

La  troifîémc  eft,  fi  les  parties  (ont  tenucs^d'aquiefcer  à  la  Sentence  '&. 
des  Arbitres  rendue  fans  compromis  >  Il  faut  dire  que  non,  à  tuoins 
que  ks  parties  ne  layent  ratifiée /  car  en  ce  cas  la  Sentence  vaut  in 
vimjdQi  en  vertu  du  confentcment  des  parties  ;  c'eft  le  fentiment 
de  Faber  defnit.  u  6c  dit  avoir  été  ainfi  jugé  par  Arreft  du  Parler- 
ment  de  Savoye  du  mois  de  Janvier  lySj. 

Ce  qui  a  été  dit  fur  ce  Titre  eft  oblcrvc  en  France  :  fi  ce  n*e£t 
que  l'appel  de  la  Sentence  arbitrale  va  au  Parlement  ^.  ainfi  qu'il-  ^ 
écc  dit  dans^  le  Digefte  fur  ce  Titre^ 

TITRE     L  V  L  £"°^ 


CE  Titre  cfi  explique  dans  le  Dïgeffie  ad  tituL  ^t  faAfi.  »- 
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TITRE      LVII. 

% 

£'&*ri  ^^  l'Abrogation  des  formules  des  oBions, 

tracionibufl  - 

•^i*"»"»  SOMMAIRE. 


^.  De  timfefr^m  detàSionfork 


•  -  '    • 


^.  Vfige  des  fèfmtAe's  nhfolument 
tHC^Mte  éhns  h  fwrfuite  des 


aBkns* 
S.  FermalifeT^  des  aBions  ét^ 
en  France. 


i^  T^"^^  ^^  Droit  ancien  celuy  qui  vouloir  pourfuivrc  fou  droit  ctt 
I  jugement  contre  un  autre ,  étoît  obligé  d'obtenir  une  aftion 
4u  Préteur ,  qui  en  prefcrivoit  la  formule ,  yS;?/  jura  y  fuHtfhrnmUie 
^mmifis  reins  cônjhmtd ,  dit  Ciceron  in  Orat.fro  Rofcio.  Et  le  Junfcon- 
fulté  in  1.2.%.  (f.ff.  de  Orig.  Inr.  en  parle  ainfi  :  ASfimes  comfûfM 
fifnty^nibns  imerfe  hçmines  difce furent  y  quas  aâflùnes  ,  ne  fofnlns  ffû^t 
njeUety  infiiiueret ,  certas f$lemnefque  ejfe  vûluerunt.  La  formule  de  Taftioa 
^rfonndle  ctoit  prcfcrite  par  le  Préteur  en  donnant  un  Juge  pour 
le  différend  des  parties  :  fi  foret  Mdvinm  dare  fieere  ofortere ,  Càm 
Index  eum  condemnato. 

z.  Il  étoit  fi  neceflaire  de  fe  fervir  des  formules  &:  des  termes  dont 

le^  aârons  éccicnt  exprimées ,  que  celuy  qui  s'en  feroic  écarte  de  la 
nioindre  fiJlable ,  étoit  décheu  de  la  caufe  £c  de  Taâion;  mais  parce 
qu'il  fe  trouvoit  tres-fouvent  que  telles  formalité!  étoient  préjudi- 
ciables aux  particuliers  m(mes  les  plus  exafts ,  c'cft  pour  c  h  que 
les  Empereurs  abrogèrent  ces  formalitez  &  les  déclarèrent  inutiles , 
/•  /•  &  2.  h.  A  en  forte  qu'il  fuffic  de  déclarer  nucment  &  fimplc- 
m^nt  fes  prétentions  dans  un  exploit  dont  on  baille  copie  à  la  par- 
tie ^  fans  même  exprimer  le  nom  de  Taûlon  dont  on  veut  fe  fervir. 


5. ,    ^^\^  nobferve  en  France  aucunes  formalitez  pour  intenter  les 
V^aûions  ^  ceux  qui  ont  des  droits  à  prétendre  contre  d'autres, 


LiV-  II.  TiT.  LVIII.    Dti  Serment  y  &c.  %^i 

Vs  font  affigner  pardevant  le  Juge  competant  par  un  exploèr  qi^t 
contient  fommairement  les  prétentions  II  les  n)oyens^]u  demandeur  ^ 
comme  nous  ayons  plus  amplement  expliqué  dans  la  Ii)rirpru4eoca 
du  Digeftc  fur  le  Titre  de  Edendê^ 

TITRE      LVIII. 

Du  Sermfnt  de  çdomnh»  dc  Jokk 

modo  pro<» 
pcergdain- 

SOMMAIRE. 

« 

z.  Sermefft  dk  Calomnie  fi  frétûit  >       Serment  f$iê¥  ks  mmems^  é^  les 

autrefois  initio  liris.  }       furieux. 

i.  Ce  Serment  e fi  feulement  fondé      €.  Avocats  tenus  de  fréter  ce  Ser^ 

futtofimim.  ^       ment. 

i.  Serment  introduit  far  les  No^ 

veUes  de  lufiinian. 
4.  Cet  Emfcreur  a  déchargé  les  £vè- 

^ues  de  ce  Serment.  . 

/•  Tuuurs  &  Curateurs  frètent  ce  \ 

LE  Serment  de  calomnie ,  dont  il  eft  traite  dans  ce  Titre  ctoit 
autrefois  prêté  par  toutes  les  parties  àk%  le  commencement  da 
Procez  V  &  les  demandeurs  juroicnt  par  ce  Serment  qu'ils  n*inten- 
coient  point  leur  aâion  fondée  fur  de  faux  prétextes  &  de  fauffes  rai-> 
fons ,  les  defifeudcurs  juroient  qu  ils  ne  venoient  pas  combatrc  injufte- 
ment  une  aûion  par  laquelle  ils  étoient  pourfuivis  ^  à  deflèin  de  mole- 
fter  Se  fatiguer  leur  adver faire  par  une  longueur  ennuyeufedeproccz,, 
mais  fur  de  bons  Titres  &  fur  de  bons  fondcmens ,  fur  lefquels  ils 
efperoienc  le  gain  deicur  caufe^/.  ^.  h.  t.  &  InJHtut.  de  fœn.  tem.. 
iisigmt.  §.  !• 

Ce  Serment  eft  fondé  uniquement  fur  Topmion ,  en  forte  que 
celuy  qui  Ta  prêté,  &  a  fiiccombé  n'eft  pas  réputé  parjure,/.  2.  $; 
fuod  oéfirvari.  h.  t. 

L'Empereur  Juftinian  a  introduit  par  Ç^s  Nbvelles  que  les  par- 
ties prctcroient  Serment,. qu'ils  n'exigeroient  aucune  preuve  L'un  de 


7.  Dans  qiuttes  caufis  ce  Serment 

efi  reifuis. 
S.  Ce  Serment  abrogé  en  f tance  y  é^ 

fourquoj.. 


h 
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Taucte ,  &  qu*ils  ne  dcmandcroicnt  aucun  dclay  qui  ne  fut  neceflàiti 
dans  le  procez ,  Novel.  p4.  cof.  3,  Authent.  hoc  Sacramentum.  Authtià, 
in  ijh.  h.  t.  Qujils  ne  donneroient  rien  aux  Juges  pour  avoir  Icurt 
(ufifrages  ;  ou  qu'ils  ne  fe  (crviroicnt  point  d'autres  perfonnes  poui 
cet  eflfet^  excepte  aux  Avocats  &  à  ceux  \  qui  les  Loix  permectem 
de  donner-,  Authtnu  fiincifaUs.  h.  t. 

Le  même  Empereur  a  décliargé  les  Evcques  de  ce  Serment  ;êi 
l'Empereur  Martian  a  déchargé  de  tout  ferment  les  Clercs  de  Con- 
ftantinople  ^  /.  25.  C.  de  £fifcof.  &  cUric.  Mais  les  Procureurs  &  la 
Syndics  des  Clercs  font  tenus  de  le  prêter  pour  eux  -,  les  Clero 
même  peuvent  le  prêter  du  confentement  de  leur  Evcque  ,  quani 
ils  pourfuivcnt  leur  propre  caufe,  càf.  i.  ^.^cHuU.ércaf.ult.Ext.h.A 

^^  Les  Tuteurs  &  les  Curateurs  prêtent  ce  Serment  pour  les  pu- 

pilles ,  minpurs  &  furieux  1  &  le  perc  pour  fon  fils  en  qualité  de 
légitime  adminiftrateur ,  d.  L  2.  §.  qmd  obfervafL 

4^  Les  Avocats  font  pareillement  tenus  de  prêter  le  ferment,  fui- 

vant  la  même  Loy. 

j^  Çc  Serment  eft  requis  dans  toutes  les  caufes  &  les  affaires  y  de 

quelque  nature  qu'elles  foient,  fommaire,  ou  autrement,  Lr.&i. 
infrinc^^  h.  t.  Quant  aux  affairés  criminelles ,  autrefois  ce  ferment 
n'y  étoit  pas  requis, parce  que  l'accufateur  vinculo  in/criftmis di^ 
firingthatuY  ^  l.  ulu  Cde  accufâtio,  mais  cette  formalité  ayant  été  abro- 
gée, il  femble  que  le  ferment  foit  requis  dans  les  accufations. 

■"       '  •  - 

%^  y^^^Ette  preftation  de  Serment  a  été  abrogée  en  France,  ô^ilm 
\^^  s'obferve  dans  aucunes  JurifdiÛions  ,  foit  fouveraiiies  ou  au 
très  :  à  l'égard  des  Avocats ,  ils  ne  prêtent  ferment  ordinairemen 
qu'à  l'ouverture  des  Parlemens ,  pour  toutes  les  aflEàireS  qu'ils  pour 
ront  pourfuivre  ou  deffendre  chaque  année  ;  parce  que  la  prcilatioi 
de  ferment  emploiroit  une  grande  partie  du  temps  deftiné  poui 
les  Audiences.  Et  quant  à  celuy  des  parties  il  a  été  aboly  pou 
empêcher  une  infinité  de  parjures  qui  fe  commettoient  par  o 
moyen. 
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JURISPRUDENCE 

DUC  ODE 


LIVRE     TROlLSIE'ME. 
Du  Code  Juftinian. 

►  L  cft  traité  dans  ce  Livre  des  Jugemens  :  àins  le  prc- 
!  micr  Titre  il  eft  parle  des  Jugemens  en  gênerai  ,  & 
!  dans  les  auues  Titres  il  cft  tr^té  des  AcceiToires  6c 
[  dépendances  des  Ji^emens  Se  de  leur  divifion  en  réels , 

__     ^__ f  perfonnels  &  mixtes. 

"O^t  à  là  première  partie  il  eft  traite  dans  le  Titre  des  Spor^. 
les  Se  dépens  des  Procez ,  &  des  Huifficrs. 

Des  Juges  Pedanées  dans  le  Titre  5.  Se  dans  les  Titres  4.  &  t. 
qui  ôc  par  qui  Se  dans  quelles  caufès  ibnt  donnez  les  Juges  Pe- 
danées. 

II  cft  traité  en  fuite  des  Plaideurs  ,  fçavoir-  de  ceux  qui  peu- 
vent eiler  en  jugement ,  Tit.  6.  Se  dans  le  Titre  7.  il  cft  eut  qu'on 
ne  peut  être  contraint  d'agir  ou  d'accufer. 

Dans  le  Titre  8.  il  eft  traité  de  l'ordre  des  Jugemens. 

Dans  les  quatre  Titres  fuivans  ,  du  commencement  Se  du  pro^ 

grez  des  Jugemens,  fçayoir  .de  la  conteftaiion  en  caufe  Tit.  9-  ^f 

fltiris  fitthac  y  Tit.  lo.  Des  Délais ,  Tit.  11.  8c  des  jours  non  pl»i- 

doy^lcs,  TiÇ' »V  ...'..  .  .   ■      ■■     .  -■..•.■-'    ■. 


£9S       L I V.  III.   Ti  T.  1/  Des  luremens^. 

Dans  le  Titre  13.  du  Juge- competanc  y  dans  les^  Titres  (uivâM^ 
il  eft  traite  dans  quelles  Jurifdidions  on  peut  pcurftiivre  les  caufcs^ 
des  Pupilles  &  des  Veuves ,  Tit.  14.  Les  caufes  criminelles ,  Tic.  tf^ 
De  la  Pofleffion,  Tit^ié.  des  Fideicommis ,  Tit.  t/,  de  eoqM^dctm 
Uco;  Tit.  18.  rA£tion  réelle  y  Tit.  19.,  la  demande  d'heredicé  ,  T\u 
xo.  des  Comptes  y  Tit..  ii.  les  caufes  prépidiciellcs ,  Tir,  iiv  ou  quafi 
préjudicielles ,  Tit.  15.  Des  Sénateurs,  Tit..  14.. Des  Soldats ^ Tit, 
zj.  &  les  affaires  du  Fifc ,  Tit.  16. 

Et  au  Titre  17.  il  efl:  traité  dans  quels  cas  on  peut  fevangerfans 

Taurçrité  du  Juge .         , 

Le  Jugement  réel  efl  out  uhivcrfel  ou  particulier  ;.  le  Jugement 
réel  &  uftiverfcl  eft  racïîb»d'Wedtté  dont  il  eft  parle  aa-Tiwejr.. 
&  auparavant  de  la  plainte  dipofficiofité  contraun  Testament ,  Tit. 
z8.  Contre  une  "Ë^onâtic^n ,  Tit  z^.  ou  comte  tine  iflot ,  Tit.  jo» 

Le  Jugement  réel  particulier  efï  la  revendication  d'une  chofc- 
particuliere  3  Xi  t.  3;UrOU  d'une  £brvitude  perfonneUe^  Tit.  }^  ou  réelle,^ 

II  e(t  tcaité  dû  JpgCjnimSqjferiptinel  au  Titre  jy* 

Les  Jugemens  mixtes  font  ceux  dans  lefqucls  il  s'agit  de  la  êd-- 
vifion  d'i^ne  fucceffipn,  Titre  ^6;  ou'de  ckpfes  particulières  ,  Titre 
37.  &  au  Titre  38.  il  eft  traite  dés  cholts  communes  à  ces  Jugemens^ 

Dans  le  Titre  39.  il  eft  traité  de  la  divifion  des  champs  ,  &  au. 
Titfrê  40.  il  eft  trâiïé  de  piûfi'éUf  s:  qm  ont  un  ïûêjrûeprocez,puquL 
ib3ni&dans  un  ménïe  jugiettieûtv 

Dans  le  Titre  41.  il  eft  traièé*  des  a£f lortS  noxalcs ,  &  dans  le  Ti-- 
tf c  42,  de  Ta^oïi  ad  exhièendmm  r  q*ui  font  des  Jugemens  mixtes*, 
£t  dans  le  Titre  43^.  de  aleatorihus  é'  dearum  ujkyôi  2x1  Titre  44.  de$i 
frais  funéraires  y  qtut  font  aui&  des  jugemiens  mixce^^ 


TITRE      L 

S  OM  MAIRE. 
»'  Si  if»  îMff  ^ifUfetft^/tf  aoh-  |      tuftre  aune  mauH  .m-  aâ^ 


Liv.  m.  tit: 

frincifaU ,  4H  fCMt  cmmhrcin- 

cidinrment. 
2*  Si  U  lugt  dpU  mmr  fhkat  ig^d. 

à  NfÊkéf^iUfigifeuicdMJOnUf. 
j.  Le  défendeur  condamne  afrés  U 

trêijséme  rtadjêumement  ^  nefeut 

fUês  fi  fmrvoff  contre  le  juge^ 

ment. 
^.  Si  on  feutyêcvfer  un  luge  ,  ^- 

ênaire  ou  délégué  far  le  Prince. 
/.  En  quel-  temps  la  recu/aiio»  du 

jMge  doit  être  faite^ 
4' Si  le  luge  ficuUer  f  eut  juger  de 
UfimûuU^  &  comment. 


L  '  2)^/  lûgemefis.        29^ 

7.  Si4e  luge  fictdkrfeat  juger  i$f^ 

cidenment  contre  un  Prêtre  dune 

infcrifticn  de  fmx. 
/.  'si  tm  lugejuhalternefeut  j/iger 

de  Hinfiri^ion  de  faux  contre  un 

Notake  Royal. 

f.  Les  lugej/ouverains peuvent  don- 
ner une  favordfle  interprétation 
éux  Coutumes  &  aux  Ordonnât^ 

CCS. 

10.  Âeajfignations  abrogées. 
If.  luges  en  France  peuvent  ètr4 
recuftx,  fmr  pUffieurs  caufes. 


NOus  avons  explique  ce  Titre  dans  le  Digefte^ mais  parce  que 
nous  y  avons  pafle  à  defTein  pluiieurs  chofes  efperanc  les 
uaicer  dans  ce  Livre  ^  nom  remarqucrcHis  les  pbfervations  fui-» 
crantes. 

La  première  éft^  qu'un  Juge  qui  ne  peut  pas  connoîcre  d'une 

matière  en  caufe  principale,  en  peut  connoicre  incidemment^  c'cfl 

a  dite  quand  elle  fuie  la  cauiè  principale  dont  le  Juge  a  droit  de 

<onnoîtrc,  afin  que  plufieurs  Juges  ne  prennent  point  connoifl'ançe 

de  plufieurs  caufes  que  Ton  ste  peut  îugçr  que  conjointement ,  c'efl: 

ce  que  l'Empereur  ordonne  en  la  Loy  lo.  h.tit.  NuUipforfué  auSen-- 

^ia  pTâbcatur  y  qui  cou  fit  cmtinentiam  dividety  &  ex  kenefcii  prarogitiva 

idijUadin  mw  eodcmque  judicio  pot^t  ttrminari  .^  apud  diverfis  jt^dfces 

^voluerit  ventilare  ■:  pœnA  ex  officia  judiicis.  imv^inepte  ei  qui  contra  h^fup-^ . 

fliçaverit  San£lianemy  atque  alium  Juper  pAJffffioue  ^  /lUumJfùpcr  principali 

^uafiione  ludictm pcfiulasumt.  Ainû  le  juge  qui  connpît  du  pcilcfibire» 

Aoit  connoitre  du  pctitoire.  Ëtceluy  qui  ne  peut  çonnoître  del  e~ 

tat  d'une  personne  en  caufe  pcincipalc^  e»i  pcu^ çonnoître  incidcu)* 

mçnt^  M  antinentia  caufa  divida/UTy  L  3*  k-  :t 

La  deuxième  eft ,  que  le  Juge  dans  fes  jngeniens  doit  avoit  égard 
plutôt  à  l'cquitc  qu'à  la  rigueur  du  Droit ,  pourveu  que  fous  pré- 
texte d*cquitc  il  ne  change  point  la  Loy  &  qu'il  ne  s'éloigna,  point 
<Ie  fon  efprit ,  car  le  Juge  doit  obfcrver  la  Loy  exaûcment ,  mais 
ii  Aeia  doit  poinCiChangar^  /.  %.  i.  t.  car  ic^wy  iqne  U  Loy  femble 
contenir  des^écifions  trop  rigoureufes,  ce  n  eft  pas  au  J^^g^^  ^^" 
derci  leur  rigueur^  c'eft  ua  ésoif  ^i  n^âppar^timc  qw'au  Pryicc  ^ 

Pp  i) 
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parce  que  comme  il  ny  x  queluy  feul  qui  puiiïc  établir  des  Loir; 
il  n'y  a  auffi  que  luy  qui  puifTe  tempérer  celles  qui  (ont  établies ,  par 
une  plus  équitable  interprétation,  fojtqmm  Uges  Utd/um,  mndeif^ 
jis  y  fii ficundsêm  iffoêjuMcAndum  efi,  iUt  S.  Auguftin  ,.  conune  nous 
avons  dit  cv  -  deflus  ad  tUd  de  E. 
«^  La  troiiiéme ,  que  le  defïèndeur  appelle  deuëmentpar  trois  fois  ^ 

ne  comparoiflant  pas,  eft  condamné  par  le  Juge  aux  fans  A:  conclu* 
fions  du  dem^deur  s'il  trouve  quelles  foient  juftes,  /,  13.  §.j.ij. 
^  le  defFendeur  ne  peuc  phis  s'oppo£er  à  ce  jugement  reodu  par 
defFaut,  ny  en  appcUer.  d.  §.  s* 

On  peut  recii^fer  un  Juge  fufpeâ ,  foit  qu'il  foit  ordinaireou  dck- 
gué  du  Prince ,  /.  rf.  h.  /.  Ce  qui  fe  doit  faire  avec  une  jufte  caufcdc 
rccufation  par.cçluy  qui  le  récufc,  dont  il  doit  faire  preuve  pardc- 
vant  des  Arbitres  qui  font  pris  pour  examiner  fi  les  cauiès  de  reçu» 
fation  font  légitimes  &c  fufiifantes  ;  comme  fi  il eft  fon  ennemy,oit 
s'il  eft  amy  particulier,  parent  ou  allié  de  fa  partie  ::  ou  s'il  a  fcrvy 
d'Avocat  dans  la  même  afïàirc  qui  eft  traitée  parde vant  luy ,  ou  s'a 
a  une  même  caufe  avec  quelqu'un  qui  foit  femblable  ,  parce  qu'il 
y  afujet  d'appréhender  qu'il  n'établilTe  un  droit  entre  ceux  qui  plai- 
dent devant  luy,  afin  quit  foit  par  après  au flî  étably  en  fa  faveur^ 
c.  rf.  Ext.  h.  t.  f.  61.  Ext.  de  Afftûai.  Les  caufes  de  recufations  étant 
admifcs ,  la  caufe  eft  renvoyée  pardcvant  un  autre  Juge  ^d.L  16.  & 
L  ult.  h.  K  &  d.  c.  61. 

La  rccirfation  d'un  Ju^  doit  être  faite  avant  la  contcffation  en 
caufe  &  auparavant  que  le  defFendeur  ait  propofc  fcs  deftcnfcs,  parce 
qu'après  il  n*y  feroit  plus  recevable ,  étant  prefumé  avoir  renonce 
au  droit  qu'il  avoic  de  le  recufer ,,  r,  zar.  Ext.  h.  t.  Si  ce  n'efl:  que  les 
caufes  de  recufation  fuffcnt  furvenuës  après  ;  comme  fi  le  Juge  avoii 
con^nencé  d'être  Tennemy  mortel  du  def&ndeur  pour  quelque  caufe 
qui  feroit  intervenue  dépuis ,  ou  qui  auroit  été  véritablement  avani 
le  procez ,  mais  dont  le  deâ^endeur  n'auroit  pas  eu  la  connoiflance, 
comme  fi  il  n'avoit  fceu  qu'après  la  conteftation  en  caufe  que  k 
Juge  étoit  proche  parent  de  Ùl  partie ,  parce  que  ignorantU  ccnjinfim 
tacitum  cxdudit. 

Ur  les  obfervations  que  nous  avonsfaitcs  fur  ce  Titre  nous  re« 
marquerons , 

Premièrement,  que  le  Juge  peut  connoitre  incidemment  des 
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oaTcs  dont  il  n'a  pas  la  connoifTance  en-  cauie  principale  :  Ainû  6* 
^y  qu'il  n'y  ait  que  le  Juge  d'Eglifc  qui  puifTe  connoître  de  la 
Ânonie  en  caufe  principale  y  toutefois  le  Juge  Royal  en  peut  aufll 
connoître  incidemment ,  même  entre  les  Ecclefiaftiques  y  en  jugeant 
le  poflefToire  des  Bénéfices  :  Par  exemple ,  fi  un  de  volât  étoit  ronde 
fur  la  fimonie  du  Bénéficier ,  la  cauie  feroit  portée  pardevant  le  Jugp 
Royal,  lequel  pourroit  maintenir  le  dé volutaire  dans  la  poflellion 
du  Bénéfice  contentieux ,  comme  vacant  par  Tincapacité  de  celuy 
qui  le  poflêdoît  auparavant  :  il  pourroit  auffi  condamner  le  fimofiia- 
que  à  quelque  amende  pécuniaire  ou  autre  peine  félon  les  circon« 
ftances 

Ainfi  du  Frefnc  en  (on  Journal,  livre  i.  cliap.  yj.  dit  que  par  ^-^ 
Arreft  qu'il  ne  datte  point ,  un  Prêtre  oui  étoit  partie  en  un  procez 
dvil^  auquel  incidemment  il  y  avoir  infcription  de  faux  contre  quel- 
ques pièces  prétendues  fautes  &  par  luy  fabriquées  ^  avoir  été  de- 
boutcé  du  renvoy  qu'il  avoir  demandé  pardevant  ion  Officiai ,  ic 
que  le  Juge  Royal  devoit  connoître  du  faux  contre  ce  Prêtre,  à 
TcfFet  du  civil  feulement,  pour  l'intereft  de  la  partie  qui  s'en  plai- 
gnoit,  iâuf  à  le  renvoyer  en  fin  de  caufe  pour  l'exiiraordinaire  par- 
devant  fon  Juge  ,  parce  qu^autrement  il  faudroit  renvoyer  à  l'Offir- 
cial  toute  Tindance  principale ,  dont  il  ne  peut  être  Juge^ 

On  allégua ,  dit  cet  Auteur  y  en  l'Audience  qu*un  Notaire  Royal  % 
plaidant  pardevant  un  Juge  fubalterne ,  (urvenant  un  incident  de 
faux, que  le  Notaire  quoy  que  Royal,  ne  pouvoir  décliner  la  ju- 
rifJiûion  du  Juge  fubalterne ,  &  demander  fon  renvoy  pardevant 
le  }ug0  Royal ,  parce  qu'il  faudroit  en  ce  faifant ,  renvoyer  toute 
Tinûance  au  Juge  Royal  y  fi^  priver  un  Juge  fubalterne  de  ce  qui  eft 
de  (a  Jurifdiâ:ion,.c'efl:  pourquoy  il  fut  ordonné  que  le  Juge  fubalterne 
en  cotmoitroit  pour  rintered  de  la  partie. 

£n  fécond  lieu ,  que  les  Juges  ne  peuvent  changer  les  Ordon-       %■ 
nanccs  ny  les  Coutumes^  mais  que  les  Cours  fouveraines  en  peu^- 
vent  faire  une  )ulle  interprétation,  &  entendre  les  articles  des  Or- 
donnances &  àcs  Coutumes  au  cas  non  exprimez,  quand  la.  raifon 
de  l'Ordonnance  ou  de  la  Coutume ,  ou  que  Péquité  le  requiert,. 

En  troifiéme  lieu ,  que  les  reafEgnations  fur  dcflfaut  font  abro-  i©w 
gccs  en  France ,  en  forre  que  fi  le  deffcndcur  ne  confiituc  Procu*- 
leur  dans  les  délais  des  affignations  portez  par  le  Titre  des  dcUis  fur 
lis  AJfignMiMs  de  U  nouvelle  Ordonnance ,  le  demandeur  obtient  du  Juge 
un  deâàut  qu'il  levé  au  Greffe,  &  après  un  autre  dclay  il  fera  juger 
(on  dseâ^ut  fi  la  partie  ne  comparoir  point ,  &  le  Juge  luy  adjugerai 
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fcs  conclufîons  avec  dépens ,  fi  la  demande  /c  trouve  jufkç ,  fujvaiî 
la  nouvelle  Ordonnance  dans  le  titre  5.  &  le  titre  5. 
jj^ j  En  quatrième  lieu ,  que  les  Juges  en  France  peuvent  être  rcctt- 

*'  fez  par  l'une  des  parties  en  tout  état  de  caufe^  en  affirmant  que  là 
caufes  de  recufation  font  venues  depuis  peu  à  fa  connoiffancc ,  car 
Jcs  parties  doivent  propofer  leurs  caufes  <le  recufation  des  quelles 
font  vpnuës  à  leur  connoifTance  \  par  les  articles  i^.  &  2,1.  de  la  nou- 
velle Ordonnance  titre  Z4.  des  Rccufitions. 

Il  y  a  plufieurs  çaufès  pour  lefquellés  les  Juges  peuvent  ctrcic* 
I  cufez,  lefquellés  font  contenues  dans  ce  Titre  J1.4.  des  Recufitiûm, 

^quç  nous  rapporterons  icy  brièvement. 

La  première  dl ,  ^  le  Juge  eft  parent  ou  allie  de  Tune  des  par- 
ties jufquaux  çnfans  des  confins  iiTus  de  germain  ^  c'eftà  dire  juf- 
^u'jiu  quatrième  degré  inclufivement  en  matière  civile  ;  en  force 
neantmoins  qu'il  pourroit  ctre  Juge  duconfentement  des  parties,  & 
jufqu'au  cinquième  degré  auflî  inclufivement  en  matière  criminelle. 
Toutefois  fi  le  Juge  porroit  le  nom  &c  les  armes ,  &  qu'il  fût  de  la 
famille  de  faccufateur  ou  de  i'accufé,  il  ne  pourroit  pas  erre  Juge 
4es  pîirties  ,  même  de  Imr  confentement ,  par  les  articles  i.  &  t. 
Ce  qui  fe  doit  ouffi  entendre  des  parens  &:  alliez  de  la  femme,  li 
elle  çft  vivante ,  ou  iî  le  Juge  ou  la  partie  en  ont  des  enfans  vivons; 
^  en  cas  que  la  femme  fqit  deccdée ,  &  qu'il  n'y  eût  enfans ,  le  beau- 
perc,  le  gendre,  &  les  beaux  -  frères  rie  peuvent  être  Juges,  art.  4* 
La  deuxième  eft ,  fi  le  Juge  a  un  différend  fur  pareille  queftioa 
<jue  celle  dont  il  s'agit  entre  les  parties,  pourveu  qu'il  y  en  ait  preu- 
ve par  écrit  finon  le  Juge  en  eft  crû  à  fa  déclaration,  fans  que  ce- 
liiy  qui  propofi^roit  la  recufation  fût  recevable  à  la  preuve  par  té- 
moins ,  ny  demander  aucun  delay  pour  rapporter  la  preuve  par 
écrit ,  .art.  s- 

La  troifiéme  eft ,  fi  le  Juge  a  donné  confeil  ou  a  connu  aupara- 
vant du  difterend  comme  Juge  ou  comme  Arbitre  ;  s^il  9  ibllicité 
ou  recommandé  ,  ou  s'il  a  ouvert  fon  avis  hors  le  jugement  ;  &en 
tous  ces  cas  le  Juge  cil  cru  à  fa  déclaration  s'il  n'y  a  preuve  par 
écrit ,  art.  ^. 

Ld'  quatrième  eft,  fi  le  Juge  a  procez  en  fon  nom  dans  une  Cbam- 
bre  çn  laquelle  l'une  des  parties  fera  Juge,  art.  7. 

J.a  cinquième  eft,  fi  des  menaces  ont  été  faites  par  le  Juge  ver- 
balement Qu  par  écrit  depuis  Tinftance ,  ou  dans  les  fix  mois  prèce- 
dans  la  recufation  propofée,  ou  s'il  y  a  eu  inimitié  capitale,  art.  8* 
Là  fixiémc  eft,  fi  le  Juge,  ou  fcs  enfans,  fon.pcre,  fès  frères. 
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.  «efcs,  neveux,  ou  fcs  alliez  en  pareil  degré  ont  obtenu  quelque 
Bcacficc  6cs  Prélats ,  Collateurs  &  Patrons  Ecclçfiaftiques  ou  Laï- 
çics  j.  qui  foicnt  parties  ou  interefTcz  en  TafFaire  y  pourvcu-  que  les 
œllations  ou  nominations  ayent  ctc  volontaires  ic  non  neeeflaires , 
article  9. 

La  fepticme  eff  ,  fi  le  Juge  eft  Protefteur  ou  Syndic  de  quel- 
que Ordre,  ic  nommé  dans  les  qualitez  ;  s'il  eft  Abbé ,  Chanoine, 
Prieur,  Bénéficier,  ou  du  corps  d'un  Chapitre,  Collège  ou  Con>- 
monauté,  Tutcbr  honoraire  ou  ôneraire ,  fubrog^  Tuteur  ou  Ciira^ 
ttur ,  &  héritier  prefi3mptif ,  où  donataire ,  maître  ou  doioeftiqlie 
de  rimé  des  parties  ,  art.  10. 

Pour  la  manière  de  procéder  dans  les  recufations  de  Jbges,  & 
pour  d'autres  points  coneernans  les  recufations ,  voyez  ledit  Titre 
dtj  Reçufiùcns ,  où  cette  matière  eft  amplement  traitée. 


TITRE      II. 

Des  falaires  qui  Je  f^ent  aux  luges  far  les  P^ftiesf^ll^^z 

dans  les  frocezt ,  &  des  Huiliers.  p"i>"»  ««> 


SOMMAIRE. 


dÎTcrfis  ju^ 
«iiciis   fa- 
oitadis,  â( 
de  execu- 


jr.  ffui^ers  affttttx,   exccutores 
Lrium ,  ér  ^ourquoy. 

2.  FonSlions  frincifalcs  des  ELnif 

3.  Sportulx  ^ejignijîès 


-     toribus  lit» 

4  •  ^els  fint  lesfiUires  des  Huif  tiam. 
fiers. 

/•  Salaires  des  luges  Pedanees. 
â.  Salaires  des  Hui^ers  taxe\jar 
le  luge. 


IL  eft  traité  dans  ce  Titre  des  falaires  des  Juges,  &  des  Huiftîers 
appeliez  ^x/r/i^tor^i //feVw» ,  parce  qu'ils  mettent  les  Jugemens  à 
exécution ,  ils  font  payer  le  jugé  &  les  dépens  à  ceux  qui  ont  fuc- 
combc  :  Us  font  auflî^  appeliez  Viatores,  parce  qu'ils  font  venir  à  la 
Gour  ceux  qu'il  plaît  au  Sénat  ,.foit  qu'ils  demeurent  dans  les  Villes 
ou  dans  Ta  campagne.  On  les  appelle  auffi  Affarimesy  parce  qu'ils^ 
ibût  obligez  d'exécuter  les  comAlandemens  a^%  Juges. 

Les  fûnâions  principales  des  Huiflîers  font  d'aftignerpardcvant 
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le  Juge  les  parties ,  &  les  y  introduire  /.  4.  h.  t.  de  recevoir  les  cau-^ 
rions  de  ceux  qui  font  obligez  d*en  donner ,  de  préparer  la  caufè  ^ 
d'avertir  les  parties  de  faire  informer ,  de  produire  les  témoins  ^  2c 
d'exiger  leurs  falaires  &  ceux  des  Juges ,  d.  L  4.  &  Nov.  tz.  c.  7. 

#  Ce  mot  SfOftuU  fignifie  les  falaires  que  les  parties  pay oient  au« 

trefois  aux  }  uges  appeliez  Pedanei ,  dont  il  eft  traité  dans  le  Tiae 
fuivant ,  &  non  pas  aux  Juges  ordinaires ,  parce  qu'ils  avoient  des 
appointemens  de  la  Republique. 

.^  Les  Huifliers  rece voient  leurs  falaires  pour  les  affignations  félon 

la  fomme  demandée  par  le  demandeur ,  fçavoir  un  demy  écu  pouc 
cent  écus  »  &  ainii  à  proportion ,  &  c'étoit  au  deffendeur  à  les  leux 
faire  payer,  §.  trifli  Infiitut.  de  a€Hon.  &  ihi  Theofhil. 

^^  Les  Juges  Pedanei  recevoient  aufli  leurs  falaires  des  parties ,  qui 

étoient  deux  écus  d'or  dans  la  conteftation  de  la  caufe,&deuxau«^ 
très  à  la  fin  du  procez ,  en  cas  que  la  caufe  excédât  cent  écus  d'or*. 


^.  TT^N  France  les  falaires  des  Huiffiers  font  taxez  par  le  Juge ,  en 
l^^cas  qu'il  y  a  ait  pour  ce  conteftation  entre  les  parties  ^  quant 
aux  Juges  ils  rendent  la  juftice  gratis  dans  lesafFaire;s  qui  fe  jugent  en 
VAudiance ,  mais  ils  épicent  leurs  jugemens  dans  les  procez  par  écrit. 
Neantmoins  les  Juge  &  Confuls  ne  peuvent  point  prendre  d'épiccs, 
falaires ,  ou  droits  de  rapport  àc  du  confeil ,  ou  autrement  y  à  peine 
de  concuffion  &  du  quadruple  ;  par  la  nouvelle  Ordonnance  titre 
16.  art.  lu 


f. 


TITRE      III. 


• 

St,  ji  ^^^  lt*g(!s  affelleX^  Pedanei. 


cibus. 


LEs  Juges  appeliez  Pedanei ,  ctoint  ceux  qui  jugeoicnt  fans  Tri 
bunal  ^jedemes  ex  imo  loco  ac  humum  ftdibus  cakantes.  Ils  ne  cor 
noifloient  que  des  affaires  de  petite  confequence ,  fçavoir  jufqu 
trois  cens  ecus  d'or,  L  /.  h.  t.  et  Nûv.  82.  c.  7.  Ils  ne  pouvoici 
pas  execUtçr  leurs  Sentences ,  les  Magiftrats  qui  les  avoient  donne 

poi 
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pour  Juges  aux  pvties  avoient  feuls  ce  pouvoir ,  /.  à  Divo.  ij.  fi 
à  re  ludic. 
Ce  Titre  eft  inutile  en  France. 


^^ÊiSÊiSÊ^âà-^^à^SÊ^Êû^Û 


TITRE     IV. 

De  ceux  qui  feuvent  donner  des  luges  y  ou  être  donnez^,  ^,5[^^ 

ae    jodicet 

LEs  Juges  qui  ont  Jurifdidion,  oncle  pouvoir  de  déléguer  leur  d«re,dari- 
pouvoir ,  mais  ils  ne  peuvent  déléguer  le  droit  de  juger  que  les  ''  ^ 
caufès  qui  font  de  leur  Jurifdiction  y  &  entre  ceux  qui  font  dans  leur 
rdTort,  /.  un.  h.  1. 1.  S3.  inji.f.  de  lurifdiif, 

CE  Titre  eft  inutile  en  France,  où  les  Juges  ne  peuvent  déléguer  -^  , 

leur  pouvoir  à  d'autres,  quoy  qu'ils  fufTent  Juges  d'une  autre 
^urifdiûion ,  parce  qu'un  Juge  extra  territorium,  n'eft  confideré  que 
comme  une  perfonne  privée ,  comme  nous  avons  dit  ailleurs. 


TITRE      V. 


Vn  luge  ne  doit  point  juger  dans  fa  caufe.         ^^  ^^  i» 

judiçcr,vcl 

IL  y  a  cette  différence  entre  ces  ternies ,  judicare  é'  jf^  dicere ,  en  j«s  ^^^  ^^^ 
ce  qnejudicat  qui  nullam  hahtt  ImifdiSliommy  comme  font  les  Juges  ^*^' 
appeliez  Pedanei,  &c  c^c  jus  dicere  y  n  appartient  qu'au  ]uge  qui  a 
Jutifdiûion.  Or  les  Juges  ne  peuvent  ny  Tun  ny  l'autre  dans  IcS  ?. 

caufes  où  ils  ont  intereu ,  /.  tm.  h.  u  1 


L 


Es  Juges  en  France  ne  peuvent  juger  dans  les  caufes  dans  Icf- 
quclles  ils  ont  quelque  intereft ,  ou  ceux  de  leur  famille ,  comme 
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fi  une  des  parties  eft  parente  ou  alliée  au  Juge ,  en  ce  cas  il  peut 
être  recufc  ^  comme  nous  avons  dit  cy-devant  fur  le  Titre  it  /«- 
diciis  :  Toutefois  les  Juges  des  Seigneurs  peuvent  connoître  de  tout 
ce  qui  concerne  les  domaines ,  droits  &:  revenus  ordinaires  ou  a- 
fuels  y  tant  en  fief  que  roture  de  la  terre ,  même  des  baux  ^^fous-baux 
&  jouiflànccs  y  circonftances  &  dépendances  ;  foit  que  TafFaire  fût 
pourfuivie  fous  le  nom  du  Seigneur  ou  du  Procureur  fifcal  ;  &  ï 
regard  des  autres  aâions  où  le  Seigneur  eft  partie  ou  intcrcflé ,  le 
Juge  n  en  peut  connoître  y  par  Tarticle  ii,  du  Titre  éies  Âecufimns  „ 
de  la  nouvelle  Ordormance. 


1^^ 


i<Chyi 


K'VwV 


il^Éj^i^'^is 


TITRE      VI. 


ii  fcgiti.      Df  ««^^  quifint  cafahtes  d''efter  ea  lugemenK 

SOMMAIRE. 


mam  per- 
(bnam  ftan- 
di  ia  judU 
cio  habcâty 

ici  non.     j^  Jugement  nndu  contre  ceux  ijui 

font  incapables  d'efter  en  lu^e- 
ment,  c]tnuL      ^ 

2.  Bfckves  incapables  iejter  en  ju^ 
gement. 

3.  Si  les  fis  de  famille  peuvent  ej^er 
en  jugement. 


1. 


4.  Quid  des  femmes  mariées. 
/.  Si  les  jugemens  rendus  contre  Us 

mineurs  &  les  fis  de  famille^ 

font  nuk  en  France 
6.  Quid  de  ceux  rendus  contre  U^ 

femmes  mariées. 


UN  Jugement  rendu  entre  ceux  qui  (ont  incapables  d*cffcr  c! 
jugement^  eft  nul ,  comme  font  les  enfans  ,  las  pupilles  fan 
l'autorité  de  leurs  tuteurs ,  &  les  mineurs  uns  celle  de  leur  eu 
tatcurs^  /.  r.  d*  2-..  fo.  t,  L  univcrfs.  11.  inf  qui  dar.  tut.  l.  fcnuU.  fif.J 
adverf  rem  judic.  en  forte  que  les  jjjgeniens  rendus  contre  un  ml 
neur  fans  cette  autorité  font  nuls  i^/i  jure ,  fans  qu  iî  foie  befoin  d 
reftitutfon^pour  les  faire  déclarer  tels ,/  4. fif.fi  adverf.  te  judic. ^^ 
pour  cette raifbn  que  les  mineurs  qui  n*onc  point  de  curatcurs,quafl 
ils  font  pourfuivis,  font  obligeai  d'en  recevoir  contre  leur  volenc 
§.  item  inviti^  Infit.  de  curât. 

Les  efclaves  font  auflî  incapables  de  comparoir  en  jugcmci 
dans  les  cauiès  civiles ,  parce  qu'ils  font  incapables  du  Droit  Citi 
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i. /-  et  7*fif^  de  judic.  é*  1.44-  §*i-^»  ^^^.  maïs  quelquefois  on  les 
reçoit  dans  les  caufes  criminelles ,  quand  les  crimes  donc  il  s'agit 
font  de  confequence ,  /•  /i.^  d  t. 

Les  fils  de  famille  ne  peuvent  pas  aufli  efter  en  jugement  fans  5. 
le  confcntcmenc  de  leur  père ,  fi  ce  n*eft  pendant  fon  abfence  ,  ou 
qu  il  y  ait  fujct  de  permettre  au  fils  fans  ce  confcntcment  d'agir , 
comme  pour  la  pourfiiite  d'une  injure  confiderablc  qu'il  auroit  re- 
ccuc,  /.  iS.  L  S7.  ff.  d.  t.  L  S.ff.  de  ftocuraU  l.  p.ff.  de  0.&  A.  Il 
peut  toutefois  agir  ou  être  pourfuivy  quand  il  s'agit  de  fon  pécule 
câfirenfe  ou  qtMji  cajtrenfe  fans  le  confentement  de  fon  père  ^  parce 
qu'à  regard  dé  ces  pécules  il  eft  réputé  perc  de  famille  ,  en  forte 
même  qu'il  peut  avoir  procez  avec  (on  père  en  ces  cas ,  /•  j.  C.  &L  4^ 
§.  j.jf.  de  cafir.  fec.  &  L  4.  ff.' de  judk. 

Les  femmes  ne  peuvent  pas  auffi  efter  en  jugement  fans  le  con*       4 
fentcment  de  leurs  maris ,  parce  qu'elles  font  fous  leur  puiflance ,  fi 
ce  n'eft  en  cas  qu'ils  foient  abfens  ^  arg.  d.  L  iS.  §.  /. 

En  aâion  poi&flbire  le  mineur  peut  intervenir  en  jugement  fans 
rautoritc<lc  fon  curateur,  parce  que  cette  adion  fouvent  ne  fouffrc 
point  de  retardement,  &  qu'il  s'agit  de  violence  &  de  réintégrer 
dans  la  pofG^on  celuy  qui  en  a  été  expulfé,  (ans  que  le  jugement 
du  poffcffoire  puiffe  prcjudicier  au  petitoire  ;  c'eft  pour  cela  que 
quand  il  cft  queftion  du  pofiefioire  les  efclaves  peuvent  efter  en  ju- 
gement pour  leurs  maîtres,/.  3.  h.  /.&  que  l'appel  ne  fofpcnd  point 
le  jugement  du  Juge  intervenu  fur  le  poffeflbire,  /.  un.  C.Ji  de  mo-- 
ment.  ^<^ejf,fuer.  a^U. 

Ous  obfcrverons  fur  ce  Titre  :  Premièrement  que  les  juge-  y 
^  mens  rendus  contre  les  pupilles  ou  mineurs ,  fi  ils  ne  font  af- 
flftcz  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs ,  font  nuls  ipyî  jure  ,  c'eft  pouc 
cette  raifon  qu'en  France  le  Juge  nomme  un  curateur  d'office  au 
mineur  qui  en  eft  dépourveu ,  comme  nous  avons  dit  cy**devant  fur 
le  Titre  de  hisy  €fuin)eniam  dtat.  impetr. 

En  fécond  lieu ,  que  les  fils  de  famille  majeurs  de  vingt-cinq  ans 
peuvent  comparoir  en  jugement ,  foit  en  demandant  ou  dépendant 
fims  le  confentement  de  leur  père ,  parce  qu'ils  peuvent  contrader 
valablement  des  obligations  tant  adives  que  paifives ,  la  puiffancc 
paternelle  n'ayant  pas  le  même  effet  en  France  que  chez  les  Ro- 
mains ,  en  forte  qu'un  fils  qui  eft  encore  chez  fes  père  &  merc  ma- 

Q^q  ij  . 
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jeur  de  vingt -cinq  ans  ,  peut  emprunter  de  Targçnt  ic  s'obligcî 
ainfi  civilement  &C  être  condamne  d'en  faire  le  payement  ;  toutefois 
la  condamnation  ne  peut  pas  être  exécutée  qu'après  la  mort  defon 
pcre  ou  de  fa  naere,  fi  fc*  père  &  mère  ne  luy  ont  fait  aucune  do- 
nation en  avancement  d*hoirie  ou  de  future  ûicceffion ,  pu  s'il  na 
point  de  biens  d'acquifition.. 
4^  En  troifiéme  lieu ,  que  les  femmes  tant  qu*élles  font  en  puKCince; 

de  niary,  ne  peuvent  efter  en.  jugement  fans  le  confentcracnt  de 
leurs  maris ,  fi  ce  n  eft  fuivant  les  limitations  portées  par  rarticlc 
X24.  de  notre  Coutume, en  ces  termes  i  femme  ne  peut  efier  en  juge- 
ment fins  le  confentement  de  fin  mary,  fi  ellf  nefi  autorisée  o/éfi^arec  far 
jiéfike  ydr.  ladite.  fiparatiûP  exécutée. 

Ceft  à  dire  que  fi  le  mary.refufed'autori/èrfafcmmcenunpro- 
cez ,  partage ,  licitationou  autre  a£Uon  concernant  Ces  droits, , elle  fe 
doit  faire  autorizer  en  juftice-  Le  mary  doit  pour  fes  intercfts  rcfufet 
d*autorizer  fa  femme  quand  il  a  fujçt  d'appréhender  une  ifluë  deCr 
avantageufe  de  l'affaire  pour  laquelle  fon  autorité  eft  requifc  ,.afin 
que  la  condamnation  ,.  fcntence ,  ou  jugement  qui  intcrviendroit 
contre  fa  femme  par  luy  autorizée ,  pe  fut  exécutoire  fur  les  biens 
de  la  communauté,,  comme  il  eft  décidé  par  la  Coutume  d'Or- 
léans ,  fi  ce  n  eft  après  la  diflfolution  de  la  communauté  fur  la  parc 
a^ppartenante  à. la  femme  ou  xXcs  héritiers,. ainfi  jugé  par  Arreft 
du  18;  Novembre  1616.  remarqué  par  Tronçon  fur  l'article  124. de 
Diôtre  Coutume  ^  par  lequel  il  fut  ordonne  que  TArreft  intervenu 
contre  la  femme  autorizée  par  jyftice  au  refus  de  fon  mary ,  fer 
roit  exécuté  fur  les  biens  de  la  communauté  ,  après  là  diffoludon 
d'icelle  pour  la  partde  la  femme  ,  ôc  fur  les  propres  de  la  femme 
Tufuffuit  refèrvé  au  mary  jufqu'a  là  difTolùtion  de  ladite  commu- 
nauté. , 

La  femme  mariée  pjcut  neantmoins  cfter  en  jugement  (ans  le 
confentement  de  fon  mary ,  ou  Tautorité  de  j[uftice  à  fon  refus,quand 
elle  eft.  marchande  publique  pour  ce  qui  regarde  le  fait  &c  les  dé- 
pendances de  la  marchandife  publique  dont  elle  fc  mêle,  pour  la- 
quelle elle  peut  valablement  s  obliger,  &c  peut  aufli  obliger  fon maryi 
Miivant..lç$  atticles  254, 155.  &  156.. de  nôtre  Coutume.. 
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TITRE      Vit 


tTt  nem9* 
invitas   a* 


Itrjonne  m  peut  être^  contraint  de  pourjmvre 

une  aé^ion  ^  eu  d'accu  fer.  r«c  »  vei 

**■  a<culirc 

cogjuur, 

SOMMAIRE-. 


n  Si  on  feut  être  contraint  d'agir 

en  jugement. 
2,  Exceptions   eu  cas  efquels  on  j 


feut  être  contraint. 
3.  Si  U  mère  en  France  doit  deman-^ 
der  un  tuteur  afes  enfans. 


C 


r;. 


PErfonnc  ne  peut  être  contraint,  d'intenter  une  a£kion  contre 
quelqu'un,  ou  de  Taccufer  de  quelque  crime,  /,  un.  h.  t..  Il 
nen  eft  pas  de  même  du  dcftcndeur ,  lequel  eft  contraint  de  fe  def^ 
fendre,  ônon  le  jugement  eft  rendu  contre  luy  contre  fa  volonté, 
l'iS' ff.de  r.O. 

Quoy  que  cette  règle  foit  généralement  vraye ,  toutefois  elle  re-       2; 
çoit  quelques  exceptions.  '  - 

La  première  eft>,en  la  perfonne  du  tuteur  &  dû  curateur,  Icf- 
qucls  font  obligez,  yx  officio ,  de  pourfuivre  les  actions  qui  appartien- 
nent à  ceux  qui  font  fous  leur  conduite ,  L  S.ff.  denegot  gefi.  é'  /•  m 
jf  mand. 

La  deuxième  5  eft  à  regard  de  Micritier,  lequel  eft  oblige  de 
pourfuivre  la  vengeance  de  la  mort  du  deftunt,  &  fe  rendre  partie 
contre  fcs  affaflinSjrautrement  il  feroit  prive  de  fafucceflîon  com- 
me indigne  dy  être  admis , /.  i.ff.  dehis  quih.  utindign.^dr  L  9^,  ff^:' 
de  se.  Silan^ 

La  troifiéme ,  eft  à  l'égard  de  la  mcre ,  laquelle  eft  obligée  de  de- 
mander au  Juge  un  tuteur  pour  fon  fils  s'il  en  a  befoin,  /.  /.  inf/. 
^ifet.Jtut.. 


E  que  nous  avons  dit  fur  ce  Titre  eft  obfervé  en  France ,  fi  ce       ^^ 
n'cft  que  la  miere  ne  demande  pas  un  tuteur  au  luge, parce  que 
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le  Juge  donne  un  curateur  aux  enfans  qui  en  ont  bcfoin  par  avis 
de  fes  plus  proches  parens  paternels  6c  maternels ,  &  la  mère  fur- 
vivant  fon  mary  eft  cleuc  de  droit  tutrice  de  fes  enfans  par  le  Juge, 
Suivant  néanmoins  l'avis  des  parcns  des  pupilles,  fur  lequel  il  décerne 
la  tutelle  à  la  mère. 

TITRE      VIII. 


De  ordine 
}udictO(û. 


l. 


X. 


3 


De  tordre  des  lugemens^ 

SOMMAIRE. 


r-  Cûfmexiti  de  ce  Titre  avec  les 

frecedens. 
a.  La  quefiion  qui  fert  de  freju^ 

aux  autres  ,  doit  ejhe  jugée  la 

fremiere. 


i.  Les  caufes  qui  font  de  plus  gr» 
de  confequenct ,  attirent  Us  autres. 

4.  Si  Us  chojcs  criminelles  ô  civi- 
les concourantes  enjèmble  ,  ne  sac* 
cumulent  point. 


IL  arrive  quelquefois  que  plufîeurs  queftions  ou  aftions  concur- 
rent cnfemble.  Se  quelles  doivent  être  jugées  toutes  enfem- 
ble  par  un  même  jugement  ^  ou  que  Tune  doit  être  décidée  avant 
les  autres ,  &  qu  elle  fert  de  préjugé  aux  autres  ,  c*eft  pour  cela 
qu'en  fuite  des  jugemens  &  de  ceux  qui  font  capables  d'y  intervenir, 
il  eft  traité  de  Tordre  qu'on  doit  garder  dans  les  jugemens ,  quand 
plufieurs  queftions  y  doivent  être  décidées. 

Quand  entre  plufieurs  queftions  il  y  en  a  une  qui  fert  de  préju- 
ge à  l'autre ,  celle-là  doit  être  décidée  la  première  :  Ainfî  le  poflei- 
foire  doit  être  jugé  avant  le  petitoire,  /.  ordinarii.  ijAnf.  de  reivin^ 
dicat.  l.fi  de  'vi.ff.  de  judic.  §.  retinenda.  verf  namque.  înfiit.  de  inter- 
di0.  La  queftion  dans  laquelle  il  s'agit  de  là  qualité  d'une  perfonne, 
fçavoir  s'il  eft  libre  ou  efclave,  ingénu  ou  affranchy  ,  fils  ou  non, 
doit  être  jugée  avant  que  la  queftion  principale  de  l'hercdité  foit 
Jugée,  L  i.oi  X.  k  1. 1.  Uher,  S.  inf.  de  hère  dit.  fetit. 

Les  caufes  qui  font  de  plus  grande  confequence,  attirent  celles 

qui  font  moins  confiderables ,  ^r  minorem  caufim  majori  trajudicim 

fcri  mn  éfùrtere  s  major  enim  quafito  minorem  caufim,  ad  Je  trahit,  dit  le 
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^Yuifconfultc  Paul  dans  la  Loy  S4*jf^  defudic.  Ainfi  la  plus  grande 
aufe  doit  être  jugée  avant  celle  qui  eft  plus  Icgcre  ,•  Par  exemple  ^ 
ccluy  cpii  (e  prétend  héritier  &  créancier  d*un  dcfFunt ,  doit  aupa- 
ravant établir  fa  qualité  d'héritier,  parce  de  là  on  jugera  fi  il  peut 
demander  ce  qui  luy  eft  deu  :  car  fi  il  eft  héritier ,  il  ne  peut  de- 
mander fa  dette  >  mais  fi  au  contraire  il  n'cft  pas  héritier,  on  ne  pçut 
pas  1  empêcher  de  la  pourfuivre  contre  Therkier  du  deÔunt ,  /,  /. 
Vif,  de  beudit.  a^ion. 

Pareillement  il  faut  pourfuivre  premièrement  la  propriété  d'un 
fond ,  avant  que  de  pourfuivre  une  fervitude  qu'on  prétend  ctro 
dcucà  ce  fond,  KJifundum.  i6.  &  L 17  ^jf.de  exception.  Voyez  la  Ju- 
jrifpmdence  du  Digefte  ad  titul.  de  exception. 

Les  caufes  criminelles  &:  civiles  concourantes  enfemMe  ,-nc 
l'accumulent  point ,  &  parce  que  celles-là  font  de  plus  grande  confe* 
quence,  c'cft  pourquoy  elles  doivent  être  jugées  auparavant  :  par 
exemple  fi  un  héritier  teftamentaire  pourfuic  la  fucceffion  ex  tefia- 
mento,  &  que  le  teftament  Ibit  argué  de  faux ,  la  queftiondc  faux  doit 
eue  jugée  auparavant,/- i!r//.  A. /..  Toutefois  la  caufe  civile  concouran- 
te avec  une  caufe  criminelle  y  doit  être  vuidéc  auparavant  ,  au  cas 
^'il  fut  bien  defavantageux  au  demandeur  que  la  cau(e  criminelle 
m  jugée  devant  la  civile  ^  ce  qui  arriveroit  fi  il  étoit  queft'ion  de 
tapofleffion  d'un  fond,  duquel  le  demandeur  auroit  été  expulfë  par 
ibrce,en  ce  cas  il  pourroit  agir  par  laûion  de  vi  pu&/ica ,  ovc  pzr  l^in" 
terdit  unde  a»  s  mais  parce  que  pendant  que  la  caufe  criminelle  de 
v/feroit  inftruite  &  jugée,  le  demandeur  feroit  privé  de  Tutilite 
de  la  poileiTion  du  fond ,  qui  eft  de  très- grande  confequence ,  §.  éjuis 
Inpt.  de  interd.  ceft  pourquoy  la  caufi:  civile  en  ce  cas  doit  être  ter- 
minée auparavant. 

Ce  que  nous  avons  remarqué  fiir  ce  Titre  eft  obîervé  en  France^ 


TITRE      IX. 

2)if  ht  conteftation  en  taufi. 

A  conteftation  en  cau(é  «ft  le  commencement  du  procez ,  & 
elle  ife  £ut  quand  le  defi^deur  a  propofé  (es  de^nces  devant 


E)e  lit» 

xoatelUno* 
ne. 


jit  Ll V.  I  IL  T I T.  X.  Quand  on  demande]  &c^ 

le  Juge  contre  les  concluiîons  du  demandeur,  lu  tunccontefiatàvide^ 
tur^  çum judcx fcrn^rrationcm  negotii  caufim  Auàire  xdpt y  L  \.h.  /J 
Ainfî  trois  chofcs  fqnt  la  conteftation  en  caufe ,  fçavoir  la  demande 
du  demandeur.,  les  deffenfes  du  dtffcndcm  ^  é*  judids Mdiefaia. 


p 


fccitioiu* 


Ar  l'article  13.  du  Titre  des  contefiations  en  canfe,  de  la  nouvelle 

Ordonnance  la  conteftation  en  caufe  fe  fait  par  le  premier  re* 

glemcnt ,  appointement  ou  règlement  qui  intervient  après  les  def- 
fenfes  fournies  ^  encore  qu*il  n'ait  pas  ctc  fignifié. 

TITRE     X. 

f>e  piuti»  Quand  on  demande  plus  qt^il  nejt  deu, 

PAr  Tancienne  Jurifprudence  celuy  qui  demandoit  plus  qu'il  ne 
luy  ctoit  deu  ,  perdoit  fa  caufe  &  le  droit  qu'il  avoitde  pour- 
fuivre  fa  dette ,  mais  cela  a  été  abroge ,  &  cette  Jurifprudence  aa 
lieu  qu'en  un  cas ,  qui  eft  quand  le  créancier  a  exigé  par  dol  & 
frauduleufement  du  débiteur  une  promelTe  contenant  une  plus  gran- 
de fomme  que  celle  qui  luy  ctoit  deuë,  &  qu'il  a  pourfuivy  le  dé- 
biteur en  vertu  de  cette  promefle  &  obligation  pour  avoir  le  paye- 
ment de  la  fomme  y  contenue  &c  que  la  caufe  a  été  contcftée ,  /• 
uU.  h.  t.  Que  fi  ayant  la  conteftation  en  caufe  le  créancier  a  refor- 
me fa  demande  &  n'a  demande  que  la  fomme  qui  luy  étoit  deué , 
il  ne  perd  pas  fa  caufe ,  parce  que  n^n  plus  fetiijfe  videtur ,  fcà  tm- 
iumfetere  njoluijfe,  /.  is-ff^  rem  rat.  hab.  Voyez  nos  Infti tûtes  (ur  cette 
inatiere ,  touchant  la  peine  portée  par  le  Droit  ancien  contre  ceux  qui 
demandoient  plus  qu'il  ne  leur  étoit  deu,  &:  comment  on  peut  de- 
mander plus  qu'il  n'eft  deu ,  ad  tittêi.  de  ai^ion.  in  fexta  divif  a£Ho. 
jag.  41^.  éfeqq^ 

PAr  notre  ufage  celuy  qui  demande  plus  qu'il  ne  luy  eft  deu* 
^  plus  qu'il  ne  juftifie  qu'il  luy  eft  deu,  eft  condamné  aux 

dépens 


LiV.  III.  TiT;  XI.  SDw  Delaisl         515 

jiépens  de  la  caufe  en  cas  que  le  deffendeur  luy  fafle  cfFrc  réelle  de 
ce  qui  luy  eft  légitimement  deu.  Ccluy  qui  a  demandé  dans  un 
exploit  plus  qu'il  ne  luy  eft  deu ,  peut  en  jugement  reformer  (a 
demande. 


siii 


T  I  T  R  E      X  I. 

'  Du  DeUifl 


«Il 


De<IilfttùiS 


N 


TITRE      XII. 

Des  jours  non  flaidoyabUs. 

« 

Ous  avons  explique  ces  deux  Titres  dans  le  Digefte  fur  le 
Titre  de  Fcriis  &  I>iUtmilms  &  Mverjîs  temfûribus. 


De  F<;ru4| 


TITRE     X  1 1 1. 

De  la  lurifàiBion  de  tous  les  luges ,  &  des  luges  SâiJlif'' 

comfetens,  ^t/"* 

foro  com*!i 

NOus  avons  expliqué  dans  le  Digefte  ce  qui  regarde  la  Jurif-  P^^^ 
diâion  dd  titul.  de  ImJ2U£f.  &  ce  qui  appartient  à  la  compe^ 
tence  des  }uges  ^  ad  tituL  de  luàic.  {^  ubi  quifquc  agcrt  vci  c^nvcniri 
dcicat. 


Rt 
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TITRE      XIV. 

«5aSdoim'£^j  q^upillesy  lès  Veuves  ^  &  autres  ferfinnesfavo-- 


peiator 
ter  Pupilles 
vcl  Viduas, 
Yel  alias 
mifcrabiles 
^erfoDas 
cognofcac  » 
&  ne  exhi- 
hcantar. 


rables  peuvent,  faire  venir  leurs  parties  par^ 
devant  tÈmpereur  y  mais  elles  n'y  peuvent 

pas  eflre  attirées. 


b 


SOMMAIRE. 


r>   Privilèges  des  Pupilles  &  des 

Veuves, 
z.  Le  non  privilégié  he  peut f as  faire 

affigner  le  privilégié fardevant  le. 


luge  de  fin  privilège. 
3.  Ordonnance  de  lufiinian  deffen-- 
dant  daffigner  les   Provinciaux, 
hors  leur  Province, 


IL  cft  traite  dans  ce  Titre  &  dans  lés  treize  fuivans ,  dès  Juges. 
competens  à.  Tcgard  de  certaines  pcrfonnes  &  de  certaines  caufes.. 
La  Conftitution  contenue  fous  ce  Titre  accorde  deux  privilè- 
ges, aux  Pupilles ,  aux  Veuves ,  &  à  quelques  autres  perfonncs  dir 
gnes  de  faveur ,  comme  font  ceux  qui  font  foi  blés  &  malades  de 
maladies  incurables,.^  ceux  qui  fe  trouvent  expofez  aux  injures 
de  la  fortune*.  Le  premier  eft  3  qu'ili  peuvent  faire  venir  ou  ap- 
peller  pardevant  le  Gonfeil  du  Prince  leur  adverfairc,.en  cas  qu'ils 
craignent  fà  faveur  auprès  du  Juge  ordinaire..  L'autre  e(l,.quilsne 
peuvent  être  attirez  hors  le  Juge  de  leur  domicile  ,  foit  pour  re- 
pondre pardevanjt  un  autre  Juge  ou  pardevant  le  Prince,  de  peur 
qu'ils  ne  foient  opprimez  des  dépenfes^  &  des  frais  qu'il  leur  fau- 
' droit  faire  pour  le  voyage,  i8c  que  pour  cette  raifon  ils  ne  fuflent 
obligez  d'acquiefcer  aux  demandes  de  leurs  parties,  /.  un.  Ij.  u 

Quand  il  y  a  procez  entre  ces  fortes  de  perfonnes  ,1e  demandeur 
ne  peut  pas  faire  venir  fa  partie  qui  eft  digne  de  la  fayeur  du  Prince 
pardevant  luy ,  mais  il  doit  le  faire  venir  pardevant  fon  juge  ordi- 
naire, félon  le  fehtiment  commun  des  Dôfteurs ,  parce  que  le  pri- 
vilégié ne  peut  pas  ufer  de  fon  privilège  contre  celuy  qui  joint  du 
mime  privilège,  /.  //.  inf-ff.  de  minon. 


r 
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Depuis  rEmpcrcur  Juftinian  dans  fa  NovcUc  86.  a  ordonné  que 
fa  Provinciaux  ne  fufTent  plus  appeliez  hors  leur  Province ,  non 
pas  même  par4evani:  Ip  Tribunal  du  Prince.  Toutefois  cette  Con-- 
ftitution  gcneralp  n'empêche  pas  que  ceux  dont  il  eft  parle  dans  ce 
Titre,  n'y  puifTent  faire  venir  leurs  advcrfcs  parties  félon  l'opinion 
des  Docteurs ,  fondée  fur  la  Loy  in  Mo  So  ff.  de  R.  I.  dans  laquelle 
il  eft  dit  qnt  injure  n$n  fieciei  fer  gennsy/èd generiperjheciemderogafur. 
Ce  Titre  eft  inutile  en  France  ,  où  les  Juges  font  competans 
pour  les  caufes  des  Pupilles,  des  Veuves,  &  autres  per fonnes  ; 
Voyez  au  furplus  TOrdoxmance  des  Committimm. 


%^ 


TITRE     XV. 

0«  les  crimes  doivent  ejire  jourJUivis,  SLiÈ»*^ 


SOMMAIRE. 


gi  cpouc4il( 


!•  Le  Criminel  doit  être  fourfiivj 

PB  il  a  commis  le  crime ,  é'four- 

ijuoy. 
2.  Si  le  criminel  peut  décliner  la 

lurifdi£Hen  du  lieu  où  il  4  corn- 

mis  U  crime. 
5.  Vn  criminel  peut  être  fris  ér  ap^ 

frehenie  en  quelqut  liau  qu'ilji 

trouve. 

4.  ^tumd  il  y  a  lieu  i  U  freven- 
tion. 

5.  Ou  devrait  efire  juge  celuy  ^i 


auroit  donne  ordre  de  commettra 
un  crime. 

6.  Ordonnances  conformes  au  Droit 
Romain. 

7.  Privilèges  des  Con/èiBers  de  U 
Cour  de  n' efire  j^gc\jl^c  far  U 
Parlement. 

8.  Privilège  des  Bourgeois  de  Para 
de  n' efire  condamneT^que  far  U 
Prevot  de  Paris. 

9.  Si  un  Etranger f  eut  efire  condam^ 
né  en  France. 


^^Eluy  qui  a  conunis  un  crime  doit  être  pourfuivy  pardevantle 
\.]ugc  du  lieu  où  il  Ta  commis ,  /.  i.  h.  t.  en  forte  qu'il  eft  fujel 
à  la  Jurifdiûion  de  ce  Juge  comme  étant  fon  Juge  competant  en  ce 
fas  qui  doit  juger  de  la  peine  qui  eft  deuc  au  crime  qu'il  a  commiV, 
ibit  qu'on  la  pouj^fuive  criminellement  ou  civilement  :  Intra  frovîn^^ 

àam ,  in  quafkcinu^  fcrfctratmn  efi,  is  qui  f effet  ravit ,  fublicis  legibui 

Kr  ij 


»  « 
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fibncituT  nec  fori  frdjcriftione  utitur,  L  2.  inf.  uhi  Sénat,  velclar» 

La  raifon  cft ,  que  ccluy  qui  pourfuit  la  vengeance  du  crime,' 
le  prouve  plus  facilement  dans  la  Province  où  il  a  été  commis  que 
dehors^  /.  j.  inf.  de  ratiocin.  tamfnblic.  quàmpriv.  6c  afin  de  doiiocr 
exemple  dans  la  Province  où  le  crime  a  été  commis, fuivant la Lo^ 
€afitalit$m.  §.  fimofis.ff.  de  fœn^  où  le  Jurifconfoltc  dit ,  famofos  Utr^^ 
nés  in  iû  locis  uhi  grajfati  funt^furckjiffndos  cmrplurihm  flacuit  /  ut  f^ 
iônffeBu  déterre antur  alii  ab  eiJUetn  facinoribus  y  &fiUtio  fit  cognatts  (^ 
^fjinihus  interemporum ,  eodem  loco  fœni  redàiti  in  ijuo  latrones  hmncHrji 
fecijfent.  De  plus  il  feroit  oblige  d'aller  hors  la  Province  &  de  fair< 
y  de  grands  frais ,  &  peuc-érre  plus  grands  que  l*aftaire  ne  meriteroir  ; 

f-'.  ,1  fie  dautant  que  cela  a  écé  introduit  en  faveur  de  ccluy  qui  pour- 

\  fuit  un  crime ,  il  y  peut  renoncer ,  if,  le  pourfuivre  pardevant  \t 

Juge  de  fon  domicile ,  /.  z.fuf.  de  ImifâiH.  &  L  ult.  inf.  ubi  in  rem  aéh'û. 
^  %0  L'Empereur  Juftinian  dans  fa  Novelle  6^.  c.  /.  de  laquelle  cft 

tirée  TAuthentique  qua  in  Provincia  h.  /-  a  ordonne  qu^un  crimi- 
nel ne  pût  pas  décliner  la  Jurifdidion  du  Juge  du  Leu  où  il  a  com- 
mis le  crime  fous  prétexte  de  privilège ,  fi  ce  n'eft  que  le  Prince  en 
renvoyé  la  connoifl'ance  pardevant  un  autre  Juge^ 

Vn  criminel  peut  être  pris  &  appréhendé  &:  puny  en  tout  Ticm 
où  il  fe  rencontre  quoy  que  hors  la  Province  où  il  a  commis  le  cri- 
me y  /.  /.  '(jr  z.  h.  t.  parce  qu'autrement  les  délits  pourroient  être 
impunis ,  toutefois  le  Juge  du  lieu  où  il  a  commis  le  crime  pcutlc 
redemander  au  Juge  du  lieu  où  il  a  été  pris ,  afin  de  le  punir  ,&  il 
cft  obligé  de  le  luy  renvoyer  fi  le  crime  eft  confiderable ,  Nov.  134^ 
€.  f.  Se  ce  pour  faire  exemple  dans  k  Province ,  &  pour  donner  la. 
terreur  à  d'autres  qui  pourroient  être  complices  du  mcme  crime, 
pourvcu  que  la  caufe  ne  foie  point  conteftée ,  car  te  Juge  étant  (aifi 
de  la  caufe  par  la  conteftation  il  auroit  prévention  à  tout  autre ,  fie 
il  ne  feroit  pas  obligé  dereavoyer  le  criminel,  c'eft Topinion com- 
mune des  Doreurs. 

C'eft  ainfi  qu'il  faut  entendre  la  Loy  i.  B.  t.  où  il  eft  dît  que 
qudfiiones  criminum  ferfci  dehent  ubi  eommijjàjunt  vel  inchoata  ,  ^vel  uhi 
reperiuntur  qui  rei  e^e  ferhibentur.  Donc  fi  le  Juge  du  domicile  a  com- 
mencé de  connoître  d'un  crime  &  qu'il  ait  prononcé,  fon  jugcmenr 
doit  être  exécuté  ,  ubi  enim  jucUçium  cœftum  efiy  ibi  ferfci  débet  ^^L 
iieftum.ff.  de  judic. 

Que  fi  plufieurs  Juges  concouroient  enfcmble  ayant  le  même 
pouvoir  de  juger  le  crime  commis ,  en  ce  cas  il  y  a  lieu  à  la  pré- 
yentioii,.  en  forte  que  celuy  qui  fe  fera  fkifi  du  criminel  ;i  aura  le 


r 
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|K>uvoir  de  le  condamner  ,  l.  7.  /.  uhi  cœftum.  ff.  de  juMc.  Ce  qui 
^uriveroic  fi  un  crime  ctoit  commis  fur  les  confins  de  deux  Ju^'îC- 
di£bk>ns ,  comime  û  un  meurtre  y  avoir  ctc  commis ,  en  ce  cas  U 
cormoidance  en  apparciendroic  à  Tun  &  à  l'autre ,  &:  la  piévcntioa 
aurait  lieu ,  argum.  kg.  i. 

Celuy  qui  auroit  donne  ordre  de  conunettre  un  crime ,  devroit 


cdndanme 


.  pas  tant  de  Tordre  qu'il  a  donné ,  parce  que  rurfe  mandatum  non  ^bU^ 

gtty  mais  de  l'exécution  fui  vaut  fon  ordre ,  félon  l'opinion  des  Do- 

ftcurs,  lu/.  Clar.  %.  fn.  qudjl.  3S.  num.  6.  Decian.  lib.  4.  c.  17.  Fachin. 

m.f.c.2.  2é.  parce  que  ^ui  fer  alium  facù ^  per  Je  faere  videtWy  t,  qn% 

fer  alium.  de  K.  J.  in  6.  L  1.  §.  dejtcijfe.ff.  de  vi  é*  vi  arm. 


PAr  Tarticle  ^y.  de  l'Edit  de  Moulins,  &  par  les  articles  i.  icu  €. 
tit.  I.  du  Code  crimmel^  le  délit  doit  ccrc  pourfuivy  &  puny 
pardevant  le  Juge  du  lieu  où  il  a  ctc  commis  fuivant  le  Droit  Ro- 
main, en  forte  que  le  Juge  du  domicile  de  laccufé  cft  obligé  de 
le  renvoyer  pardevant  le  Juge  du  lieu  où  le  crime  a  été  fait,, s'il  en 
cft  requis.  Et  l'article  i.  de  la  nouvelle  Ordonnance  criminelle  veut 
que  le  criminel  foit  renvoyé  aux  frais  de  la  partie  civile  ^  s'il  y 
eo  a ,  finon  aux  frais  du  Roy  ou  des  Seigneurs. 

Quant  au  conflit  de  jurifdiftion  entre  les  Juges  des  lieux  &  les 

Officiers  des  Troupes  pour  raifon  de  la  connoiflance  des  crimes 

commis  par  les  Officiers  ou  Soldats  des  Troupes  d'Infanterie,  par 

l'article  43.  des  Ordonnances  faites  par  fa  Majefté,  le  15.  May  i66s* 

pour  les  gens  de  Guerre  il  eft  porté  :  Lots  que  Us  officiers  (^  Soldées 

des  Trcitfes  d^  Infanterie  auront  etmmis  quelque  crime  ou  délit  à  l'endroit  des 

Hahiuns  de  Garni  fin  >  la  connoijfance  defiUts  crimes  ou  délits  offartiendr». 

eux  luges  des  lieux  y  fans  que  les  officiers  defdites  Trouves  en  fuiffent  con^ 

Uêitre  en  aucune  manière ,  mais  feulement  de  ceux  qui  fi  commettent  de 

Soldat  à  Seldaty  à  { égard  de fquels  lors  quils  auront  été  confiits$eT^frifin-- 

niersyfi  Majefié  n  entend  f  as  neantmoins  que  les  officiers  de  fis  Troupes 

p^ifftnt  les  retirer  des  prifons  ou  ils  auront  été  mis  ,  fins  prétexte  qu'iU 

devront  connoître  de  leur  crime ,  mais  bien  qu'ils  faffènt  là  requifition  aux: 

Jnges  de  {autorité  defquek  ils  auront  été  emprifonnez,  >,  de  Us  leur  faire  re^ 

mettre ,  à^  qu'en  cas  de  refus  ils  fi  pourvoyent  vers- fi  Majefiéh 

P^r  U  même  Ordonnance  criminelle  au  même  titre,,  article  ^ 

R  r  iiî 
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Taccufc  ne  peut  demander  fon  renvoy  après  que  la  leâure  luy  i 
été  faite  de  <(a  dépofition  d'un  témoin ,  lors  de  la  confrontation. 

La  raifon  eit  ^  que  quand  un  accufé  fouffre  dans  la  confronta* 
tîon  la  dépofition  d'un  témoin  fans  demander  le  renvoy ,  il  eftprc- 
fumé  avoir  renoncé  au  droit  qu'il  avoit  de  le  denundcr  ;  &  cette 
confrontation  eft  en  matière  criminelle  conteftationen  caufe.  Néant- 
moins  quoy  que  le  Sujet  <l'un  Seigneur  ait  fiiby  interrogatoire  ,  & 
procédé  pardevant  le  Juge  Royal,  le  Seigneur  le  peut  revendiquer, 
comme  y  ayant  le  principal  intereft ,  tant  pour  la  punition  du  cri- 
me commis  par  fon  Sujet,  que  pour  la  confervation  de  fajurifdi- 
dion  qui  eft  patrimoniale  :  Voyez  touchant  la  competance  des  Juges 
&:  la  prévention  en  matière  criminelle  ,  ladite  Ordonnance  au 
fufdit  Titre. 
[    7*  Il  faut  excepter  les  Confeillers  du  Parlement  dé  Paris ,  lefquels 

en  cas  de  délits  par  eux  conmiis  ne  peuvent  être  pourfuivis  ny  coti- 
damnez  par  d'autres  que  par  le  Parlement  les  Chambres  âffemblées, 
comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrefts  rapportez  par  Monfieur 
le  Prêtre  Centurie  i.  chap,  80.  Toutefois  un  Confciller  en  ce  cas 
peut  renoncer  à  fon  privilège ,  &  même  obtenir  fon  renvoy  par  let- 
tres du  Roy  en  un  autre  Parlement.  Il  n'en  eft  pas  de  nnêmc  du 
privilège  des  Clercs ,  auquel  ils  ne  peuvent  renoncer ,  çaf.  12.  Ext* 
de  foro  c$mfet.  comme  nous  avons  dit  cy-devant  fur  le  ixxxtdefâH^ 

j.  Il  faut  auflî  excepter  les  Bourgeois  de  la  Ville  de  Paris ,  lefquels 

Tiç  peuvent  être  pourfuivis  encaufes  criminelles- pardevant  d'autres 
Juges  que  ceux  de  cette  Ville  ,  comme  il  eft  porté  par  le  procez 
verbal  de  la  reformation  de  la  nouvelle  Coutume  à  Toccafion  de 
l'article  m.  de  cette  Coutum.e. 

j.  Un  Etranger  qui  a  commis  un  crime  hors  le  Royaume ,  peut  erre 

pourfuivy  &  juge  en  France,  ainfi  par  Arreft  du  treizième  ïévrier 
1671.  rapporté  dans  le  Journal  ài^^  Audiences  tome  3.  chapitre  18. 
deux  Vénitiens  qui  avoient  volé  à  Venize  une  bofete  de  diamans  à 
un  marchand  Arménien,  &  étoicnt  venus  à  Paris  les  expofer  cfl 
vente,  furent  condamnez  aux  Galères  pour  neuf  ans,  quoy  qu'ils 
cufTcnt  allégué  le  declinatoire  ,  &  demandé  qu'on  les  renvoyât  à! 
Venize  pour  là  leur  être  fait  leur  procez.  La  raifon  de  cette  con* 
damnation  eft  que  Texpoûtion  des  diamans  faite  en  cette  Ville 
écoit  un  crime  fuffifant  pour  leur  faire  faire  leur  procez ,  &  poOC 
Tendre  inutile  le  declinatoire  qu  ils  avoient  propofé.  , 

Ayraut  de  Tordre  judiciaire  art.  4.  nrnn.  S.  rapporte  un  Attcffl 
donné  contre  un  Italien  étant  en  Fiance .  accufé  d'avoir  tué  àiBo*' 


\       \ 


■•;  ' 


•V. 


t 


1 1 V.  I II.  T I  T.  X  V T.  ^el  luge  peut ^  &c.  319 

ïctfne  en  Italie  un  Gentil-homme  François  loge  en  fa  maifon  j  &: 
«ce  Arreft  eft  fondé  fur  ce  que  le  crime  a  été  commis  contre  un 
jujct  du  Roy. 

TITRE      X  V  L 


^Quel  Juge  put  juger  de  la  fojfepon. 

CEluy  qui  a  ctc  expulfe  par  force  de  la  pofTeffîon  d'un  fonds , 
peut  fc  pourvoir  pardevant  le  Juge  du  lieu  où  U  violeilce  luy 
acte  Éaicc,  à  caufe  du  délit,,  comme  fi  par  violence  il  a  cté  rete- 
nu dans  un  lieu  pour  Tempêcher  de  venir  dans  le  fonds  de  la  pof- 
feflion  duquel  il  feroit  queftion  j  &  pardevant  le  Juge  du  domicile 
de  celuy  qui  luy  a  fait  la  violence ,  /.  un.  h.  t.  Il  peut  auffi  fe  pour^ 
?oir  SI  raifon  de  la  poflcffion  pardevant  le  luge  du  lieu  où  la  chofc: 
eft  fcituce  de  la  poffeflion  de  laquelle  il  s'agit  ,;âf.  /,  un.- 
Ce  Titre  eft.  d'ufage.. 


Ubi  de  poA 
fc  filon  e  agi 
oporccac. 


TITRE     XVII. 


^arde'vant  quel  luge  on  peut  pourjuivre 

un  Fideicommis.^  p«>  ^i»^ 

tcac. 


Ubi  FiacT. 
comiiTum 


LEs  Fideicommis  peuvent  être  demander  ou  par  a&îon  perfon- 
nclle,  ou  par  a£tion  réelle,  ou  par  aûionhypothequaire  ,  /•  /.. 
inf  commun,  de  légat.  L'aûion  perfonnelle  fe  pourfuit  contre  Theri- 
lici,  ou  pardevant  le  Juge  de  fon  domicile,  ou  pardevant  le  Juge* 
du  lieu  où  cft  la  fucceffion ,  /.  un.  h.  t.  ou  la  plus  grande  partie  desv 
biens  héréditaires  ,  /.  so.ff^.  de  judic^  L'aclion  réelle  fe  pourfuit  dans, 
les  mêmes  lieux,  &:  dans  la  jurifdidion  du  lieu  où  la  cliofe  pour— 
fiiiviefc  trouve  fcituéc,  fi  le  teftateur  ncn  a  ordonné  autrement,, 
LsS.  /.  /-?-^i.  A  fi  une  certaine  efpece  eft  laiflce  par  Fideicommis  ^, 
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cUc  peut  ctre  pourfuivic  pardcvant  le  luge  du  lieu  où  clic  cft  l 
Ce  Titre  efl"  obfcrvc  en  France. 

TITRE      XVIII. 

Sî^Ti  P^^^'^^!^f  <î^^^  i^g'^  ^0^^  ^/^^^  Pourfùivy  celuy  qui  4 
certo  loco  fromls  UH  Payement  dans  un  certain  Iteu. 


dare    pro- 


^^Eluy  qui  a  promis  de  faire  un  payement  ou  de  donner  qucl- 
\^que  chofe  dans  vm  certain  lieu,  ne  peut  pas  être  pourfuivy 
pairaevant  le  luge  du  lieu  où  il  a  contracté  y  mais  où  il  a  promis, 
de  faire  le  payement ,  /•  uf$.  h,  t.  coftime  fi  étant  à  Rouen  je  pro- 
mets payer  à  Lyon  ^  je  dois  être  pourfuivy  à  Lyon  pour  me  voir 
condamner  à  exécuter  ma  promefle ,  fi  toutefois  le  lieu  où  j  aurois 
fait  la  promeffc ,  ctoit  le  lieu  de  mon  domicile ,  j  y  pourrois  être 
pourfuivy,  /.  hères,  rp.  §.  Ê.ff.  de  judic.  L  /.  2.  & s-ff*  de  reb.  auiont. 
judic.  Pojfid.   Voyez  la  lurifprudence  du  Digefte  ad  Mul.  de  ep  quod 


EN  France  le  lieu  où  le  payement  de  la  chofe  promife  àoïtcxxc 
fait ,  n  eft  pas  attributif  de  jurifdidion ,  mais  celuy  qui  a  pro- 
mis doit  être  pourfuivy  pour  fc  voir  condamner  à  exécuter  fapro- 
mefle  pardevant  le  luge  de  fon  domicile ,  &  non  pardevant  le  luge 
du  lieu  auquel  la  marchandife  ou  la  chofe  promife  doit  êcre  livrée 
ou  payée,  comme  il  a  été  jugé  par  Arreft  du  20.  Novembre  15^4- 
remarqué  par  Bacquet  au  Traite  des  Droits  de  luftice  chapitre  8. 
nombre  27.  Ce  qui  fe  doit  entendre  quoy  qu'il  fe  fût  obligé  fous 
le  Scel  Royal ,  parce  qu'en  France  on  ne  confidere  point  ny  le  lieu 
où  le  contrat  eft  pafTé ,  ny  4e  lieu  où  le  payemient  doit  être  fait , 
mais  feulement  le  domicile  ordinaire  du  débiteur.  Les  Sceaux  ne 
font  point  en  France  attributifs  de  junfdiâion  ^  exceptez  ceux  de 
Pans  ,  d'Orlcans  ,  &  de  Montpellier  ,  la  foumiffion  des  parties 
faite  par  le  contrat  n'attribueroit  pas  aufli  au  luge  le  droit  de 

lurifdidion 
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)urifdiâ:ioii  fur  le  débiteur,  s'il  nctoit  pas  le  Juge  de fon  domicile; 
k  nonobflant  telle  foumiffion  le  dcfFcndeur  pourfuivy  pardevant  le 
Juge  à  la  jurifdiâion  duquel  il  fc  feroit  fournis  par  une  foumiffion 
fpecialc,  pourroit  décliner  fa  jurifdiftion  &  le  Juge  feroit  obligé  de 
k  renvoyer  pardevaat  le  luge  de  fon  domicile,  parce  qu  en  France 
en  aâion  pcrfbnnelle  le  demandeur  cft  tenu  de  pourfuivre  le  def- 
fcndcur  pardevant  (bo  luge  ;  amfi  qu'il  eft  porté  par  les  articles 
9. 10,  U  II,  de  TEdit  en  forme  de  Déclaration  fait  par  le  Roy 
Henry  1 1.  fur  le  Règlement  entre  les  Baillifs  &  Prévôts  Royaux 
vérifie  en  la  Cour  le  30,  luillet  xjtfo.  Par  cet  Edit  a  été  abrogé 
Tarcjclc  14.  de  TOrdonnance  faite  à  Cremieu  concernant  les  fou- 
mi/Eons  fpeciales  &  précifes  faites  par  les  parties. 


TITRE      XIX. 

Pardevant  quel  luge  ïaStion  réelle  doit  efire 

fourfiivie. 


Ubi  in  rrm 
aâio  ;cxcr- 
ccri  dcbeat. 


Uoy  que  Taftion  réelle  foit  intentée  contre  le  poffeffeur  d'une 
^^/chofe,&  quainfi  elle  puiffe  être  pourfuivie  pardevant  le  luge 
dcion  domicile,  toutefois  elle  peut  être  intentée  pardevant  le  luge 
du  lieu  où  elle  eil  fcituée ,  parce  que  cette  adion  regarde  plutôt  la 
chofc  que  la  perfonne,  ce  qui  ne  s  entend  pas  feulement  d'un  im- 
meuble ,  mais  auffi  d'un  meuble,  /.  /.  2.  et  i-  h*  t.  é*  /•  quod  legét^ 
tur.  si.in  f.  ff.  de  judk.  En  forte  qu'il  eft  au  choix  du  demandeur 
de  pourfuivre  cette  action  ou  pardevant  le  luge  du  domicile  du 
poflcllcur  ,  ou  pardevant  le  luge  du  lieu  où  la  chofe  eft  fcituée^ 
Le  demandeur  pourfuit  par  cette  action  celuy  qui  fe  trouve  au 
temps  de  l'action  poffefTeur  de  la  chofe ,  quoy  qu'il  ait  eu  la  pofTef- 
fion  d'un  autre ,  ainfi  cette  aâion  eft  intentée  contre  l'acheteur  de 
la  chofe ,  &  non  pas  contre  fon  vendeur ,  &  l'acheteur  ne  peut  pas 
demander  que  la  caufe  foit  renvoyée  pardevant  le  luge  du  vendeur, 
/•  /.  k  A  II  peut  feulement  fignifier  à  fon  vendeur  comme  fon  ga- 
rand ,  la  pourfuite  qui  eft  faite  contre  luy  à  raifon  de  la  chofe  qu'il  . 
luy  a  vendue,  pour  venir  prendre  fon  fait  &  caufe,  &  le  deftendre 
en  jugement  à  (es  rifques  &:  fortunes  d*  A  /«  &  A  venditçr^  i-P-jf^  dejudic^ 

S  s 
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Que  fi  eeluy  qui  poffedc  pour  un  autre  ,  comifac  un  fcrnucr^ 
câ:  pourfui vy  par  cette  aâion ,  il  doit  déclarer  le  nom  de  celuy  pour 
lequel  ï\  pouède  y  6c  lùy  dénoncer  la  pourfuke  qui  luy  eff  faite  ^  Se 
le  Juge  en  ce  cas  doit  donner  un  delay  TufETant^afin  que  le  proprié- 
taire de  la  chofc  puiiTc  fc  tranfportcr  fur  les  lieux  pour  fe  défen- 
dre,  fçavoir  de  4«  6.  8.  ou  s.  mois  félon  la  diftauce  des  lieux  ^/.2v 
k»  t.  &  Novel.  âjf.  c.  2^ 

Ce  que  nous^  avons  dit  fur  ce  Titre  ctt  obfcrvé  en  France^ 


TITRE    XX. 


J«iin%''r  l^ardevant  quel  Juge  le  fetitoire ,  ou  fopjfoire  dtunc 
KV^:!  fuccepon  feut  ejire  fourftù'uy. 


fcripti  in 

fiuhie'^de*  j[^domicile  du  défendeur ,  ou  pardevant  le  juge  du  lieu  où  les 


Icripîi 
pottcdionc 


nitti    po- 
fiulau 


E  petitoirc  d\ine  (îicceflîon  (e  pourfuit  ou  pardevant  le  Juge  da 


biens  héréditaires ,  ou  la  plus  grande  partie  d'iccux  fe  trouvent,  t 
le  défendeur  y  a  fon  domicile  ,  ou  qu*il  s'^y  rencontre ,  /.  un.  h.  n 
parce  qu'autrement  il  (èroit  obligé  de  faire  des  frais  confiderabJc- 
meiït  pour  venir  fe  défendre  dans  un  autre  lieu  qUc  celuy  de  fon 
domicile.  Mais  l'héritier  pourfuit  le  poflcfloire  d'une  (licceffion  ait 
lieu  où  les  biens  de  la  fucceffion  font  dcitucz ,  d.  l.  un.  h.  t.  La  rai- 
fon  eft ,  que  le  podcffoire  regarde  les  chofes  héréditaires ,  &  par- 
tant il  doit  être  demandé  pardevant  le  Juge  du  lieu  où  les  biens  de 
la  fucceffion  font  fcituez.. 

Ce  que  nous  avons  remarqué  fur  ce  Titre  eft  d'ùfage  en  France^ 

TITRE     XXI. 

/ 

tiocinîis  ti  Pardevant  quel  luge  an  doit  rendre  compte  de  fi» 
îSm  "pti-        admimftratton  tant  publique  que  fartietdiere* 


Tans    agi 


L 
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Xdent  plntQt  la  cfaofe  admintftroe  que  la  perfonne ,  quoy  qu  elle 
^  ;  <d)iligée  -prcfonnelleinent  à  raifon  de  fa  geftion  :  &  partant  fi 
k  tutenr  ^cflJc  x:pra£eur  :ou  tout  autre  adminiflratcur  des  affaires 
d'autruy  a  adminiftcé  liors  le  lieu  de  Ton  domicile,  il  peut  être  pour- 
Aiivy  [Kurdevant  le  Juge  du  lieu  où  il  a  adminiftré  pour. ren4re  com- 
pte de  fou  adminîftradon  ^Lu&  u  h.^t.  La  raifon  cft ,  qu'en  ce  lieu 
il  peut  plus  facilement  juftifier  Téquité  de  (à  conduite  &c  de  fon 
adminiftration  par  des  titres  èc  par  d'autres  preuves ,  que  dan^  au*- 
cun  autre  lieu  5  de  forte  qu'il  ne  peut  pas  décliner  la  jurifdidion  du 
îugc  d'iccluy  fous  prétexte  de  quelque  privilège ,  d.  l.  2. 

Ce  Titre  cft  obfervc  en  France,  comme  nous  avons  remarque 
dans  le  Digefte ,  fur  le  Titre  de  Itidkiis ,  pag.  zoi.  fuivant  les  Ar- 
rc&s  fur  ce  intervenus  de  la  nouvelle  Ordonnance  au  Titre  de  U 
niditUn  des  am^ts ,  article  1. 

m 
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BS* 


Pardevant  quel  luge  la  quefiion  de  tétat  d'une      Sus 'agi 

ferfinne  doit  efire  agitée.  ^^^^^^ 


QUand  il  cft  queftion  de  fétat  d'une  perfonne ,  le  demandeur 
doit  faire  affigner  le  defFendeur  par  devant  le  Juge  de  fon  do- 
micile L  3*  &  4^  h.  t.  Or  l'état  d'une  perfonne  eft  la  condition  dans 
laquelle  il  vit,  qui  confifte  dans  ces  trois  chofes,  fçavoir  dans  la 
liberté ,  dans  le  droit  de  Roargeoifie .  &  dans  le  droit  de  famille , 
•c'eft  à  dire  d'ctre  père  ou  £ls  de  famille. 

La  queftion  de  l'état  eft  préjudicielle  &  elle  fert  de  préjugé  à 
la  queftion  qui  en  dépend ,  &:  elle  doit  être  jugée' auparavant,  com* 
me  nous  avons  dit  cy-deflus  fur  le  Titre  de  ordin.  judkior. 

Les  queftions  dans  lefquels  il  s'agit  de  l'état ,  doivent  être  agi- 
tées oardevant  le  Juge  où  le  defFendeur  a  fon  domicile  ,  fans  qu'il 
puifley  être  dérogé  par  quelque  privilège  que  ce foit  d'autre  Juge, 
i-  S.&  4-.  h.  t.  L  4.ff*Jî  ingtn.  c£e  dket.  Que  fi  un  efclave  s'cft  re- 
tiré de  chez  fon  maître ,  &  qu'il  fe  prétende  libre  dans  une  autre 
Province  où  il  fera  pris ,  il  doit  être  renvoyé  dans  la  Province  delà- 

quelle  il  s'eft  retire,./.-/,  h.  t. 

s  s  11 


I 
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Les  queftions  de  rétat  doivent  être  agitées  pardevanc  les  Juges 
fouverains ,  comme  font  les  Confuls  dans  la  Yillc  de  Rome  ou  les 
Préteurs  ;  &c  les  Gouverneurs  dans  les  Provinces  y.  l.  uÈ^h.  t»  L  nm 
dfJHnffê€ip»s.  }2.  §.  de  lihtralu  7.  ff.  de  receft.  athitr. 

La  qucftion  d'ingenuitc  peut  être  agitée  pardevant  le  Gouyci- 
neur  de  Province^  après  cinq  ans  ainfi  que  les  autres  caufes^/.WAifr.fc 

Ce  qui  eft  traité  dans  ce  Titre  eil  de  peu  de  confequencc  dani 
isiôtrc  Jurifprudence  ,^  comme  le  Ledcur  peut  remarquer*. 

TITRE     XXIIL 

TmSli A  Pardevant  quel  lugt  on  peut  fourfaivre  ceux  cju'on 
ahivc'ccn.      frétenJ  eflre  du  corps  des.  Decurions  our  de  U 
tïilutur.^''  ^arde  du  Gouverneur  de  Province^ 

CE  Titre  traite  delà  condition  dès  perfbnncs^,  comme  (Ton pré- 
tend que  quelqu'un  foit  de  l'Ordre  des  Decurions  ,,oci  du  nom- 
bre- des  Huiflicrs  du  Gouverneur  de  Province ,  &:  (î  telles  perfon- 
nés  fe  font  retirées  pour  éviter  les  Charges  aufquclles  ils  font  fu- 
jpts,  ils  peuvent  être  pourfuivis  pardevant  le  juge  du  lieu  où  ils 
feront  trouvez  :  &  ils  ne  peuvent  pas  décliner  la  Jurifdiflion  fous, 
prétexte  de  privilège,  fi  ce  neft  quilsfe  fbienc  véritablement  en- 
lolcz  dans  l'armée ,  U  i.  &  2.  h.  t.. 
Ce  Titre  eft  inutile  en  France.. 

TITRE     XXIV. 

«tcs^ve?"  Farde'vant  quel  lugr  1er  Sénateurs  &  les  ferjonnes 
dvTilST  aonfiâerables  doivent  efirt  fourfui'v.ie.s  *  en. 

î^^jjtji'^i';  matière  civile ,  ou  crimin.eilt. 

.vcoiaocur. 

Es  Sénateurs  &  ceux  qui  font  appeliez  par  le  Droit  cUn^vm 
[ne  peuvent  être  pourfuivis  dans  la^  Yillc,  de  £U>me  en  macier 
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dnlc  que  pardevant  le  Préfet  du  Prétoire  ou  le  Préfet  de  la  Vil- 
le, ou  le  Maître  des  Offices  ,&  non  point  pardcvant  d'autres  Juges. 
Et  dans  les  Provinces,  pardevant  le  Juge  de  leur  domicile  ^,  ou  dans 
le  lieu  où  ils  ont  la  plus  grande  partie  de  leurs  biens ,  L  2.  L  t. 

Dans  les  caufes  criminelles  les  Sénateurs  &  ceux  que  le  Droit 
appelle  Clarijftmiy  fontaccufez  pardevant  le  Gouverneur  de  la  Pra- 
vince  dans  laquelle  ils  ont  commis  le  crime ,  fans  qu'ils  puiffent  dé- 
cimer la  Jurifdiction  fous  prétexte  de  privilège,  /.  /.  )&./^ parce  que 
die  r£mpcreur  Conflantin  dans  cette  Loy ,  om?fem  huiuJmoS  homrem 
rtâtus  excln^t. 

Quant  aux  pcr fbnnes  illuftres ,  il  n'y  a  que  l'Empereur  qui  ait  le 
droitSc  connoitre  des  crimes  par  eux  commis  &  de  les  condamner^ 
ou  le  Juge  auquel  l'Empereur  aura  donné  le  pouvoir  d'en  connoitre  „ 
/.  uU.  h.U 

Ce  Titre  peut  s'appliquer  à  ceux  qui  ont  droit  de  C^mmîttimas , 
Icfquels  ne  peuvent  être  pourfuivis  en  matière  civile  perfonnelle 
ou  mixte  que  pardevant  Meilleurs  des  Requeftes  de  l'Hofteloudu 
Palais.  Voyez  l'Ordonnance  de  Loiiis  XIV.  touchant  les  Com- 
miccimus. 

TITRE     XXV. 

Dans  quelfes  caufis  les  Sddats  peuvent  décliner  Ja^^J^^^^^ 

iurirdtôlton  des  ftt^res  ordinaires.  tantct  R>n: 

J        J  '  J'     Q  prcfcri- 

ptione     uC^ 

L'Es  Soldats  étans  pourfuivis  pardevant  le  Juge  ordinaire  peu-  P<>^"' 
vent  décliner  fa  JurifdiÛion,  &:  faire  renvoyer  la  eau fe  parde- 
vant leur  Juge ,  c'eft  à  dire  le  Maître  de  la  Milice  ou  le  Maître  àcs  Of- 
fices ,  /.  6.  Juf^.  de  lurifdiil.  omn.  iudic.  L  /.  inf.  de  e'xhih.  rets,  ér  L 
un.  h  t.  Toutefois  il  y  a  certains  cas  efqucls  il  s.  ne  peuvent  pas  dé- 
cliner la  Jurifddion  du  )ugc  ordinaire  pardevant  lequel  ils  font  aL 
fîgnrz.    Le  premier  cft,  quand  ils. ont  renoncé  à  leur  privilège,  A. 
pe»uU.  fuf.  de  ta6t   Le  deuxième ,  quand  ils  ont.dc/ertc ,  parce  qu*ain- 
ix  ils  fc.  font  rendus  indignes  de  piiir  de  leur  privilège.  Le  troifié— 
'  me* quand. il  s'agit  de  crimes  cnorxtxcs  qu'Us  ont  commis.. 

^%  iij> 
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Ceux  qui  font  dans  la  milice  de  la  robe  appeUée  Ugata  mlitia^ 
qui  font  fous  le  Maître  des  Offices ,  peuvent  auffi  en  vertu  àt  leur 
privilège  décliner  la  ]urifdiâ:îoTa  du  Juge  ordinaire ,  fi  ce  neft  quanrf 
ils  font  pôurfuivis  pout  les  Tributs  publics  ,  ou  à  raifon  du  trafic 
qu^ils  pixt  fait,  /.  i.  L  t. 

î^es  Soldats  en  matière  criminelle  ont  leurs  Juges  particuliers  en 
France,  mais  non  pas  pour  les  matières  civiles ,  lefquelles ils pour- 
fuivent  pârdcvant  les  J  ugcs  ordinaires  des  lieux  où  ils  font. 

TITRE      XXVI. 


«1  '.^^^  ^^^^  f^^^  connoitre  des  caufes  du  Fife  ou  de  U 
SÎToin  maifàTi  lU  l'Empereur ,  &  des  Officiers, 


Obi  eau 
ïifcalcs 


numque  c- 


iusagantar.  jp     Es  caufes  du  Fifc  doivent  être  traitées  pardevant  le  Procureur 
^Li  du  Prince  par  un  privilège  fpecial,  telles  que  font  celles  daas 

^cffluelles  il  s'agit  du  prix  dune  cliofe  vendue  par  le  Fifc,  qui  luy 
cft  deu,  L  4.  h.  t.  des  biens  qui  font  adjugez  au  Fifc,  des  amandes 
pécuniaires  appartenantes  au  Fifc ,  des  fueceflîons  qui  font  adjugées 
au  Fifc  à  caufe  de  Tindignitc  de^  héritiers  des  defFunts  qui  onr  né- 
gligé de  vanger  leur  mort,  ou  des  fucceffions  de  ceux  qui  fe  font  de- 

îl&ite  eux  métti^s,  /.  i.  &  2-  h.  t.  & l.M.m  f.  de  hûy  qtu  i^mdifff. 

Le  Procureur  deCefar  connoît  de  ces  caufes  quand  elles  font 
tra^itces  civilement ,  mais  quand  elles  font  traitées  criminellement 
il  n'a  pas  le  pouvoir  4'en  coniioître,  L  3.  h.  t.  C'cft  le  GouYcrncur 
de  Province  qui  en  peut  connoître  &:  qui  peut  condamner  les  cou- 

ipables ,  aux  peines  qui  leur  foiït  deucs ,  parce  que  merum  habit  m- 

^perium  y  d.  L  i. 

'Les  caufes  qui  concernent  la  maifon  de  FEmpereuf ,  ou  les  Of- 
ficiers d'icelles,  fe  traitent  pardevant  ce  Magiftrat  appelle  o«r^j  w- 
rum.^ivAUrum y  qui  a  le  foin  du . patrimoine  particulier  du  Prince, 
/.  <S.  &  fcqcf*  h.  t.  Ce  qui  fè  doit  entendre  en  matière  civile ,  car  en 
matière  criminelle  le  Gouverneur  de  la  Province  cormoît  des  cri- 
mes commis  par  les  Officiers  de  la  nq^aifon  du  Prince ,  /•  /.  &  fifl*. 
hoc  tit$L 


\i'.  •.., 


LIV.  II L  Tl  T.  XXVII.  Quand  il  efi,  &c.  ^j 

n^  ^  Ous  obfèrvcrons  fur  ce  Titre  :  Premièrement  que  les;  eau- 
ï^y  fcs  du  Fifc  ou  du  Domaine  du  Roy  font  traitées  pardcvani; 
la  Cnambrc  du  Trcfor  au  du  Domaine  du  Roy  ^laquelle  cftcoxxL- 
yofcede  Prclîdcns  &  de  Treforiers  qui  font  comme  les  Confcil- 
1ers  de  cette  Jurifdiûion,.  Cette  Chambre  connoît  concurrexnmeixtf 
U  avec  prévention  avec  les  autres  Juges  ordinaires  ^  des  caufcs  do: 
Domaine  du  Roy  &  des  droits  qui  appartiennent  à  la  Couronne  ^ 
non  feulement  dans  le  reifort  du  Parlement  de  Paris ,  mais  aui&dans 
ft>ute  rétendiië  du  Royaume.  Bàcquét  a  traité  amplement  de  cet- 
ft  }uri(cli£tiori  ^  le  Leàeur  y  aura  recours  s'il  en  abefoin^ 

En  fécond  heu  que  le  grand  P rêvât  de  l'Hôtel  cft  Juge  de  la:^ 
Maifon  du  Roy,  &:  il  connoît  dé  toutes  les  caufes  tant  civiles  que  cri^ 
miiielles  des  Officiers ,  &  des  Marchands  privilégiez  fuivansla  Cour. 
C'cft  luy  qui  taxe  le  pain ,  le  vin  ^  la  viande  &  généralement  toate$ 
cbofcs  neceflàires  pour  la  fubfîftance.  Il  connoît  de  tous  les  crimes 
&  déUts  qui  fe  conunettent  à  la  fuite  de  la  Cour  &  à  dix  lieues  ^ 
il  peut  faire  appréhender  les  délinquants  &  leur  Élire  faire  leur 
procez  par  (es  Lieutehans  de  Robe  longue  Souverainement  &  fans 
appel  y  y  appellant  des  Maîtres  des  Requeftes  qui  fe  trouvent  à  la. 
fuite  de  la  Cour. 

Le  grand  Prévôt  a  quatre  Lieutenans  de  Robe  courte  &c  deux 
de  Robe  longue^  lefquels  iugent  Les  caufes  tant  civiles  que  crimir- 
Belles. 


TITRE    XXVII. 

Qu^nâ  il  eft  fermrs  de  frenâfe  ^vengeance  fans  l^autv-  2rf "ntcu' 
rite  dti  luge  fourfij  ou  pour  la  Repuhlitjiue.      ^  dicJ'r^ 

dicarc,  vcÈ 

QtJoy  qu*on  ne  puiflê  pas  fe  faire  juftiGeàfoy-mcmc,parce  qu'on  pubiicam^ 
cft  un  mauvais  Juge ,  quand  on  Tcft  de  fcs  interefts ,  toutefois   '^^®"^"«- 
la  ueceffité  qui  ne  rcconnoît  point  de  Loix  ,  nous  oblige  fouvcnt 
de  ne  nous  attendre  pas  à  leur  autorité  i  elle  nous  contraint  de 
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prendre  vengeance  &  de  tuer  les  Voleurs  qui  nous  dreffent  des  cm- 
bûches  fur  les  chemins  ,  &  ceux  qui  attentent  à  nôtre  vie ,  ou  qui. 
ravagent  les  moiflbns  pendant  la  nuit ,  melius  efi  occurrere  in  temfore^ 
quam fûfi exiium  vindicare,  difènt  les  Empereurs,  in  L  i.  h,  r.  &Ci- 
ceron  dit  en  TOraifon  fro  Milone  ,  efi  hétc  non  fcripta ,  fid  ndta  Ux  ^ 
qtêam  mn  accefimus^  didicimusy  Icgimus,  vcrum  ex  natura  haufimus^tx^ 
frejfimus  :  ad  q»am  non  doVi  y  fedfaSti ,  non  infiltm ,  fed  imbuti  fnmês  : 
m  fi  vit  A  no  fit  a  in  aliqaas  infidias  y  fi  in  vim,  in  te  la,  aut  latronum  M 
inimicorum  incidifitty  omnis  honefia  ratiocjfetexfediendafalutts  ^filent  enim 
leges  inter  arma ,  net  fi  exfeUati  cubent ,  cum  ei ,  qui  velit  exfeEtare ,  anii 
iniufiafœna  iuendafit,  quàm  iufla  refettnda. 

Il  cft  aufli  permis  de  tuer  les  defertcurs  de  l'Armée ,  û  ils  font 
refiftance,  &  venger  ainfi  la  fidélité  qu'ils  ont  promife  par  ferment 
à  la  République^  qu'ils  violent  par  leur  defertion,  /.  /.  c^  z.  h.U 
c*eft  ainfi  qu'il  faut  entendre  ces  termes  fuhlicam  devotionem. 

On  demande  s'il  cft  permis  de  tuer  un  homme  pour  la  confcr- 

vation  de  fcs  biens  ?  On  répond  que  ouy ,  quand  on  ne  peut  pas 

faire  autrement,  la  ho^  frrem.  J^.  ad  le  g.  CorneL  de  ficar.  le  dit  en 

termes  exprés  :  furem  no£f»rnum  ita  demum  imfune  occidi  fofife ,  fi  ^cà" 

firparcere  illi  fine  fuo  periculo  non  potuit. 

^md  iuris ,  fi  celuy  qui  eft  attaqué,  a  tué  Taggrefleur ,  non  fervito 

ieramine  inculfatatiiteUfk^voirsû  eft  coupable  d'homicide  &  par- 
tant digne  de  mort  î  c'eft  le  fentiment  de  plufieurs  Doûeurs,au 
moins  quand  celuy  qui  a  tué  avoit  le  defTein  &  l'inclination  de  tuer, 
car  le  Jurifconfulte  en  la  Loy  i  •  § .  Divas,  ff.  deficar.  dit ,  eum ,  qui  occi-^ 
dendi  animum  hahuerity  tanquam  occiforem  fmiendum  y  la  Loy  is  qui.  C. 
eod.  tit.  dit  la  même  chofe..  Toutefois  je  crois  que  l'opinion  de  ceux 
qui  croyent  qu'il  le  faut  condainner  à  une  peine  plus  Icgcrc  qu'un 
homicide,  eft  la  plus  jufte  &  la  plus  probable,  parce  qu il  faut  çx\. 
quelque  façon  excufer  celuy  que  la  douleur  ou  le  jufte  emporte- 
ment a  fait  conMnettre  un  homicide,  difiiciâimum  efi  jufium  doUrem 
temperare,  ér  ideofœna  efi  mitiganda^  l.fi  adulterlum.  §.  Imperatores,ff. 
de  adulter.  &  dans  la  Loy  qui  cum.  %.filihertus.ff,dcbonJibert.ignoficî^ 
dum  efi  enim  ei,  dit  le  Jurifconfulte,^  voluitfi  uUifci frovocatus . 


moderamine 
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TITRE     XXVIII. 
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IDiv  Tefiament  inoffîcieux. 

SOMMAIRE. 


Oe  îoolfii» 


« 

r.  ^Isjinf  les  iM^emém  univef- 
ftU. 

a.  ti  Us  tîsfafss  f^JfcT,  dam  le  Ujid^ 
memde  leurfere  y  doivemfi fout- 
voir  far  la  flainte  dHnopùùfifê, 

i.  Cas  OÊkpel  t enfant  ncfensfasfi 
flaindve  cgntre  le  tefiamens  de  fi 
mère. 

4.  Si  If  père  pe/ft  intenter  la fUinU 
imp:îo^té  eontfe  le  tefiament 
de  la  mere^  four  le  fis  centre  fi 
VùUnte. 

/.  Si  Us  héritiers  fiecedent  2  la  fLÙH' 
te  dinoff^icfité. 

4.  Si  Ufls  ctastt  exhére^  far  une 
jMfc  emfi  ^ingratitude  ^  finfU 
feut  venir  i  laficceffion  de  tayeul^ 
du  vivant  dufU  exheredé.  *  Et  Jl 
U  petit  fils  en  u  cas  feut  cajfcr  le 
tefiament  de  Cajeul  far  la  frète- 
raiets. 

7.  Si  U  fHitjâs  efi^  héritier fien  du 
vivant  de  fin  fere  exheredê. 

!•  Qui<l  j?  lefiU  exheredéefiema»- 
eife. 


\ 


/.  Si  texheredf  ^  refitti  mrt. 
MxfiicatUm  de  la  Lejt  i. tf« <lecott« 

jongend*  cam  émancipa  lifaié 

e)us. 
r^.  Si  la  flainee  etineffciefitê  dûk 

être  intentée  fordevattt  le  Ceu^ 

vemettr  de  U  Prcvince  dans  U-^ 

^eUe  therkm  inJHtuê  afin  de- 

micile. 
ir.  Vans  ^uet  rentfS  U  flainte  iln^ 

ùfficiêfiiédoit  hre  intentée. 
12.  Si  U  tefiament  efi  entreremene 

infirmé  far  Uflainte  dlnûfki^ 

fié. 
jy.  Si  Us  Argy  &  la  fihfiituHûn  f^'^ 

fiilaire  Jlihfifie  qmmd  U  tefiament 

efi  cafle^ar  U  fiainte  Jinv^ie- 

fitl 
t4.  Si  eefi  k  rheritier  inJHtué  de 

frmver  la  caufi  d  ingratitude. 
iS.  En  (pêoj  cùnfifie  la  Untime. 
//•  Si  laUfftimeeficettseeauffne*^ 

tée  i  t égard  des  fieresau  cas  qui 

leur  ifi  accùrdé  4e  fi  flaindre. 
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particuliers  :  les  univerfcls  font  ceux  qui  concernent  les  fucccffions. 
&:  les  droits  univcrfels  de  quejquuai  II  cft  traité  en  premier  lien 
des  uni  verlels ,  fçavoir  du  teftd^œc  mofficieux  &  de  la  deioandil 
d'hérédité* 

Nous  avons  expliqué,  ce  Titre  dans  le  Digcfte  >  nous  &roDS> 
feulement  icy  quelques  (Cédions. 

^.  Première  Q^u^ftion ,  files  enfans  paflez  dans  le  teftamcnt  de 

leur  père  peuvent- faire  cafïçrlç  reftameni:  de  leur  père  par  pLiinrc 
d'inofficiofité  ?  On  répond  qu^F  n'êft  paî  neceflaire  ^  puifquc  leur 
préterition  rend  le  teftamcnç  nul  i^  jure,  en  forte  qu'il  ncft  p.^; 
befoin  de  ce  remède  extraordinaire ,  qui  n*ett  requis  que  pour  fairj 
c^Sqx  un  teftament  qui  eft  valable ,  &  qui  ne  peuticre  rendu  inutile 
que  par  ce  moyen.  Mais  ce  remède  eft  accordé  aux  enfans  qui  fosc 
paflez  par  le  teftament  de  leur  mère  ^  parce  que  la  prccerition  des 
enfans  ne  rend  pas  nul  le  teftament  de  la  mère  ,  parce  quclTc 
n'eft  pas  obligée  de  les  inftitu^r  ne  les  ayant  pas  dans  (à  pui{£mce>. 
§.  mater.  T>jfiit.  de  exheredat.  ùher. 

Toutefois  il  y  a  un  cas  ai^qucl  le  fils  paflc  dans  le  teftament  de 
fa  merc,  ne  peut  pas  intenter  la  plainte  d'inofficiofité ,  félon  la  Loy 

5*  5.  h.u  où  les  Empereurs  décident,,  que  fi  une  mère  inttituê  fcs 
deux  enfans  dans  fbn  teftament ,  &  qui  elle  meure  en  couche  d'un 
troificme ,  dont  elle  n'^a  fait  aucune  mention,  dans  fon  teftament^ 
il  ne  peut  pasfc  plaindre  contre  ce  teftament ,  mais  par  prefbmption 
de  la  volonté  de  fa  mere>  il  eft  admis  à  Ci  fucceffion  avec  fes  deux 
frères  in  virilemy  parce  q%ie,  difent  ccs^  Empereurs,  rc^entini  CAiMi 
iniquitas.fer  conjeHuram  maternd fieptuis  emeniandaefi. 

Mais  fi  au  contraire  la  meré  avoir  pafTé  fbn  fils  par  erreur  & 
qu'elle  eût  inftitué  des,  héritiers  étrangers ,.  il  pouaoit  fc  plaindre 
contre  fon  teftament  &  le  faire  caffer ,  &  ainfi  eft  readmis  feul  à  la- 
fucceifion.de  fa  mère  à  intcftat.  Pareillement  fi  la  mère  a  inftitué 
fes  deux  enfans  &:  qu  après  la  naiflânce  d'un  troificme ,  elle  ait  ne- 
gligc  de  changer  fon  teftament.,  il  peut  auffi  le  faire  caifer ,  &  ainfi 
fuccedcr  avec  {z^  deux  frères  comme  àinteftat^^arce  que  dit  cette 
hoy  y  uffûte  nonJMfiisifarionibusne^eStus^ 
^.  On  demande  fi  le  fils  paflc  dans  le  teftament  de  fa  mcre  n'iiv 

tentant  pas  la  plainte  d*inofEciofité ,  le  père  pourroit  Tintcnter  con- 
tre fa  volonté  ?  Le  Jurifconfulte  Papinian  in  L  PafinianusS.  ihfrinc. 
Jfi  h.  L  refoud  que  non-,  parce  que Jflii  injuria  ejt.  C'eft  une  injure 
que  la  mcre  fait  à  fon  fils  de  le  paffer  dans  fon  teftament,.  &  àcïc 
priver  d'une  fucceifion  qui  luy  eft  deuc  par  le  dxoit  dii  fang,  ce 
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^  ne  regai:de  point  Iç  père  txk  aucune  façon. 

On  peut  ob jeder  que  l'injure  Êiite  au  fils  regarde  aufïi  le  pcre , 
*  que  le  père  en  peut  prendre  vengeance  même  contre  la  volonté 
du  fils ,  Tinjurc  du  fils  retombant  fur  le  père ,  /.  r/.  %.fliof4m.  ff.  de 

Neantmoîns  il  faut  dire  que  cela  n'u  pas  lieu  dans  rin)m:e  que 
le  fils  reçoit  quand  il  eft  palTe  dans  le  teftament  de  fa  mère  ,  car 
cette  injure  ne  regarde  que  le  fils^  &;  non  pas  le  père ,  dautant  que 
ccft  une  eipece  d'injufticc  que  la  mère  luy  fait,  ic  ce  tfeft  pas  une 
injure  qui  le  dcs-honore  &:  qui  puiflè  aufli  dcs-honorcr  fon  pete, 
hL  comme  il  ne  s'agit  que  de  reparer  rinjuftice  qui  luy  cft  faite  par 
fa  mère  par  la  plainte  d'inoificiofité^  il  peut  renoncer  a  {ci  droits  y 
&  Je  perc  ne  les  peut  pas,pourfuivre  conae  (a  volonté,  puifquil. 
ja  y  a  aucun  interelL 

Que  fi  le  iîls  dccedoit,  le  pcre  en  qualité  de  fon  héritier  pour- 
loit klfcrvir  de  la  plainte  d'i nofficiofi te ^  félon  lopinion  des  Do^ 
ûcurs  Nùvel.  fi8.  c  z.  dr  ibi  Glof  &  Bdd.  ad  Ug.  S.ff.  h.  t. 

Deuxième  Queftion ,  fi  les  héritiers  de  ceux  qui  poUvoient  fê  U 
plaindre  contre  un  teftament,  fucccdcnt  dans  le  même  droit  ?  On 
répond  pour  raffirmative,  pourveu  que  la  plainte  d'inofficiofité  ait 
ctc  commencée  par  le  dcffunt ,  (  ce  qui  fe  fait  par  la  conteftation 
en  caufe  )  &:  qa'il  ne  s'en  foit  pas  defiftc ,  &c  qu'il  n'ait  pas  aban- 
donné la  pourfuite  de  Titiftance,  car  il  n'y  feroit  plus  reccvable  à  la 
vouloir  reprendre ,  ny  fon  héritier  ^  /.  j.  k  t.  L  6.  §.  ult.  &  L  7.  ff. 
^êd.  Ccft  une  difpofition  du  Droit  ancien  qui  a  lieu  eiicore  à  prc- 
fcnt  à  l'égard  de  rheritier  étranger  de  celuy  qui  pou  voit  fe- plain- 
dre ;  mais  ce.  Droit  a  été  corrigé  à  l'égard  de  Theritier  ficn  ,  le- 
quel peut  eix  qualité  d'héritier  uoi  intenter  la  plainte  d'inoffiejofitc 
comme  rcprcfentant  Celuy  auquel  il  fuccçde,  &:  qui  ayoit  droit  de 
la  pourfuivrc ,  I.34.  h.  t.  comme  fi  le  fils  a  été  exhercdéfans  caufe> 
.  (on  fils  après  fa  mort,  petit  fils  du  teftaceur,  peut  fc  plaindre  con- 
'  rre  fon  teftament,  pourveu  que  ce  fils  exhcrcdé  n'ait  pas  tranfigé 
avec  les  héritiers  inftituez ,  ou  n'ait  pas  renoncé  à  l'action  qu'il  pou- 
voit  avoir  pour  faire  cafler  le  ceftament,  /.  é.fif,  de  tranfdBU, 

Troifiéme  Queftion,  fi  les  enfans  de  l'exheredé  peuvent  de  fon  ^^ 
vivant  venir  à  la  fucceffion  de  leur  ayeul.  Elle  s'eft  prefentée  dans 
un  procez  où  j^ay  travaillé  au  mois  de  Juillet  1^85.  dont  voicy  l'ef- 
pcce  :  Monfieur  &  Madame  Lefcot  qui  faifoient  un  grand  com- 
merce de  Pierreries  ,  exhcrederent  Raymond  Lefcot  leur  fils  en 
l^jo.  pour  s'être  marié  à  kyon  fans  leur  confcntemcnt  \  après  la  .        % 
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mort  de  Monfîcur  Lefcot  pcrc  arrivée  fix  ans  après ,  Madame  LcC 
cot  pour  fuît  la  confirmation  de  TexUert  dation  aux  Requêtes  dit 
Palais  y  &  dans  le  même  temps  étant  pourfuiviè  au  Bailliage  cfar 
Palais  par  des,cre«ndcrs  d«dit  Lefcot  ns,  pour  être  payez  m  les. 
biens  du  père  »  Texlieredation  eft  confirmée  par  Senceoce  de  ïmi 
107 S.  6c  confirmée  par  autre  4udit  Bailliage  en  167%.  contradiâoitc* 
ment  avec  lefdits  créanciers  &  ledit  Lefcot  fils  i  ic  par  Sentence* 
de  Meffieurs  àcs  Requêtes  du  Palais  du  i|.  Mars  i68o;.eIle  fët  ;tuffil 
confirmée^  fur  appel  le  procès  étant  diftribuélla première  des  En- 
quêtes au  rapport  de  Monfieur  du  Fos  y  les  enfans  duétt  I&efcot 
é>nt  intervenus,  demand^uit  la  fucceflîon  de  leur  ayeul  &  ayenie,. 
«u  lieu  Se  place  de  leur  pece  exheredé ,  &  )*ay  travaillé  pour  Mon- 
fieur Gode&oy  Maître  d^s  Comptes,  tant  contre  Lefcot  fils  cxhe- 
ïedé,  que  contre  (es  enfans  dans  la  Queftion  propofée^  &  je  aois 
avoir  fait  voir  que  les  fils  de  iTexlierede  ne  peuvent  point  venir  a: 
h  fucceffion  de  leur  ayoul,  par  les  textes  fuivans.. 

La  déciiion  de  cette  Queftion  dépend  de  celle  ,  fi^avoir  file  fis: 
ayant  été  dxheredé  par  une  jufte  caufe  ,  fon  fils  pafTé  fous  filence  p^r 
mn  ayeul,  caffe  fon  teftâment  par  (à  preterition.  Car  s^fl  eft  prcmré: 
que  le  petit  fils  prétérit  par  fon  ayeul  ne  caflfe  point  fon-  teftâment  k 
caufe  de  fa  prcterÎQon  ^  il  s'enfuit  fort  bien  que  les  enfâns  de  l^he^ 
fcdé  ne  font  pas  admis  comme  héritiers  fiens  à  la  fucceflion  de  TayeuL, 
Nous  avons  plufièurs  textes  de  Loy  qui  prouvent  que  les  enfâns  de^ 
tfexheredé  prétérits  par  le  teftâment  de  leur  ayeul  ^  ne  calTent  point: 
fimceftament. 

Le  pjemier  eft'  en  la  Loy  S4fMijt%  /;  $»  fri$tcif.ff:di  hjtjh ,  fMp^ 
en  ces  termes  :  Si  qmsfHU  txhtttidtê  ^.nwtu  tfâgnémtt  reliSi  decej^- 
tity  é"  extrMeumfiib'Cêndmme  iffJfîtMerk  y,0'  fcndenu  cMiitiêMt  fêfr' 
mMem  fâtris^,  vUdeUhr^nte  berede  infttMt»:  de  ade^ndéi  berediiAte  »  r x- 
hendâtui  fkait  ydittffirii  ^  fj*  mfûs  pttrit  nstm^  ^  an  rmmfÂt  teJUnun^ 
lum  f'é'  diamui  ufikmtntum  nm  rumfiyCÙm  nec  txhtrtdAri  hujnfmùii 
nefùs  dibtm  ah  4Vo • ,  ijutmpâter frd€edikêt.  Et  comme  il?  éft.  dit  par 
^rc&ynamagnd/andPéfMts  isrumfit^ucmnemûfrdcejkbatmêrtîs  timfurt.. 

Le  deuxième  eft;  en  la  Loy  9,  %JîJktim.f.dt  liber.  &  ffifibium. 
où.  le  Jurifconfiiltc  Paul  fur  l^efpece  propoféedun  fils  déshérité  >d'ûBi 
étranger  inftimé ,  &'d'un' petit  fils  prétérit  ^  répond  que  le  petirfib^ 
ne  peut  pas  cafter  le  teftamentv. 

.Dans  cette  même  Loy  au  §.  *>  le  Jarifconfulte  dit,  que  It  petit 
fils  d'un  fils  exheredé  n*^ntre  point  dans  le  droit  d'héritier  fien  en  la 
^a£ç  de  £ôi>.pecie.>  &  qu'il  nf  peucpoînt  par  confequcnt  rompee  le 
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teftamenr  de  (on  ayeul  \Ji filium  ixberedav€f9 ynefûiem^ne  ex  iê  fr^^ 
Urierû  &  alium  heredtm  infi\tiUY$  y&  fuperwxtrit filtus  fofiwtàm  mor^ 
Um,lic0t  MU  âditâm  hereditAtem^  dtcfffirity  n$n  tâmen  nepoum  Yufttà^ 
um  ufiàmifitum  ^  lullanus  ^  ^  Tomfpnius.  (^  MayciRus  a'funt. 

La  Glofe  in  ver  h  tefiAmentum ,  dit ,  fW4  nec  ex  Lege  XII.  Té^ 
ïuUfim  chm  àlims  mortis  temfote  frscedtbAt  ^  ut  InfiitutimïhHs  $.  itm 
dmm».  de  hereditdt.  fud  ab  intejt.  deferunt.  Jtâ  demum  tamen  nefê^ 
nef ttfve  ^  front fti fut  frorum  hère dnm  numéro  f uni ,  fifrucedens  ferjoué^ 
décrit  in  fotejtAte  fArentis  (ffe  ^five  morte  id  accident  yfive  àlik  rutionf  ^ 
vtluti  emancifationc.  Namji  ftr  id  temfus  quo  qui  s  moritur  ^ftins  i0 
fntpte  e jus  fit  ^  nef  os  ex  eojuus  hères  ejfe  non  fote^. 

Le  troifiéine  cft  en  la  \s>sfinfto.  ^..Jf.fi  tdhuU  tefikm.nuLextuBi 
M  le  Jurifconfuke  Papuiian  dic  ^  que  la  pi  ecerition  du  petit  fSs  ne 
lut  pas  caficr  le  ceftamenc ,  &  ne  rend  pas  Tadition  d'keredké  inu«^ 
ifle^daucanc  que  le  fils  qui  écoic  héritier  iîen  de  ^n  pera  au  temps 
de  fa  mort^  empêche  que  le  petit  fils  ne  pui(Fe  rompre  le  cefhmeat 
jefonayeult,  parce  qu'au  temps  de  fa  mort  il  n'étok  pas^  ion  héritier 
ficn, 

Vbicy  les  termes  de  la  Loy  \  Scripo  herede  délibérante  filius  oxbe^ 
nedâfns  mortem  obiity  atfue  itafcrtftus  hères  omîjtt  her^ditatem  inefop 
€x  iBo  flio /kjceftus  avofuus  hores  erit\  nequefatre  videbitur  obptiffe  ,, 
m  jus  toi  mortem  légitima  de  fer  tut  hérédités ,  nec  dici  fottfi  heredem  ,/èé 
nonjuumnefotemforey  quod  froximum  gradum  nunquam  tenuerit^  cum- 
é  tffe  faur  fuerit  inpotefiate^  nequefater  eum  in  hac  fucceffione  frave-- 
nerit.  Et:aliuquinji  nonfuus  hères  efiy  quo  jure  hères  erity  qui  fine  dubtu^ 
non ejt Agnatus.  Caterum  etfinon fit exhoredatusnefos^  adiri f/oterit etc: 
nfiAmento  Ueredhas  k  fcriftê  heride  ^filio  mortuu  ;  tfuarc  qui  non  obfiêp 
me  intefiati  »  iute  tefiAti  mdebitttr  obfiitijj^. 

Cu)as  fur  cette  Loy  dk  y  fui  hefedesfuntliheti  It^timi  quifuntito* 
^tjiâH  mmentà  ,  &  frimum  gudum  uitinem  temfore  delatâ^éoredita— 
tis  :  N amfi morlente fAtrt  intefiato  in  ejmfoteJhtepûeritfiUua  y,ér  nefûr 
IX  eodem  fitio  ^flités.  fittot  mres  erit^  quia,  nefûtem  gmdu  fraeedit ,  (^ 
neooti  obfiAt  ,Juxta  idquod'  PaulusaJt  lihi  ^  Stntenù arum  :  Parentes^ 
lileris,  cnm  quibtês  in  fttttfiattfnefum^iffo  ordine  Jkca^onk  obfifiere»' 
Std  qua  efijfoàes  hujus  lâgis  7.  fifititu  exheredatut fit  ,  nefos  j^enti&< 
frattritus  ^extranemfirifttot  intefiamentc^  é^  f^firmoftem^  ft^rU  etiam* 
tuonâtur  Çlius ^délibérante  herede  fcrifto  i  deinde  hères  fçriftm ref udia^- 
^irit heréditatem  y  ttefos  hoc  cafu âvo^inteKgitur fiêus  hères  eJfe  ab  in- 
teftatOy  àtm^defertum  fit  tefiàmentum  ,  &refudiatum  ab  herede  fcrifto  ;: 
2<v4.  etj^  mortis  avs  temfore  eum fracejferit fiiius  ,  tamen  tempore  dtUtéOt 
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berediutisi  idtfi  to  ttmfort  qup  fcriftus  repudiavit^  eumflius^nonfrd^ 
cejjlt,  ani  iammBTtem  ehierât.  Es  idetiam  ojttndit  lex  9.  ^.Jipliumff.dt 
Mtf^érfofihHtn^  L  i.  %.Jciendum.ff.  défais  (^  legitim.  Lfi  quU  jilUff. 
deimuf  rup.  L  ulu  in  fne.ff.  de  condition.  &  dcmonftrat.  dr  %'f»fn 
éUHtn^  Infiitut.  de  hereditatiL  éjud  ah  inteft.  deftrunt.^  Et  par  après  il' 
ajoute:  At  t  contrario  in eadem fpecie ^  Ji pofi  mortem  teftdiofis  ne  etiâm 
Jitii  ifcriptus  hères  adierit  hereditatem  5  iam  dicemus  ufi^mintum  rrnnpt 
4UÎ  Tuptum  ejfe  pr opter  prdieritiontm  nepotis  :  an ,  inquam ,  quajspran* 
ritio  nepotis  ruperit  te fiamentum  ^  dicemus  inanem  e^c  aditionem  y&  nî- 
fotem  admttiab  intejlato  ?  ^od  negat  Papiniannsy  quia  nepos  Jki  ha- 
redis  locttm  tempore  mortis  avi  non  tenuit  pracedente  filio  ,  nec  nèpotifa» 
iisferi  oportuit  in  ttfiamento  e$  inJUtuto  vel  exhercd'ato  jJedfUo  tantum 
&  fliofatisfaSfum  tjlper  èxheredationem  >  qu.t  effcStam  babt^it  édita 
hereditate  patris.  Scripti  igitur ,  quia  adiit  ypotior  eftcaufa ,  quàm  nepotis ^ 
éf  prateritio  nepotis  non  rumpit  teftamentum.  Ho  dit  tamen  ex  Confiitnr 
tione  leg.  fi  quis  filium*  C.  de  inojjicio.  tefiam.  ex  perfonafiUi ,  patris 
fiilicetfui  ,  pote  fi  agere  qt^relk  inoficiofitefiarrunti ,  quafi  pâtre fito  imme-- 
rite  exheredatOy  in  quâforjan  vincet  Je<undum  quod  évenit  >  ut  in  iure 
€x  canfa  intefiati  ,  id  efi  repsêdianttberedefcripto^filiusnepotinonohfietj 
iurn  inteUigatur  nepos  e£e  fisus  inre  te^ati ,  idefi ,  adeuntc  fi:ripto  JUi»s 
itb^tt. 

Toutes  CCS  Loix  font  ▼oîr  clairement  &  fans  difficulté  que  le  petit 
fils  ne  peut  rien  prétendre  en  la  fucceffion  de  fon  ayeul ,  &  ne  peut 
point  caflcr  fbn  teftament  par  fa  prétention ,  fon  pcre  exhercdé  ayant 
furvécu  Tàyeul ,  fi  ce  n*eft  au  cas  propofé  dans  la  Loy  fcripto ,  fçavoit 
loffque  le  filscxheredéa  furvécu  fon  père ,  mais  qu'il  eft  dccedc  j»^- 
dio  tempore^  rheritier  înfticuc  délibérant  s'il  apprehendcroit  la  fuccef- 
fion 1  car  pour  lors  le  petit  fils  vient  à  la  fucceffion  de  Taycul  comme  à 
inteftat  ,  fon  perc  n'y  faifant  point  d*obftacle  ;  dautàht  que  fuivatit 
cette  Loy ,  &  comme  dit  Cujas  fur  icelle ,  non  [peitamus  hoccafu  cjuis 
fueritproximo  gradu  tempore  mortis  y  Je d  quis  tumfuerit  proximogfdiu , 
cum  certtim  ejfe  capit ,  neminem  ex  ttfiamento  heredem  fore ,  veluti  refit' 
diatione  ,&  refiituto  tefiamentOy  vel  r'upto^  vel  defeitâ  conditione  in/i^ 
tutionls.  Et  verba  legis  X I  /r  Tabularum  y  fi  inteftatus  mbritur ,  rtfcr- 
tur  h  ère  dit  as  légitima  ab  in  te  If  a  td,  &  in  eu  inveniturproximior  nepos  :  Ergo 
fuusheresefiy  nec  et  obfiititfilius  quamvis  eumprdcej/erit. 

D'où  il  s^enfuit  que  quoy  que  le  fils  fut  cxheredc  par  fon  perc  > 
néanmoins  au  temps  de  fa  mort  il  cftoit  encore  confideré  comme  héri- 
tier fien  ,&  occupant  le  premier  degré  d'héritier  fien ,  &  empêchant 
par  ce  moyen  que  la  qualité  d^heritier  fîcn  ae  pailac  à  foa  fils,  Qu^ 
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fil'cxhcrcdarion  faifoit  perdre  au  fils  la  qualité  d'héritier  fien ,  iLs'en- 
liiivrcMC  infailliblement  que  le  petit  fils  fcroit  héritier  fien  en  fon  lieu 
te  place,  &  quêtant  prétérit  par  fon  ayeul  ilromproit  fon  tcftament, 
coûformcmenc au  §.  i.  Jnjhttêt.  Je €xhtrcJ Jiier.tAsiis toutes ccshoix 
qui  font  fi  claires  6c  fi  expreffes,  difentlc  contraire.  Et  T  Avocat  des 
parties  ayerfes  a  été  fi  convaincu  de  cette  vérité ,.  qu'il  ne  voulut  pas 
entrer  en  difpute  avec  moy  fur  cette  qucllion  &  autres  ,  pardevant 
Monficur le  Riipporteur  ^qui  nous  avoit  fait  joindre  chc^  luy  pour ccr 
cftcc. 

Quoy  que  ces  textes  (oient  plus  que  fiifïïfans  pour  faire  voir  que  ^ 
les  cSans  de  Texheredé  ne  peuvent  rien  prétendre  en  la  fucceilionF 
de  Icar  ayeul  du  vivant  de  leur  père ,  &  qu'il  n'y  ait  perfonne  qui  ne 
foit  crcs  perfuadé  de  ceue  vérité  par  leur  leâure  ,  neantmoins  il  ne 
fera  pas  inutile  d'y  ajouter  encore  ceux  quifisivent» 

Le  quatrième  eft  en  la  Loy  4.  §.  i.jf.cUhffûr.pûjffîjf.  cûnt.  tai.  où^ 
le  Jurifconfulce  Paul  dit ,  que  la  pofieflion  des  biens  cûnfra  ialmtds  ^  cfk 
refuféc  au  fils  de  Texheredé ,  parce  qu'il  i>e  pouvoit  pas  eflre  kericier 
fien  du  teftatcur ,  eûant  précédé  par  fon  père. 

Le  cinquième  eft  de  l^mpereur  Juftiniaii  ^  en  la  Loy  H*  ^«  ^^  ^^^ 
%^t0.  ufiAM.  qui  accorde  au  petit  fils  par  un  droit  nouveau ,  le  pouvoir 
de  fe  plaindre  du  teûament  de  fi^n  ayeul,  tx  ftrfùnM  fattis/m  exhe^ 
redâtir  quoy  que  le  fils  n'eut  pas  commencé  cette  aâiion  de  fon  vi- 
vant; &  fans  doute  que  l'f^mpereur  n'eut  pas  prétendu  luy  faire  cette 
grâce  y  &  introduire  un  droit  nouveau  en  ce  cas  ^  fi.ce  petit  fiis  eût 
pu  par  le  droit  ancien  fe  plain<lre  txfièA  fcrfina.  contrôle  teftament  de 
fon  ayeul ,  il  n'en  auroit  pas  eu  befoin ,  &  ce  ièroit  mal  à  propos  que 
J'fmpereur  diroit  en  cette  Loy  y  que  le  périt  fils  eût  été  deftitué  de 
tout  rooyca  pour  faire  caflerle  teftament  de  ion  ayeul ,  fi  il  avoit  éter 
appelle  ala  fucceffion  de  fon  ayeul  ixfm^  ftrfonét^  en  vertu  de  l'exhe-» 
tedation  de  (on  père  \fi  quisfiiHmJkum  txhtrtdMumftctritrAUêfiriff^ 
btnie  /  teliqutrit  auttm  ex  <û  nemcm  vel^  vmum  y  wl  in  ventre  nurâ^ 
fié  ç$nptutum  >  délibérante  verêfcrifto  herede filins  exhetedéOuidectffî^ 
fit  y  nnSd  heredit4tis^  fetitione  ep  ntunine  de  inofiàùfo  ionfiitutâ^velfrÂ^ 
fdrâtÂ  y  mme  ddiutûrinm  nefotem  dereU^juity  ditl  Empereur  en  cette  Loy« 

Tous  ces  textes  de  Loix  rendent  cette  propofition  incomeûablc  ^ 

que  le  fils  de  l'exheredé  ne  peut  point  venir  à  la  fuccefiion  del'ayetil 

du  vivant  de  rexheredé;&  on  ne  peut  allcgucr  d'autres  textes  atl 

contraire  ^  qui  ne  foient  pris  dans  un  contre-fens,  &  aufquelson  ne 

jdomie  une  mauvàife  interprétation  dans  le  deflcin  deiurprcndre  l'e(u 

prit  des  Juge$  j  mais  la  Cour  a  des  lumières  fi.  viv.€&  &  fi  pénétrantes^ 
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^*e11e  en  connoicra  facilement  la  vérité. 

On  ob jcûc |)remiereniem  la  hoy  fi  quis  i.  %*  fiféfer: 4.&  %.fejfn 
Jf,  dt  Cûmungend.  cmn  tmâncifâto  lihtfis  tins  ,  où  le  Jurifconfiilte  UU 
pian  ditt  que  In  petits  fils  du  £k  émancipé  6c  exheredé ,  font  zdmk 
à  la  podèiTjon  des  biens  de  leurayeiil  avec  leur  oncle  pafie  fous  filence, 
parce  que  -àxtl^lspf  txhifidâiHs  fêter  twmnfrs  m^tu9  hahetMr.Voici 
ks  termes  du  ^. fi fâter tmândfâttts  txhtftiâtus fit ^ntftUms tx  cûffâ* 
Uritis^  aui  étant  in  fêtefiate  resenti ,  nef  9tes  admittuntur  :  abJkrdMmemm 
ifi  cèmfém^i  frdterm  iun^antnr  yinfiituSo  ep  vel  exhereddto  nên  sdmittL 

Pour  entendre  ce  §.  il  faut  obferver  que  par  ladifpodtioa  du  Droit 
ancien  les  enfins  émancipez  écoient  reputez  étrangers ,  6c  qu'ainfi  ils 
Be  fiKcedoîent  pas  à  leur  pere^  n'étans  pas  héritiers  fiens  ^  $.  emam- 
féUês.  Infiitm.  de  exbtrtdath.  Mer.  6c  que  (ci  enfàns  retenus  dans  la 
puitfance  de  fayeul  croient  héritiers  ficns  »  &  panant  qu^ils  luy  fuccC* 
d^oie&t  à  înteftat,  6c  rompoient  fbn  teftament  par  leur  prétention» 
comoie  il  a  été  prouvé  par  les  textes  des  Loix  rapportez  cy  *  deflus. 
Maia  depuis  le  Prêteur  dans  le  de/fein  de  modérer  la  rigueur  du  Droit 
Civil,  accorda  aux  enfans  émancipez  la  pûATeffion  des  biens  du  père 
fiennâum  t^mUs^  quand  il  étoit  decedé  intcftat  ;  Ils  n'étoicnt  pas  ce- 
pendant héritiers ,  parce  que  le  Prêteur  ne  les  pouvoir  faire  tels  contre 
la  dl^ofirton  exprefle  du  Droit  Civil  ;  qMs  autem  filins  vâcat  futer 
ad  htreditûtem  >  heredes  quidem  iffr  inre  Mn  finnî  ;  nam  Prdtor  htreJem 
facere  n$n  fotefi  ;  fer  legem  tnim  tantttm ,  "vel  fimilem  mris  CenHitum^ 
nttnheredes fiunti  ^eluti  fer  Senâinfcânfultat^  Conftitutionts  Primifdesi 
fed  cum  eis  Fréter  dât  hcnomm  fofftffiênem ,  bc0  heredum  conJHtuimtuf  ^  & 
^wsniur  henârtim  feiffeffpres. 

Par  ce  moyen  Temanapé  6c  fcs  enfans  cmportoicnc  deux  foxtiom 
des  biens  du  detfunt ,  ^it  àinteftat  ou  contre  fon  teftament,  le  Fre» 
^teut  accordant  aux  etnandpez  la  pofTeffion  des  biens  centra  uhuUs , 
$•  ^  J»fiit9$t.  di^fp  ti$n  Ttine  appartenant  à  Tcmancipé,  &  rauctcafes 
enfans  retenus  par  Tayeul  dans  (a  puifTance.  Ge  qui  caufoit  un  pré* 
judicc  notable  aux  auttes^^  heririers  fiehs*  du  dcfFunt ,  vcu  que  eha- 
èun;  4i9U^  ^vec  leurs  enfans  atiffi  dans  la  puifTance  du  defFunc,  n'a- 
voient  qu'une  poltion  de  (es  biens.  Ce  qui  donna  lieu  à  Julianconw» 
pilateur  de  TEdit  perpétuel  ,4i%joûter  une  claufe  1  cet  Edit  qm  joi- 
gnoit  les.  enfans  de  l'émancipé  ^vec  leur  père  ,  fui  vaut  le  tîtte  ift 
€aniimgend.  cmm  emâncif^  itber.  emi  ^  par  kquelle  il  ordonna  que  lors 
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•partager  cntr'cox,  confervanc  par  ce  moyen  le  droit  des  autres  en*- 
£uis  ^heritiersfiefis  dudeâiint. 

Cela  polc  Tefpece  du  §.^./4//reft  telle  :  un  fils  émancipé  cftex- 
«heredé  par  Ton  père,  &  Tes  enrans  en  la  puifTance  de  leur  aycul  font 
paffez  fous  filence  :  On  demande  fî  ces  petits  enfans  peuvent  cafTer 
'le  ceftamenc'par  leor  prétention,  le  Jurifconfulte  répond  ncfotcs  âd*- 
mithUitÊr^  c*eft  à  dire  félon  la  Glofe  qu'ils  font  admis  à  la  po^rcfTion 
des  biens  Centré  uMds  s  pzvcc  que  die  la  Loy,  abfkrdum  efi  cùmpatri 
ftatrito  mngÂntufy  injtituto  ta  vel  exheredatù  non  admitti.  car  étant 
admis  avec  leur  père  quand  il  eft  prétérit,  il  eftjufte  qu'ils  foient  auffi 
-admissible  que  leur<pere  (bit  inilitué  ou  exheredé  ^ J$ admitutur  cum 
^i9i€fn  &fil»s  y  dit  la  Glofe. 

Il  cft  die  enfuite  dans  le  même  §.Jid  &  Jifâtruus  torum  qui  erât 
-in  fneftdte  y  fit  frateritus  y  fâter  exheredstus  ;  debent  ncfotes  admitti  s 
»ém  exkeredatâfj  f4t€r  ecrum  pro 'mertMâ  hatftur.  Les  parties  adverfes 
'ilifent  que  TcKheredarion  caufe  la  *morc  civile ,  &:  fait  reputer  mort 
civilement Texhertdé  à  Tégard  de  la  fucceflion  de  fon  père, de  mê- 
me que  fi  en  effecilctoit  mort;  d'où  ils  tirent  cette  confequence  que 
ic  fils  exheredé  fait  place  à  Tes  enfans  pour  prendre  la  fuccelHon  com^ 
me  ilTauroit  prife,  s'il  n'avoit  point  été  exheredé. 

Pour  réponfe  il  faut  examiner  la  difpolicion  du  Droit  ancien,  & 

^quiconque  y  fera  reflexion  ^trouvera  que  ce  §.  ne  leur  peut  pas  fer- 

vif  de  fondement.  Par  TEdit  de  Julian  il  eft  confiant  que  les  enfans 

de  l'émancipé  étoient  admis  avec  luy  à  la  puneflion  des  biens  de  leur 

ayeul  conjointement  avec  leur  père  ;  mais  leur  père  étant  exheredé 

ils  y  ctoient  admis  feuis ,  la  raifon  étoit  que  les  .enfans  de  l'cmanci- 

^éécans  en  la  puiflancedeTayeuI^ils  étoient  héritiers  fienspar  la  dif* 

pofition  du  Droit  Civil ,  qui  reputoit  les  émancipez  ^our  étrangers , 

Jefquelspar  confequent  n'empêchoicnt  pas  que  leurs  enfans  en  puir- 

•fancc  ne  fulfcnc  admis  à  la  pofTefllon  des  biens  contre  leteftamerît, 

parce  que  l'exheredc  étant  émancipé  fùivant  l'efpcce  propofce  dans 

ce  §.  il  efl:  réputé  mort  à  l'égard,  de  la  (ucceflion  de  layeul  ^  &c 

remanoipé  exheredé  étoit  comme  il  en  effet  il  étoit  mort ,  parce  que 

rexheredation  luy  ôtoit  le  droit  qu'il  auroit  autrement  par  le  drok 

Prétorien  y  de  venir  à  la  pofrcflion  des  biens  cûntra  tabulas  i  mais  Tex- 

heredation  autorizée  par  la  Loy  fait  qu'il  n'y  peut  point  venir  %  car 

d'an  côté  par  l'émancipation  il  a  perdu  le  droit  de  fuite  yic  par  l'ex- 

heredation  le  droit  de  venir  à  la  pofle/non  des  biens  i  &  c'cft  en  ce 

Xens  qu'il  eft  dit  dans  ce  §,  que  lexhercdé  eft  réputé  mort. 

.    £t  pour  prouver  que  ce  §.  fe  do^t  entendre  aipfi.^il  n'y  a  qualité 
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le  §.  &.  en  ces  tctttkc&  t fi  pantin  fUifiâtemanens  exhirtiâttês^elin^ 
tutus  fitrnefùttm  ex  eê^  yfiw  in  f$t€fidtc  mânenUmfivt  ctnanci fatum ,  ai 
ion  A  4v$  neijue  vâcdri  y^neijmi  "VûcandMm  tffi  ScâvoU  dit.  T^fties  tMi». 
ntpoti  ccnfuUnditm  tfi^.qMtitsinfotefiAttttttntus  eH  ^fatrecmâncifiti.. 

La  dcciûoade  ce  §,  cft  que  fîrexheredc  cft  en  la  paifTance  de 
ion  père  ,  fon  fils ,  foit  qu  il  foir  en  la  puilTance  de  (on  ayeul  ou  quil 
foie  émancipé,, ne  vient  point  à.  la  fucccflîon  de  fonayculny  àlapoC 
fcffion  des  biens  :  la  raifon  eu  cft  rendue  dans  le  même  §..  en  ces 
termes  itêties  ntpmçùnfuUndMm  t^^  quatics  in  foteSUte  rtîtntus  iHy. 
fatre  emancipato. 

La  raifon  de  la  dîf&rcncc  de  ces  deux  cas ,  eft  que  le  pcre  étant 
émancipé  (^s  enfans  en  la  puiffance  de  leur  ayeul ,  font  héritiers  ficns 
par  ta  difpofition  du  Droit  Civil  ;.  mais  quand  leur  père  efl:  en  U 
puilfance  de  leur  ayeul ,  jl  eft  héritier  fien  ^  étant  &.  occupant  le  pre- 
mier degré  ,  cependant  il  ne  peut  pas.  prendre  la  fucceûion  ,  patce 
<]u'il  eft  exheredé ,  mais  elle  ne  peut  paf&r  atr  fécond  degré  dans 
lequel  iès  enfans  fe  trouvent ,  dautant  qu  ils  ne  font  pas  héritiers  dcns  » 
quoy  qu'ils  foient  en  la  puifTance  de  leur  ayeul  étans  précédez  par 
Leur  perc  ,  lequel  apprehenderoit  la  fucceffion  s'il  n'étoit  point  ex^ 
heredé. 

Et  pour  faire  voir  que  Tcxheredàtion  nedctrui  tpas  le  droit  de  fuite ,, 
c'eft  que  le  père  peut  donner  un  tuteur  à  fon  fils  exheredé  au  eu- 
^  qu'il  fait  en  fa  puilfance  ;.  car  s'il  étoit  émancipé  jl  n'en  auroitpas  le 
pouvoir  s  Texheredation  n'eft  pas  un  moyen  déteindre  la  puiàance- 
paternelle  ,  t$t.  tir.,  Inftitup.  quib.mêd.  ius  fdtr.  pcttH.folv.  Modeftin 
en  la  Loy  4.  &  lo.  §•  z.Jf.  de  ttBém.  tut.  dit  que  le  père  peut  don* 
ner  un  tuteur  à  fes  enBins  exheredez.,  mais  que  la  mcre  ne  leur  ca> 
peut  donner  qu'en  les  inftituant» 

Que  fi  Texheredation  fai(bit  que  Tex heredé  fut  réputé  mort ,  & 
qu'ainïï  fes  enfans  fûffent  admis  €x  Juù  ittre  &  ptrfoné  aux  biens  de 
Tayeul  ^  pourquoy  dans  le  cas  que  le  fils  non  émancipé  eft  exheredé, 
fes  enfans  n'y  peuvent  pas  venir >  Certes  il  ny  a  pas  d'autre  raifon , 
finon  parce  que  le  fils  exheredé  n'eft  réputé  mort  que  quand  il 
eft  aufii  émancipé*  par  lesraifons  remarquées  cy-deffus.  Ce  qui  bien 
loin  de  fervir  de  fondement  à  l'opinion  contraire  ,  fait  voir  qu  elle 
n'eit  pas  foutenable. 

Dans  le  §.  %,  Injtitut.  de  exheredat.  liber.  l'Empereur  décide  que 

quand  les  petits  fiis  pafTez  (bus  filence  dans  le  tcftament  de  leur  ayeul , 

entrent  au  lieu  &  place  de  leur  père  ,  ifs  rompent  le  teflamenc  ; 

JpùffhHmemm  mem  loco  funt  &  ht  >  qui  in  fui  heredis  locum  fuccedendt , 


LiV-  II L  TiT.  XXVUL  DHTefiament]&c.^9 

'^fi  éigMfiendû fiêfit foremilms  Jm  heredes  ;  ut  ecce  ^Ji  quisjiùum  &  ex 

i0  nefùtof^  mftemve  m  fâtejkue  habiot^  quia f Uns  graMê  frdcedit^  is  folus 

jmA  foi  heredis  habet^  qiàonruis  nefcs  quoqut  fjr  neftis  ex  eo  in  eadem 

fQtefiâttfin^  ScdfifUus  ejus  vivo  eo  moriatur  ,  aut  quolibet  alia  ratione 

txeat de  frtefiate  ejus,  incifit  nefûs  neftifue  in  ejus  locum  faccedere ,  é*  ep 

modo  jmra  fiwrum  htftàum  quof  ^^natione  noncifiuntut.  Ne  ergo  to  modo 

rumfatur  tjus  ufimne^um^y  ficiu  iffomflium  vel  heredem  infiituerey  vel 

nominâtim  exhereddre  débet  tefiator ,  ne  non  jure  faciat  tefiamentum  :  it4 

<^  neo^em  neftemve  exfUo  necejfe  eft  ei  yel  heredem  injhtuere  vel  ex- 

heredare:  ne  forte  eo  vivoflio  mortuo  ^fuçudendo  inlocum  ejus  nepos  ne-- 

^Jve^  quofi  offMtione  rumfot  tefiamentum. 

Que  fi  par  rexheredadon  le  fils  écoit  réputé  more,  il  s'epfuivroic 

•que  des  que  le  ceftament  auroic  été  fait  par  Fayeul  ,  le  fils  de  Tex^^ 

lieredé  auroic  encré  en  la  place  de  Ton  père ,  àc  ktoit  devenu  héritier 

iicn ,  &  comme  tel  romproic  par  fa  preterition  le  teftament  de  fi:)n 

ayeui ,  &  cependant  le  contraire  eft  décidé  par  une  infinité  de  Loix^ 

dont  quelques-unes  font  rapportées  cy.  defifus  .&  panant  il  fautcon>r 

<:lure  indubitablement  que  le  fils  de  Texliercde  n'cft  point  héritier 

fien  de  (on  ayeul ,  ic  que  l'exheredé  n'eft  point  véritablement  repuco 

mort  par  une  fiâion  qui  FafTe  pafTer  Tes  droits  en  la  perfonnc  de  fon 

^  ;  ce  qui  eft  une  vérité  inconteftable. 

Cette  différence  qui  écoit  entre  les  énanciprz  &  les  héritiers 
fiens  a  été  abrogée  &6tée  par  la  Novelle  iiS.  de  herediîatib.^  intejt. 
de  laquelle  eft  tirée  l'Authentique  infacceffione.  C*de  Jkù  é"legit.  en 
xes  tercdes  :  in  Juecejfione  mortui  fatrisfamilias  ,five JiUifamlias  ^  liheri 
tins  y  fi/ùnSy  omnibus  aUis  fraksi  foecedunt.  Frimi  ibidem  gradus  dquar 
uier  Jucçedtmt  ;  nefotes  &  ulteriores  in  IHr^es ,  4to»  diSinguendo  fexum , 
n^eljura  poteffatis  yJedJoU  naturali  causa  injpe^fd. 

Cujasfur  la  Loy /cripto  doute  fi  cette  diifereiice  a  elle  ôtée  par  cette 
Novelle,  mais  c'eft  fans  raîfon  ,  veu  que  dans  le  Chapitre  i.  de  cette 
Novelle,  il  eft  dit  en  parlant  des  cni^nSyJîveïuapoteSiatis  fint^Jsve 
fub  foie  Hâte.  Cependant  tous  les  Doâ:curs  font  d'avis  contraire  à  Cu- 
jas  ;  d  ailleurs  quand  même  elle  n'auroit  pasefté  abrogée ,  cette  diâfe- 
rcnce  n'a  jamais  efté  reccuc  en  France ,  &  tous  les  enfans  font  héri- 
tiers fiens ,  par  la  règle ,  le  mortfaifit  le  vif^  fon  hoir ,  flus  proche  é'  habile 
à  lujfucceder^  laquelle  eft  en  l'article  518.  de  la  Coutume  de  Paris  $ 
Or  Jefilsexheredéeftle  plusproche&habileà  fuccederà  fon  père,  Se 
partant  il  eft  faifî  de  fa  fuccefiion  par  la  difpoûtion  de  la  Coutume  &  de 
la  règle  généralement  obfcrvée  dans  le  Royaume,  quoy  que  par  l'ex- 
iicredatioa  il  ne  la  puiffe  pas  prendre  ny  appréhender  contre  la  vo* 
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iontc  du  dcflRint  automéc  par  la  Loy  ;  de  là  vient  qu'elle  ne  peut  pas. 
paffcr  au  fécond  degré,  de  même  que  la  fucccffion  de  Tayeul  ne 
pailb  pas  aux  enfans  de  la  fille  qui  a  renoncé  ,  eftant  arreftce  pat 
ceux  qui  font  au  premier  degré.  Et  fi  on  dit  que  la  fucceffion  ne  pou- 
vant eftre  appréhendée  par  cduy  du  premier  degré,  elle  doit  palTcr 
à  ceux  qui  font  au  deuxième^  le  fils  cxlieredé  étant  incapable  &  inha* 
bile  de  la  prendre  :  On  répond  que  quoyque  le  fils  non  exhcrcdi 
foit  héritier  fien,  &  fiiifi  par  ce  moyen  de  la  fucceffion  de  fonperci 
par  la  difpofition  du  droit  Goutumier,  néanmoins  il  n^efl  pas  oblige  de 
r^pprehendcr,  dàutant  que  comme  par  l'article  316.  ilntfefme  htritier 
fui  ne  V€ut\  auffi  le  fils  ne  peut  prendre  la^fucceffion  de  fon  père-,  contre 
a  difpofition  expreffe  de  fbnpere ,  par  laquelle  il  auroit  étécxhcrcdc 
par  une  jufle  caufe;  de  forte  que  ces  termes  habile  k:  luj  ficceiet^ 
s*entendent  de  ceiuy  qui  cfl  capable  des  eflFcts  civHs,  quoyque  pat  le 
moyen  de  rexheredatiôn  il  ne  puiffé  pas  appréhender  la  fucccflîom 
Ce  qui  efl  fondé  fur  ce  que  Texheredation  ne  peut  avoir  lieu  qu  a- 
)rés  la  mort  du  père  ,  auquel  temps  le  fils  efl  déjà  faifî  par  là  Loy  de 
a  fucceffion  de  fon  père,  de  laquelle  par  après  il  efl  éloigné  par  fort 
me  d'exception  oppofée  par  les  autres  héritiers ,  fondéLe  fur  Texhci 
redation  faite  par  le  père; 

On  qppofe  Tautoricé  de  Monfièur  Ciijas  fur  la  Loy  dernière  /* 
frinc.ff.  de  légat,  frdjt.  ou  il  dit  yfed ifuid iuris  eSl ^fi  hic  fMer fitmrito' 
exhitedàtus ,  <^  aditajtt  htrediUs  ,  nec  vincât  in  querela  -,  an  ntfos  tum 
infimijfem  ddmittetnr  ?  an  fater  et  ùbjtat  ?lex  ait  nefotemfiniifem  hûhiw 
rnmi  nam  e xheredatus  fater  fro  mortuohabètury  idtfiquimériteeRtxht^ 
tedatusyé"  idée  non  facit  parttm  ^  L  /.  %fedttfipatYuns.jjKdec9niung. 
gui  §.  inteBigitttr  de  fatremeriîûexheredat^.  HdC  tfifententiahMi»sUgi$ 
mfitd  in  ffinçif^.  bonorum  fojp^o  deftrtur  fatru0^&  nefotifHUHfte^, 
fro  ifUd  nnnfquifijue  hères  ejfct  ab  inttfiatù  ^  fi  fater  nên  ejjritfttus  htus , 
idek^  fi  fater  deceffijfitiat  unufquiféjne  hères fntjfitfrê ft^^^  abdntrfiMl 
trgo  dr  bùnortsm  fvfftffio  cuique  frofimi^e  defertur. 

Monfièur  Cujas  s  explique  du  père  exheredé  émancipe  fuivant  la. 
loyqu'ilincerprete,  &  le  §.  6. J^:  de câniangend  cumlibtr. CcttcLof 
porte  au  commencement  5  (juifiltumemancif  avérât;  ainfi  bien  loin  que 
le  fcntimenr  de  ce  Dodcur  foît  favorable  aux  parties  averfes ,  il  Icuf 
cSt  entièrement  contraire. 

On  objcâ:e  en  fécond  lieu  la  Loy  divi  17.  ff,  de  tare  fatroff.  ou  le 
Jurifconfulte  dit,  que  fi  le  pcre  efk  décheu  du  droit  de  patronage  fur 
les  biens  de  fon  affranchi,  fon  fils  y  efl  admis  au  cas  qu'il  ne  foit 
Çlûs  cq  la  puiffance  de  fon  père*   Et  la.  Loy  qn$d fi  fater  ii.ff^  de  h^»* 
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lHien.  où  il  ditr,  que  fi  le  fis  eft  cxhercdé,  &  que  le  petic  fils  ne.  foie 
point  cxhctcdé  ny  par f on  perc,  ny  par  fon  aycul>  le  petit  fiir  aura  le 
Jroit  de  patronage  fur  tes  affiranchis  de  Tayeul,  d'où  on  conclud  fuir 
Tant  Bartole ,  que  deliifum  avi  velfatris  ne»  noctt  nefêti  'vtl  filit^  {m 
iure  Ubiftifum. 

irn'eft  pas  difficile  de  faire  voir  que  ccsLoix  ne  font  pas  contras. 
tes  à  nôtre  opinion  :  Il  n'y  a  qu'à  iirerla 'GLoi^  de  Ia:Loy  Dim 
fféfusy  en  CCS  termes  Jms  tihrtûrum  habentfhj,  mn  à  fath  js$re  Jk&^ 
ciffunU ,  fed  ijma  fUj  fint  s  qmlms  êxclufis  venium  ofgmiti  poroni  fer 
§rdinem  m/^uc  ad  ijuifamn gradum r§^  multisAnfiituKdt  Jkçccpm.  lihtrt. 
J>ic$  cnim  qiêod  jilius  hahetrqujidam  jura  in-  lièertos  eo^  if  fi  quo^j^llmtfr^ 
Wân.  éjuiâ  hères  j  fuûjutfitccedendi  Ubcrto ,  ^od fotcB  Imere  \&  tanlquam 
fUnsj  ér  tanquam  hercs  yfutà  de  non  vocandoinjus  ^  '(^tanquam  JiUm\  nlm 
kreiy  t.  adoptivum  %.fnalLff.  4e  in  jua  voc.  &  hoeuUjm  dicitur  édimere 
HhiHisfuis  y  ut  tAnquAm  heredein$n  fùffunt  âdmim ,  admittant^r  témtn  Jam- 
futm/lij.  Nec  ohfiat  quad  dicitur  in  d.  L  oMft'tvum  %fin,  *r4i^t^\jfit.tk 
fâtre.  inJUium ,-  nênenim  idèû  Mciturtranfire  quod  ah  eo  c^pfimèéhtM^fidl 
fùâ  faire  amittente  filins  habet  benefciumi  Le  droit  de  pat|ôfiage:|»& 
au  fils  du  fils  exhcredé  parle  patron  ^  non  comme  héritier  ^rayieisi>», 
mais  comme  fils ,.  au  défaut  duquel  les  autres  p^r<rns;d|]>f9tr€tt:^iju£i^ 
qoes  au  cinquième  degrc^  feroi^nt: admis  au  droit  de  ^tro^iagç;.  £)]e  * 
jseme  que  quoy  qae  le  fils  foit  exheredé  par  fon^^Oj;^  ilpsgc  &?  fcf 
cnfans,  exercer  le  retrait  des  propjFcs  vendus  parTayeul ,  parce  qu*il$ 
ne  viennent  pas  au  retrait  comme  héritiers  y  mais  >comme  parefis  ligna* 

gcrs  du  vcndeun-  J  -^    *-*  ?' >  '-'  -  '^     ^ 

On  objcûe  en  troificmelieii:,que  le  droit  d'beritiei:  fiitn. appelle 
par  les  Doûcurs  Jmfiitatis,  pctii  par  rexheredati^Q^jcairjpoucitre 
héritier  fien  ^  il  ne  fumt  pas  d'êftre  au  premier  degré  ddns  la  faifiilfo 
&  dans  la  puiffance  du  teflateur,  mais  al  faut  y  être  auffi  quant  à 
fa  fucceffion  &c  air  droit  de  luy  fucqeder ,  /.  /«  fum.ff.  drAkhet.  ^én 
fffibttm,  Dbù  il  s'enfuit  que  ceîuy^  qui^eft  exhèrcdÉ/.iie  pcùt.|d^ 
cftre  réputé  héritier  j.puifi^uenoafettlcmentiiJéft.tx^^ 
ceiïîon ,  mais  même  de  l'efperance  de  la  fucccffiôn. 

On  répond  à  cette  ob  jcftion^quel  cxheredati'on  n'cft  d'aucun  eflfec 
pendant  la  vie  du  teftatcur^de  mcmt  que  le  teftambnt,  daas  lequel 
elle  eft  contenue  ,  &  elle  aa  effet  qu'aii  «iQinçnt  du  jdciceds  ;  du» 
rcftaceur ,  auquel  le  droit  de  la  fuceeflîon  i3eftaoJ«cmAi«(rft^^ 
rhcntier  inftitué,  LJHium.  20.  verf  fcd. cùm.  jf^  de  ytmar.  fcjfeff.  cont. 
tab.  h  Ji  futronus.  12.  %.  ex  tcfiamento.  ff.  de  hn.  libert.  car  une  fuc-r 
ceifioa  n'eA  pas.  acquifi:.avanc  1^  mort  du  cçft^e.ur^  ^^  (qus.  fes 
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Sbiens  auparavant  ne  reçoivent  point  ce  nôiii  de  ruccefllon,puifqufc 
ttin  homme  vivant  na  point  d'hritier,  L  t.  ff.it  hered.'uelaif.wjuL 
J.  qmfiferJHtis  p4*ff*  de  éuquir.  herediu  L  in  fais  i^.ff^  dcfiUs  étegk 
J,  in  fuis,  ii^ff'  de  liher.  &  fofihutn. 

Ainfi  elle  ne  peut  pas  faire  que  le  fils  déshérite  ne  foît  héritier  fia 
au  teftateui  par  lequelii i  été  déshérité ,  ^'partantle  fils  deshedcécft 
au  premier  degré  pour  "le  droit  de  fuccederâuteftateur  au  temps  de 
/on  dcceds ,  parce  que  pour  lors  il  ne  femble  pas  desherité,mais  heri» 
^rffenjquoyqn'onnepuifle  pas  dire  que  celuy  qui  eft  deshericc  aie 
été  héritier  iien ,  quai^d  fon  exheredatîon  a  été  confirmée  ic  rendue 
,VïcIablcpaT  la^onfirmatioh  du  tcftamcnt,/./.§  -fofifiéos.ff.  de  fuis  éU^ 
On  objeûe  cti  quatrième  lieu  la  \.oyffiqms  fofihumos.  p.  ^^fiflim 
\de  lih^f.  dr  ftffthum.  uti  h^c  fcnifut  diffèrentia  intet  filium  cxhertk^ 
'fmn  é^  uftum  âb  h^fiibm ,  quhd  jm  câftivi  fuffendatut  ^  jus  veri  ^xA^ 
-mlari  4mHi)90  fit  ahjfHffum  y  fi  jm  exhetedati  fit  âhfiiffum  >  fiquiturjusfih 
^9tis  ad)fitiùrk  iffim  frdnfirc  e»  i^  que  exheredatio  falfa  efi. 
.  ^   .On'Tépofad  à  cet  argument,  que  la  deciûon  du  J^urifconfulte  ea 
ti^ce  Loy  eft ,  que  le  fils  de  celuy  qui  eft  chez  les  ennemis  au  temps 
^dcit  mort  du  teftateur,  nfc  peut  pas  rompre  le  teftament  jufquesà 
HÏef  (p3i  fôtii  ^ere  Toit  .decèdé  chez  lès  ennemis^  parce  qpe  dansfin^ 
«fefctitndô  qu'il  pdui^roit  r<;vcnir,  £bn  état  itant  incertain  ic  en  fuf* 
^tîA^^^  kkcédaht  chêSfe les  ennemis  il  eft  prcfumé  itre  dccedc  aa 
premier  moment  de  fà  Captivité.  Mais  quant  au  fils  exhèredé ,  le 
^oit  eft  entièrement  perdu ,  ce  qui  fe  doit  entendre  au  temps  de 
la  mort  du  teftateur  ,  auquel  la  fucceffion  eft  acquife  à  l'hericiec 
inftiitué/  Ëè  cette  décision  confirme  nôtre  opinion* 
"-  î  ^11  Job^reûe^ien  cinquiénie  lieu  la  'Loy  qui  in  aliéna  if.  %Amerdm. 
jf.^dcqdir.  heredit,  oùle  mémejarifconfulte  dit^  que  quelquefois 
k  fils  ^  famille  acquiert  fans  apprehenfîon  la  fucceilion  à  celuy 
diuis^  la  ipuiflànce  auquel  il.  eft ,  comme  quand  le  petit  'fils  d'un  fils 
deshérité  eft  iuàitué ,  car  -en  ce  cas  de  peut  fils  acquerra  Ja  jfucccf- 
fion  teftamencaîre  à  {bfiiperc'^c  le  rendra  héritier  fien  &neceflàirc, 
fatrem  etiamjuumfine  aditione  facietheredem ,  drquidem  neceffarium^^^ 
cette  Loy.   D  où  il  s  enfuit  fort  bien  que  Tcxeredation  du  père  tf  em- 
pêché pas  que  le  petit  fils  ne  foi t  héritier  fien  de  fon  ayeul  &  fon 
heriti^ï  necéffaire,  &  comihent  ce  père  fcroit-il  héritier  fien  & 
necë^faire  par  fon  fils  dans  la  fucceffion  de  l'ayéul^  fi  ce  fils  ne  reçoit 
luy-raéme  ?  comme  dit  ce  Jurifconfulte  in  §.  g.  in  f.  fer  eum  qui 
e^ificre  neceffkrius  nw  pfefiyqui  iffe  Mn  effet  extaturm. 

On  céj^Bd  à-Gette  difficulté  que  rexheredation  du  .père  empc^ 
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che  que  le  petit  fils  foit  héritier  ficn  de  l'aycul  ^  excepté  en  un  ifeiil 
cas , .  qui  eft  quand  le  petit  fils  eft  inftituc  par  le  tcftament  de  Tayeul/ 
car  en  ce  cas  le  petit  fils  eft  héritier  de  Tayeul  &:  héritier  neccflAÎrc, 
quoy  qu'avant  rinftitution  &  fans  Tinftitution  il  n'eut  point  été  fpn 
héritier  fien  ,.parcc  qu'au  temps  de  la  mort  de  Tayeul  il  fe  trouve 
dans  fa  puiflance,  ce  qui  fuffic  pour  le  rendre  héritier  nccefl'airc^ 
§.  fedfi  éfuu ,  i-  le  g: 

Ec  il  arrive  quelquefois  que  ccluyf-là  eft  héritier  ncccflaire,  quoy 
qu  il  ne  foit  pas  héritier  fien ,  comme  quand  le  fils  en  puilï^nce  çft 
pris  par  les  ennemis  &:  qu'il  y  meurt ,  laiftant  un  fils  dans  la  Ville  y, 
«r  pour  lors  ce  petit  fils  eft  héritier  neceffaire ,  quoy  qu'il  ne  (bit  p^ 
héritier  fien,  /.  lige.  ix.  in  f.ff.  aui  tefiam.  faâ^ojf.  L'exheredation 
du  fils  n'empêche  pas  que  layeul  n'ait  pu  inftituer  fon  petit  fils  &  ne 
fait  rendu  par  ce  moyen  héritier  neceffaire  y  en  forte  qu'il  ne  fpic 
jias  befoin  qu'il  fe  porte  héritier  pour  l'être. 

ïx  daucant  que  la  fucccffion  eft  acquife  au  petit  fils  dés  la  mort 
del'ayeul  ipjo  jtire  y  cx^mm^  étant  fon  héritier  neccfl'aire,  âuffi  au 
même  temps  l'exheredation  du  fils  eft  confirmée  if J»  jure  y  comme 
elle  le  fcroit  par  l'àpprehenfion  faite  par  un  étranger  inftitué  ,  A- 
jfliVwii.  2M.ff.de  bonor.  fojfê^.  cont^  tak  Or  l'exheredation  du  fils  étant 
confirmée  dés  le  moment  de  la  mort  du  teftateur ,  il  s'enfuit  qu'auT- 
fi^tôt  le  petit  fils  devient  héritier  fien  du  teftateur. 

Laraifon  eft,  que  quoy  qu'il  n'ait  jamais  été  au  premier  de- 
gré de  la.  puifilance  paternelle  de  fon  ayeul,  parce  qu'il  etoit  précédé" 
par  fonpcrc  qui  écoit  au  premier  degré ,  il  eft  toutefois  très  conftant 
qu'il  étoit  dans  la  puifTance  de  fon  ayeul,  &  que  fon  père  ne  Ta 
jamais  prévenu  dans  fa  fucccffion,  puifqu'il  l'a  perdue  dés  l'inftanr 

Ju'cUe  luy  devoir  être  acquife  de  plein  droit ,  d.  l.  fcrffto  7.  frinc. 
\  fi  tab.  ttfil  nul.  extab.  &  d.L  fi  qnis.  tf.  ff.  de  injufi  ruf.  Cela  ne 
doit  point  paroître  abfurde,  car  puifque  la  feule  puilïance  pater-- 
nclJe  fait  un  héritier  fien  &:  neceflaire  5  il  n'y  a  point  de  difficulté  ' 
qu'elle  ne  puifte  donner  à  un  héritier  dans  un  même  inftant  .ces  deux  > 
qualiter  de  fien  &  de  neceflaire. 

Quatrième  Queftion  ,~fi  la  plainte  d'inofficiofîté  doit  être  inten-      10; 
tcc  pardevant  le  Gouverneur  de  la  Province  dans  laquelle  l'héritier 
inftitué  a  fon  domicile ,  &  dans  quel  temps  ? 

On  répond  aflîrmativement  par  la  Loy  Z9.  §.  uli.ff.  (jt  L  17.  C^ 
B;  lJi  ce  n'eft  au  cas  que  le  Fifc  ait  fùccedé  aux  droits  de  l'heri- 
rier  inftitué,  car  pour  lors  la  caufc  doit  être  agitée  pardevant  le 
Procureur  dîe  Cefar  qui  a  feulle.droit  de  connoître  des  caufes  dus 
liic,/,  lOu  i&.  A. 
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a?i.  Quant  au  temps  dans  lequel  la  plainte  d'inplficiofitc  doit  ccrc  in?- 

tentée,  elle  le  doit  écre  dans  cinq  ans,  à  compter  du  jour  que  The- 
ritier  inftitué  s'eft  porté  héritier ,  fînon  ce  droit  fcroit  perdu  &  on  ' 
n*y  fcroit  jpliis  recevable ,  parce  que  celuy  auquel  il  apparticndroit, 
fcroit  prefumé  y  avoir  renoncé,  &  avoir  acquiefcé  à  la  volonté  du 
teftateur.Et  parce  que  Theritier  pourroit  différer  à  dcffein  d'apprehcn- 
der  la  fucceflîon  pour  empêcher  que  la  plainte  dinofficiofîté  ne  fiic 
intentée,  c'ell  pour  cela  que  TEmpereur  Juftinian  $h  L  36.  §.  uk 
h.  Ht.  veut  qu'il  foit  contraint  de  fe  porter  héritier  dans  fix  mois  \ 
compter  de  la  mort  du  teftateur  ,   fi  il  demeure  dans  une  autre 
Province  :  ÔJ  ce  temps  étant  paffé  il  n'eft  plus  recevahle  à  vouloir 
appréhender  la  fucccifion,  in  d.  L  36,  inf. 

3^x.  Cinquième  Queftion ,  fî  le  tcftament  eft  entièrement  infirme  paor 

par  la  plainte  d'inofficiofité  ?  On  répond  pour  l'affirmative ,  quand 
le  Juge  a  prononcé  en  faveur  du  demandeur ,  en  forte  que  tout  oc 
qui  eft  compris  dans  le  teftament  eft  entièrement  inutile ,  foit  pour 
l'inftitution  d'héritier,  ou  pour  les  legs , les  £deicommis ,  les  libcr- 
têz ,  les  tutelles  ,  &  autres  chefs  de  difpofitions  qui  y  peuvent  être 
contenues,  /•  S.  à*  L  2X.jf.  h.  t.  &  L  4.C.eod. 

Mais  cette  Jurifprudence  a  été  changée  par  le  droit  des  No- 
velles,par  lequel  l'Empereur  a  voulu  que  le  Juge  ayant  prononcé 
pour  celuy  qui  pourfuit  la  caflTation  du  teftament  comme  inofficieut, 
il  ne  foit  caffé  que  pour  Finftitution  d*hcritier ,  dans  laquelle  feule 
le  teftateur  a  manqué  contre  les  devoirs  aufquels  la  pieté  l'obligcoit, 
par  rexheredation  ou  la  préterition  de  celuy  qu'il  devoir  inftituer, 
&  cette  faute  eft  corrigée  en  l'admettant  à  la  fucceffion  du  deifuiït 
•  à  inteftat. 

^3*  Quant  aux  legs  &aux  autres  chefs  du  teftament  le  teftateur  n'a 

point  manqué  ,  le  teftament  étant  fait  félon  les  folemnitcz  rc- 
quifes  ,  &  il  y  a  lieu  de  prcfumer  qu'il  en  auroit  ainfi  difpo(c, 
quand  il  auroit  irlftitué  fon  héritier  celuyqu'il  a  dcsherirc  inju- 
ftcment ,  ou  paffé  dans  fon  teftament ,  Novet.  ny.  d*  Amhevt .  ex 
eauja.  C  de  Ubtr.  fr^terit. 

La  fubftitution  pupfllaire  fubCfte  pareillement  &  eft  confervce, 
parce  que  le  teftateur  n'a  pas  manqué  contre  le  devoir  de  la  pieté 
en  fubfti tuant  à  fon  fils  pupillairemcnt ,  mais  en  ne  l'inilituant  pas 
•héritier,  au -contraire  il  luy  a  donné  un  héritier  en  cas  qu'il  mou- 
rût auparavant  que  d'être  parvenu  à  l'âge  de  s'en  pouvoir  iiiftituer  un. 
Sixième  Queftion ,  fi  c'eft  à  l'héritier  inftitué  de  prouver  la  caufe 
d'ingratitude  portée  par  le  teftament,  par  laquelle  rexheredation  a 
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«c  faite'  ?  On  répond  affirmativement  par  la  Loy  50.  h.  t.  la- 
GucUe  eft  de  Juftinian  par  laquelle  il  a  abroge  la  Conflitucion  de 
i  Empereur  Conftantin  in  L  zi.  h.  t.  qui  obligcoit  les  enfans  déshé- 
ritez \  prouver  qu'ils  avoient  toujours  rendu  au  teftateur  le  devoir 
auquel  la  naiflançe  les  avoir  obligez.  Ce  qui  eft  confirmé  par  la 
Novellc  iiy,  cof^  j.  inji. 

Sepdéme  Qucftion ,  en  quoy  confifte  la  légitime  ?  On  répond  que      ly. 
la  Icgirime  qui  n'étoit  autrefois  que  du  quart  de  la  portion  héréditai- 
re, a  été  augmentée  au  tiers  ou  à  la  moitié  en  faveur  des  enfans,  fui* 
'vant  le  nombre  de  ceux  qui  viexment  à  la  fucceflîon  du  defFuntî 
^  ^a  regard  des  afcendans,  elle  a  été  augmentée  au  tiers  félon 
h  plus  commune  opinion ,  comme  remarque  Jafon  in  Authent.  m- 
^Jj^.  num.  3f*  C  de  inofficio.  tefiam.  Caftrenf.  in  Authenu  ex  cauf 
mm.  2.  C.  de  liber,  ftdter.  Les  termes  de  la  No  velle  de  Triente  &  fi* 
mijfe ,  cof.  1.  prouvent  aifez  cette  opinion  :  hoc  ohfervando  in  ommbui 
ferfinù  »  in  ^uibus  ah  initie  anti^ud  quaru  ratio  de  inopciofi  Uge  de^ 
ifttâ  eîl. 

Mais  la  difficulté  femble  plus  grande  fçavoir  frl'augmentation  de  ltf« 
la  légitime  a  lieu  pareillement  en  faveur  des  frères ,  quand  ils  peu- 
vent fe  plaindre  d'un  teftament ,  dans  lequel  le  teftaccur  a  inftitué  à 
leur  honte  une  perfonne  dont  la  vie  &  la  conduite  étoit  infâme? 
Cette  queftion  partage  les  Doâcurs ,  la  plus  grande  partie  préten- 
dent que  la  légitime  des  frères  n*a  point  été  augmentée  par  la  No- 
velle  de  Triente  &  fimiffe ^  parce  quelle  ne  parle  que  de  la  légitime 
des  defcendans  &  des  afcendans ,  aufquels  la  plainte  d'inofficiofîté 
eft  accordée  par  un  droit  ordinaire  &  non  pas  aux  frères  qui  ne  fe 
peuvent  plaindre  qucn  un  feul  cas,  qui  efl  quand  le  teftateur  a  in- 
ftitué une  perfonne  infâme.  Et  même  l'Empereur  fcmblc  ne  vou- 
loir parler  que  des  defcendans  &:  des  afcendans  dans  cette  Novelle,. 
dans  la  Préface  de  laquelle  il  dit  qu'il  prdonnera  ce  qui  fera  con- 
forme au  droit  naturel,  ce  qui  ne  peut  être  adapté  aux  frères  qui 
ne  peuvent  prétendre  de  légitime  par  le  droit  naturel. 

D  autres  foûtiennent  au  contraire  que  cette  Novelle  fedoiten^ 
tendre  aufiî  de  la  légitime  des  frères ,  Cu jas  in  Nov.  iS.  eft  de  cette 
opinion  &c  Fachin  in  L  4.  tontteverfcâf.  2t.  fondez  fur  ces  termes  de 
cette  Novelle  hoc  obfirvando^é'c.  que  nous  avons  remarquez  cy-deflus. 
Toutefois  je  croirois  que  ces  termes  ne  fourniflTcnt  pas  un  fondement 
Aiffifànt  contre  le  fcntiment  contraire ,  parce  qu'ils  ne  fe  doivent  en- 
tendre que  de  ceux  aufquels  la  querelle  d'inofficioiîté  eft  accorcîce 
par  un  droit  ordinaire,  &  non  pa$  de  ceux  qui  ne  s'en  peuvent  fervir 

X  X 


_^  j 


^4Li^.  IIL  TiT.XXIX  T)uTep4ment ,'&t: 

«qu'cKCtaocditiaîcemcnt^â^  feulmoent  jdans  le  cas  marque  cy-deflus.. 
:Dc  pluscetoe  augœencacion  iLa^ant  'écc  ^faice  ^  qu'en  faTcur  des; 
•defcendans  &:  des  .alcendans  ^  auxquels  Ja  .nature  dornie  'des  àcoits. 
;&  des  prérogatives  tTur  les  biens  doS(def&mcs  afcendans  ou  deficen* 
i^ans^  on  ne  peut -pas 'étendre  ce  qui  a  été  étably  en  leur  faveur^ 
à  ceux  qui  ne  font  pas  dénommez  dans  la  Loy  .y  pour  leCquels  ài 
oie  doit  pas  avoir  les  mêmes  confiderations*^ 

11  y  a  plufîeursQueftions  confidecables  £ur  ]a  iegiciiae  que  nout 
-traiterons  fiir  la  Novéllc  de  Hfitntc., 

"^     '£s  Queftions  que  nous  ^Kvons  ^expliquées  lAir  ce  Xitre  font 

^    ^  d'u{^^  dans  les  Provinces  rde  J3roit  écrit.,  mais  dansNla>Frdiie(r 

'.Cbutumiere  elles  y  font  inutiles,  par  Icsraifons  qudnous  avons dict^ 

•dans  leDigefle  fur  ce  Titre  .que  n0us.ayons. traité  ailez  amplement 

le  Lecteur  y  aura  recours. 

Quant  à  la'Qœftion  fî  Jès  ^nfans  dé  TexhePcdé  peuvent  venir  à 
-ta  fucceflion  de  leur  ayeul,  du  vivant  de  leur  père  exhteredc ,  voyot 
jce  que  jay  écrie  furd'article  ^iS..de  la  Coutume  de  Paris  dans  mûQ' 
^Commentaire  infoUo., 

TITRE     XXIX. 


De  iflofS* 

ciofîs'dooa» 
dttAibus. 
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imfficifmfis  y  les  frtmieref  doi^ 
vem  iin  cttfées. 
V^  Si  lit  dntéfiên  inoffiçieufi  femt 


fùHT  la  ite  vocation  des  donations 
inofficieufes  juj^ues  à  la  légitime 
fiulement. 


krc  pinfiivée  avatttlanmt  dtt\  15»  Q^à  dans  les  Pais  Cotitumiers^ 


I4>  Si  les  donations  à  caufe  de  more 
fei¥ven$i  être  ^étendues  ino^ieu^ 
fcs. 


XI.  Cas  epfKsh  Imdonaiion  iniffi^ 
aeMfe  feffh. 

ON  peut  fe  plaindre  contre  les  Donations  incfficieufes ,  de  mê- 
me que  contre  les  teftamens  inofficieux,  &c  ce  avec  d'autant 
plas  de  raifon  que  les  donations  inoificieufés  fo  font  fkauduleufe* 
ment  pour  éviter  la  plainte  d'inofiîciofité« 

La  Donation  inoâicieure  eft  une  libéralité  exceffive  faite  contre 
k  devoir  de  la  pieté ,  en  forte  que  la  légitime  ne  refte  point  aux 
enfans  ou  aux  afcendans  ^  tous  leS'  biens  du  donateur  fe  trouvant 
épuifex  par  la  donation. 

H  femble  par  la  Loy  Tifia>  ^7.  §,  i.  jf.  de  Ug.  2.  que  la^'Dona- 
tkffli  inoâfîcieufe  a  été  introduite  par  FÊmpcreur  Alexandre ,  Impo^ 
n$$r  Atexander  Asff^lm  Claudiano  IsUiam  PrafeSla  Vrbv  :  J$lie[tut  tikiy 
lulume  car^pme  ,  asûiasn  intervertendo  in^iofi  qnereU  fotrif^onium^fuam 
donati0nih$os  in  nefotemfaHis  txinamjfe  :  ratio  defojçif  id^  qmd  donatum 
tS  fro  damdié  farte  revocarii 

La  plainte  contt^  les  Donations  inofficieufes  a  é^é  neceflaire^la 
plainte  coniare  les  teftamens'inoffideuK  ne  pouvant  pas  fisrvir  pour. 
sairecafTerdes  a^s  entre  vifs  commoles  Donations ,  que  ceux  qui 
vouebfticiir  priver  leurs  héritiers  dû  fang.  de  leur  légitime,, pour- 
laoiefit  faire  de  tous  Icurs^  biens ,  /.  penule:  k.  t. 

Cette  plainte  eft  accordsée  à  ceux  qili  pourroient  (e  fer  vin  de  la 
plainte  conure  le  teftament  inoificieux>  de  celuy  q^i  a^  fait  la  dona*. 
rion ,  L  ult.  h.  t.  comme  aux  ehfans  contre  la  donation  exceffive 
faite  par  le  pcrc ,  /. ./.  21  &  y.  h,  ^.  &  aux  afcendans  contre  la  do* 
nation  faite  par  les  def€endan$ ,.  /.  ^.  h%  a  &  aux  frères^  contre  la, 
donation  faite  en  faveur  d'une  perlbnne  infâme,  Ç  lof  in  d^Lz  &4. 
£t  daucant  que  la  plainte  d^inofficioiité  contre  le  teflamentn  eft  pas 
accordée  au  fils  arrogé V  ny  au  pati:on,  /.  g.  §.  i^.ff^  de  inoffic.  tcfiant. 
attffi  la  plainte  contre  la^  d^mation  inofficieule  ne  leur  eft  pas  accor- 
dée, parce  qu'ils  ont  d'autres  moyens  pour  fe  pourvoir  pour  les 
droits^  qui  leur  appartiennent ,  Lfmff,  fi  quidinfiand^  fatro.  &  A  fi 

arrogstor.  2^ff*  de>  adsgtUn. 
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5«  Il  y  a  quelques  dif&irences  entre  la  plainte  contre  le  teftament 

inofficicux,  &:  la  plainte  d'une  donation  inofficieufe  ^  en  ce  que  celle 
là  n'a  jamais  lieu  qu'en  cas  de  teftamenc^  &c  jamais  à  inteftat,  &r 
qu'elle  eiï  accordée  à  l'héritier  à  inteftat  contre  Therkier  teftamen- 
taire  après  qu'il  a  appréhendé  ITiereditc,  /.  S.  %..fi  C9nditiMi.ff.dt 
inoffic.  tefiam.  Lfcimm.  §.  tOud.  C.  eod.  Mais  au  contraire  la  plainte 
contre  la  donation  inofficieufe  eft  donnée  à  l'héritier  à  incciht^ 
contre  le  donataire  ^  le  donateur  étant  dccedé  inteftat ,  /  fucibm, 
hoc  titut. 

4^  Et  me  me  cette  plainte  quelquefois  eft  accordée  a  l'héritier  inftitue^ 

comme  au  fils  inftitue  par  fon  père ,  le  père  ayant  donne  fes  biens: 
par  donation  entre  vifs  en  fraude  dfc  lar  légitime  oïl  de  la  quarrc 
falcidie  ;  mais  il  n'arrive  jamais  que  la  plainte  dlnofficiofité  contre 
tm  teftamcnt  foit  intentée  par  l'héritier  tcftamcntaire ,  /.  i.  fip.  de: 
inoffic.  tefiam.  Elle  eft  aufli  accordée  à  celuy  qui  veut  £drc  cafTer  le 
teftamcnt  pour  être-  héritier  à  inteftat; 
y.  Il  y  a  une  autre  différence  renurquablé  entre  ces  deux  plaintes 

ou  aÊtions ,  fçavoir  que  le  teftamcnt  eft  entièrement  caffé  &  pour 
le  tout  par  la  plainte  d'inofficiofité  félon  la  difpoiîtion  du  Droit  aa^ 
cien,  d.  L  i.  mais  par  le  Droit  nouveau  le  teftamcnt  n'eft  cafl'c  qu a: 
l'égard  de  Tinftitution,  comme  nous  avons  dit  fur  le  Titre  précè- 
dent ,  Novet.  lîj.  e.  s.  inf.  &  c.  4^ 

Au  contraire  la  donation  inofficieufë  n'effi  pas  caflee  entièrement^ 
mais  feulement  pour  ce  qui  la  rend  exceflive ,  &  pour  ce  qui  doit 
être  donné  pour  la  légitime  à  celuy  qui  intente  Taâion  contre  cet- 
te donation.  Cette  opinion  eft  prouvée  par  la  Loy  fi  totoâ.  h.  t.  ea 
CCS  termes ,  dehitum  b$norum  fiéhfidium  confiejuantur  ,  ad  patrimmium 
tuutn  revertitur.  Par  la  Loy  fi  mater,  eod  fit.  en  ces  mots,  j^W: 
immoderate  gefium  (fi  y  revocabitur.  Par  la  hoy  fi  Uijueat.  eod.  ^oddo- 
natum  efipro  ratione  quarts  ad  infiar  inoffkiofi  tefiamtnti  CênviOi  dimi- 
nuitur. 

Ceft  Popinion  de  Cu jas  fur  ce  Titre ,  où  il  dit  ;  ExffnfU  (fud- 
rcla  inoffxchfi  ttïlâmenti  cmàfarata  efi  querela  incfficiêfit  donatioms  yfidhac 
interefiy  quad  querela  imfficiofi  tcfiamenti  tatum  tefiamentum  refiindityfivc 
extranei ,  five  alït  liber i  infiituti  finty  qutrela  inoffkiofit  donationùid  tan^ 
tnm  refiindit  &  rcvocat,  quo  minuitur  portio  débita  liber ù  y  quia  que  libe- 
raliores fient  morientcs  quam  viventesy  eofi^ntetiamminorumhorumyquàm 
iMorum  judicia  &  liber  alitâtes  C4>erccnd'a. 

Ceft  aufïi  Tavis  de  du  Moulin  fur  le  Titre  de  inofficiaf.  teHâm.. 
'dimatia..  &  et.  mm.  -2.  en  ces  termes  :  lUafim^cr  refiindit  i^fi  jure: 
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nftmentmn^  &pemtHs  red»cU  dd  caufam  imefiati^  L  Papinianus.  infne^ 
ff.h.t.utnihil  exeovdeatyl.cummâter.infine  toi.  tit.  Ita  ut  née  fer 
daufiUm  codicillartm  jure  Digefiorum  fuJHneatur  y  L  Titiayff.eod  tit.etiam 
fi  muta  fit  fer  eum  cui  ab  intefiato  in  farte  tantùm ,  vel  nuUo  modo  comfetiti 


éf.ff.  e$d.  tin  Similiterfi  flures  fintferifti  hère  des  quorum  unus  vinci^. 

turm  farte  vi^i  tantum  rumfit  y  /.  nam  etfi.  in  fine.  L  eirca.  eod.    Hac 

vtro  Munquam  re^'ocat,  nifi  upjue  ad  legitimam  tantùm ,  V.  /.  (^  fer  tôt. 

ùf.  de  inûfiiciofi  donat^  une  filo  ca/kexcefto  s  wdelicet  quando  donatio  ft 

mfilio  fiaudandi  y,  &  nihilfenitus  relinquitur. 

Il  fcmble  ncantmoins  qu'il  n'y  ait  point  de  difFcrcncc  entre  cci 
deux  efpeces  de  plainte,,  fuivant  la  Loy  i.  é'  z.  C.  h.  t.  où  il  ed 
dit  que  la  plainte  d'inofficiolîtc  d'un  tcûàmcnt  eft  femblable  à  celle 
de  l'inofficiofitc  d'une  donation  -y  du  Moulin  au  même  lieu  répond 
que  cela  fc  doit  ainfi  entendre,  prenaierement  parce  que  ta  plainte 
d'une  donation  inoflScieufe  /i^rpga/iî^r  ^  vcluti  fitccenturiatur  friori  que^ 
reUdeficiemi.  Secundo  quia  cùm  utraque  ad  occurrendum  inofficiofis  'volun-- 
titibus  introduSafit  :  illa  quidem  frimario  >  hac  autem  fccundarib  i  (jr  fie, 
adfriorU  infiar,  &  ubi  frior  déficit,  vel  nonfiéfificit  ad  confiitutam  fortio-^ 
nemfirvMdum  ;  ut  quandôfater  immense  donavit,  deinde  fi  Hum  exjhere--  * 
dofoity  donasario  velquovis  extraneo  infiituto.  Primùm  enim  locus  efi  que* 
TiU  inofficiofi  ttfiamenti  yquo  rufto  y  quia  frior  iUa  querela  non  Jufficit  a£ 
oitiuendum  legitimum,  -necfotefi  rumfcre  donationcs  inter  vivos  yfuccurrit 
hacfofiericTy  &c^ 

D'autres  font  cette  diftindion  ,  ù  la  Donation  inofficieufe  efE  . 
&te  de  deâein  prémédité  pour  fruflrer  de  Tes  biens  ceux  que  la: 
nature  y  appelle,  &  (i  elle  eft  faire  en  faveur  d'un  étranger  ^  pour 
lors  elle  eft  caâee  enaerement  Se  pour  le  tout  :  Mais  fi  elle  {i*eft  £. 
inoiïicieufe  que  par  événement^  le  donateur  n^ayant  point  eu  deflein 
de  priver  Tes  héritiers  de  leur  légitime,  en  ce.  cas  elle  n!eft  caflée 
que  jufqu'à.  la  quantité  de  la  légitime.. 

Cette  diftinâion  eft  confirmée  par  la  l.oy  fi  lihertui.  %.  ult.jf.de 
yr.  patron.  &  par  la  loy  Titia.Sp.  §.  Imferator^ff.  de  leg.  2.  Dans  la 
Loy  fi  libertm.  in  fi.  où  il  eft  dit  que  l'aliénation  des  biens  faite  par 
J'afïranchy  en  fraude  du  Patron  eft.  entièrement  caflee-  Et.  par  ar-- 
gumcnt  de  cette  Loy  on  infère  que  la,  donation  inofficieufe  faite  en. 
firaude  des  enfans  par  le  perc  en  faveur  d'un  étranger  ,,  doit  être 
piticj:cmcni  inutile.  Dans  la  Loy  Titia,}c  Jurifconfultc décide  que- 
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la  donation  faite  par  un  ayeul  à  (on  pedc  &Li  àovthvoo  cttâfée  pms 
moitié  en  faveur  d'un  autre  petit  fils^  ^p^éjudie^eduiiaeiieM^.avoie 
été  faite  à  deflèin^  les  termes  de  cette  Eoy  fcfiir  tcasxiacffiGit  m» 
commencement  de  ce  Titre, 

Il  n'eft  pas  difficile  de  répondre  à  ces  autoritez*^  Gâsr. an.  picmief 
lieu'la  iLoy  Jî  libertHs.  in  f:  ne  fcrt  daucuft  fondtmenr  à  Topiiiioa 
contraire,  parce  cjue  l'aliénation  a  voit  été  fkite  pat  \Mt^  aâtanchy^eil 
ftaude  &  contre  la  difpofîtion  exprefTe  de  la  Loy,  &.  partant  diê 
devoir  être  caflTée  entièrement, 

Qliant  à  la  Loy  Titia,  il  faut  dire  avec  Gujas  olfirv*  /.  a  14. 
que  c*s  tcitats  ffâ  dimidta  parte  ^  fe  doivent  entendre  de  la  moitié 
du  quart  de  toute  la  (liccelfion ,  laquelle  moitié  fait  le  quart  de  b 
portion  que  le  petit  fils  auroit  eu  eli  la  fucceflîon  dp  fon  ayeule,  fi 
elle  n'en  avoit  pas  difpofè  autrement  par  donation  en  faveur  d'un 
^tre  petit  fils  t  Pofé  par  exemple  que  la  donation  fut^  de  tou*  les* 
biens  &  qu'ils  fc  montalTenr  à  feizc,  la  Icgititimede  feixe,  rfy  a^ant 
que  deux  cnfans  félon  le  Droit  ancien  font  dcux^ 

Au  C2&  delà  donation  faite  à  un  au  préjudice  die  l'autre  ,li) 
d^nationeftcafleepour  la  moitié  du  quarrde  tous  les  biens ,.  c'eîl  à 
dîr^  deux.  Cette  interprétation  eft  tirée  de  la  Loy  7?  mater.  7.  A.  t. 
^  TMter  tua  patrimonium  Jimn  ita  profiêndà  Ubcralitatc  in^jratrem  tmtm 
évifceratis  ^pihus  fuis  exhaujit ,  ut  quarta  partis  dimidiêm^-^  qued: ad  excl»- 
dtndam-  inofficiofi  tefiamenti  qucrelam  adverfus  te  fu^eret  ;  m  hâ  dêtmuH 
nibus  y  quas  tibi  largita  eft^  non  haheas ,  qrn^d  imm^deratè  gtjhtm^  efi ,  r^* 
*Oùcabituu 
^^  Qn  demande  premièrement  fi  au  cas  'de  plufieur s  Donations  fai-^ 

tes  en  divers  tempy,  IcfqueHes  jointes  enfemfele  font  inoificieuTes, 
lés  pnsnriercs  peuvent  être  caflees  comme  les  dernières  à<  propor- 
tion jufques  à  la  légitime  ?  Plufieurs  Do£fceurs^ tiennent  Hâffirmacive, 
parce  que  toutes  les  Donations  doivent  être  confîderéfes  enfcmble. 
&  elles  ne  font  point  inofficieufes  autrement  ,  &  fi  les  dernières 
fonf'iiiofficieufes ,  elles  ne  le  feroient  point  fans  les^p»einierey,c'eft 
le  fentiment  de  Perezius  ad  hune  tit.  ntem*  6.  dfe  Faber  in-Jm  Cod.  h.  t, 
dtfn\  r.  &  ult. 

Toutefois  Fopinion  contraire  ne  manque  pas  de  fondement;  le 
droit  des  premiers  donataires  efl:  déjà  acquis  dans  les  choies  données 
avant  les  donations  (ubfequentes,  ainfi  on  ne  voit  pas  comment  les 
dernières  donations  pourroient  faire  cafïcr  les  premières ,  puifqa  en 
effet  le  donateur  n'auroit  rien  fait  contre  les  devoirs  dt  pieté,  $*il 
if  avoit  fait  que  les  premières  donations  ^  il  faut  dire  qu'elles  ne 
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doiTcnt  point  être  réputées  inofficieufeis ,  mais  feulement  les  der- 
nières qui  doiveat 'être 'caflocs  jufqucs  à -la  quantité  de  JaJ[Qg;iqm^^ 
c'cft  Topinion  de  BarthoL/;^  /./.  k.  t.  num.  /.  de  Bald.  num.  S.  de 
Caftr.  9iim.  €^ 

On  ne  peut  point  .pourfuivre  une  donation  comme- jnofficieufe  *^ 
i[u*aprés  la  mort  du  donateur.^  parce  que  la  donation  inoJOEidjeilfe 
ne  peut  lâtre-caâce  quafin  qoe.la  lej^itime  Toit  donnée  à.ceux  auf-- 
^uels  le  donateur  la  devoir  laifrer,.&:  dautant  que  la  Icgiclme  .ne 
peut  écre  demandée  qu  après  la  mort,  il  s'enfuit  de  là  qu'une  .do* 
iMirion  ne  .^ut  être  poutfuivie  comme  inofficieufe  par  celuy  qui 
^retend  fa  légitime ,  qu  après  la  mort  du  deffunt,  Njovel.  92. 

La  Loy  fi  un^uam.  4.  inf.  de  rcvocand.  donat.  Ibmble  contraire  X 
cette  décifion^  dans  laquelle  les  JEn^pereurs  répondent  que  la  dojia- 
jQon  entre  vifs  eft  cafleedu  vivant  du  donateur  ,  en  v»  qu'il  \x^ 
luiâe  des  enfans  après  la  .donation*.  . 

♦On  répond  qu'en  ce  cas  la  donation  peut  étrcT;evocjUiée  lô^caf*  ^ 

ieedu  vivant  du  donateur ,  parce  que  le  donateur  xx^  î'auroit/pas* 
&XXZ  fî  il  avoit  fccu  qu'il  auroit  eu  des  enfans  >. mais. il  nen .cjft'p4$^ 
.de  même  de  celle  quon  fait  caffer  contre  la  volonté  du  donafcu^r 
laquelle  ne  ;pcut  être  cafTée  qu'après  ia  mort ,  parce  qu'il  n'y  a  per- 
Ibnne  qui  ait  droit  fur  fes  biens  qu'en  ce  Jtemps ,  comme  pour  avpir 
fa  légitime  (ur  les  chofes  données  y  dautant  que  la  légitime  ne  fe 
peut  demander  qu'en  qualité  d'héritier  ^  &  partant  qu'après  laœofit 
de  celuy  fur  les  biens  duquel  on  la  peut  prétendre- 
La  plainte  contre  les  Donations  inofBcieufes  ceCTe  dans  les,  cas  n;. 
fuivans  :  Premièrement ,  quand  ceux  qui  la  peuvent  intenucr.,  ont 
leur  légitime  fur  les  biens  du  donateur  à  quelque  titre  que  ce  foxi;^ 
/  ti$m  denaj^Unihus.  €•  h.  u 

En  fécond  lieu,  fi  ceux  qui  pou  voient  prétendre  une  donations 
inofficieufe ,  ont  été  ingrats  envers  le  donateur  ,  c'eft  au  donataire 
3  prouver  l'ingratitudede  celuy  qu'il  foutient  avoir  été  ingrat  ^pour 
£urc  valoir  la  donation,  /.  j.  h.  t.ér  NofU€l.$z.^c.  i. 

£n  troifîéme  heu,. quand  la  donation  elt nulle  hjo  j»rc,C0Dmïc' 
«elle  qui  feroit  faite  par  un  fils  en  puifTmce ,  /.  z.  b.t. 

En  quatrième  lieu,  quand  celuy  qui  pouvoic  fe  plaindre  contre* 
une  donation,  a  reconnu  6c  approuve  la  volonté  du  donateur  ,X 
/.  A.  A 

En  cinquième  lieu,,  quand  cinq  ans  fe  (ont  paÛèrdu  jour  que 
cette  plainte  pouvoit  être  ixitentèe^/.  uïf.  -L  t 
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1-1.  T3^^  Tufagc  du  Pais  de  Droit  écrit  les  Donatiom  inofficicufo 
J[  font  révoquées  jufques  à  la  légitime  de  ceux  qui  la  peuvent 
prétendre ,  &  qui  peuvent  intenter  la  plainte  d'inofficiofité  contre 
un  teftament  :  D'où  il  s'enfuit  que  les  collatéraux  ne  peuvent  pas 
impugncr  une  donation  comme  mofficieufe,  fi  clic  ncft  faiteàimc 
perfonnc  incapable  de  la  recevoir,  comme  feroit  utie  concubine. 
i^  Q^3^c  à  ce  qui  eft  de  Tufage  de  la  France  Coutumicre ,  il  n'y 

a  qucîcs  enfans  qui  peuvent  prétendre  qu'une  Donation  entre  vifs 
eft  inofficieufe,  &  qui  peuvent  la  faire  caflcr  jufques  à  leur  légitime, 
foit  que  la  donation  foit  d'acquêts  ou  de  propres ,  fuivant l'article  171. 
<le  nôtre  Coutume,  qui  permet  à  celuy  qui  a  vingt-cinq  ans  accom- 
plis de  difpofer  par  aûes  entre  vifs,  comme  par  donation  ou  autre 
femblable,  de  tous  fes  biens  meubles ,  &  héritages  propres ,  acquêts  & 
conquêts  au  profit  de  perfonne  capable.  Et  dautant  que  la  légitime 
n'eft  point  deuë  aux  pères  &  mères  &  autres  afcendam  fur  les  biens 
de  leurs  enfans  decedans  fat)s  enfans  félon  Fufage  du  Droit  Cou-» 
tumier ,  comme  nous  avons  fait  voir  dans  le  Digefte  fur  le  Titre 
de  inoffichjo  tefiam.  les  pères  &  mères  &  autres  afcendans  ne  peuvent 
point  prétendre  qu'une  Donation  entre  vifs  faite  par  leurs  cnfan5, 
îbit  inofficieufe.  La  plus  grande  partie  des  Coutumes  permettant 
conformément  à  la  nôtre  à  celuy  qui  a  accomply  vingt-cinq  ans, 
de  pouvoir  donner  entre  vifs  tous  Îqs  biens  généralement  quelcon- 
ques. Les  collatéraux  y  auroient  encore  moins  de  droit ,  fi  ce  n'eft 
<jue  la  donation  fut  faite  à  perfonne  incapable  de  la  recevoir.  Nous 
avons  marqué  dans  le  Digefte  fur  le  Titre  des  Donations  ceux  auf- 
quels  on  ne  peut  pas  valablement  donner ,  le  Leûeur  y  aura  recours. 
lA  Quant  aux  Donations  à  caufe  de  mort ,  elles  ont  lieu  dans  les 

pais  de  Droit  écrit,  ainfi  elles  peuvent  être  prétendues  inofficieu- 
Çqs  par  ceux  qui  peuvent  prétendre  des  Donations  entre  vifs  ou 
tles  teftamens  inofficieux.  Mais  parce  qu'on  prétend  que  dans  la 
France  Coutumiere  les  Donations  à  caufc  de  mort  font  toutes  te- 
ftamentaires ,  &:  qu  elles  ne  peuvent  valoir  fans  les  formalitcz  des 
teftamens ,  &  que  véritablement  ce  font  des  dernières  difpofîrions , 
on  ne  peut  pas  donner  &  difpofer  par  icelles  plus  qu'il  eft  permis 
de  difpofer  par  teftament,  c'eft  à  dire  de  tous  Tes  biens  meubles, 
acquêts  &  conquêts  immeubles  au  profit  de  perfoime  capable  ,  en 
cas  qu'il  n'y  ait  point  d'cnfans ,  finon  la  donation  doit  être  réduite 

en  forte 
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en  foi?tc  que  la.Iegkiffie  foit  rcfcrwc  aux  cnfans.  Quant  aux  pr^r 
fïcs  il  n'cft  pas  permis  d'en  difpofer  par  dernière  volorité  par  de  11 
ûdnquiémepaccie,  Aiivaatiadifpofitiondenocrc  CoucumeenrartH 
xle  i^z.  &  195.  foie  qu'il  y  ait  àes  enfans  ou  qu'il  n'y  en  ait  point, 
parce  que  c'cft  une  efpece  de  légitime  que  nôtre  Coutume  refervc 
aux  collatéraux  feulement  dans  les  biens  propres ,  nous  avons  d'au^. 
très  Coutumes  qui  font  plus  ou  moins  favorables  pour  les  héritiers 
en  ligne  collatérale* 
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T.  Xî  hs  Wtes  inofficteuft.  f^t^^f^  \ 
hre  cafées.  ' 

1.  ^uand  une  Dote  efi  inoffdeufe. 

3.  Si  U  Dot  inofficieufi  efi  cafée 
four  le  tout  ou  reduSHble. 

4.  De  r Authentique  uxore. 
/-  Si  les  Dotes  Jont  inofficieufis  i 

LEs  Dotes  quand  elles  font  exceffives  &  inofiicieufes ,  pctivf ne 
(être  caffces  conmie  les  Donations  parlaConftitutiondeJufti- 
nian^  /,  un.  h^  t^ 

Une  Dot  eft  inofficieufe  quand  elle  eft  conftituée  par  une  fem- 
me ,  en  forte  que  (es  enfans  ne  peuvent  pas  avoir  leur  légitime  ftif 
fcs  biens*  Ce  qui  arrive  quand  la  femme  a  confenty  que  (on  mary 
gagncroit  fa  Dot  en  cas  qu'il  décédât  avant  elle ,  /.  un.  h.  t. 

Telle  Conftitution  de  Dot  neantmoins  eft  valable ,  parce  que  la 
femme  peut  légitimement  donner  à  fon  mary  tous  fes  biens  en  Dot, 
L  4.  ir^.  dejur.  dot.  mais  parce  qu'elle  èft  contré  les  devoirs  de  la  pieté, 
&  contraire  à  FafFeâion  que  les  mères  doivent  avoir  pour  leurs  cn- 
fens^  ceft  pour  cette  raifon  quela  Loy  a  iiitîoduit  la  plainte  d'iiV' 
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ofïîciofité  non  pas  pour  cafler  entièrement  &  pour  le  tout  la  I>ot 
confticuée ,  mais  pour  la  réduire  ad  legitimtim  modam  s  car  la  mcre 
n'a  pas  manqué  contre  la  Loy  en  donnant  Tes  biens  en  dot  3  puis 
quelle  y  eft  obligée,  mais  en  conftituant  une  dot  exceffirc  au  pré- 
judice des  interejls  &  des  droits  que  la  Loy  a  établis  pour  les  cn^ 
jans  confiftans  principalement  dans  la  légitime ,  à  l'exemple  de  k 
donation  inofficicufe,  laquelle  a'eft  révoquée  que  ujfuc  ad  tc^timm 
modumy  l.  /.  ér  7.  h.  t. 

Les  Interprètes  prétendent  que  cette  aftion  n*a  pas  eu  de  lieu 
depuis  TAuthentique  uxort.  inf  de  fie.  nupt.  par  laquelle  tout  le 
gain  qui  parvient  au  père  ou  à  la  mère  par  le  moyen  de  la  dot  oa 
de  la.  donation  à  caufe  de  noppes ,  appartient  aux  enfans  communs 
iffus  du  mariage  defdits  père  &  mère.  Quoy  que  même  la  dot  foit 
confticuée  par  une  femme  en  faveur  de  fpn  fécond  mary  ;  parce 
qu  elle  appartient  aux'-cnfans  rcftez  du  premier  mariage  ,  à  rime- 
reft  defqucls  la  Loy  hac  ediStaU.  inf.  de  fie  nu^r.  a  pourveu  ,  par 
laquelle  il  eft:  deffendu  à  une  femme  de  donner  en  dot  à  fon  fécond 
mary  une  plus  grande  portion  qu'un  de  fcs  enfans  nez  du  premier 
mariage  nen  peur  prétendre,  en  (brte  qu'it. n eft  pas  neccifaire  dr 
faire  cafler  une  teÛe  conftitution  faite.  dire£temeo<»  contre  la  piO» 
hibition  de  la  Loy.. 

CE  que  nous  avons  dit  fur  ce  Titre  eft  obfervc  en  pais  de  droit 
écrit ,  &  par  la  Loy  Aac  ediSlali  les  dotes  ne  font  point  iiioifi*. 
cieufes  à  Tégard  des  enfans  d'un  premier  lit  à.  caufe  de  larcduâion 
qui  y  eft  portée,  &:  que  la  difpofition  faite  au  contraire  eft  nulle 
iffijure^izm  quilfoit  befoin  que  les  enfans  la  faflè  cafler  en  in* 
tentant  la  plainte  d'inofficiofîtc ,  la  difpofition  étant  réduite  de  plein 
droit  en  faveur  des  enfans;  Mais  il  y  a  plus  de  difficulté,  fcavoin 
fi  la  dot  conftituée  par  le  pete  à  fa  fille  peutêtreinofiicieufe  envers 
les  autres  enfans ,  parce  qu  ils  n'auroicnt  pas  leur  légitime. 

Pour  entendre  laqucûion  pofens  que  Titius  marie  fa  fille  ayant 
un  fils.  Il  donne  dix  mille  livres  en  dot  k  fa  fille  ^  &  il  decedc  j  il 
fc  trouve  qu'après  la  mort  du  père  le  fils  eft  obligé  de  renoncer  à 
(a  fucccflîon  pour  les  dettes  qu'il  a  laiflees^la  fille  y  renonce  pareil- 
lement. Mais  parce  que  le  fils  n  a  rien  eu  àes  biens  de  fon  père  & 
que  la  fille  en  a  eu  dix  mille  livres,  on  demande  s'il  eft  bien  fondé 
|le  prétendre  que  la  dot  conftituée  à  fa  fœur  par  £bn  père  eft  iûûf- 


au 
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ficicufc  en  fon  endroit,  &  si\  la  peut Jpourfui vre  &c  fon  mary  pour 
kiy  être  parfourny  fa  légitime  fur  la  fomme  dont  elle  a  été  dotée  ? 
Nous  n'avons  aucune  Lby  qui  autorize  le  fils  à  prétendre  inof- 
ficieufc  la  dot  conftituée  à  fa  feut  ,  la  Loy  de  ce  Titre  ne  parle 
uc  de  la  dot  conftituée  à  un  fécond  mary  par  une  femme  qui  a 
es  enfans  d'un  premier  lit.  Ce  qui  n'eft  pas  fi  favorable  que  la 
dot  conftituée  par  le  père  à  fa  fille ,  car  c  eft  un  devoir  duquel  le 
pcrc  s'acquitte  en  mariant  fa  fille ,  ainfi  il  ne  femble  pas  que  (à  con- 
ftitution  puiftê  être  revocable  &:  fujctte  à  être  cafîee  en  partie  ,  Se 
<ju'un  mary  (ujet  aux  charges  du  mariage  foit  obligé  de  rendre 
une  partie  de  ce  qui  lùy  aura  été  donné  pour  les  fupporter ,  &  que 
ks  enfans  nez  de  ce  mariage  foient  deftituez  des  avantages  fur  la 
foy  defquels  ils  ont  pris  oiaiftance.  Et  il  n  y  a  aucune  raifon  en  con- 
(ideracion  de  laquelle  on  doive  dépouiller  un  mary  de  la  dot  qui 
hiy  a  cte  donnée ,  nihiî frcfoni  fotefi  cur  dos  maritoft  auferenda ,  /.  T#* 
IM.  62.  ff.  dtjur.  dût.  parce  que  fans  la  dot  il  n  auroit  peut-être  pas 
Contrafte  le  mariage  ^  non  duSturm  ^rat  uxifrem  nifi  dotem  accefijfety  L 
y.  %,fenult.Jf.  de  dêl.  mal.  &  comme  dit  la  Loy  fi  donaturus.  p.  §.  /. 
^.  de  cmdiSl.  caufi  dot.  <au,  non/ec.  decifitur  maritus  fi  cogatur  uxorem 
indotatam  hdbere. 

On  dit  au  contraire  >  que  la  plainte  de  la  dot  inofficieufe  eft 
réglée  à  l'exemple  du  teftamcnt  inofficieux  ,  bc  qu  ainfi  elle  a  les 
roêmes  fondemens  &  les  mêmes  principes  que  la  donation  inoffi- 
cieufe, &  par  confcquent  les  mêmes  cttets.  Et  puifqu  un  teftamcnt 
eft  déclaré  inofficieux,  ou  une  donation  eft  réputée  inofficieufe,  quoy 
qu'elle  foit  faite  en  faveur   d'un  des  enfans  du  teftateur  ou  du  . 
donateur,  il  faut  auffi  dire  que  la  dot  eft  incfficieufc  quoy  quelle 
foit  faite  &  conftituée  pour  la  fille  par  le  père.    La  raifon  alléguée 
au  contraire  fçavoir  que  la  dot  eft  conftituée  en  confideration  des 
charges  du  mariage ,  eft  peu  confiderabic  ,   puifque  la  dot  confti- 
tuée par  la  femme  à  un  fécond  mary ,  eft  réputée  inofficieufe  à  re- 
gard des  enfans  iffiis  d'un  premier  lit,  quoy  que  ce  fécond  mary 
foit  obligé  de  fupporter  les  charges  du  mariage  ,  &  fouvf  nt  plus 
grandes  que  fi  la  femme  qu'il  époufe  n'avoit  pas  des  enfans  nez^ 
d'un  autre  mariage.  De  plus  ,  fi  la  dot  eft  une  dette  dont  le  père 
s*îtt:quitte  envers  fa  fille,  il  faut  dire  que  la  légitime  des  enfans  eft  / 
de  même  quahtc ,  &  qu'elle  eft  deuë  &  par  le  droit  naturel  &  par 
Iqs  Loix  civiles ,  en  forte  que  le  père  ne  peut  en  aucune  façon  fe 
décharger  de  cette  obligation. 

Moûficur  Dolivc  en  fes  Arrefts  livre  3.  chapitre  zi.  traite  cette        ftr 
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qucftion  plus  amplement  y  6c  il  dit  qu'elle  a  éce  dWef  fkiient  )ug^ 
&  que  s'écanc  prefentée  au  Parlement  de  Tholofè  au  mois  àcjuil^ 
liez  Tan  1^04.  Mefileurs.  Ce  trouyecenf  partis  ea  opinions  :  Kloolieur 
de  Cambolas  Raporteur,  Monfieur  de  Prohenques  Compartitcur^ 
éc  le  partage  departy  aux  Chambres  alTemblées  il  y  eut  ArrcftptiK 
nonce  en  robes  rouges  par  Monficnr  le  premier  Prefident  de  Ver- 
dun ,  par  lequel  il  fut  dit  que  les  Dote$  n'étoient  point  fuicttcs  au 
retranchement  fous  prétexte  d'înoficiofitc. 

Dépuis  la  même  queftion  s*etant  prefentée  en  la  première  Gham-*^ 
bre  des  Enquêtes  le  f,  du  mois  de  May  161^  il  y  eut  partaec,les 
uns  écans  d^avis  d'admettre  le  retrancliement  de  la  dot  iBomcieufe 
après  le  déces^  du  maFy  ^  .&:  les  autres  fe  tenans  x  la  décifioa  de 
TArreû  gejaeral,,  ne  voulant  pQint  admetore  le  retcanchement.. 

Lé  parta^  porté  à;  la  deuxième  des  Enquêtes  y  quelques-uns: 
4ç  Meilleurs  touchèrent  un  tiers  avis  ^^qui  étort  d'ordonner  qu'avant 
faire  droit  Air  les  conclufions  des  parties^lièrqitfaiteftinlatioBiies 
biens  que  le  père  avoit  lors  de  la  conûitution  de  la  doc  ^danc  b 
retranchement  éçoit  den»ande,^  eftims^ns  que  Titioifieiofité  de  la  doç: 
-devoit  (e  pr€;ndre  de  ce  jour  là  »  &:  non  pas  du  cemps  du  décez. 

Cet  avis  fut  rejette ,  dautant  que  lors  qu'il  eft  queftion  du  re- 
tranchement des  donations  ou  dotcs,on  confidere  feulement  T^ve- 
nenient,  lequel  a  fa  relation  au  temps  du  decés.  De  plus  ^c^cft  qu'il 
s'agit  de  confervcr  la  légitime  aux  enfans  fur  les  biens  de  leiu"  pcre,, 
pour  Teftimation  de  laquelle  on  a  égard  au  temps  dudcçés  de  ce- 
îuy  fur  les  biens  duquel  elle  doit  être  prife  5  en  forte  qae  quani 
les  enfans  (è  plaignent  d'une  donation  inoâîcieufe  ^  il  ne  fuâic  pas 
pour  les  exclure  de  leur  demande  que  la  donation  fe  trouve  mode* 
rée  eu  égard  aux.  biens  que  le  donateur  avoit  au  temps  de  la  do« 
nation 3  mais  il  faut  quelle  le  foit  aufii  eu  ég^rd  aux  biens  quil  a 
laiffez  au  temps  de  fon  décès  y  parce  que  Tintention  de  la  Loy  eft 
que  les  enfans  qui  reftent ,, ayent  leur  légitime  toute  entière,  de 
laquelle  ils  fe  trouveroient  fouvent  priver,  fi  on  jugeoit  rinoiHcio- 
fité  de  la  donation,  au  tcnips  qu  elle  auroit  été  faite  y/crthnat  emm 
^hamines ^  (JT  h^rum  ma  habent  amfliHs  i  fcribunt  autem  d*  mina f y  eve- 
mentes  auUm  firtunji  CMtrarm  cventus  fifim  ^erantur.  Vndemtmnciru 
hoc  crremusy  temfm  confidetânàMm  efi  fècunâum  quod  h$mû  maritur ,  arg^ 
Nûvel.  Z2.  cap.  28.  La  Glofc  fur  ces  termes  de  la  Loy  t*  "oetbo ,  €X 
duabus.  fuf.  de  inofk.  donat.  fi dsnam  donando  non  exce^t  dodrantem  ^fd 
poficÀ  reliqua  bona  amifii  caju ,  anfngaptr  imfficioja  dmatio  ,  ^d  nonfue^ 
tit  umporc  dçnatmis  inoficiofi ,  répond  que  le  jugcnjcrxt  dé  rinoffi- 
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tioficé  cSt  en  ùiCpcns^  pendant  la  vie  du  donateur  ^jtndet  merïm  dunf 
vivit. 

Cette  propofftion  ayant  été  rcjcttéc  &  le  partagé  fubfîftant  il 
fut  porte  à  la  Grand'Chambre  où  il  pafla  à  Tavis  du  retranchement 
aptes  le  dcccs  du  mary.  Depuis  fur  cette  même  queftion  il  y  eut 
partage  à  la  grand'Chambre,  le  partage  porte  en  la  première  Cham- 
bre le  II.  Décembre  il  pafTa  à  l'avis  du  retranchement  de  la  dot 
'  aprcj  le  dccés  du  mary.  Cet  Auteur  dit  que  la  même  queflion  fur 
jugée  en  la  Chambre  de  TEdit  à  Cafti:es,au  profit  des  legitimaires 
contre  les  filles  dotées»  L'Arreft  eft  du  24.  Février  1^17.  Paul  de 
Caftre  &c  du  Moulin  admettent  le  retranchement  fans  aucune 
diilindion- 

Quant  à  ce  qui  s  ob(ervc  dans  Ta  France  Coutumiere  ,  (çavoir 
£  les  enfans  peuvent  demander  leur  légitime  ou  le  fuppicment  d'i- 
celle,  fur  les  biens  qui  ont  été  donnez  en  mariage  à  leurs  frères  ou 
fœurs  y  il  n  y  a  pas  lieu  de  douter  que  ce  qui  a  été  donne  en  n>a- 
nage  à  une  fille  ne  foit  reduftible  jufqu'à  la  légitime  des  autres 
cnfens  dans  le  païs  Coutumier,  cela  eft  décidé  par  deux  articles 
de  nôtre  Coutume,  fçavoir  par  Tarticle  i^8v  &  par  l'article  3©/^ 
Dans  l'article  z98.il  eft  dit  que  la  légitime  confiftc  en  lamoitié  de  telle 
part  &:  portion^  que  chacun  enfant  eut  eu  en  la  fucccflîon  de  fes 
perc  bc  mère  ,y?  ils  nên  avoUnt  diffusé  far  donations  entre  vifs  ou  far 
ierniere  volonté.  Or  ce  ^li  eft  donné  à  une  fille  en  la  mariant  eft  une 
difpofition  entre  vifs ,  &  partant  la  légitime  fe  peut-  prendre  fur  la 
dot  de  la  fille-  L'article  307.  décide  la  queftion  encore  en  termes 
plus  clairs  &:  plus  exprés,  i^voit  ç^coù eeluy  yauijuel on  auroit donnée 
Je  vùudroit  tenir  afin  don  y  faire  le  fe/êt,  en  s'ab^enant  de  l'hérédité ,  U 
kfftime  refervée  aux  autres  enfans* 

Ces  termes  auquel  on  auroit  donné  y  font  fans  diftinâion  ,  Se  par- 
tant ils  fc  doivent  entendre  de  ce  qui  eft  donné  aux  çnfans  fojt 
jmiles  ou  femelles  par  contrat  de  mariage  ou  autrement.  Les  au* 
très  Coutumes  de  France  ont  une  fcmblable  difpofition  ,,  celle  de 
5en$  en  Tàrticle  88.  &:  celle  de  Senlis  ^  article  161.  &  plufieurs  au- 
tres parlant  des  avantages  que  les  pères  &  mères  peuvent  faire  à 
leurs  enfans  ,  ajoutent  cette  condition  ^fourveu  que  Ha  Ultime  fiif 
fffiie  aux  autres  enfans  y  à\x  Frcfne  en  fon  Journal  livre  4.  chapitre 
5.  rapporte  un  Arrcft  rendu  le  3.  Décenabre  1641.  en  la  Chambrç 
fie  TEdit,  par  lequel  il  a  été  juge  qu'une  fiUe  pou  voit  faire  rappor- 
ter à  fes  frères  &  fœurs  les  fommcs  à  eux  données  par  contrat  de 
Wariage^  )ufquàla  concurrence  de  fa  légitime ,  quoy  qu'ils  fe  tinf,. 
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fenc  à  leur  don  &  aux  avantages  quils  avoient  receus  dcleUrsperc 
ic  mcre, 
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De  talion  en  demande  d'une  (uccepion. 

Ous  avons  expliqué  ce  Titre  dans  la  Jurifprudence  du  Dî» 
gefte. 
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De  l' action  réelle. 


SOMMAIRE. 


r.  Comment  s'acquiert  la  fr^riett 
des  immeubles. 

2.  Si  la  propriété  de  la  chofi  ren- 
due appartient  au  premier  acque^ 

-    reur. 

j.  Quid^  celuy  auquel  la  tradition 
auroit  été  faite ,  etoit  de  mauvais 

fifoy^ 

^,  Quid  de  la  vente  &  tradition 
dune  chofi  faite  à  non  domino. 

/.  Si  en  ce  cas  le  maître  la  peut  re^ 
vendiquer. 

(f.  Si  celuy  de  [ argent  duquel  une  cho- 
fe  auroit  été  achetée ,  mais  non  en 
fin  nom,  en  firoit  le  propriétaire. 

/•  03^  ^  ^  ^^^Je  ^ch^tée  des 


deniers  dotaux, 
î.  Si  la  chofi  achetée  des  'deuieti 

du  Soldat  y  luy  appartient. 
p.  Si  la  propriété  des  chefis  fi  prou^ 

ve  par  témoins. 

10.  Si  la  pojfjjion  étoit  cor.tefiét ,  le 
pojfijfiire  doit  être  vuidé  ^^ 
le  petitoire. 

11.  Si  celuy  qui  efi  obligé  a  rejtitutr 
quelque  chofi ,  efi  tenu  et  en  un* 
dre  lesfiiêits, 

12.  Si  le  poffijfiur  de  bonne  fiyfdi 
les  fruits  fiens. 

ij.  Q^àdu  pojfcjfeur  de  mau'vaifi 

14*  Si  U  pofejfenr  de  bonmfiy^^ 
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///  volé. 

21.  si  le  fojfcjfeur  de  honnefoy^euf 
rejeter  les  imfenfes  utiles. 

22.  Si  la  tradition  eft  necejjaire  en 
France  four  acquérir  la  fro^rieté 
des  chojes. 

23.  Si  l'acquéreur  de  bonne  foyefi  te- 
nu de  rendre  les  fruits  de  fuis  qu'il 
a  eu  connoijfance  de  t hypothèque^ 

24.  S'il  fuffit  que  la  bonne  foy  fi 
trouve  au  commencement  en  U 
ferfinne  de  t acquéreur. 

2S*  Si  la  fommatton  faite  af9  fojfej^ 
feur  le  conjfitué  en  mauvaifefoy^ 
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fuccede  aufopjfeur  de  mauvaifi 

foy ,  éit  reflituer  les  fruits. 
ij.  Si  lefcj/efeur  de  bonne  foy  eft 

tenu  de  nfiituerles  fruits  depuis 

U  conttfation  en  caufi.  ^ 
j6*  Effet  de  laferempion  £  infiance, 
ij.  Si  la  prefcriftfon  eft  interrom- 
pue par  la  conte ftation  en  caufe. 
jt.  Si  1^  conteftation  en  caufe  àtmi- 

nui  le  droit  des  parties, 
if.  Si  tout  pojfefféur  peut  repeter  les 

imfenfes  neceffaires. 
29.  Si  on  peut  repeter  les  alimens 

i»me%^  a    un  enfant  qui  aura 

NOus  avons  explique  ce  Titre  dans  le  Digefte ,  nous  ferons 
feulement  icy  quelques  obfervacions. 

La  première  eft ,  que  la  propriété  des  immeubles  ne  s'acquiert 
que  par  la  tradition  faite  par  une  jufte  caufe ,  capable  d'en  transfé- 
rer le  domaine  en  la  perfonne  qui  la  reçoit,  &  par  celuy  qui  ait  fc 
pouvoir  d'aliéner  fes  biens ,  comme  nous  avons  dit  en  nos  Inflitu- 
tes  (m  le  Titre  de  rer.  divif  en  parlant  de  la  tradition  ;  D'bu.  il 
s'enfuit  que  celuy  qui  a  acheté  une  chofe  qui  ne  luy  a  pas  été  li- 
vrée, ne  la  peut  pas  revendiquer,  parce  que  par  l'achat  il  n'a  ac- 
.quis  cpitjus  ad  rem ,  &  non  pas  jué  in  rem  î  c'eft  à  dire  que  par  ce^ 
contrat  il  a  une  obligation ,  par  laquelle  il  peut  contraindre  foa 
vendeur  de  luy  livrer  la  chofe  qu'il  luy  a  .vendue ,  mais  il  n'a  pas 
droit  dans  la  chofe,  dautant  qu'il  n'en  a  pas  la  propriété ,,  car  la 
propriété  ne  s'acquiert  pas  par  de  fimples  conventions  ou  par  des 
contrats,  mais  par  les  traditions,  &:  les  contrats,  ne  foht  que  des 
moyens  par  lefqucis  les  chofes  nous  font  deuës  ,  &  les  traditions 
font  àcs  caufes  par  lefquelles  la  propriété  des  chofes  eft  acquifc,,  ' 
Ipenult.  h.  t.  &  l.  20.  C.  de  paSl. 

Ainii  la  chofe  étant  vendue  à  deux  fûcceflîvement  ,  ceFuy  au- 
quel elle  aura  été  livrée  ,  quoy  que  dernier  achcteiu:,  en  fera  le 
propriétaire,  /.  //.  h.  t.  Rôties  duobus  in  filîdum prddiunt  jure  diftra^, 
bitur,  manifefti  juris  eft  cum ,  cui  priori  traditum  eft  y  in  detinenda  domi- 
nio  effe  potiorem ,  dfc. 

Toutefois  fi  celuy  auquel  la  tradition  avoit  été  faite,  ctoit  de 
fwuvaifc  foy ,  fçachant  que  la  chofe  auroic  été  vendue  à  un  auira 
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auparavant ,  fans  doute  que  la  tradition  qui  luy  en  auroit  ctc  fiiitci 
ne  luy  en  auroit  pas  transfçrcla  propriété  ,  afin  qu'il  ne  tirât  pas  de 
Tavantage  de  fa  mauvaife  foy ,  arffim.  leg.  26.  ff.  h.  t. 

Mais  on  demande  quidjuris  ,  (i  celuy  qui  ne  feroît  pas  le  aui- 
trc  dune  chofe,  la  vendoit  &  la  Jivroit,  &  en  étant  par  après  de- 
venu le  propriétaire  la  vendoit  à  un  autre  ^  En  ce  cas  la  proprictc 
en  feroit  acquife  à  celuy  auquel  elle  auroit  été  livrée,  par  le  moyen 
de  la  tradition,  parce  que  cette  tradition  eft  réputée  avoir  été  faite 
par  le  propriétaire ,  celuy  qui  l'avoir  faite  en  étant  devenu  le  maî- 
tre, /.  72.  ff.  h.  t.  &  argum.  L  /.  C.  fi  dieiu  rfs  fign.  dd. 

Que  fi  une  chofe  dt  vendue  &:  livrée  par  celuy  qui  n'en  A 
pas  le  maître ,  le  propriétaire  d*icelle  la  peut  revendiquer  de  fa* 
cheteyr ,  &  l'obliger  de  la  déguerpir  &:  abandonner,  fi  ce  n  eft  quil 
eût  ratifié  la  vente,  ou  qu'il  en  eut  perdu  la  propriété  par  quelque 
autre  caufe,  comme  fi  la  chofe  avoir  été  prefcrite,  /•  3.  &  4.  h.  t. 
Ou  fi  le  propriétaire  étoit  devenu  rhcritier  du  vendeur ,  car  il  oc 
peut  pas  revendiquer  le  fonds  vendu  qui  étoit  à  luy  pour  la  por-  * 
tion  dont  il  eft  héritier  du  vendeur ,  /,  14.  h.  t.  car  comme  il  reprc- 


Agentem  repellU  exc€fti0 ,  /.  ///.  jfl  de  cviÛtû.  Ainfi  celuy  qui  /croit 
héritier  du  vendeur  feulement  pour  moitié  ,  ne  pourroit  revcndi* 
quer  le  fonds  vendu  que  pour  moitié  ,  fuivant  la  Loy  14.  C. 
hoc  fit.  ^ 

La  feinte  tradition  introduite  par  la  Loy  produit  le  même  cfièt 
que  la  véritable,  en  forte  que  le  legs  paflè  en  la  perfonnedu  léga- 
taire en  pleine  propriété  fans  tradition  dés  la  mort  du  teftateur^ 
en  forte  que  l'héritier  ne  peut  ny  TaHener  ny  l'engager ,  /,  3.  C* 
comm.  de  legau 
^  On  demande  fi  celuy  de  Faigent  duquel  une  chofe  auroit  été 

achetée,  non  pas  en  fon  nom,  feroit  le  propriétaire  de  la  clioic, 
étant  livrée  à  celuy  qui  Tauroit  achetée  :  par  exemple  j'achète  un 
fonds  des  deniers  de  Titius ,  &  il  m  eft  h vré ,  fçavoir  fi  par  ce  moyen 
la  propriété  de  ce  fonds  eft  acquife  à  Titius  \  L'Empereur  Gordian 
en  la  Loy  y?  ex  ea.  6.  h.  t.  répond  que  non  ,  dans  l'cfpecc  d'une 
chofe  achetée  des  deniers  qui  avoient  été  mis  en  dépoft  j  parce 
qu'on  n'acquiert  point  d'obhgation  ny  d'action  pour  un  autre.  Il 
en  faut  dire  de  même  de  la  chofe  qui  a  été  achetée  de  mon  argent 
te  par  mon  ordre ,  laquelle  n'eft  pas  à  moy  avant  qu'elle  m'ait  éto 

livrée, 
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livrée,  parce  que  Tordre  ou  la  procuration  ne  fupplce  point  la  tra- 
ction, /.  Sfi^J^.  de  Acquit,  dnïïnin. 

Pareillement  la  chofe  achetée  des  deniers  dotaux  n^appartient 
pas  à  la  femme ,  mais  au  mary  ^  &  partant  l'aûion  réelle  en  reven- 
dication de  cette  chofe  n'appartiendra  qu'au  mary  ,  fclon  la  Loy 
4x  fMània,  t2.ff.  de  jur.  dot.  &  félon  la  hoy  fn.  inf  de  ferv.  fign^ 
dat.  mamm.  Ainfî  ce  qui  a  été  acquis  des  d.eniers  d'une  fucccllion 
par  le  poflcfleur  d'icelle ,  n'appartient  pas  à  la  fucceflîon ,  &  partant 
ne  peut  pas  être  pourfuivy  avec  l'hercdité ,  /.  fid  &  Ji.  2s^  §.  i.  ff. 
k  \ttH.  hérédité 

La  raifon  pour  laquelle  la  chofe  achetée  des  deniers  dotaux 
ii'appartient  pas  à  la  femme ,  eft  qu'ils  font  donnez  au  mary  pour  en 
difpofer  à  fa  volonté  ^  à  la  charge  d'en  rendre  autant  en  genre^ 
&  non  pas  les  mêmes  efpeces  ,  /.  tes  in  dotem.  42.  ff.  de  jur.  dot. 

On  objeûc  Ta  Loy  res  qud.  S4-ff*  de  jur.  dot.  où  le  Jurifconfultc 
dit,  res^  qud  es  dotali  fecuniA  comfaratjt  Junt  y  dotales  ejjfe  videntur.  Se 
la  Loy^  cum  dotem.  22.  §*Jfn.  in  fi.  ff.filut.  matrim.  où  le  Jurifcon- 
fultc Ulpian  dit ,  non  frdferatur  mtkier,  nifi  in  h  à  tantùm  rébus ,  qu£  vet 
in  dote  datd  fient  ^  njel  ex  dote  cofnparatdy  quafi  &  hjt  dotales  fi nt. 

Pour  la  conciliation  de  ces  Loix  avec  la  Loy  ex  fecunia.  12.  il 
faut  dire  que  cette  Loy  ex  fecunia  s'entend  au  cas  que  le  mary  fc 
trouve  folvable ,-  &  que  les  Loix  qui  font  alléguées  au  contraire 
doivent  être  entendues  quand  le  mary  fe  trouve  infolvable ,  car  en 
ce  cas  la  femme  a  une  aâion  fubfîdiaire  fur  la  chofe  acquife  de  fes 
deniers  dotaux,  fclon  la  Loy  îj-jf.  de  donatio.  int.  vtr.  &uxor.Glof 
in  /.  in  rebm.  30.  in  verb.  dfiimata.jnf  de  jur.  dot. 

On  ob jede  en  fécond  lieu ,  que  le  prix  provenant  d'une  chofe 
baillce/en  dot,  eft  réputé  dotal,  /.  cumin  funào.  75*%^  fif^-ff-dejur. 
dot.  D'où  on  conclud  que  la  chofe  acquife  des  deniers  dotaux  doit 
être  auffi  réputée  dotale. 

On  répond ,  qu'il  y  a  grande  différence  entre  Tun  &  l'autre ,  en 
ce  que  l'argent  provenant  de  la  chofe  baillée  en  dot  reprefente  la 
chofe  de  laquelle  il  provient ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
(NTovienne  d'une  autre  caufe ,  que  de  la  chofe  baillée  en  dot ,  que 
le  mary  auroit  été  obligé  de  rettituer  s'il  ne  l'avoir  pas  aliénée.  Il 
n'en  eft  pas  de  même  de  l'agent  baille  en  dot,  parce  que  le  mary 
n'en  eft  debiteiu:  que  in  génère ,  &  non  pas  in  Jpecie ,  luy  étant  don- 
né pour  s'en  fervir  félon  fa  volonté ,  en  forte  qu'il  n  eft  plus  dotai 
^%  qu'il  a  été  mis  es  mains  du  mary. 
.  La  règle  cy-dcflus  propofée  fouffre  une  exception  à  Tégard  du 
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.  SQldtt  y  qui  peut  fe  firryir  de  f  aâkm  rifelte  pour  tevtn^iquer  la  dioA* 
qui  a  écc  achetée  de  Tes  deniers ,  /.  /.  A»  r»  Ce  qui  a  lieu  parèiHemeiir 
CB  la  personne  du  pupille  ou  du  mincw,  à  Pcgard  dc&  chofes  qui 
«Q(  ite  acquilbs  par  le  cuteur  ou  te  curateur  des  deniers  appancnaoi 
à  Vun  ou  à  Fautre  >  quoy  que  Tacquifition  lirait  pas  été  faite  au  iMna 
du  pupille  ou  du  mineur ,  /.  j.  mf  ariitr.  tui.  La  raifen  eft  queit 
tuteur  ou  le  curateur  eft  obligé  #xi^/#>  de  faire  le  remploy  des  dc« 
sûcrs  des  pupilles  ou  des  mineurs ,  /.  s*frin€.ff^  de  admimjfr.  tm.  & 
qu  ainfî  l^employ  qui  eft  fait  de  leujrs  deniers,  quoy  qur  non  fait  ea 
leur  nom  y  eft  réputé  fait  pour  eux  ^  &  partant  les  chofes  acqmfa 
ide  leurs  deniers  leur  appanienisient. 

La  deuxième  eft ,  que  ki  propriété  des  chofes  fe  prouve  par  te-» 
^ooins,  par  a£les,  titres  &  par  des  indices  ^  A  /#.  /«  7^.  h.  a  mais; 
parce  qu^il  eft  fouveat  tres^difficile  d'avoir  des  témoins  &  des  ti^^ 
crcs  }uftifîcarifs  de  fen  droit,  ou  parce  qu'ils  font perdus>ou parce 
qu'ils  ne  font  pas  fu£fans,  c'eft  pourq«oy  celuy  qui*  veut  revendis 
quer  un  immeuble,  doit  fe  fervir  de  quelque  interdit,  s'il  peur, 
Styaut  que  d'intenter  Tadion  réelle ,  pour  obtenir  la  polfeâion  de  la 
chofe  y  afin  par  ce  moyen  de  transférer  en  la  perfbnne  de  ion  ad^ 
verfaire  la  dif&cuUé  de  prouver  qu'il  eft  le  propriétaire  àt  la  cho- 
Que fi  la  poffcffion  eft  conteftéc ,  la  conteftation  fur  la  po/TeiJîoir. 
doit  être  terminée  y  avant  que  de  venir  à  la  propriété ,  c'eft  ce  que 
nous  difons  en  pratique  que  le  poflefToire  doit  être  jugé  avant  W 
petitoire ,  parce  que  par  la  il  eft  jugé  lequel  des  deux  eft  le  deman- 
deur,  ou  le  deftendeur  y  L  is^  A.  $..  Et  par  après  celuy  qui  aurafiic*^ 
combé  dans  le  poirefToire,  pourra  pourfui vre  le  petitoire  &  juflificr 
que  la  propriété  de  la  chofe  luy  appartiendra  ;  &  le  même  Jugr 
ui  a  jugé  du  poffefTôire ,  doit  auffi  juger  du  petitoire  yd.  L  is.  à  caule- 
e  la  connexité  de  ces  deux  caufcs. 
jir.  La  troifiéme  obfervation  eft ,  que  celuy  qui  eft  oblige  par  aâioa 

réelle  à  rcftîtucr  quelque  chofe ,  n'eft  pas  oblige  de  rendre  les  fruits 
qu'il  a  percous  s'il  étoit  poffefTeur  de  bonne  foy  ,  vcu  qu'au  con- 
traire le  pcfTefTcur  de  mauvaife  fby  eft»  tenu  de  rcftituer  tons  les 
fruits  qu'ail  a  pcrceus  pendant  la  poflfeffion  ,  comme  nous  avons 
manftré-  dans  le  Digcftc  fur  ce  Titre  &  fur  le  Titre  de  actjuir.  rtr. 
dâmin.  Toutefois  quelques  Interprètes  prétendent,  que  le  pcflèfleur 
de  bonne  fpy  eft  tenu  de  rcftituer  tous  les  fruits  qui  ont  été  con- 
vertis en  fon  utilité.  Il  eft  vray  que  cela  ne  fouffre  point  de  difll- 
cuké  pour  les  aâions  icelles  univerfelles  ^  &  qu'il  ne  faut  pas  dou* 
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fjtt  que  le  poâèâeur  de  bonne  foy  ne  foir  tenu  à  la  rellitution  des 
finies  donc  il  a  augmenté  fes  facuhez ,  ex  éjuibi^  faûtis  efihcupletior, 
la  Loy  I.  fifi  âe  feHU  herediU  &  la  Loy  Uem  vemunt.  §.  eos  Mtem  f. 
€âd*  fit.  k  décident  ainiL 

La  caifon  eft ,  que  les  fruits  perceus  augmentent  Thcredité ,  St 
partant  ils  dotTcnt  être  reftitue^  avec  Theredicé.  Quant  à  Ya&ion 
réelle  parcicidiere.  Ici  Doâeors  fur  la  reftitutioÊi  des  fruits  ne  font 
pas  cous  d'accord ,  tes  uns  prétendent  que  le  poilèiTeur  de  bonne 
fey  eft  obligé  ^  reftituer  les  fruits  dont  il  a  profité  y  Barcole  iff  L 
<x  àverfi.  num.  j.ff.  de  ni  vindicM.  Covarr.  refilmt.  lik  i.  c.  3.  ^erf 
3.  cênduf.  Anton.  Faber  /.  ^.  c$njiiiHT.  c.  17.  ^  plusieurs  autres  font- 
de  ce  fentiment. 

L'opinion  contraire  qni  eft  ta  ptu^  commune^eft  b  plus  ;uf(e  Se 
b  mieux  fondée,  fçavoir  que  le  poflfefïeur  de  bonne  foy  gagne  éi 
£ûc  les  fruits  fiens  qu'il  a  confonamez ,  en  ibrte  qu'il  n'eft  pas  oblr-^ 
gc  de  les  reftituer,  quoy  qu'il  en  ait  profité ,  comme  il  eft  prouvé 
p»  la  Loy  4.  M  Jf.  f.fn.  reffétfd.  la  Loy  qudfinm.  4^.ff  de  dcqmir. 
m.  dmmn.  èc  le  $.^  tfuiâ  imn  domin*  Injtituh  de  ht.  én>if  car  \a 
poflfcfleur  ne  feroit  pas  Gens  les  fruits  qu'il auroit pereeûs,  fiiléreic . 
obligé  de  les  reftituer  en  cas  qu'il  en  eut  profité,  &iliêroîtabfuir« 
de  de  fc  (crvir  de  ce  mot  luetâft^  puifqu'on  ne  peutpas^  cifire  qu'on 
gagne  une  chofe  qu'on  eft  oblige  de  reftituer. 

On  objecke  premièrement  la  Loy  item  fi  verheratmn.  §•.  i.  ff.  h.  t. 
Ott  le  Jurifconfulce  ^tyfifâffèj[p>rfiiê£tmftrceft4if  SjhaxittM  cmên^ 
fttmm^  nm  amflim  qmtmp^eiimn  ftAfidàif. 

On  répond  que  cette  jLey  fc  doit  entendre  du  poi&fTcur  qui  û 

icla  cbo{^  avec  les  fruits ,  pendant  la  pourftiite  d!e  raâion  réelle, 
«B^ucl  cas  il  eft  fcokment  obligé  de  reftituer  le  prix  qu'it  a  recctt 
des  fruits,  à  ccluy  qui  obcicndjya  gain  de  caufc  en  cette  acJfi0ïi<r- 

Oa.  objeâe  en  fécond  lieu  la  Loy  fi  mt  &  Tithm.  ff.  fi  ceff. 
fetat,  où  il  eft  dit  que  l'équité  veut  que  quedex  re  mea  ad  te  ferve^ 
wr//,  miM  refiitUétPHT  s  &  en  effet  Féquité  naturelle  ne  veut  pas  qu'on^ 
ore  de  l'utilité  au  préjudice  d^i»  autre,  /.  14.  ff.  dt  condiSf.  indch. 

On  répcmd  que  list  Loy  fi  mt  &  Titïam  n'eft  point  contraire  àr 
*)tr€  décifion,  en  ce  qu'elle  dit  que  l'équité  veut  que  l'argent  qui' 
fl|'appartient ,  kc  qui  eft  parvenu  àvousme  foit  reftitué,  ce  quxnc . 
'weot  point  h  la  queftion  dont  il  s'agit.  Et  on  ne  peiir  pa^  dire  qu'il 
feroit  injuftcque  le  poffcfleur  de  bonne  foy  profitât  des  fruits  d*un 
fends  qui  n'eft  pas  à^  Itiy ,  veu  qu'au  contraire  l'cquité  veut  qu'il 
paflc  1^  ftuits  iUn»  M' mÙHr^'é'  (vnr  >  St  qu'il  foir  recompenfc  de. 
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Ùl  peine  y  fa  polTefCon  fe  crouvont  jufte  ic  bien  fondée  ^  cax  un  poA 
fefleur  de  bonne  foy  tint  que  la  bonne  foy  dure,  eftconfiderécoxn-^ 
me  le  maître  Se  le  propriétaire  de  la  chofe ,,  &  il  a  même  plus  de 
droit  fur  les  fruits  que  n  en  a  Fufufruitier  d'un  fonds  ,  c'cft  ce  que 
dit  le  Jurifconfulte  Julian  m  L  qwjiit^  tj.  §.  i.Jf.  Je  mJiKhudfiti 
fojfejfor  in  j^rcifiendu  frféifibusjd  jurîê  habet,  qM0d  dominù  frddmmtf\r 
butum  efi.  Prdterea  çkm  ad  jmBuatium  fettimant  Jhê^m  i  fmUbetfiiir 
quAntg  magis  hoc  in  bond  fidei  pojfejforibus  récif iendum  tjt ,  qui  flm  jmfk 
in  fcrdftendù  jruSHbus  hahcnt^  cùmjmûudrii  quidem  non  fiant  antc^ium 
ab  eofercipiuntuK  ^  ad  bonafidci  auUm  pojfejjotem penineant j  quoquùmk 
Àfolo  fiparati  fuerint. 

N  »us  pouvons  faire  icy  quelques  Queftions  touc&ant:  les  frnits. 
%2i^  Première  Queftion,  fçavoir  fi  un  poflcflêur  d'une  bonne  foy  au. 

commencement  cle  fa  poifeifiofi ,  fait  les  fruits  fiens  quand  il.recoa* 
noît  qu'il  poflede  une  chofe  qui  n'eft  pas  à  luy  î  Le  Jurifconfulte 
Julian  in  l.  quifcit.  %.  ult.  ff.  de  ufir^àcciàc  la  queftion  claircmcnc 
en  faveur  du  pofleflcur  y,  en  ces  termes  :  bona  fidti  emftonjevity  & 
antequam  fruStus  perciperet ,  co^ovit  fundum  alienum  ejfe  :  an  peneftmt 
jruStiu  fuos  faciaty  quaritur.  Rcjpondi  r  bona  f  de i  emptofy  qmod  ad  fera- 
fien^os  jhSfus y  intelUgi  débet  quamdin  eviStiu  fmdtêâ  nonfuerit.  7^m& 
Jèrvus  alienusy  quem  bonafide  emero ,  tamdin  mihi  ex  reimea ,,  vel  ep^ri 
Jkis  acquit  et  y  quamdïu  a  me  eviSlus  non  fuerit^ 

Le  Jurifconfulte  Paul  dit  le  contraire  en  la  Loy  bonafdtu  $»  \n 
contrarium.  ff.  de  acquit,  ter.  domin.  In  eontrarium  quaritur  y  fi  eottmpMy 
^uo  mihi  tes  traditur y  putem  mendentù  efie  y  deinde  coffwverc  alienamejfey 
quia  perfiveratper  longum  tempm  capio  ,  a»  ante  frnBut  meos  faciam.  Mo- 
verendum  nenonfitbonafideipojfe^oty  quamvis  eapiat.  HMommadjmy 
idefi,  capionem,  iUud  ad  faHum  pertinety  ut  quù  bona  veL  malâ  fde  pojfi' 
deat.  .Le  Jurifconfulte  en  cette  Loy  conclud  que  ce  pofTcffcur  ne 
fait  pas  les  fruits  fiens  y^  parce  quen  tSct  il  n e£b  pas  poffclTeur  de 
bonne  foy. 

Nous  pouvons  auffi  rapporter  ce  que  le  JurifconfuFtc  dit  en  Ja 
Loy  qui  bonafide.  23.  §.  /•  jf*.  d^  t.  de  acquit,  dam.  ayant  décidé  que 
celuy  qui  poffede  de  bonne  foy  un  efclave  ,.  acquiert  ce  que  ccc 
cfclave  peut  acquérir ,  fçavoir  tamdiu  autem  acquitit ,  quamdiu  hnl 
fiàe  fitvit  :  caterum  fi  cœpetitfcite  ejfe  eum  alienumy  vel  liéetum  yvideA- 
mm  an  ei  acquirat.  ^afiio  in  eo  efi  utrum  initiumJpeSamus  yan^in^k- 
momentay  (^  magà  efi  ut  finguU  momenta  JpeStemM.. 

Ces  Loix  fcmblent  tellenaent  contraires,  que  Covarru. //^, /. fîf- 
fil.*  c.  î.  num*  7.  Menoch..  de  recuperan.  ppjf^jf-  remej.  js.  num..  tih 
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£guin.  Baro  in  §•  fi  ^is  à  non  domina.  InJHt.  de  ter.  divif.  comme 
remarque  Fachin.  Ccntroverf  lib.  /.  c.  S9^  ont  dit  qu'on  ne  pouvoit 
trouver  de  conciliation. 

Il  eft  fans  doute  quun  poflcflcur  de  mauvaifc  foy  ne  fait  pas      f^^ 

tes  fruits  ficns ,  &  qu'il  eft  oblige  de  rcftitucr  ceux  qu  il  a  pcrceus 

pendant  fa  mauvaife  foy  ^d.  %*fi  quu.  JnJHt.  de  ter.  diwf  et  /.  6z. 

jf.  h.  t.  &  L  %%.  C  eod.  &  L  3.  inf.  de  coniilt.  ex  leg.  Ainfî  il  eft 

aflêz  difficile  d'expliquer  la  Loy  qui  fiit.  §.  ult.  Cujas/»  d.  %*fiquis^ 

dit  que  le  poffefFcur  en  ce  cas  fait  les  fruits  ficns  jufqu'à  ce  que 

la  chofe  luy  foit  évincée ,  mais  qu  après  Teviûion  il  eft  oblige  de 

la  reftituer  y  fi  cette  explication  avoit  lieu  il  s'cnfuivroit  aufli  que 

]t  poflcfïcur  de  bonne  foy  feroir  oblige  de  reftituer  les  fruits  qu'if 

auroic  perceus  pendant  fa  bonne  foy ,  la  chofe  luy  étant  évincée^ 

ce  qui  feroit  abfurde  bc  contraire  à  une  infinité  d^  Loix. 

On  objecte  la  Loy  h$ndfdei.  4S.  infrinc.ff.  de  acqnir.  rer.  dominr^ 
qui  dit  h$ndjidei  empUr  non  dubi} ,  ftnifiendù  jiruEtus  etiam  ex  aliéna 
n^fros  intérim  facit.  Ce  mot  intérim  fait  connoîtreque  lepoflcflcur 
de  bonne  foy  ne  fait  les  fruits  ficns  que  jufqucs  à  ce  que  la  chofe 
luy  foie  évincée  ,  auquel  cas  il  eft  tenu  de  reftituer  les  fruits  qu'il 
a  perceus. 

On  répond  que  ce  mot  intérim  ne  fignifie  pas  jufqu  à  ce  que  Ift 
tfiiofe  foit  évincée,  mais  tant  que  le  poflcfïcur  poflede  de  bonne  foy. 

Deuxième  Qucftion  ,  fi  un  héritier  de  bonne  foy ,  doit  être  cou-  14^ 
damné  2  la  reftitution  des  fruits^quand  il  fuccede  a  celuy  qui  ctoic 
de  mauvaifc  foy  ?  Je  crois  quil  ne  faut  pas  faire  de  difficulté  de  fuivre 
TaffirmatiTC ,.  quoy  que  quelques  Doâreurs  fc  foient  declare:&pour 
l'opinion  contraire  :  £lle  cA  fondée  fur  unemaxime  générale  que  l'he^ 
ncier  reprefente  la  perfonne  du  deffunt  &:  qu'ainlî  il  luy  fuccede  /V 
viftnter  &  vitia ,  hertdis  quoéfue  Juccedentis  in  vitiumfar  habendd  firtuns 
r/î,  dit  rEmpercur  en  la  Loy  z.  inf  de  jhStib.  &  lit.  exfenf  cnipx^ 
lanc  de  l'héritier,  après  avoir  parlé  du  pofïèfrcur  de  mauvaife  foy^ 
&  dans  laioy  vitia.  inf  de  avqmr.  &  retin.  fojfeff.  vitia fejfejfxomm  à 
majaribus  contra  fta  ferdnrant,  dr  ficcejforem  autçris  fii  culfa  ctmttatur. 

Ceux  qui  font  de  fèntimcnt  contraire,  difent  que  la  règle  allé- 
guée cy-deffus  ne  s'entend  pas  de  faSo^  c'eftà  dire  delà  perception^ 
Ij^  fruits  qui  confifte  in  faSh^  mais  feulement  dejHrefCc9i  à  dire: 
de  la  prefcnption.  La  Loy  2.  de  fiuûib.  ne  fouffre  pas  cette  diftin- 
âion,  puifqu'cUe  parle  de  la  reftitution  des  fruits  à  laquelle  lepof^ 
felfcur  de  mauvaife  foy  eft  oblige ,  &  qu'elle  dit  que  1-hcritier  lue— 
fcdie  in  vitium  defynBi^Àl  faut  donc  conclure  des  termes  de  cette: 
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Loy,  que  pour  la  perception  ^cs  fruics  aufli  bien  que  pour  U  pre« 
fcxipcion  rhericier  fuçcede  (àjxn$  }fL  m^uvaifi:  foy  ^  4»ns  kncc  éc 
celuy  dont  il  cft  héritier, 
jr  Troificmc  Quçftion ,  (çaypir  fi  le  poffeAicur  de  bonne  &y  cft 

obligé  de  reftituer  le$  fruits  perceus  depuis  la  conceftadoncQcaife 
iufqu'au  jugement  par  lequel  il  aura  été  condamne  de  dcgucrplc 
le  fonds  ^  ruppofé  que  rinftan<ce  cpnteftée  eût  Qtç  pçrie  pour  qq 
l'avoir  pas  pourfuivie  dans  le  tçmps ,  Je  dctnandef  ayant  été  obligQ 
de  reprendre  &  recommencer  une  nouvelle  aûion  >  Les  Jurifcoa** 
fuites  ne  font  pas  d'accord  touchant  cette  queftion  y  Topinion  de 
ceux  qui  tiennent  que  le  ppIfeiFeur  eft  obligé  à  U  ref^itution  des 
fruits ,  eft  la  plus  certaine ,  c'cft  le  fentiment  de  BartoL  ml.  u  i^ 
4<Jhé.  &  lit.  fxfenf. 

La  raifpn  eft ,  que  par  U  conteftation  en  caufe  un  poiTefleur  eft 
conftitué  en  mauvaife  foy,  quoy  que  Tinftance  foit  periç  ,  &  par^ 
tant  il  idpit  reftituer  tous  les  fruits  qu'ils  a  perceus  dés  ce  jour  g 
L  certmn.  C.  h.  t.  L  j.  inf  4e  çwdjiif'  iK  Ug.  §.  t.  Infiit.  de  ^ffic.jmk^ 
fjr<4^  L  henàfdei.  §.  in  çontrmnm.  D'où  vient  même  que  ce  poflèA 
fçi^r  après  conteftation  en  caufç  ne  peut  plus  prefçrire  y  parce  qw 
déficit  honafidesy  quoy  que  Tinftance  conteftée  ne  ibit  pas.  pourfui^ 
y^y^l^j.  inf:  defJKdfirift.  im^  temfk. 

Çtu  ne  doit  pas  doutef  que  le  poiTeiTeur  lie  devient  de  mauvai/à 
.     foy  que  par  la  conteftation  en  caufe  ^  F  Empereur  Conft^ntin  le  dit  ea 
I4  ^.Qy  n^a.  inf  de  d^ijujif.  &  T^tinrfpjfejf.fofeffumem  effe  Ugitimam^ 
€^fn.tiJf^muf^  ddveffâruwtm  &  tadtwrmt^^  fifmàti^t.  :  iMstfeidti^ 

ne  v(xh.  (^  contTw^ffi^  /w^^>  ^^  f^e  etfm  etm.  iMeBigi  fêffeferemy 
qui  licct  ftoffejjlcnem  çorpfin^  tenfioti,  tamen  ex  int^rppfiM  0J»tf^itiê»e,  e^ 
^4^  ^^.jMdfciim  de4f^à^  fu^ex  juf^  pjft^mù  nuiçHl^t  of  d^ittA  On  ne 
pi:ut  pasi  répondre  que  r^ifl;ance  é^^nt  perie  te  d^fSepiieudr  a  eu  Uea 
de  croiire  que  le  demandeur  ctoît  mal  f^ndé  dans  fa  poujrfuice^  puis- 
que leflfct  de  l'inftance  conteftée  dure  après  fa  péremption , fçavoir 
à  l^cgard  du  poJûTçffeur  qui.  ne  peu*  prçfçrire  y  à  çau(c  qu  il  a  crc 
conilicué  en  mau^vaife  foy  par  h  contefta^tion  en  caufe  yd^,L  t.  inf. 
de  fYJifcnft^  long.  temp.  Le  demandeur  pouvant  avoir;  interrompu  la 
ppurfuite  pour  d'autres  caufes,  comme  s^il  avoit  eu  d'autres  adi- 
rés qui  rcuflcnt  empêché  de  pourfuiyrc  le  jugement  de  l'inftance, 
L^uf^  inf  de  fujcrift.  30*  "vel  ^.  Afmor. 
iS.  .  On  objctte  en  premier  lieu,  la  Loy  CMm  litû  m(fftnâ.ff.jHàm^fJU 
qui  4it  <]HÇ  ^4  pçreçiLptiQ]^  eût.  çqmme  fi  l'a^ltion.  a'a^voic  point  étf 
intentée. 
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On  téporid  qa  à  Tcgardi  de  la  procédure ,  la  ptftcmp tioti  cTftiff  aktt 
^t  comme  fi  Faûioii  n  a  voit  jam^âs  été  Commentée ,  mais  nbn  6a* 

Îiifeuit  à  la  niaiiv^aifê  fby  ;  car  Finftancé  conteftce  ayant  rendu  le  defl* 
cttdetir  de  mauvaifc  foy,  il  ne  peut  plus  ceflcr  de  Tctrd ,  quarfd  cl W 
iftccflee  &  ûerîe,  c'eft  une  qualité  qui  ne  peut ccflcr  d'ccre  dans^f^i 
l^rioime ,  de*  qtilJ  Fa  aquife. 

On  objecte  en  fécond  lieu  la  Loy  i.  §.  nk.  ff.  ftù  ànfi.  oùle  Ju-  xj. 
rifccftifiilte  dit  que  la  prefcriptioti  n'cll  pas  interrompue  par  kcoa- 
fèftarïon  eu  caufê,  ncn  interféltari  ufucafionafh  mtAjn  litis  ccntéfiktiùrie. 
D'où  il  s*enfuit  que  le  po^eîTeur  n'èft  pas  conftitucenmauvaifc  fo^ 
j>af k conteftation' en  calife^  en  forte  qu'il  foit  oblige  de  ttÂàfc 
te  fruits  du  jour  de  la  côntcftation  en  caufe. 

0M  répond  que  la  pfefciîiption  n'en:  pas  intferroiiipuc  |*ar  fa  tori^ 
ttftation  en  caule ,  parce  que  la  prefcriptfon  n'eft  pasf  intértotojJttg 

£ir  la  mauvaife  fby  du  poficffeur,  dautant  qu^il*  Aiffit  que  la  btonntf 
y  fc  rencontre  en  fa  perfonne  âucommcriceiiicntde'fapoflre|&on^ 
&  que  la  prefcriptioii  cbrifîftanr  dans  k  pofleffîôn  fttbfîffe  êc  côhri^ 
ùuc  tant  que  la  pofTeffion  dure  en  la  perfonne  du  p'ofTçffeuf.  Car' 
èommc  la  mauVaife  foy,  qiii  intervient  après  la  pofleflîon  coniihtfn- 
léc  de  bonne  fby  n'empêche  pas  la  pWfcription*,  il  f^ut  ditd  auiiff 
que  la  contcftation  en  caufe  qui  fait  cpnnoître  au  pofreffctir  qUe  f« 
jio/ïeflîon  cft  injufte,  ne  met  aucun  bbftacle  à  fa  prefcription. 

Mais  la  mauvaife  fby  qui  furvient  fait  que  le  pof&iFcur condatti- 
c  d'abandonner  l'héritage  au  propriétaire  d'îceluy  ^eft  obligé  de  re-* 
IKtucr  tous  les  fruits  qu'il  a  pcrceus  depuis  qu'il  a  eil  la  connoif-^ 
fencc que  la  chofe  n'étoit  pas  à  luy,  parce  qu'il  n*aeu'aiicuhd iufte 
caufe  pour  laquelle  il  ait  fait  Cens  les  fruits  qu'il  a  peiteus  d'utt 
fends  qu'il  fçavoit  n^ctre  pas  à  luy  ,&  qu'il  étoit  obligé  de  reftitUer. 

On  objcâe  en  troifîcme  lieu,  que  la  contefîation  en  cailfe  ne  rSL 
diminue  pas  le  droit  des  parties  entre  lefquels  la  caufe  a  été  conte- 
ftce ,  /.  non  filet,  ff.deR.  I.  Non  filet  dcuricrr  cmditio' Jferi  eormny  qgi' 
Btem  conte fiati  ftmty  quamfi  non  yfidflerumque  meliar.  Cette  règle  ne 
5^CRtend  qu'à  l'égard  de  certains  effets  que  la  contcftatiott  en  caufe 
|*roduit  qui  font  avantageux  aux  parties ,  comme  de  perpétuer  la. 
caufe  &  d'empêcher  qu'elle  ne  periffe  par  l'efpace  d'un  an  ;  Mais  ce 
qui  n'empêche  pas  qu'elle  ne  produifë  d*antres  effets  qui  peuvent 
^e  préjudiciables  à  lune  des  parties^  comme  d*obligcr  le  poflef- 
feurà  la  reftitution  des  fruits  qu'il  fera  condamné  d'abandonner  aut 
demandeur  en  aûion  réelle ,  du  jour  de  la  conteftàtjon  en  caufe. 

La  quatrième  obfervation  eft  y  que  tout  poffefïcuf  de  mauvaife 


ne 


^.^T-. 


l 


^66  LiV.  IIT.  TiT.  XXXIL  De  l'aêtion  reeSe. 

foy  peut  répéter  les  împenfcs  neceflaircs  qu*il  a  faites  &  même 
retenir  la  chofc  jufqu  a  ce  qu'elles  luy  foicnt  rendues  ,  /.  /.  ^ 
A  car  on  ne  peut  pas  dire  quant  au  pofTefleur  de  mauvaife  foy 
qu'il  eft  prefumc  les  avoir  données  ,  dautant  qu'il  a  été  ncceflîrc 
de  les  faire,  &  que  fî  il  ne  les  avoir  pas  faites, il  auroit  ctci)bligé 
de  reparer  le  dommage  qui  auroit  ctc  caufc  par  ce  moyen  ,  /.  j^ 
inji^ff.  de  fetit.  heredit. 
io.  On  objcûe  que  les  impenfes  faites  pour  la  nouriture  d'un  en- 

fant par  celuy  qui  Taura  vole,  quoy  que  neceflaire^ne  peuvent  pas 
être  reperces ,  /.  /.  inf.  de  infant,  exfojit. 

On  repond  que  le  voleur  ne  peut  pas  repeter  les  alimcns  qu'il 
a  fournis  a  un  enfant  qu'il  a  vole  ,  quoy  que  ce  foicnt  des  impen<» 
(es  neceflaircs ,  parce  qu'étant  obligé  par  fon  délit  à  payer  l'eftima- 
tion  de  l'enfant  qu'il  a  vole,  il  ne  peut  par  répeter  les  alimcns  qu'il 
luy  a  fournis  ;  autrement  il  pourroit  repeter  plus  que  ne  pourroic 
porter  la  condamnation  de  l'eftimation  de  cet  enfant ,  comme  fiil 
lavoit  alimenté  pendant  dix  aonées  ,  cç  qui  fcroit  abfurde  , yeu 

[u'il  tiieroit  avantage  de  fon  délit.   De  plus,  c'eft  que  la  repedtioa 
es  impenfes  neceflaircs  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  chofes  qui  font 
rendues  meilleures  &  de  plus  grand  prix  par  les  impenfes  neceflai- 
rcs qui  y  font  faites. 
%u  Quant  aux  impenfes  utiles ,  le  poflcflcur  de  bonne  foy  les  peut 

repeter ,  comme  nous  avons  dit  dans  le  Digcfte  fur  le  Titre  de  acqmr. 
rer.  domin.  en  parlant  de  l'acceflîon:  Pour  ce  qui  regardé  lepoffef- 
feur  de  mauvaife  foy  il  n'y  a  plus  de  difficulté  ;  cependant  je  aoy 
avec  Cujas  ad  L  fUne.  sS-  jf^  de  tetit.  hered.  qu'il  les  peut  repeter  non 
pas  ex  JhriÛo  jure  y  dautant  qu'il  eft:  prefumé  les  avoir  données  /ê- 
lon  la  Loy  cujus.  si*  ff^  de  R.  /.  la  Loy  domum  /.  C.  h.  t.  le  dit  en 
termes  exprés ,  ejusy  quod  imfenfrm  efi,  ratiônem  haberi  nenfoffe  obma- 
Ldm  fàem.  Le  Jurifconfulte  Caius  en  la  Loy  adeo.  $.  ex  diverfi.ff. 
de  acquit,  domin.  c^  de  ce  fentiment ,  quand  il  dit  :£x  diverfijîquà 
in  aliem  folo  fuk  materiâ  adifcaveritj  iUiusjit  adificium  ,  eu  jus  dr  fiUm 
efi  :  Et  fifiit  alienum  folum  ejfe ,  faa  voluntate  amifijfe  fr^rietatetn  mâ^ 
terid  intelli^tur  i  itaque  nec  diruto  quidem  adifcio  vindicatio  ejus  materiÂ 
competit. 

L'Empereur  dit  in  eândem  fententlam  dans  le  §•  cert^.  infiiMut.  dé 
rçr.  divif  Namfcienti  alienum  folum  effe ,  fotefl  cbjici  culfa  quod  dtdifcâ^ 
wtrit  temerl  in  eo  fila  quod  intelligebat  alienum  ejfe-  Ces  Loix  ne  (t 
doivent  entendre  que  ex  rigpre  juru  y  &  non  pas  ex  aquitate^  l'cquitc 
uaturelle  voulant  au  contraire  que  ces  impenfes  foient  rendues  au 
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pofleâeur  de  miuvaifc  foy  qui  leis  a  faites ,  autrement  le  proprie- 
Caire  en  deviendrait  plus  opulent  au  préjudice  de  ce  poflVflbur.  Ce 
poiteflèur  neancmoins  ne  les  peut  retirer  qu'entant  que  le  fonds,dans 
lequel  elles  ont  été  faites,  n'en  devient  point  de  moindre  valeur 
qu'il  ctoit  auparavant  ,&  ccft  ce  que  ditCujaSifdf  d-  leg.fUnt  :  Fr^dê 
-mén  minus  quam  bond  fdei  pûffejfor  imfenfas  ntcejfafiat  &  utiles  fetitêti 
imfutare ,  quéttnus  feiiUr  tx  eis  faBus  efi  lacufUthY. 

Le  Jurifconfultc  Caïus  en  la  Loy  utiles,  ff.  de  peM.  hereàst.  dit 
la  même  chofe ,  Nom  frddoni  probe  dicetur  non  debutjfe  in  alienam  rem 
fiftrvacuai  imfenfas  facere^  ut  tâmen  fitefias  et  fier  et  tpUendcrum  eorum^ 
ftdfint  detrimento  iffius  rei  tûUi  fojfunt.  L'Empereur  dans  la  Loy  u  - 
C.  bn  t.  fuit  le  même  fentiment ,  quand  il  dit ,  id  quod  in  fih  tuê 
^edificatum  ejt^quoadin  eddem  cauja  manet^jure  dd  te  fertinet  y  fi  nnri  fue^ 
rit  diffilutum  ,  ejus  materia  âd  prifiinum  dfominum  redite  five  bonâfide^ 
five  nuUd  ddificium  extruSfum  fit  ^  fi  non  doûaudi  dnimo  îitdificiddUenofih 
^êfitdfint.  ' 

S  Ut  la  première  obfervation  que  nous  avons  faite  fur  ce  Titre  ^ 
ru(age  de  la  France  eft  tel , 

Premièrement  que  la  propriété  des  chofes  ne  Ce  transfère  pa^  xt. 
-pai  des  (impies  conventions  ou  par  des  contrats^  comme  par  la  vente 
ou  par. les  donations ,  mais  par  la  tradition,  ainfi  acte  juge  par  Ar- 
rcft  du  14.  Avril  1595.  rapporte  par  Mr  Loïiet  lettre  V.  chapitre  r* 
<|u'une  chofé  ayant  été  vendue  à  deux  perfonnes  fuceeffivement  par 
Je  propriétaire  d'icellc  &  livrée  au  dernier  iacheteur  ,  la  propriété 
luy  en  avoit  été  acquife  par  le  moyen  de  la  tradition  ,  par  les  rai-  . 
ions  que  nous  avons  rapportées  cy-deflus. 

En  fécond  lieu  que  l'on  n'cft  point  receu  à  prouver  par  témoins 
la  propriété  àcs  chofes ,  mais  bien  la  pofTeâion,  laquelle  eft  un  fait 
qui  admet  la  preuve  teftimoniale  5  fi  ce  n  eft  qu'on  peut  prouver 
qu'on  a  poffedé  par  phifîeurs  années  ime  chofe  ^;^/>^  domini^  veu 
ic  fçeu  de  tout  le  monde ,  félon  k  fentiment  des  Doûeiffs  fur 
cette  Loy. 

Ce  que  nous  avon«  explique  dans  les  autres  obfcrvatioris,  eft        ^^ 
«fité  en  France,  fi  cen'eft  à  l'égard  de  k  première  qu  eft  ion  de  la 
troifiéme  obfervation  ;  car  contre  ce  que  nous  avons  dit  en  cette* 
queftion,  la  Cour  a  juge  par  Arrcft  du  8.  Avril  161%.  rapporté  par 
Hends  tome  i*  livre  4^  qucft.  17.  que  Taçquereur  <ie  bonne  rby 
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.  difcufliof)  faîce ,  cft  oblige  de  ^eodsc  les  Fraies  qa'il:  ^  petceas  ith 
jpuis  qu'il  a  fqeu  l'hypoche^^  ^^  ou  fue  le  fbfids  qull  po&4e>acdr 
déclaré  hypoihcqué. 

;^       Ce  qui.eft  cq^cre  le  {^mîiBent  de  Loy{êauen  (bcttfaîte  ie  faâioD 

hypothécaire  livre  j,  chap.  iç.  a-rn  ÎJ.  où  il  ditœcmeifuecctaccwk 

rçur  n'e(l  pas  cenu  à  ceflituer  les  frulEs  pcrccus ,  quoy  qu  iiccttpaâe 

une  déckuraciork  dliypotbeque. 

2^  A     ,       X^^  railfoo.  Ç\^t  l^^quelle  cet  Acceft  eft  fot^dé  ss^fKatrtée  par  Hoi^ 

'  |isv/««  «iir4m>  eft  qi^e  qu^nd  QBdic  qiiTil  fufit  que  T^cqueteufi  ait  Ip 

^av  ccuouipâaceniroc  uae  bcAm  foy  ^  &;  qia'il  n'inp^ne  qu'iiprés  1  (k( 

.prenne  coniK^i^EIànce  du  droit  d'autiruy  ^.cel^t  nefe^oi^entesère  ^  jii 

^4^anc  âsiplc  notice,,  mais  noi^  de  celle  qu^oa  donne  par  uae  peorv  '^i 

^i(Qil9  eti  )RfUc«*  ËC  do.  faic.U  |aut  diftingucc  efttre  La^  mâuvai&  %  p 

qui  peut  être  prefumée ,  Se  la  mauvaifc  Iby  pofitivc  qui  e&  éiabfit  |i 

par  la  conceftacion  eu  caufe  ^  celle-cy  operaot  un  plus  grand  cftec  ^ 

que  Tautrei  *2 

x^^  Par  exemple,  pourfçavok  G  par  fa  (bmmatron  oit dcnonciatioit   jb 

£iice  au  pofleâibur  de  Therifage  il  cBù  confticuc  en  mauvaifc  fby  ^  il 

faut  tenir  que  fî  elle  eft  faite  u  integtà  avant  Tacquifition ^cBc  fuf&tf 

xuais  (k  eUe  Êiice  après  ^  eUe  ne  (nwL  pa»^  il  faW  urne  interpellanoQi 

.àç,  dentasde  expre]^  »  po«tr  n'être  k  dfétenceurcefutdecroiteàcetie 

iwple  £>mmation>  &  ce£^  ainfi  qu'il  Êiuc  entendre  la  Loy./  ff^f^ 

dam  &  la  Loy  eeHmmw  C.  dtrei  wndicat^ 

D  eu  il  s^enfuit  qu'une  demande  en  iufttcCyUnc  dedarationd'hy- 
pothequc  ^  un&  Sentence  de  condaotnation ,  à  la  rderre  de  la  ^ 
cuifion^operapt  davamagie  qu'une  fitnple  dénonciation,  elle  doit 
conftituer  le  detempteur  en  mauvaife  foy ,  àc  Tobligcr  des  lorsàli 
xeâi^ution  de&  fruits  qu'il  peut  après  percevoir,  quoy  quefcâtceo 
demeure  fuCpçndu  ^  &;  nojçiobftant  la  Loy  zs.ff.  de  iêfitr.  &  autrci 
(^coblables,,  lefquelies  on  doit  concilier  par  cette  diftinodon  de  lafim* 
fie  çMinoiflance  j,&  de  ecUc  qui  cft  formelle  &  canféc  parunccon* 
tçfta|l>n  judiciaire  ,  ou  par  là  diftinâdon  de  Loyfean  hvrey.  chap^ 
lo.  de  l'aftion  hypothécaire,  fçavoir  que  le  poffeffcur  deboaneroy 
g^gP^  les  fruits  fiU^pm^tiMt  £pêùad  dotmfttum  ,  mais  non  pss  ftod 
kcrsm ,  c'cft  à  dire  qu'il  peut  jpmt  &  prendre  les  fruits  ,  mais  m^ 
pas  incommutableroent  ^Jcd  cmn  oHcre  refiitutimù ,  en  cas  qu'U  faille 
revenir  à  luy  après  la  difcuffion  faite  ,  laquelle  ne  fait  que  fufptfi- 
drc  U4Qi;(e^  CQ  (btcc  quQ  s'il  eft  incettaip  m  deèkwfitp>  ^^^ 
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Joote  lève  par  Ja  diA:iiffîcm^Ie  detetn^tcur  eft  cscbfé  vray  debiceuiv 
MIS  atec  un  e^«r  tettdjiâif ,  &:  au'temps  de  ladédibracton  d'iiypo- . 
ihe^iic  ^HMomt,^  k  dÂfcuâiion  neûc  été  requife,  parce  <|ue  cen'cft 
qu  une  fimplê  excepcida  <]iii\retatde  l'cxccution  »  elle  ncft  que  dila^ 
toke«  Se  iicm  p^eœpcoirc. 

Jii(qoes  là  q«t  noiiobftaiic  le  bénéfice  de.la  Novelle  4.  dt  fdcr 
juffir.  la  diïcuffion  n'efl:  point  abfolument  neceirairc,.{IeUèneftide* 
mandée,  n  étant  point  deuê  i>/Sl  j'ivr^^  inaisfeultiucnt  par  fbnocdcsbr 
ception  &  dedeffence^fî  elle  eft  oppofee  avant  que  la  cauie  foit 
ttf^  &C  conteftée, comme  tient  Loyfeau  livre  5.  chap.  8. . 

Ceft  pourquôy  le  créancier  avant  la  difciidion  ne  laiflèpas  d'auroir 
ùm  aâion  contre  le  tiers  detempteur  ,.&:  il  la  peut  librement  inreo- 
Icr, iàufaudetempteur  fpn  exception,  &  àrefervir  du  bénéfice 
d^icelle  y  au  défaut  de  quoy  il  en  eft  exclus  :  &:  de  fait  Loyfeau  lBt§ 
€iM4y  demeure  d^accord  que  le  créancier  intentant  l'aâioa  hypothé- 
caire, &  (c  reftreignant  après  à  la  fimple  déclaration ,  ne  prend  pas 
iioe  nouvelle  cofnciufion,  tnds  il  modifie  feulement  la  ptëmicr^"^ 
doù  d  fiaut  inférer  que  deilors  le  droit  éft  acquis  au  créancier  con* 
cre  le  decempteur ,  mais  que  l'effet  en  câ:  fufpendu ,  Ôc  que  la  difcuf- 
&>ii  ne  fert  que  pour  faire  voir  fi  le  principal  débiteur  aura  dequoy 
payer ,  ou  non*  Ce  qu'étant  connu ,  la  fentence  de  dédnration  d'by^ 
potfaeque  opère  la  rdditution  des  fruits^de  même  crue  fî  le  detem^ 
pteor  eut  deflors  payé  ou  délajâe  le  fond  ^  comme  il  dut  f^t^  fini 
folvabilité  eut  été  notoire  ;  &c  il  n'importe  que  par  ce  moyen  le  be^ 
ncfice  de  la  dHaiCion  femble.ixmtile^  parce  que  ce  n'eft  que  dreœmùs 
cmoe  .que  ce  bénéfice  n'étant  qu'isne.  diladon  ^  ipi'une  exception 
di£itoire^  2c  le  detempteut  s'en  étant  fèrvy  y  on  ne  pem  pas  dir« 
qu'il  ky  aie  été  inutile. 
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2.  Si  ruJufiukierJes  cbofes  éfui  ^fi* 
minfunt  fàr  t^fige ,  e^MgjÊ  Je  • 
Us  rtndfc  félon  leur  yàletir  em 
égard  au  temfs  de  U  cêufiitu^hm 
de  tufufruit. 

3.  Si  U  eaution  ejl  de  U  fibfiame 
de  tujufruiu. 

4.  %Si  tefiateur  feut  déchargtr  tup$^ 
fruitier  de  U  caution. 

/.  Si  le  tefiateurfeut  iter  U  henef^ 
ce  de.Ufalcidie  à  fin  héritier. 

4.  Si  Nfifmtier peut  xederfiAuJk- 

:    jtuii. 

j.  si  la  ceffion  étant  faite  fans  le 
confentemtm  de  l'ufkfruitier ,  /a- 


Jkfidt  ef  éteint. 

t.  Si  Vufufruitier  venJaM  ta  fer^ 
ftien  de  s  fruits,  U  ffoftietêittèàt 
ètrefreferéi 

p.  Si  le  Seiffuut  direU  efi  frefai 
four  Us  améliorations  faites  dm 
U  fonds  emfhitbc4ti€fue . 

10.  Si  tufùfruitier  feut  refitet  h 
greffes  ref  arasions. 

tx^  Si  'dans  cette  ejfece ,  je  laiiTc 
LHifuâriiic  à  MevûisiuÊqaace 
qu'il  foît  parvenu  à  fa  pubcn* 
té ,  fufufruit  eft  éteint  au  cas  (pi 
dccede  avant  Ja  pAertt.. 


NQus  .avons  explique  ce  qui  regarde  rufù&uit  «fans  IcDigcftr 
fur  le  Titre  de  ufuf-uBu  ^  Se  fur  les  Titres:  iuivans^  nous  fe- 
rons feulement  icy  quelques  queftions  fur  la  mariere  de  ce  Titrc^ 
Première  Queftion ,  fi  ta  caution  juratoiie  de  Tufiifruiticr  fuffic 
quand  il  ne  peut  pas  donner  une  fufEfante  caution^ laquelle fefeit 
dattifidejuforibm  ^aut  fignoribus  ?  On  répond  que  la  caution  juratoire 
fuffii:  ^  quand  l'usufruitier  n  eft  point  fufpeft,  &  qu*il  n'y  a  pas  lieu 
xle  croire  qu*il  détériorera  le  fonds  dont  il  a  Tufiifruit  ^  arffim.  An^ 
thent.  generaliter.  C-  de  Efifeop.  &  cUrk.  &  Novel.  ir.  c.  x.  Mais  fi  il 
eft  fu^eâ,  en  ce  cas  on  pourra  commettre  Fadminifiration  du  Ê>nds 

à  une perfonne  qui.  doxuiera.  ks  fruitsxticcluy  à.riifufi:uit,  Lf*§*^ 
ff.  ut  Ugat.  mm.  curât..  e*eft  le  fentiment  lepias,  commun  des  Dq» 
âeurs  ,  Barthol..4^//ff.  4.  h.  t.  Guid.  Pap.  decif  189,  num.  1. 

Deuxième Queftion>.fi  ccluy  quiaTuÂifruit  des  cliafcçquiditai- 
nuent  &  qui  deviennent  de  plus  vil  prix  par  Tufagc^  comme  des  vctc> 
mens,des  ta'piâcries  &  autres,eft  obligé  de  les  rendre  félon  leur  valeur 
eu  égard  au  temps  de  la  conftitutiondcl'ufufmitî  Os  répond  qu'il 
n*eft  tenu  de  les  rendre  que  telles  quelles  font  quand  rufufruitcft 
fîn,y ,  pourycu,  qu'elles  ne  foient  pas  détériorées  par  le  dbldcrufû- 
fruitier.  La  hoy  fi  u  fus fruHus.  %fit^efiùff.  àfifrùSf.  sjuemadm^cav.  décide 
ainfi  cette  qucilion  \fi  vefiis  ufisfuHus  Ugarus  fit ,  fcriffit  Tom^nioSy 
éfuamquam  keres  fiipuUtus  fit\finito  i^fiffûâu  wftem  rtddi  ,  att4n*en  mn 
ohligari  pron'àijforem ,  fi  cam  fine  dolo  maU  attritam  reddiderit.  La  Loy  i- 
f.  ^cojd.  tit.  prouve  aufli  cf^tç^  opinion ,  ea  ces  termes  i.drcm^f^. 


..  .1 
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fm^  âè  emn  fertinere  definct ,  reJHtutuntm  quod  vide  extahif.  Hdcfiiph 
UHb  ,  yîw  mohilùfit  tes ,  Jîve  fili  y  interf^ni  débet ,  &c. 

D'autres  (bûciennent  Topinion  vcontrairc ,  fondei  fur  la  Loy  j! 
vinU  f.  de  MjufruH.  ear.  ter.  ejud  ujk  eonfum.  où  le  Jurifconfulte  Càïus 
dit  \fi  vmiy  oleiy  frmnenti  ufusfruStus  legatus  erity  frofrietas  dd  legàU^ 
riitm  dehet  tfAnsfctri  y  (^  ah  ee  cautio  defiderânéa  cfi^  m  quandeque  cum  if 
mcftifus,  am  eapite  minutusfity  cjufdem  qualitatis  tes  fcfiiituémtur  yom  dfii^ 
mâtis  rehiês  certd  feeuniét:  ncmine  CAvendum^  quùd^&  ç$mm$ebus  efi.  Idem 
fiUcet  de  Cdteris  qmque  rébus,  qud  upé  confumuntuty  inteUi^nuis. 

L'Empereur  Jiiftlman  au  §.  confiituitur  Infiif.  de  ufufr.  fcmble  au-^ 
torizer  cette  opinion  où  en  pariant  des  chofes  qui  perifient  par  ufâge^ 
il  àiîMê  in  numéro  fint  nAnum,  olernn  ,  vefiimenta.  D'où  il  s^enfuit 
qu'il  faut  dire  de  wfiimentis  ce  qui  eft  ctably  ^if  vino,  &  aUoy&càts 
autres  chofes  femblables  qui  perifient  par  ufage. 

On  répond  que  la  Loy ^  wwr  n  eft  pas  contraire  à  nôtre  opiriion, 
<n  ce  qu'elle  ne  parle  que  des  chofes  qui  periflent  entièrement  par 
vfage,  comme  le  vin^  l'huile,  le  grain ,  &  autres  chofes  de  même 
genre,  que  celuy  qui  en  a  rufufïuit  ne  peut  pas  reftituer  ;  mais  non 
pas  des  autres  qui  peuvent  être  reftîtuces  après  rufufTuit  finy,  comme 
font  les  véteraens,  les  meubles  meubbns  &  autres  ^  quant  à  ce  que 
Juftinianen  fîiic  mention  dans  le  $•  confiituitur^Vinnxxis  m  not,  ddhum 
$.  dit  que  Tribonian  n'y  a  pas  fait  reflexion  quand  il  a  rapporté  les 
Tctemens  avec  le  vin  &  l'huile,  ce  qui  luy  eft  arrive  âflcz  fbuvenr. 
De  plus  on  pourroit  dire  pour  la  deftcnfe  de  Tribonian  en  cet 
endroit ,  que  les  vêtcmens  étans  des  meubles  qui  perifient  en  peii 
de  temps  par  Tnfage ,  ce  n'a  pas  été  fans  raifon  qu'il  en  a  parlé  corn* 
me  des  chofes  qui  perifTent  entièrement  par  ufage ,  &  qu'ainfi  l'ufiu 
fruitier  eft  obligé  de  donner  des  vctemens  de  même  qualité  ou  une 
fomme  d'argent  pour  leur  valeur,  Fufufruit  étant  finy,  autrement  en 
ce  cas  il  n'y  auroit  point  de  dififerencc  entre  la  donaiicn  de  ces  vc*- 
tcmens  &  l'ufufruit,  puifque  ces  vêtemens  pourrbicnt  même  être 
tellement  dépéris  &  ufcz  avant  Tufufruit  fîny ,  que  ceiuy  auquel  ili. 
devroient  être  rendus ,.  n'en  tireroit  aucun  avantage^ 

Troifîcme  Qurftion,  11  la  caution  que  doit  donner  llifufruiticr  » 
eft  de  la  fubftancc  de  Tufufruit  àjts  chofes  qui  perifTent  par  ufageî 
On  répond  que  rufufruiticr  eft  oblige  de  la  bailler  ^mai&  qu'elle 
n eft  pas  de  la  flibftance  de  cet  u&fruir^autremcntellene pourroit 
pas  être  rcmife  comme  elle  eft  en  certains  cas ,  fçavoir  au  Fifc  â£ 
au  père  qui  eft  le  légitime  adminiftrateur  des  biens  adventices  de 
fcufils.^/..  /.  §.^  dd-  ïifoim.yff..  ut  Ugdf^.feH  fi^tcomm,  nom*  &  L  uiL 

Aaa  iijl, 
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%.fin  Miem.  inf.  Àe  h^n.  ^ua  Uh.  >&:  dans  la  Loy  f .  $.  hn  Umât^çftk 
fihum.ff*  ^fufr.  t4f*  rer.  tjud.  Le  Jurifconfukc  dicqu'avamlacauaoft 
baillée  rufufruic  efl:  écably  »  &:  peut  même  preiuire  an.  De  ^lus 
rheritier  après  Tapprebenfion  de  la  fucceffion  peut  décharger  Tufu* 
firttidçr  de  donner  caudoh  hac  ipmvm  ,  poorveu  qu'il  n'y  ait  queloff 
lêui  qui  y  ait  tntereft  »  car  les  créanciers  de  ta  fucceflion  poottoiem 
obliger  l'urufruicier  de  bailler  caution  jufqu  a  ce  qu'ils  n'y  eu&nt 
ftlus.  d'intercft,  D  D.  adkç.  f.  h.  t.  ér  ai  ii$.  jf.  é"  C  fM  imffmk 
€Te(Ut.  Une  fert  de  rien  a  alléguer  au  contraire  que  le  Scnat  R<k 
joain  a  introduit  cet  ufufruit  à  la  charge  de  bailler  caution  car 
j'nTufruicier^  â£  que  la  caution  eft  comme  la  propriété  dans  ces  for^ 
tes  de  chofes  »  peur  la  feureté  de  ceux  qui  y  ocit  intertfl:,  /.  i.f. 
é$  fififr.  eAT.  rer.  &  §.  cwjtitmtuf.  Infiit.  dt  ufiifr.  Car  cela  fiuc  feule* 
ment  que  rufufruiticr  cft  obligé  de  donner  caution,  fans  que  poor 
quelque  taifbn  que  ce  idit  il  s'en  puiâe  exempter»  inais  cela  ncm^ 
pèche  pas  que  ceux  qui  la  reçoivent ,  ne  la  puiflTent  remettre ,  pui& 
ifu'ttn  chacun  peut  renoncer  aux  droits  qui  font  introduits  en  û 
^eor ,  pourveu  que  ce  ne  foit  point  au  préjudice  d  un  tiers ,  m 
coocre  l'intereft  public 

Quatrième  Queftion,  fi  kteftateur  neut  décharger  l'uftdfruiticr 
^  U  caution  de  îoîiir  en  bon  père  de  ramille  »  qu'il  eft  obligé  dé 
baiUcr  >  On  répond  en  premier  lieu ,  que  cette  caution  ne  fe  peut 
pas  bailler  dans  czi  forces  de  chofes  ^  mais  feulement  de  reftitucr 
des  chofes  de  même  genre, l'ufuf mit  étant finy,&  qu'ainfi  il  feroic 
jDUtiie  au  teftateur  d'en  décharger  rufufi:uiticr  ;  &  que  la  caudoA 
0^  fe  donne  pour  céc  ufu£ruit^  eft  pour  rendre  des  n^mes  cbo^ 
en  genre  dsns  lefcpiellcs  l'ofuiruit  a  été  conftitué  ,  quand  îX  auri 
pris  fin  ;  tL  que  le  teftateur  n'en  peut^  pas  décharger  rufufruitier, 
parce  qu'il  ne  peut  pas  faire  que  les  Loix  ne  foient  obiervées  dai» 
Sùfi  teftament ,  /•  iwm.  ff.  de  kg.  i. 

La  Loy  s.  inf  h*  t.  y  ^  tormelle  y  fi  ufiêsfru&Ms  m/mium  tmmrm 
mxoris  tefiamenta  9  99kitm  rtUBm  efi: ,  ^puomvis  cmniânem  à  te  frùbilmefit 
txip.  y  tamen  non  aliter  à  delàteiràms  yfobêtam  fecuniam  actif  ère  foteris ,  quim 
tUatâficimdHm  fvrmam  SenasuJUnfaln  camione.  La  Loy  fi  fecmnik.ff. 
m  in  fàfftff,  légat,  dans  laquelle  le  Juriiconfulte  dit  que  quoyque  fat 
caution  foit  remife  à  l'ufufxuitier ,  neantmoins  il  ne  peut  pas  agir  con* 
tre  l'héritier  qu'après  avoir  prefencé  hLCZutiovLymififi^ifietnr^  apam 
herede  nanfefttrit. 

On  objeâe  que  le  teftateur  peut  oter  à  l'héritier  le  bénéfice  de 
k  falctdie,  îilwd,da  heped^  <^  fiieid.  6c  qu'ainfi  il  peut  exempter 
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ééluy  auquel  if  aura  légué  rufufrait  èes  chofcs  quf  pefifTeAt  par 
aTage,  de  bailler  caucioir. 

On  répond  que  ce  que  la  Loy  permet  par  un  droit  particulier 
U  contre  le  Droit  commun,  ne  doit  point  être  tiré  à confequcnèc 
jouf  d*autre»  cas  non  exprimer,  dans  lefquels  il  faut  fe  fervir  dû 
Aôït  commun ,  qui  eft  que  le  teftatetir  ne  peut  pas  empêcher  que 
te  Loifx  ne  foient  obfervées  èim%  fon  tcftamcnt  ^  d.  L  nem». 

.Quant  à  rufufruit  des  chofes  qui  ne  periflent  point  par  ufage^ 
côiisme  d'un  fonds ,  ou  d^une  maifon ,  il  faut  dire  auflS  que  le  te- 
ftatcur  ne  peut  point  remettre  à  Tuftifruitier  la  charge  de  bailler 
caution  de  atendo  arbitriù  èam  viri.  La  raifon  eft  que  ce  (iaroit  don- 
iier  à  rufuftuitier  une  occafion  favorable  demalverfer  dansla  jouin. 
£uice  du  fond  dont  il  auroit  rufufruitjtt'étant  pas  obligé  de  bailîer 
cauttofi ,  &  ce  au  préjudice  de  l'héritier  ,  ou  plutôt  parce  qu'il  ne 
Ta  pas  permis  en  raveur  de  ITieritier. 

On  objeâe  la  Loy  %.  inf.  nt  in  fojjejfi  tegat.  ou  k  caution  ttgaii 
^ fdeianmniffi  cmJà  ,  peut  être  remife  à  rheriticr  par  le  tcftateurV 

On  répond  qu'il  y  a  grande*difFerencc  entre  ces  deux  cautions^ 
en  ce  qtie  celle  qui  eft  exigée  de  l^rhder  au  cas  de  ta  Loy  2.  d.  f; 
eft  en  raveur  du  teftiateur,à  laquelle  par  confequent  il  a  pâ  renon^ 
cet.  Mais  îa  caution  que  doit  donner  f ulufruitier  \  ITieririer  eft  eh 
faveur  de  Theritier ,  à  laquelle  le  tellareur  n'a  pô  pré judicier  ,  A  ù 
bûc  Ht. 

Cinqui^ncxe  Queftion,  fî  rufuftuiticr  peut  céder  à  un  autre  (bu 
ufufruit ,  &  qupdjuris  en  cas  de  ccflîon  faite  à  tm  étranger  i  On  ré- 
pond que  rufufruitier  ne  peut  pas  cedér  fon  ufufruir  à  un  autr^ 
qtfau  propriétaire  y  Se  qu^au  cas  qtf  il  rait  cède  ,  cette  cefSon  eft 
inutile ,  ^ir>»^  extranea  mbila^tuty  dit  l'Empereur  §;  fnitur.  InJRn 
de  nfifr. 

La  raifon  eft  que  l'ufufTuit  eft  un  droic  perfbnncl  fî'  attaché  3k 
h  perfbnne  à  laquelle  il  eft  deu,  qu*ilne  peut  paflcrlun  autre  par 
qudqwe  accord  que  ce  fbit  ;  neantmoins  l*ufuÉruitîer  peut  céder 
&  tranfporter  à  un  autre  le  droit  de  percevoir  les  fruits  du  fonds. 
ix  fia  perfins  ^  en  forte  que  le  droit  du  ceRîonaire  fera  éteint  par  la. 
mort  de  rufufruitier  ^  parce  que  exîinStù  jurt  dantîsy  exsïngukurft^ 
fit  JMs  acriphnth. 

.  ioutefî>is  on  objcfte  ta  Loy  4.^  ^  no'VdtU.  dan^  faqueltc  le 
Jorifconfultc  dit  que  rufufruit  cédé  par  l'ufufruitier  à  fon  creatï- 
cier ,  eft  éteint  par  la  mort  &  par  le  fait  du  ccflîonaitc. 

On  lépond  que  le  cas  de  cette  Loy  eft  que  le  crcancièt  dîç  TuTu-^ 


«; 
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fruic>  le  cedc  à  fon  crfeancicr^  &  que  le  débiteur  èc  cet  ufufniît 
accepte  la  delcga^tion  faite  par  celuy  auquel  il  dcvoit  l'ufufruic  àe 
fou  fonds. 

La  difficulté  eft,  fi  la  cefTioh  de  rufufruitétoit  faite  fans  leçon-» 
fcntement  du  propriétaire ,  fçavoir  fi  rufufruit  feroit  éteint  &  fi 
il  retourneroit  au  propriétaire  ?  Accurfc  i»  d.  %  finitur.  &  JeanFab, 
fur  ce  §.  tiennerxt  l'affirmative,  fondez  fur  la  Loy  Jï  u/Usfru&us.  êi. 
ff.  de  iuY,  dût.  où  le  jurifconfulte  dit  en  parlant  de  la  ccttiondcFu* 
fufruit  faite  à  un  awtre  quau  propriétaire  du  fonds,  fi  extr^mt^u- 
datur^  id  efi,  ei ,  ^ui  froprietatem  9fon  haheaf^  nihiladeum  trânfirCfjdd 
dominum  profrietatis  reverfurum  ufiémfmBum. 

Toutefois  nonobihint  le  fentimeru  de  ces  Doâears  nous  dirooi 
au  contraire  que  rufufruit  étant  cedc  par  l'ufufruicicr,  ne  retourne 
au  propriétaire  qu  après  la  mort  de  Tufufruitier ,  &  c*eft^  ainfi  qu  il 
faut  entendre  la  Loy  €6.  de  jur.  dot.  qui  veut  que  l'ufufiruit  ncpuiflc 
.être  cédé  à  d'autre  qu'au  propriétaire ,  &  qu  au  cas  qu'il  foit  cedc 
à  un  étranger ,  ce  ccffionnaire  n'ait  feulement  que  le  droit  de  per- 
cevoir les  fruits  ex  capin  f  HStMrii ,  en  forte  que  Tufufruitier  étant 
mort ,  l'ufufruit  retourne  au  propriétaire ,  ou  quand  l'ufufruit  aurt 
pris  fin  ex  perfind  ftuStumi ,  par  quelque  autre  caufc.  Et  t'eft  ce 
que  veut  1  Empereur  au  ^.finitur  quand  il  àXt  ^ finit w  ufmftuBi»^ 
domino  proprietaiis  âb  ufufruifMrio  cedatufp  (  nom  ecdendû  extraneo  i  M 

Que  fi  l'Empereur  avoit  voulu  qu'en  ce  cas  Tufii fruit  fut  ctcinr, 
il  n'auroit  pas  dit,  nihil  agituTy  mais  il  auroit  dit,  eederetdminoip^ 
frietatis.  Et  en  effet  ce  qui  cfl  iiul  dans  le  Droit  ^&  félon  U  diîpo- 
fition  des  Loix,ne  produit  aucun  effet,  &  ne  peut  par  coofcqucnc 
taufcr  aucun  empêchement. 

De  plus,  l'intention  de  Tufufruitier  étoit  de  transférer  fon  droit 
eu  cédant  A:  non  pas  de  faire  retourner  fon  droit  au  propriétaire^ 
Zl  partant  fi  fon  deffeiu  ne  peut  être  exécuté  fc  accompli ,  la  W 
y  mettant  obftacle  ,  on  ne  doit  pas  dire  qu'il  produifc  un  effet 
contiraîre,  car  l'intention  du  cédant  n'étoit  que  de  prendre  fon  droit 
pour  le  faire  acquérir  au  ceffionaire.  Ainfi  celuy  qui  veut  transfé- 
rer la  poffeflîon  d'un  fond  à  un  autre  ,  ne  la  perd  pas,  au  cas  que 
celuy  auquel  il  la  vouloit  transférer ,  ne  la  puiffe  pas  acquérir,  fcloû' 
la  Loy^  Pie  in  vacuam.  34.  in  princ.Jf.de  ncquir.  pojfcjf. 

La  Loy  necejfmo.  i.  %.  fin.  ff.de pcrie.  &  eomm.  rei.  vend,  dans  la* 
quelle  le  Jurifconfulte  dit  que  Tuf  iifruit  eft  éteint  par  la  mort  du 
veiadeur ,  en  forte  que  l'acheteumc  peut  pas  agir  eviûionis  nontint^ 
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parce  qu'il  ne  devoir  pus  ignorer  la  qualité  de  lachofe  qu'il  achetoit* 

Au  cas  que  Pulufruicier  puiife  céder  à  un  autre  le  droit  de  per« 
cevoir  les  fruits ,  ce  que  nous  appelions  commoditàtem  ufusfruUûs ,  fans  S. 
le  confentemcnt  du  propriétaire  >  on  demande  fi  le  propriétaire 
dcvroit  ctrc  préféré  en  offrant  le  même  avantage  qui  fcroit  offert 
par  un  autre  à  rufufruitier  >  On  répond  que  Tufufruitier  ne  feroit 
pas  obligé  de  le  préférer,  (clon  la  Loy  ii,  §.  i.  la  Loy  i^.ff.  deufafn 
puifque  rufufruitier  peut  vendre  fa  jouiffancecôntre la  volonté  mê- 
me du  propriétaire ,  /.  67.  ff.  d.  t.  Cui  ufsiâfruSfus  legatm  efiy  etiam  in- 
viHhercde,  t»m  cxtraneo  vendtre  fùtejt.  Car  fi  il  ne  peut  pas  empê- 
cher qull  ne  vende  cette  jouifTance ,  comment  peut-il  obliger  rufu- 
fruitier de  le  préférer  à  un  autre  i  £t  il  ne  ferviroit  de  rien  dédire 
que  réquitc  femble  vouloir  que  le  propriétaire  foit  en  ce  cas  pre« 
^ré  à  tout  autre. 

La  raifon  eft  que  chacun  fait  de  fon  bien  ce  qu*il  veut^pourveu 
que  ce  fbit  fans  le  dommage  d'autruy ,  &  au  contraire  il  feroit  in- 
)ufte  d'empêcher  que  Tufufruitier  ne  pût  céder  fa  joiiiflance  à  un 
autre  ^  veu  qu'il  pourroic  avoir  des  raîfons  pour  lefquelles  il  la  vou- 
ait transférer  en  fa  perfonne  pour  peu  de  chofe ,  comme  fi  ç^étoiç 
fon  parent  ou  quelqu'autre  à  qui  il  voudroit  faire  du  bien ,  &  le 
propriétaire  ièroit  mal  fondé  de  vouloir  prétendre  cette  jouiffance 
avant  la  fin  de  Tufufruit. 

On  objeâe  laLoy  dernière ,  inf.Je  jur.  emfhjt.  dans  laquelle  TEm-       y, 
pereur  Zenon  veut  que  pour  les  améliorations  qui  ont  été  faites 
dans  un  fonds  emphytheotique  ,   le  Seigneur  direû  foit  préféré  à 
tout  autre  auquel  le  prêteur  les  voudroit  vendre. 

On  répond  q\ie  cela  eft  fpecialement  étably  pour  les  amelic- 
îations  faites  dans  un  fonds  baillé  à  titre  d'empfay  theofe  y  mais  qu'il 
n'en  eft  pas  de  même  de  Tufufruit ,  puifque  nous  avons  des  Loix 
q^  foat  contraires ,  &  que  cela  pouvoir  auffi  avoir  lieu  pourlufu*. 
frujtjfi  TEmpereur  Juftinian  favoit  voulu. 

Sixième  Queftion ,  fi  Tufufruitier  peut  repeter,&  par  quelle  a£bion  >  1 0^ 
les  groiles  réparations  qu'il  auroit  faites^aufquelles  il  ne  feroit  pas  ôbli** 
gc>On  répond  qu'il  les  peut  repeter  par  V^ûionfugûfiûrumgtjlûnfpf^ 
pourvcu  qu'elles  forent  pour  futilité  de  la  propriété  &  qu'elles  foieht 
ic  quelque  confequence,  car  de  modiùs  mn  eft  cmtundum  y  L  7.  h.  t. 

Septième  Queftion ,  fçavoir  dans  cette  efpece,y>  Ufjfe  CufifruU  à      u. 
Jlevitu  jufijùk  ce  que  Xitim  fiit  fAXvenu  afifubenêy  fi  Titius  décède 
avant  que  parvenir  à  fa,  puberté  ,  l'ufuftuit  eft  éteint  ?  Il  frmblc 
qu*il  faille  prendre  raffirmacive^parce'^uc  l'ufufiwt  eft  la^flc  fi>us 
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dti  ittgAlt-  ■«>■  'ïoax^im  ^c)i&  X^P)^  dfici4c  le  q9ncrah;<r,;parce  quçiiaac 
wc  fi.  le  l^g«  ayqit  été  ^Àic  en  ces  cpcjne»  ijt^'mmUgtctuft^iùi^m 
4  Ticjn9i£ïjtc  pwenwiài  fj^  p%t«sK:-ç^rt^ufsujt  ferait  finy.- 
voycs^lgJuti^rudcaccdiLDigeftf  Ou  k  Xiae  4ir  ^9fi^.^mm 


gefte  fur  le  Titre  qtùpitifd.  cogatUi  &  ce  que  nous,  ^it^xi&Âtàm 
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s  Q  MM  AIR  E: 


si  lis  Strvkndè^fim 
&  fmrqHoy, 

,^ua»d  la  4mfc:dm 
cjl  réfutée  ferfttueUe. 


3y  Si  fBm  défUyt  eJTn 

feffctutlk. 
4..  Si  Us  Snvitudcs  font  frefdi^^ 

blés.. 


li  TIkTQUs  avons  explique  ce  Titre  dàtxs  te  Digeftc  ^.nous  obfef- 
J[^^^vcron$  feulement  icy  que  toutes  \çs  Servitudes;  recUe^  *ont; 
perpétuelles  ,.pajDce  Icurcaufe  eft  perpétuelle,. c'eft  à  dire  qu^onita^ 
pftut  toujours  lèrvir ,  qupy»  qu'on  ne  s'en  ferv^  past  tou/our^j  /•  ^f 
j^  dcfixviUiU  ufhÀn.ftsdiost.  l.  i^  ff.dcfem^ituu  G'eft  pour  cctterai- 
ion  que  les  Servitudes  ne  peuvent  point  cjcre  établies  ex  cetif^  (jf^ 
dgm.temfore  y  ou  fous  condition  ,  en  ce  cas  par,  équité  d^rttur  /^^ 
(ût^inti^  vfljMi  exceftiûi.  i,  jâ.ff.  4e.  K»  Q.. 
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La  cattfe  <f uifc  5errîtudc  éft  réputée  pcq>eruellc ,  ou  non  peiv 
yetuellc ,  à  raifon4c*4'hcritagcfervaht ,  &  Tufagc  eft  cenfc  perpecudl 
a  regard  de  rhcritagc  fcrvant,  D'où  il  s^enfuit  que  je  ne  peux  pat 
étabnt  ta  Servictide ^^^<âb^/ , au  pcofic  d'un  autre,  par  le  moye* 
tTun  fetng  6ti*tfun  îac  *quc  ^'autày  dans  «non  fotids  ^  parce  qufc 
l'eau  dHm  hc  ou  <d^ûti  'étatig  tf  eft  pas  naturelle  ,  mais  elle  cft  arti- 
ficielle ,  &  ce  qui  cft  artificiel  ne  dure  pas  toujours ,  /,  it.ff.deStf- 
vim.  arian.frdSor* 

Toutefois  ce  qui  tfeft  pas  perpfcttfcl,  dk  t^HÛ  frf  cftxfts  qiiH       ^ 
ftoviennc  de  la  nature^  parce  qûfc  la  natute  eft  certaine  &  pcrpe^ 
tucllc  ;  Aihfi  Itaude  ^luye  à  ratfon^le  la-caufe  élficièîfte  ,  éft  wife 
caufe  perpétuelle  de  la  Servitude  zi^^cVLkcJHlUcidium ,  qudy  ^ù 'il  nte 
plêmre  pas  contimiellement  ^  fans  'mtKX:tm&on^niilt$ft4taêfi^^  <^ 

Utiâi  vel fl»m$nis  immitten^ ,  etiamfi  nân  fluat  ^idui  ^  qMmdfendeattic 
mufê  res  %dc  itâjenyer  utjUefe  /^>  ^qlte  nw  fbicrcnoHfà^  ,  die 
Cujis, 7/^.  vbfir.  ii.eaf.  ^. 

De  là  il  s^enfiiit  -que  les  fcrvitudts  font  ^cowtinuefles  ^  patte  que 
leur  caufe  cft  -perpétuelle,  quoy  tjue  Tufege  n'en  foi  t  pas  continuel; 
^  Tufage  interrompu  lie  ^cro^  point  à  la  poireâion,&  ne  fait  paS 
<Jtic  celuy  auquel  la'fervitude  eft  dette ,  foit  moins  en  la  poflfeffioft 
de  cette  lërvïtude ,  parce  qtie  (WftffàUttr  Mn  inffjtit. 

Nous  adicfverons  et  Titre  par  cette  ^eftion ,  fçavoit^fi  \tt  fcrf*-       4^ 
Vimdes  font  prefcriptibles  par  rcfpacc  de  trente  dm  >  QUèlqttw-^Btti 
f rétendent  que  les  Sefvittwles  ^es  hetitages  ne  fe  peuvdtit  acquérir 
par  prdcrrpfioft ,  toutefois  î-ûpinidn  Cbhtraire  eft  tnieU*  foùdec.  Ht 
qui  dft  protrtré  par  phîfieuts  Lbi*- 

Pretoiertment  par  la  hoy  10.  jf.  fi  jfirvh.  ^ndlc.  daïis  lai^uclle le 
!ïtitîfdDnfulte  dit,  fi  ijuis  diutumo "ufi^  tj  lon^a  quafi  fe/ftffime  jus  a^k 
ducendjt  nalE^Uâ  fit  y  mn  tfi  ei  nt^éffe  dcfcen  dt  jan  ^uo  aqua  conftituta  ri?> 
^eluii  ex  legatù  vel  dio  modo ,  Çcd  utiUm  hiAet  aBiomm  ,  la  oflenHàt  fér 
'^ffos  fora  m  ufum  fe  Vdn  ^i ,  MH  clàm ,  non  frcdirh  fojftdiffè. 

En  (ècond  lieu  /par  la  Loy  1.  §.  idt.ff.  ^  aqua  &  aqua  flmtÎA.  ôà 
il  cft  dit,  yf  Ux  agri  non  muniatuTy  n)etuftatem  wçem  legU  ttnerey  c'eft  a 
dire  s*il  n  y  a j)oint  de  titre ,  la  longue  poffeÔîon  fcrt  de  titre  ,  & 
en  fuite  il  eft  ^t^pifâ  emn  dr  tn  fiinjitutibus  hoc  idemfiqumuty  m 
tAifePùitus  nàn  inviHitn¥  Ufifofita ,  qui  ^diu  i$fi$s  efifervitute  ,  neque  "i^i, 
nedMe  dam  y  nequt  fï^cafio ,  hàbuijfe  Itfnga  tonfintudine  ,  wel  ex  jure  iu^ 
pjîtàfn  fer^ïfutcm  ijideafur. 

£n  ttôificMie  lieu ,  par  la  JLôy  S  ff-àe  itimre  âStuque  fr'fum ,  dans 
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laquelle  le  Jurifconfulce  dit ,  fi  qms  firvitutemjmt  imfêftam  ncu  hé* 
bety  habedt  autem  longs  fcjfejfienisfrdrofftnam  cm  iû  q^uid  dm  ujm  ejf 
fervitfUt ,  hc  interdiSfo  uti  foteft. 

En  quatrième  lieu ,  par  la  Lôy  première  h.  t.  qvl  rEmpcreur  par- 
lant des  Servitudes ,  dit  ^  iSf  qui  indixerit  Unn  Umporis  con/uetnàmm^ 
vicem  firvitutis  ûbiinere  fiUt.  Et  dans  la  Loy  leconde  le  même  Em- 
pereur répond  à  un  particulier  j^  que  s'il  a  conduit  Teau  par  l'hcri- 
tage  de  fon  voifin,  &  en  a  jouy,  eo  fciente  y  firvUutem  excmplo  rerm 
immchilium  tempore  ^J^^fiffih  d  ou  il  s'enfuit  que  comme  il  ne  îm. 
aufit  que  trente  ans  fans,  titre  pour  acquérir  un  héritage,  il  ne  faut 
auffî  que  ce  temps  pour  acquérir  une  fervitude  bat  un  héritage 
ïzas  titre. 

Ceux  qui  tiennent  l'opinion  contraire  foûtenant  que  par  le  droit 
Romain  les  Servitudes  {ont  imprefcriptibles ,  fondent  leur  (cnti- 
ment , 

Premièrement  fur  ce  que  les  Servitudes  ne  peuvent  être  pofle- 
dées  étant  droits  incorporels,  &r  qu'ainfi  elles  ne  tombent  pûinc 
dans  la  prefcription  4]hx  non  froct  dit  fine  frcceffiont. 

On  repond  que  les  Servitudes  ne  font  pas  réellement  poflc*» 
dées  comme  les  chodbs  corporelles  y  que  neantmoins  ^uafi fojfdenm, 
ce  qui  fufBt  pour  les  rendre  preferiptibles,  t^  ejus  juris.  pro  trédir 
tione  pûffeffionh  dccipitufySc  h  patience  de  celuy  qui  poflTede  le  fonds 
(ervant  „  tient  lieu  de  la  tradkion  ^fatientia  in  rebm.  incorpor^bm  fr^ 
tYàdiûone  habetur^  L  3.  S*^  dort.  ff.  de  ufiifr. 

£n  fécond  lieu  ,  ûir  la  Loy  hoc  jure.  §•  dnBui  âqud.  jf.  de  âqu 
quùtid..  où  il  e(t  dit ,  duEtwn  équA  y  cmjM  êrigo  memcriam  exce^t^  jure 
€onfiittai  loco  habcri.  De  plus  laGlofe  fur  la  Loy  i.  ^.uk.jf.dcé^ 
fluv.are.  interprète  ainû  ce  mot  di»  y  ideft^tantofi  temporel  cmjmmemo^ 
ria  nonextat.  Ce  quieft  confirmé  parla  Loy  fui  vante  $.  i.é'^Aim 
Labeo  ,  oùle  Jurik:onûilte  parle  dcfàJfkjurefA^ay  ont  cujus  memmà 
mn  extat. 

D'où  on  doit  conclure  que  la  prefcription  Uns  titre  ne  s'accom- 
plit point  que  par  une  pofleflion  immémoriale^  2d non  pas  par  uen- 
te  ans.. 

On  répond  que  lé  Jurifconfiilte  donne  (a  décifibn  fur  un  fait 
qui  luy  ctoit  propofé ,  dans  lequel  on  prétendoit  que  la.  fervitude 
fut  établie  depuis  un  temps  immémorial.,  ce  qui  ne  tire  point  à 
confcquencc.  De  plus ,.  il  eft  parlé  dans  ce  §L.  de  l'eau  d'un  fleuve 
public  y  &  partant  il  ne  faut  pas  s'éronner,  fî  le  Jurifconfulte  re- 
quiert un  temps  immémorial  pour  prefcrirc  un  droit  qui  peut  porter 
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fitcjudlce  au  public,  les  chofes  publi(][ues  étant  plus  favorables  que 
ks  particulières* 

CE  que  nous  avons  obfervcfur  ce  Titre  cft  d'ufagc en  France^ 
fi  ce  n'eft  à  Tcgard  des  fcrvitudcs  des  héritages  ,  lefquelles  ne 
font  point  prefcriptiblcs  fans  titre,  par  quelque  longue  pofTefGoa 
que  ce  foie;  mais  il  faut  un  titre,  vray ,  juftc  ,.&  non  colore  ,  fuivanc 
Farticle  \%6.  de  nôtre  Coutume.  Ce  qui  fe  doit  entendre  des  fer«« 
vitudes,  tant  des  héritages  des  Villes ,  que  des  héritages  àt%  Champs.. 
Ceft  la  difpofition  prefque  de  toutes  les  Coutumes ,  comme  nou9 
avons  remarque  dans  le  Digefte  fur  le  Titre  iefervitut. 


Le  Titre  XXX  V;^  dt  Up  Aqmlia  eft  explique  dans  le  Digefte.      ^  uUiS 
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Dtt  partage  d'une  JUecepon* 

SOMMAIRE. 
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f.  fùurqmy  les  dettes  moèiliaires 
ne  t^nbenifMtt  dans  le  f^ruge 
dune  JuccijRûn. 

^.  Si  un  des  héritiers  étant  injoha^ 
bit  ',  k  créancier  femt  pourjuivre 

la  autres  héritiers ^our  Ja  part  & 

fortton. 
j.  Si  téviUim  a  lieu  entre  ter  cahe- 

rit i  ers. 
4.  Si  lïwâfiû/f^  cejfcfof  convention. 

au  contraire. 
/.  filj  a  iteu  à  la  garantie  en  cas  de 

fartage  fait  par  un  tcjfatieur. 
€-.  Q^ûd  dtm  prelegs  évincé  fait  à 


i. 


un  des  Héritiers. 

jr.  Qmàjl  PéviBion  dune  chofe  tom^ 
biedansle  ht  dun  des  héritiers' ^ 
arrive  ex  natur a  rei. 

t.  Si  un  fartage  feut  être  fait  et^ 
Cab fente  dun  des  héritiers. 

f.  Si  un  héritier  eft  tenu  difcunrfes 
cohéritiers^  avant  que  de  fourfùi^ 
vre  le  fojftjfeur  de  f héritage  affe^ 
Bé  a  la  garantie  de  fin  lit. 

X.0,  far  quel  temps  un  homme  abfètot 
efftcfumé  mmfowr  d^nntrUtm 
À  un  fartage  proviftonnek 
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NOus  avons  expliqué  ce  Titre  dans  le  Digcftc  ;  nous  o'b/cr^^ 
verons  feulement  que  les  dettes  mobiliaires  ne  tombent  point 
dans  cette  ad:ion,  parce  que  les  dettes  tant  aûives  que  pafltvesft- 
Ion  la  difpontion  delà  Loy  des  Xll.  Tables  font  divifées  iffijm 
CAtce  tou$  les  héritiers  <de  la  Aicceilion ,  à  proportion  des  portions 
4aias  1e£}udlles  chacun  des  héritiers  fuccede  au  defFunc ,  /.  S.  h,  t 
f»o,y  quilarrive  quelquefois  que  pour  faciliter  le  partage,  toutes 
Usvdeotes  font  adjugées  à  unfcul  des  héritiers,  i  2.fir s.JH^.h.h 

Qug  <î  un  des  xxJiieritiers  cft  infolvable  pour  fa|paFtie  die  la  dette 
V^nçilitaire  ^  le  créancier  ne  peut  pas  poursuivre  les  auores  cohcri^ 
tiers  pour  cette  partie^,  /.  Sd^ff^àe  legtt.j.^  ce'n'eft  par  aâicm  hy- 
pothécaire, le  deifurit  ayant  affeûé  U  îiypothequc  fés  biens  pouf 
la  feureté  ^u  payement  de  la  dette* 

"Nous  obferverons  èa  fécond  lieu  ,  ^ae  Téviftion  a  Ken  entre 
.cohéritiers  pour  les  chofes  évincées  à  l'un  des  cohéritiers  qui  font 
tombées  dans  i^(m  lot,  quoy  que  Icipirtage  ait  été  fait  par  le  Juge, 
fe  -que  les  parties  ne  foient  point  convenues  de  la  garanne  cntr'eux 
X  heredes  §.  item  twrau.ff.^  h.  U  l.fi  familU  hic&UJîfratres,  infcûnmm^ 
Mtriufq.  judic.  ce  qui  a  liru  ,  quoique  chacun  des  cohéritiers  ait  en 
partage  des  chofes  fu jettes  àécre  évincées,  en  forte  que  celuydont 
la  part  aura  été  évincée^  aura  fon  recours  contre  les  autres,  quojr 
que  Paul  de  Caftre  in  d.  Lfi  fimilid.  num.  2.  tienne  Topinion  contraire. 
La  raifon  qu'il  en  rend  eft^  que  tous  les  coheririers  font  fujets 
au  même  péril,  ainfi  îlne  doit  point  y  avoir  lieu  à  la  garantie  en- 
cr'eux.  Cette  raifon  ne  ;  femble  pas  valable  ,  parce  que  le  partage 
i»ft;^une  efpece  d'échange  xjui  fc  rait  entre  les  cohéritiers  $  or  daûS 
1-cciïange  ou  permataridn  il  y  a  lieu  à  ïa^garantie  entre  les  parties, 
comme  dans  le  contrat  de  vente.  Ainfi  celuy  dont  la  chofe  fera 
^évincée  ^aura  fon  recours  de  garatirie.allencontre  des  aiitres  ,  il  n'y 
a  aucune  Loy  qui  dedde  le  contraire. 

L'^vi£tion  na  pas  lieu  entre  cohéritiers,  quand  il  eft  convenu 
fiûtr'eux  qu'ils  ne  feront  point  garands  des  lots  les  uns  des  autres , 
ou  que  Tcvidion  eft  arrivée  par  le  fait  &c  la  faute  de  Therider  , 
d.  L  fi  f^millà.  &  ^.fundu^H.ff.  h.  A 

On  demande  en  premier  lieu  s^il  y  a  lieu  à  la  garande  dans  un 
partage  fait  par  le  teftateurî  U  femble  que  non,  parce  que  le  tefta- 
teur  a  voulu  que  chacun  de  (es  cohéritiers  eut  les  chofes  qu'il  leut 
a  aflîgnees  &  prelcgïiees.  Toutefois  il  faut  dire  que  celuy  donc  la 
chofe  âUra'éçe  évincée  I  aura  fon  rccouts  contre  les  autres  i  c^eftle 
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fcntimcnt  de  Papinian  en  la  Loy  chnfâtit.  jj.  %  eviâl^s.  S,f.(k 
iegM.  2.  où  ce  Jurifconfulte  dit ^  après  avoir  propofc  ccttfc  e^ccc, 
^  tamen  ipurJUios  divijionem  ficiit  aiSiter ,  conjeâfuravotmtatis  nonfà-^ 
tielMT  eun  fartes  CûJSeredibtu  frdlè^Oéfs  refiituert ,.  mjî  farati  fuertna  (^  t^ 
fia£ris  judimm  fiatri  çonfirvari. 

La  raifon  cft  qu'il  y  a  lieu  de  croire  par  ihcerprctacion  de  îf 
Yolontc  da  teftatcur  ,  que  fou  defïein  étôit  que  tous  fes  cnfah^ 
ïuy  fucccdafïcnt  dans  les  chofes.  qu'il  leur  a  alfignées  à  chacun , 
&  que  s'il  avoit  â:eu  que  la  chofe  qu'il  aflignoit  à  un  ^  eut  étéfu^ 
î^tte  à^  être  évincée ,  i^  ne^  Tauroit  pas  mis  dans  fonj^artage  v  Se  tel 
parcage  eft  une  efpece  de  permutation  entre  les  cohéritiers  dans 
iequel  par  confequent  il  y  a  lieu  à.  1  eviâion  ,  ^.  hcreMtatan^  inf.d^ 
L  cmm  fater.  permumiù  fâttinm  rerum  ccmmumpnem  difiemit. 

H  n'en  urroît  pas  de  meiae  d'un  prelegs  fait  à  un  des  héritiers       #,- 
^poi  leroit  évincé  ^^  ne  ûriretur  indqualitds  (k  invidia  inter  coBercdu.  Bc 
eo^  a.fujct  de  croire  que  le  pcrcnc  Faiuroit  pas  fait^  s'il  avqitf^U 
^jfi.  la  chofe  prélçgueé  à  un  de  fes  enfans  ^^n'étoit  pas  à  luy.. 

On  demande  en  fécond  lieu  fi  là  garantie  a  lieu  entre  cohçrf-       ^r^ 
tiers  quand  léviâion  arrive  ex.  nAif^ra  reiv  comme  (î^  un  Kief  eft  c- 
çheu  à  un  cohéritier ,,&  quêtant  mortTans  enfacs  maiçs>,.Ie  Fief 
foit  évince  à  fes  filles  comme  incapables  de  le  pofTcder  ^X\  lesfiUes 
peuvent  avoir  leur  çeco^r s,  de  garantie  contre  feurs^cincles ,,  entré 
It^uels  le  partage  a  été  fait  >:  On  répond  que  non  ^  iefon  la  pjû^. 
Gonunune  opinion.  >  parce,  qu'elles  (pqt  iîibrogees  dans  les  droits» 
de  leur  pcre  qui  a  confenti  au  partage ,  &  partant  elles  n'ont,  aucune 
secours  de  garantie ,  l'évidîojti  étanp  arrivée  cx^  n,^uu  rei  ,  &  par  le 
malheur  de  leur  naiàance^^^  hoç  humm^fktp  fato  ^J^ imputandum. 

On  demande  en  troifiéme  lieu^,  fi  un  partage  peut  être  fait  en?      |^. 
trc  quelques^  cohéritiers  en  l'àbfcnçc  des  autres.?.  On  répond  que 
tel  partage  ne  peut  point  préjudicier  aux  abfens,  cnforte  qu'ils  ne 
làideront  pas  d'avoir  leur  part  dans  tontes  les  chôibs  communes  de 
la  fucccflion,, ////.>&  AÎà  rai^^n  eft,  quer^x»/^  alios^  âBa  diennw 
jr^iudicat.  &C  Fablence  de  quelqucs^  çrcancicps  n'empêche  pas  que' 
le  partage  ncfe  fiflc  entre  lès  prefçns ,,  fans  néanmoins  pré judicier^' 
aux  droits  desi  abfens. 

Et  en  cas  d'abfenoc  dé  l'un  des^oheriticrs  ,  lè  partage  fait  entre 
fcsprefcns  devient  nul  ,  quoy^quc  quelques- Doâçurs  prétendent 
fe  contraire  j  la  raifon  cil,  que  ter  parcage  nt  peut  pas-fubll(fcr^ 
parce  que  le  partage  ne  fe  fait  pas  encre,  trois  de  la  même  manière 
^'encre  quatre  cohéritiers  ^,  car  s'il  )^  a  dans  larfucc«fliQ^  trois  ij»^^ 


lO. 


381  L I V- î  1 1- TiT.  XXXVI.  DufatfageV&c. 

meubles^  la  divifion  eneft  facile  entre  trois  héritiers,  chaampou-ï 
vant  avoir  un  immeuble  dans  ion  partage ,  en  recompenlânt  enar« 
gent  par  ccluy  dont  Fimmeuble  fcroit  de  plus  erande  valcuii 
mais  fi  ce  partage  eft  fait  en  Tabfencc  d'un  quatrième;  il  n'eftpas 
poffîble  qu'il  fubfîftc,  parce  que  le  partage  fait  entre  les  prefeosne 
peut  point  préjudicier  aux  droits  de  celuy  qui  eft  abfcnt,  &  il  ne 
fufïiroit  pas  que  chaque  cohéritier  donnât  au  quatrième  (a  part  en 
argent  \  6c  comme  il  feroit  abfurde  que  chacun  luy  donnât  ua 
quatrième  de  Timmeuble  qui  feroit  tombé  dansfon  lot;  ii  faucdi* 
re  qu'il  faut  de  neceflité  procéder  à  un  nouveau  partage^ 


^^  ^^^  que  nous  avons  dit  fur  ce  Titre  eft  obfcrvc  en  France  ; 
y^^Quant  à  la  garantie  des  lots  les  uns  envers  les  autres  ^  un  co- 
héritier ou  copartageant^n'eft  pas  obligé  de  difcuter  fes  autres  co« 
héritiers  ou  copartagcans  avant  que  de  pourfuivre  hypothécaire- 
ment l'acquéreur  d'un  héritage  affedé  à  la  garantie  de  fon  lot , 
comme  il  a  été  jugé  par  4rreft  du  17.  Novembre  1 J87.  &  par  autre 
du  4.  Mars  j4i6.  rapportez  par  M.  Loiiet  6c  par  fon  Conuncnca- 
teur  lettre  H.  chapitre  z. 

Nous  obfervons  aufll  qu'un  partage  d'une  fuccefsion  fc  fait 
entre  les  cohéritiers  d'un  deffunt  en  Tabfence  d'un  autre  ,  lequel 
eft  cafte  par  fon  retour  ,  6c  les  cohéritiers  font  obligez  de  procé- 
der à  un  nouveau. 

Mais  on  demande  par  quel  temp^  un  homme  eft  prefumé  mort 
pour  donner  lieu  entre  Ces  héritiers  prefomptifs  à  un  partage  pro- 
vifionnel  ?  Par  la  difpofition  du  Droit  Romain  on  ne  pourroit  pas 
venir  au  partage  d'un  homme  qu'on  ne  le  juftifiât  mort ,  ou  qu'il 
n'y  eut  lieu  de  le  prefiurier  tel ,  ce  qui  eft  décidé  par  la  Loy  4.  in/., 
de  foJiUm.  reverf  dans  laquelle  les  Empereurs  n'admettent  pas  ua 
fils  à  la  fuccefsion  de  fa  mcre ,  parce  qu'il  étoit  incertain  fi  la  mcrc 
avoit  été  prife  ou  tuée  par  les  ennemis  ,  &  que  la  fuccefsion  de 
ceux  qui  ont  été  pris  par  les  ennemis  n'appartient  point  à  leurs 
héritiers  que  quand  on  ne  peut  point  douter  de  leur  deceds ,  qwh 
niam,  dit  cette  Loy ,  eorum  ioM,  qui  in  hofiium  fotefiatcm  rediguHtur, 
€0  dcmum  tcmfore  fueceffxonis  jure  dcquiri  foffunt ,  cùm  coftos  dfud  hâfits 
'tortues  ejfe  cognojcitur. 

Nous  avons  la  Coutume  ^d'Anjou  en  l'article  169.  6c  celle  du 
Maine  cnrarçicle  187.  qui  permettent  aux  héritiers  prefomptifs  de 
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s'emparer  <ies  biens  de  ccluy  qui  a  été  abfent  depuis  fept  ans  con- 
tinuels :  Ce  qui  fc  doit  entendre  en  cas  qu'on  n*ait  appris  aucunes 
nouvelles  de  luy.  Mais  en  ce  cas  les  héritiers  ne  font  admis  à  la  fuc- 
reffion  de  rabfent  qu  en  donnant  par  eux  bonne  &:  Tuffifante  cau- 
tion de  reftituer  les  biens  en  cas  de  retour.  La  Cour  par  Arreft  du 
xjr.  Avril  i66i.  en  l'Audience  de  la  Grand^Chambrc  rapporte  dans 
le  1.  tome  du  Journal  des  Audiences  livre  4.  chap.  43.  ordonna  le 
paruge  des  biens  d'un  homme  qui  s'ctoit  abfentc  depuis  quatre 
ans ,  parce  qtf  il  y  avoir  lieu  de  le  preAimer  mort  par  les  nouvelles 
qu'on  en  avoir  rcecucs. 

La  Cour  par  d'autres  Arrefts  a  juge  diverfement  fur  cette  que- 
ilion ,  du  Frefne  remarque  deux  Arrefts  contraires ,  Tun  eft  du  7. 
Juillet  16 Z9.  par  laquel  la  Cour  jugea  vivant  celuy  qui  avoit  ctc 
abfent  pendant  quatorze  ans ,  fauf  le  contraire  être  prouve  par  ceux 
qui  y  avoiçnt  intercft.  L'autre  eft  du  %.  Janvier  1^34.  par  lequel 
for  jugé  qu'un  jeune  homme  qui  «toit  abfent  depuis  dix  ans ,  & 
dont  on  n'avoit  receu  aucunes  nouvelles ,  ctoit  prefumé  mort  dct 
le  temps  de  fon  abfence,  en  forte  qu'il  fut  jugé  que  (on  ayeulequi 
étoit  decedée  deux  ans  après  (on  abfence ,  avoit  recueilly  fa  fucccf.# 
fion  quant  aux  meubles  &  acquefts.  Touchant  cette  matière  il  faut 
dire  que  la  Cour  en  juge  comme  il  luy  plaît  &  fuivant  les  circon- 
ftanccs  de  TafFaire ,  ainfi  on  ne  peut  pas  facilement  donner  des  ma- 
ximes certaines  &  infaillibles  ,  il  faudroit  que  la  Cour  les  donnât 
elle  même  par  forme  de  reglemcns ,  car  les  Arrefts  n'en  font  point, 
puifquc  nous  les  voyons  très -fou  vent  contraires  les  uns  aux  autres, 
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/.  Si  PâBion  de  partage  ûffartient 
4  chacun  des  copropriétaires  £une 
chèÇt  commune. 

2.  S'il  j  4  frefiription  pour  enfè^ 


cher  le  partage  et  une  chofe  com-^ 
mune. 
3.  Si  pendant  le  partage  de  la  chofe 
e^nmune  eUe  peut  être  aliénée. 
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4.  Vn  des  €9fr$f¥ieUires  ne  feut 
rien  faire  en  U  chofe  commune 
fins  le  eenfemement  de  fis  cofrê* 
ffietàires. 

/*  J^^r  fdre  fi  U  chofi  cemmune 
ne  fe  feutfas  c(mmedemen$  di-- 
'vifiu 


4.  Si^  ie  créancier  iun  afr$ff'utâÎH 
feut  a^four  leféruge  de  U  (kfi 
cemmuffe. 

f.  Si  nn  des  cùfrefrictaires  qm  â  $c^ 
€Hfé  U  chofi  commune  y  efi  tetm  im 
fayer  le  loyer  aux  autres  four  km 
farPs  dr  forcions  ^ 


N 


%• 


Ous  avons  explique  ce  Titre  dans  le  Digefte ,  nous  obfa- 

verons  feulement  icy, 

t.  En  premier  lieu ,  Quie  Tii^ioa  de  parcage  d'une  cho(e  commune 

entre  copropriétaires  eïT  accordée  à  chacun  de  ceux  aufqsels  dlc 
appartient,  foit  qu'iis  poflfedent^  ou  non,  &  Ibit  <iuil.s  çonfcntcnt 
tous  à  la  divifion ,  ou  que  ce  foit  contre  la  volonté  des  autres ,  parce 
que  ncmo  invitm  in  communhne  manere  con^eUitur  y  L  $Ut.  k  t.  Ce  qui 
auroit  heu  pareillement  quoy  quç  tous  les  copropriétaires  fu/lcnt 
convenus  de  poffeder  toujours  entr  eux  la  chofe  par  indivis  ,  /.  14. 
§.  i.  ff.  de  faB*  La  raifbn  que  les  pofleffions  des  chofes  par  indivis 
donnant  fouvent  occafîon  aux  conteftations , /.  77.  §.  20.  in  f.  ff. 
de  légat.  2.  il  eft  de  l'intereft  public  de  les  empêcher ,  &  partant  oç 
n'obhger  perfonne  à  commuer  telle  poflèllion  fous  prétexte  quil 
en  fcroit  tombe  d'accord. 

Le  temps  ne  peut  pas  auffi  empêcher  le  partage  d'une  chofe  com* 
mune,  &  il  ny  a  point  de  prefcription  entre  copropriétaires  contre 
le  partage,  car  quoy  qu'ils  eufTcnt  pofledc  la  chofe  par  indivis  pcn» 
dant  plus  de  trente  ans ,  ils ,  ou  l'un  d'entr'eux  feroit  toujours  re- 
cevable  d'en  demander  la  divifion.  La  raifon  eft,  que  tant  que  la 
chofe  eft  pofl'edée  par  indivis^  tous  les  copropriétaires  fe  reconnoif- 
fent  les  uns  les  autres  pour  avoir  part  dans  la  chofe  commune,  Je 
partant  ils  reconnoiffent  qu'ils  font  obligez  au  partage  toutes 
&  quantes  fois  qu'il  fera  demandé  ;  C'eft  un  titre  qui  n  et  ob- 
ftaclc  à  la  prefcription ,  &  quoy  qu'on  prefcrive  nonobftant  lamau- 
vaife  foy ,  toutefois  on  ne  peut  pas  prefcrire  quand  il  y  a  un  titre 
qui  empêche  la  prefcription ,  tel  qu'eft  celuy  par  lequel  une  chofe 
\  fe  trouve  commune  entre  plufièurs ,  comme  par  legs  ou  autrement, 

car  tel  titre  rend  la  chofe  partageable,  &  oblige  celuy  des  copro- 
priétaires qui  la  détient,  de  la  mettre  en  partage  entre  tous  ceux 
entre  lefquels  elle  eft  commune. 
3  En  fécond  lieu  ,  que  pendant  l'adion  de  partage  d'une  clioft 

commune ,  les  parties  n'en  peuvent  faire  l'aliénation,  /.  i.  $.fin.h.s 
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;La  raifon  cft,  que  IcschoiTes  iitigicifes  ne  peuvent  ccrc  vendues, 
ce  qui  arrive  après  la  coitûçftatiQQ  en  caufe,  l.z^inf.  de  ltiigiof\Az\& 
avant  la  contoftatian  il  cft  permis  à  un  chacun  des  copropriccaires 
de  vendre  la  chofe  commune  pQUif  la  portion  qu'il  y  a  ^  &:  de  l'cnr 
gager  ou  hypotequer  £ins  le  codafentement  les  uns  des  autres ,  /.  /. 
frinc.  &L2.h.  t.  La  raifomeft ,  que  le  copropriétaire  n'eft  pas  moins 
propriétaire  de  fa  portion  dansiar  cholè  que oel.uy  qui  efl  le  maître 
i» fili^M»  d'une  chofe,  &  partant  il  na  pas  moins  de  droic  d'en 
difpofer  comme  ntuitre  en  la  vendant  ou  hypothéquant,  ou  autre- 
filent,  /.  ifS.jf.  frofich^  parce  quil  Êiutdire  de  la  partie  ce  qui  eft 
ditdu  tout,  Ljé.  ff.de  nivindicat.         . 

Toutefois  un  des  propriétaires  d'une  dio(ie  ne  peut  rie;n  faiœ  4. 
dans  la  chofe  fans  le  confentement  des  autres  ,  /.  di.  ff.  h.  ^  Il  ne 
peut  pa$  refaire  ou  rebâtir  de  nouveau  un  mur  de  la  maifon  coxa- 
mune,  ou  le  faire  ab battre ,  fi  tous  les  autres  copropriétaires  n'y 
confeatent ,  parce  qu'il  n  eft  pas  le  maître  feul  de  ce  mur.  Il  np 
peut  pas  auffi  autrement  bâtir  dans  qn  fonds  comnuan ,  L  an  unns. 
nj^.fi  firvit.  vindic.  l.Jed fi  inter.  27.  %*fin.ff.  de  firvit.  urban.  Un 
aflocié  ne  peut  pas  charger  \in  fond  commun  d'une  fervitude ,  non 
pas  même  pro  parte,  p2Lt ce  qvLcJervitus  efi  indiwdHa^  l,  72.  ff.  4^  F.  O. 

En  troificme  lieu,  que  fi  la  chofe  commune  ne  fe  peut  pas  com-  y, 
modcmcnt  partager,  la  chofe  dort  ctre;fidjugce  à  un  des  coproprié- 
taires qui  a  la  plus  grande  portion  dans  la  propriété  d'icelle  ,  /.  3. 
in  veiho  majôris  fretii.  h.  t.  en  rembourfant  les  autres  fuivant  Tefti- 
mation  &:  le  prix  de  la  part  qu'ib  ont  dans  cette  chofe.  Et  fi  ils 
ne  conviennent  pas  de  cette  estimation,  la  chofe  doit  être  licitée 
publiquement  &  mife  à  Tenchcre  pour  être  adjugée  par  autorité 
du  Juge  à  celuy  qui  en  aura  offert  le  plus ,  &-  le  prix  en  provenant 
être  divifé  entre  les  copropriétaires ,  /.  i.  (^  feqq.  La  licitation  fc 
fait  ou  feulement  entre  le^  copropriétaires  de  leur  commun  confen- 
tement ,  ou  en  y  admettant  tous  ceux  qui  voudront  mettre  enchère, 
/.  i.  in  fi.  h.  t:  ^     .       •  ^  ' 

En  <|uatriéme  lieu  que  le  créancier,  à  qui  un  des  coproprietai-      tf. 
tes  a  obligé  la  chofe  commune  pour  fa  dette ,  peut  être  pourfuivy 
par  les  autres  copropriétaires  pour  fouffrir  le  partage  d'icelle ,  & 
en  ce  cas  il  eft  obligé  aufli  bien  que  le  débiteur ,  de  confentir  \  la 
divifion  de  la  chofe,  /.  7.  %.  fi  debitor.f.  h.  t. 

On  peut  faire  cette  qucftiôn  fur  ce  Titre ,  fçavoir  fi  un  de  deux       j^ 
copropriétaires  avoir  pofledc  la  maifon  commune  pendant  quelque 
temps ,  feulement  pow  moitié,  il  ^eroit  obligé  de  payer  à  rautre 
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copropriétaire  la  moitié  du  loiiage  d'icelle  jufques  au  jour  Je  la 
di Villon,  prétendant  que  cette  maifon  pounoic  commodément  k 
partager  \  On  répond  que  celuy  qur  a  occupé  la  moitié  deUouî*^ 
fon  cft  tenu  de  payer  à  l'autre  la  moitié  du  louage ,  parce  que  tome 
Futilité  que  ceux  qui  ont  une  cho{è:^commune  en  peuvent  drcc^ 
doit  être  mife  en  commun  ^  autrement  l'un  feroit  plus  avantagé  que 
l'autre ,  §,  item  fi  3.,  Infiit.  de  obligtt.  qud  quafi  ex  contrac.  pufi.  l  j.  L 
t.  &  t.jf.  eûd.  &  t.  i.f.famil.  irdfi.  &  Infiitut.  §.4.  de  epc.  ju£c. 

Il  (croit  inutile  de  dire  que  ce  propriétaire  n  au  roi  t  occupé 
qu'une  partie  de  la  maifon ,  &  qu'il  n'auroit  pas  empêché  que  ion 
copropriétaire  n*eut  auffi  occupé  L'autre  partie  qui  feroit  demeurée 
vuidc,  &  qu'il  en  auroïi  occiipé  une  portioir  pour  la  part  qu'il  ^ 
avoir  s  car  à  cela  on  répond  que  tant  qu'une  maiibn  ou  un  héritage 
•n  cft  pas  partagé  ,  le  tout  eft  commun ,  Se  chaque  partie  eft  com- 
mune entre  tous  les  copropriétaires^  Se  l'un  n'en  peut  tirer  aocus 
profit  qu'il  ne  foit  obligé  de  le  communiquer  à  fes  copropriétaires. 

Ce  que  nous  avons  remarquéi  eft.  obicrvé.  en  France*. 
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Des  convenances  qi*'d  y  a  entre  taâtion  de  Parta^ 
jôdkhum*         ^'^^^  fuccepon  ,  &  l'aâtion  de  fartage 
'ifeun'»"'  ^*«»tf  choje  commune,. 

qaàm  coin- 
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Vkns  les  aBions  mixtes  les  par- 
tiès  &nt  les  qualite^de  deniandeur 
ér  de  deffendeur. 
Les    chofes   non  ammunes  ne. 
tofhhent  foint  en  fartage. 
Si  les  chofes  achetées  de  deniers 


fartage  de  fa  fucce^ion. 
/.  En  fans  obligeT^a  rapport 

t.  Bonne  fcy  requife  dans  les  aSUns 
de  partage, 

/.  Si  la  rcfiitution  a  lieu^  contre  m 
partage  our  il  y  4  leT^on. 


commt^nsj  font  communes.  •  i.  Comment  le  partage  efifembldU 

4.  Si  ce  qtée  le  père  a  acheté  au  nom  4  U  vente. 

dun  defes  en fms  y  tombe  dans  le     y-  Si  en  caa  de  leT^on  un  desccpar^. 
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tagenns  ftnt  f$nrf»ivrc  filîdaire- 
fncnt  mn  des  Câ fartage  ans. 

M$.  Si  ceiuy  auquel  une  fhojè  ejf  ad-> 
jugée ,  doit  avoir  tous  Us  titres 
ooncemans  la  frofriete  diceBt. 

j/.  Si  on  feut  renoncer  à  la  garash^ 


tie  de  fin  lot. 
12.  Si  le  raffort  a  lieu  en  franco 

entre  les  enfans. 
ly  Si  la  difiuffion  a  lieu  quand  il 

sagt  de  la  garantit  dun  lou 


IL  y  a  prufieurs  chofcs  communes  entre  ces  aâions ,  fçavoir 
En  premier  lieu ,  que  ces  actions  proviennent  d'un  prefquc       %^ 
contrat  ^  qu'elles  font  mixtes ,  &  de  bonne  foy ,  &  que  dans  Tune 
Il  dans  l'autre  les  parties  ont  la  qualité  de  demandeurs  &  de  defFen^ 
dcurs  y  neantmoins  celuy  qui  pourfuit  le  partage  Semble  avoir  plu** 
tôt  la  qualité  de  demandeur  que  celle  de  defifendeur. 

En  (ccond  lieu  y  que  les  chofes  qui  ne  font  pas  communes^  oti  £^ 
qui  ont  cefTé  de  l'être  par  le  confentement  des  parties  ^  ou  par  la 
volonté  da  dcffuat  ^  ne  tombent  point  dans  ce  jugement.  Avec  cette 
di£crence  neantmoins  que  les  chofes  qui  n'ont  jamais  appartenu 
aux  parties  (e  pourfuivent  quelquefois  par  l'aâion  du  partage  d  une 
fncceifion  ^.  lefquelles  étoient  ex  honà  au  temps  de  la  mort  du  def- 
funt ,  comme  font  \t^  choies  prêtées  par  le  commodat ,  ou  qui  ont 
été  mifes  en  dépod  chez  celuy  de  la  ûicceflion  duquel  il  s'agit ,  L  • 

44' ff*  fàmif.  ercfjc.' 

En  troitiéme  lieu ,  que  les  chofes  qui  ont  été  achetées  d'une  j. 
femme  commune ,  ne  font  pas  communes ,  &  ne  tombent  pas  dans 
CCS  deux  aûions ,  parce  qu- elles  appartiennent  à  celuy  qui  les  a  ache- 
tées, /;  ^.  h.  t.  mais  en  ce  cas  celuy  qui  avoit  part  dans  la  fommc 
d'argent  employée  par  l'autre  fans  fon  confentement ,  peut  agir  pais 
faûion  de  partage  pour  avoir  la  part  quiluy  appartient  dans  cette 
fomme ,  d.  L  4.  &  Lfenult.  h.  t. 

Il  faut  dire  aufli  que  ce  que  le  père  a  donné  à  un  de  fes^nfans,  4^. 
eu  qu'il  a  acquis  au  nom  d'iceluy ,  n  eft  pas  commun ,  &  ne  tom- 
be point  dans  le  parcage  de  la  fucceffion3&  n'eft  point  fu jet  à  rap- 
port ,  félon  la  Loy  iUud  aquitatis.  h.  A  Ce  qui  (e  doit  entendre  au 
cas  que  les  enfans  qui  font  inftituez  ayent  receu  de  pareils  avanta^ 
ges  de  leur  pcre ,  fçavoir  que  la  fille  ait  receu  fa  dot,  &  le  fik  une  i 

donation  à  caufc  de  nopccs;  car  dans  la  divifîon  de  la  fucceifîon  pa- 
ternelle chacun  d'eux  retient  les  avantages  qui.  luy  ont  été  faits 
uns  être  obligé  de  les  mettre  en  partage,  à.  moins  que  le  père  n'en 
But  ordonné  au  contraire  dans  fon  teftamcnt. 

L'Empereur  Xuûinian  par  une  plus  nouvelle  Jurifprudencc  A'^v.       5>- 

Ccciii, 
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iS.  c.  â*  a  voulu  que  tous  les  cnfans  inftituczfuiïent  obligez  à  rap- 
porter tous  les  avantages  qu'ils  auroîcnt  reccus  de  leur  pcre ,  ex- 
ccptez  les  prelegats ,  comme  fi  ils  lu  y  fuccedoient  à  inteftat.  Ainfi 
la  fille  doit  rapporter  fa  dot  venant  à  la  fucccffion  de  fon  père  avec 
fes  frères.  Il  n'en  cft  pas  de  même  quand  lé  père  a  inftituc  des 
étrangers  avec  (es  enfans ,  car  pour  lors  les  enfans  retiennent  pa 
prcciput  les  avantages  qu'ils  ont  reccus  de  leur  père,  fçavoir  ladot 
ou  la  donation  à  caufe  de  nopces ,  parce  que  \ts  étrangers  ne  font 
pas  aufli  favorables  que  les  enfans^  d.  L  ult  %.  fin  âutem. 

6.  En  quatrième  lieu ,  que  la  bonne  foy  cft  requife  dans  ces  aâions, 
en  forte  que  fi  le  partage  fe  faic  par  dol ,  il  doit  être  reformé  par 
autorité  du  Juge  ,  qui  doit  en  ce  cas  donner  fecours  non  feiàe^ 
ment  aux  mineurs,  mais  aufiî  aux  majeurs  de  vingt-cinq  ans,  quand 
il  fe  trouve  que  le  partage  qu'ils  ont  fait,  leur  elt  dcfavantagcux  & 
qu'ils  en  reçoivent  un  dommage  notable,  en  forte  qu'ils  fe  peuvent 
(ervir  du  bénéfice  de  reftitution,  fans  qu'il  foit  befoinquelalezioti 
excède  la  moitié  du  jufte  prix  ;  comme  il  (eroit  necefifaire  pour  faire 
caffer  une  vente  fous  prétexte  de  lezion. 

7,  La  raifon  eft ,  qu'il  femble  qu'il  faille  plus  garder  l'égalité  dam 
les  partages,  que  dans  les  autres  contrats  où  les  parties  n'ont  point 
été  obligées  de  contra£ter  ,  ainfi  il  femble  permis  à  un  chacun  de 
faire  fa  condition  meilleure  par  les  contrats  qu'il  fait ,  comme  en 
vendant  fa  chofe  le  plus  qu'il  peut ,  ou  en  achetant  celle  d'un  au- 
tre au  plus  vil  prix  qu'il  eft  poflîble ,  c'eft  pour  cela  qu'il  n'y  a  que 
la  lezion  énorme ,  fçavoir  celle  qui  excède  la  moitié  du  juftc  prix 
de  la  chofe  qui  puiflc  donner  lieu  à  la  reftitution  contre  le  contrat 
de  vente  au  profit  du  vendeur.  Mais  les  parties  femblent  être  ne-* 
ceflitées  de  venir  au  partage  des  chofes  communes.  De  plus  b  &n 
du  partage  eft  que  chacun  reçoive  juftement,autant  qu'il  cft  pofsi- 
ble,la  part  quiluy  appartient  dans  les  chofes  communes. 

^  La  Loy  i.  h.  t.  n'eft  pas  contraire  à  cette  decifîon  qui  dit, que 

\t  partage  eft  femblable  à  la  vente,  parce  qu'il  n'eft  pas  femblable 
à  la  vente  en  toutes  chofes  ,  comme  il  eft  aifé  de  remarquer,  K 
quant  à  la  reftitution  ils  font  bien  difFerens  l'un  de  Tautre.  La  Loy 
3.  A.  f.  veut  qu'en  cas  que  le  partage  foit  fait  fans  l'autorité  du  Juge 
entre  les  parties ,  qu'il  puifTe  être  caiTé  à  la  pourfuite  même  des  ma« 
jeuts  de  vingt-cinq  ans,  Majêribu^  etiam  fer  jraudem  ér  dolum  ,  vei 
ferferam  fine  judicio  faStis  divfionibm  filet  fiêhvenirï  s  éjuia  in  bonétfdn 
judicHs  y  quod  indqualiter  fiiihm  ejfe  cmfiiteripj  in  me  Uns  reformabitwr* 
Cette  Loy  ne  requiert  point  de  lezion  uUrd  dimidiMm,  elle  dit  feu« 
Icment,  velferperam^  &c. 
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On  ob)e£te  que  la  divifion  ou  le  partage  des  biens  cft  fembla*  ' 

ble  à  la  vente  ou  à  la  permutation ,  /.  /.  h.  a  &  qu'ainfî  le  partage 
ne  peut  point  être  caflc  que  par  une  lezion  d'outre  moitié  de  jufte 
prix ,  c'cft  Topinion  de  Donel.  ad  /.  2.  inf  de  rejcind.  vendit.  &  de 
du  Moulin  de  commerc.  (j.  4.  num*  S 2.  1 

On  repond  que  le  partage  eft  femblable  à  la  vente  &  à  la  pcr*  i 

mutation  y  mais  non  pas  en  tout,  car  ils  différent  en  cela  que  la  ^ 

vente  &  la  permutation  font  des  contrats  de  commerce ,  &  que  le 
partage  fe  fait  entre  ceux  qui  n'ont  aucun  commerce  entr'cux  à  ! 

regard  des  biens  dont  il  s'agit  ;  &  pour  faciliter  le  commerce  on 
permet  à  ceux  qui  le  font  ^  de  faire  leur  condition  autant  avanta- 
gcufe  qu'il  leur  eft  pofsible ,  /.  /.  inf.  dt  refcind.  vendit,  c'eft  pour 
cela  qu'on  n'a  pas  voulu  que  la  vente  &  la  permutation  foufFriflênc 
la  refcifion  ^  fi  ce  n  eft  par  une  lezion  énorme  que  l'équité  ne  peut 
foiiffrir  en  faveur  du  commerce,  mais  cette  raifon  n'a  pas  lieu  dans 
le  partage  dans  lequel  tous  les  copartageans  doivent  être  d'égale 
condition ,  &  l'un  ne  doit  pas  être  plus  avantagé  que  les  autres. 

On  objirde  encore  que  la  lezion  pour  laquelle  on  peut  ic  faire 
rcftituer ,  n'étant  pas  définie  par  h  Loy ,  il  faut  croire  que  la  Loy 
a  \oulu  qu^^il  n'y  eût  que  la  lezion  d'outre  moitié  de  jufte  prix  com- 
me dans  la  vente ,  &  que  ce  n'eft  pas  à  nous  d'en  difpofer  autrement. 

On  répond  que  les  Empereurs  n'ont  pas  véritablement  déter- 
miné pour  quelle  lezion  on  peut  fe  faire  reftituer  contre  un  parta- 
ge, mais  qu'ayant  dit  que  le  partage  peut  être  cafTé  pour  unç  iné-* 
galitc ,  il  faut  fupplécr  ce  que  les  Empereurs  ont  obmis ,  en  ce  que 
k  lezion  d^outre  moitié  de  jufte  prix  eft  trop  forte  pour  qu'un 
parcage  ne  pût  être  cafte  par  une  lezion  moins  confiderable. 

On  demande  en  premier  lieu  pour  lezion  fi  un  des  copartageans  f^ 
fe  fait  relever  contre  le  partage ,  les  copartageans  ayant  offert  de 
faire  fupplément  en  argent  au  demandeur,  il  peut  pourfuivre  foli- 
daircment  un  des  copartageans  pour  avoir  le  fupplément  entière- 
ment, ou  s'il  eft  obligé  de  demander  à  chacun  des  copartageans  fa 
part  du  fupplément  ?  On  répond  que  le  demandeur  ne  peut  agir 
contre  (es  copartageans  que  chacun  pour  fa  part  &  portion  pour 
le  fupplément ,  parce  que  c'eft  unç  obligation  qui  n*cft  point  foli- 
daire ,  elle  regarde  également  tous  les  copartageans ,  &  le  fiipplé- 
nicnt  fe  devant  faire  en  argent,  la  fomme  eft  diviféc  ipjo  jure.  Se 
partant  le  demandeur  ne  peut  exiger  d'un  chacun  que  fa  part  ôc 
portion ,  /.  4^.  ff.  de  re  judic. 

On  demande  en  fécond  lieu ,  fi  le  partage  avoit  été  fait  entre 
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les  parties  fans  Fautorité  du  Juge,  les  chofes- ayant  ctc  mifcs  au 
fort,  s'il  y  auroit  lieu  à  la  refticucion  en  cas  de  lezion?  Cette qac- 
ftion  cttdiverfement  traitée  par  les  Doâieurs,  Baldciii  d.  l.  cftpour 
Taffirmative,  fuivant  la  difpoiition  de  cette  Loy  qui  veut  que  le 
partage  foit  cafTéjS'il  fe  trouve  avoir  ctc  fait  inégalement  entre  ks 
parties  fans  l'autorité  du  Juge,  fans  parler  du  partage  fait  aufon; 
d'où  on  peut  juftement  inférer  que  la  Loy  ne  diftinguant  point  nous 
ne  devons  point  auffi  diftinguer.  Pluiîeurs  autres  font  d'un  fenti- 
mcnt  contraire  ,  Fachin.  Uh.  S.  c.  36.  Ferez,  hic.  num.  6. 

10,  En  cinquième  lieu,  celuy  auquel  Ja  chofe  communr.  cft adjugée 
par  licitation,  doit  avoir  tous  les  aâes  ,  titres  &  papiers  concer-^ 
nans  cette  chofe.  Quant  aux  biens  héréditaires ,  les  titres  &  aâes 
qui  les  concernent  doivent  être  gardez  par  celuy  qui  cft  héritier 
d'une  plus  grande  part  que  les  autres  ;  ou  fi  ils  font  héritiers  de 
portions  égales ,  ils  doivent  être  entre  les  mains  d'un  d'entr'eux  êlvixi 
couEttnun  confèntement  :  Que  fi  i.  s  ne  s'accordent  pas ,  il  faut  que 
le  fort  décide  leur  conteftation ,  ou  qu'il  (bit  ordonné  par  le  Juge 
chez  qui  les  aûes  &  papiers  feront  mis  en  dtipoft  juques  à  ce  que 
le  partage  foit  fait,  /.  /.  (^  6-  ff^frf^-  ercifc.  &  L  /.  C.  eod. 

11.  >       Ënfixiéme  lieu,  que  la  garantie  a  lieu  entre  tous  ceux  entre 

lefquels  un  partage  de  biens  communs  a  été  fait ,  fi  ce  n'eft  que 
l'un  d'iceux  ait  volontairement  pris  une  chofe  qu'il  fçavoit  être  a 
autruy ,  car  pour  lors  fans  une  promeffe  cxprefle  il  ne  pourroit  pas 
agir  en  recours  de  garantie  contre  les  autres ,  étant  prefiimé  y  avoir 
renoncé ,  /.  fifrâtres.  7.  h.  t.  &  L  fi  fundum.  2j.  inf.  de  evi£fio. 

Toutefois  cette  Loy  fedoit  entendre  ^xr/^<^rf  juris  ,  mais  ex  difui' 
tate  les  autres  cohéritiers  doivent  avoir  égard  à  la  perte  que  leur  cohé- 
ritier aura  receuë  par  l'éviction  de  la  chofe  qu'il  aura  prife  fçachant 
bien  qu'elle  étoit  à  autruy ,  car  on  peut  dire  qu'il  l'a  fait  croyant 
que  la  chofe  ne  luy  feroit  pas  évincée,  ainfi  on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
ait  renoncé  au  droit  qu'il  avoit  de  pourfuivre  (es  cohéritiers  en  ga- 
rantie, &  le  Juge  en  ce  cas  doit  plutôt  avoir  égard  à  l'équité  qui 
la  rigueur  du  Droit,  Ainfi  celuy  qui  acheté  une  chofe  qu'il  fçaic 
être  fujete  à  évidion,  en  cas  qu'elle  luy  foit  évincée,  il  ne  peut  pas 
pourfuivre  fon  vendeur  in  duflum^  mais  il  le  peut  pourfuivre  pour 
repeter  de  luy  le  prix  qu'il  luy  en  a  payé  ^  /.  ult.  in  fi.  inf.  cmm^ 
de  le  g. 


Ce  que 


I  » 
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CE  que  nous  ayons  dit  fur  ce  Titre  eft  pbfervc  en  France ,  &:  ir. 
la  Loy  iUud  dquitatù ,  i&.  A  n'eft  pas  en  ufage ,  mais  on  garde  la 
>ïovcllc  i8.  c.  €.  tous  les  enfans  venans  à  la  fucccflîon dcleurs perc 
&  jncre  étant  obligez  à  rapporter  tous  \zs  avantages  qu'ils  en  ont 
rcceus^  conune  nous  avons  dit  dans  le  Digclle  fur  le  Titre  de  cùU 
latUn.  Touchant  la  garantie  à  laquelle  les  lots  des  copartageans  font  '5' 
obligez  les  mis  envers  les  autres ,  nous  obferverons  que  non-fcule- 
xoenc  Its  lots  font  garands  les  uns  des  autres^  mais  même  qu'ea 
vertu  de  cette  garantie  le  copartageant  peut  pourfuivre  hypothc* 
cairement  l'acquéreur  d'un  héritage  affeâé  à  la  garantie  de  fon  lot, 
comme  il  a  ctc  juge  par  Arrefts  des  i /.^Novembre  i%%y.ic  4.  Mars 
ift6.  rapportez  par  Mr  Loiiet  &:  fon  Commentateur  lettre  H«  cha- 
pitre X. 

Dans  Tefpecc  de  cet  Arreft  les  parties  n'étoient  point  conve- 
nues que  les  lots  feroient  garands  les»  uns  des  autres  dans  le  parta* 
ge ,  neantmoins  il  fut  juge  que  nonobftant  cette  omiifîon  la  garan- 
tie avoit  lieu.  La  railbn  eft^  que  Taâiion  de  partage  eft  mixte  ,  &: 
non  pure  pcrfbnncUe.  Brodeau  en  ce  lieu  remarque  un  autre  Arreft 
du  Lundy  4.  Mars  1616.  par  lequel  il  fut  juge  en  la  Coutume  de 
Paris ,  qu'en  ce  cas  particulier  il  n'çtoit  befoin  d'aucune  difcuflîon 
fuivant  Tartide  loi.  de  la  Coutume. 

Toutefois  il  fcmble  qu'en  ce  cas  l'article  loi.  de  nôtre  Coutu- 
me ne  doit  pas  avoir  lieu,  qu'au  contraire  le  copartageant  fcroit  obli- 
ge de  difcuter  fon  copartageant  à  raifon  de  Téviftion  qui  auroit  ctc 
raitc  de  fon  lot,  auparavant  que  de  pouvoir  obliger  le  tiers  detem. 
ptetu:  de  l'héritage  afFc£fcé  à  la  garantie  du  lot  à  l'indemnifer  de  la 
perte  qu'il  auroit  fouflfertc  par  l'cviftion  de  l'héritage.  L'article  loi, 
ne  parlant  que  des  heriuges  obligez  ou  hypothéquez  à  quelques 
rentes  ou  charges  réelles  ou  annuelles  ;  Auquel  cas  feulement  les 
detempteurs  d'iceux  font  tenus  hypothécairement  payer  &  conti-> 
nuer  lefdites  rentçs  &c  les  arrérages  qui  en  font  deus ,  ou  delaiifer 
&:  abandonner  lefdits  héritages  pour  être  faifis  &  adjugez  par  dé- 
cret au  plus  offrant  ic  dernier  encheriffeur  à  faute  de  payement  des 
arrérages  qui  en  font  deus ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  difcuHîon.  Ce 
qui  eft  contenu  en  cet  article ,  femble  ne  pouvoir  être  appliqué  au 
cas  du  lot  d'un  cohéritier  évincé.  Le  cohéritier  évincé  peut  bien 
convenir  hypothécairement  le  tiers  dctcmptcur  d'un  héritage  fujec 
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à  la  garantie  de  fon  lot  3^  pour  le  voir  déclarer  afFeûc  &  hypothè- 
que ,  mais  il  doit  après  difcutcr  forx  cohéritier  &  le  faire  parojcrç' 
infolvablc,  avant,  que  de  pouvoir  pourfuivre  fon  indemnité  contre 
ce  tiers  accjuereur.  Ncantmoins  il  faut  fuivre  le  fentiment  com» 
mun ,  &  Pautoritc  de  T Arreft. 

Charondas  en  fcs  Rcponfcs  livre  8.  chapitre  4^.  rapporte  un 
Arrcft  du  »,  Mars  iy66.  par  lequel  a  été  jugé  qu  un  fupplémenc  de 
partage  obtenu  contre  des  copartagc^s  fe  payeroit  diverfemcnt 
chacun  pour  fa  part  &:  portion. 

'    ]Le  Titre  XXXIX./«//5^»i  re^ndmm  y  cft  explî^  dans  îer 
Dîgcftc. 
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TITRE      XL» 

ubu?cfX     ^^  2^ufi^urs  demanâeurs  ou  defmdetàrs  en  wit 

mime  caufe^ 


it»  liiit. 


SOMMAIRE. 


I.  Cimment  ceux  efuï  om  un  même 
interefi  dans  une  aQion  y  la  feu^ 
vent  pourfuivre. 


1.  ^1^1  efi  Jur  ce  fotnt  tufa^m 
irance. 


t.  TL  arrive  fbuvcnt  qu*un  procez  fè  trouve  commun  entre  pte- 
J[  fieurs  y  c'^cft  à  dire  qu'il  y  a  plufîeurs  demandeurs  ou  pluficurs 
deflEendeurs ,  qui  font  appeliez  Canjirtes  Utis.  Autrefois  quand  il  y 
avoir  pluficurs  perfonnes  qui  cuflent  le  même  intcreft  dans  une  caufc, 
ils  ne  pouvoient  pas  la  pourfuivre  feparement  chacun  pour  la  part 
&  le  droit  qu'il  y  avoir ,  autrement  onj  ob  jrâroit  au  demandeur  qu'il 
agiffoit  fans  {es  conforts^fc  il  ne  pouvoit  pas  auffi  être  pourfuivylc- 
parement,  /.  /.  c.  Theodf/T de  dominh  rei (jua  Pojcitur.  SiVktvcJXicnt û 
voit.fe  fervir  de  telles  dcftcnfcs,  fçavoir  quil  avoit  des  Conforts,  ou 
autres  perfonnes  ayans  le  même  intercft  dans  Taftaire  pour  laquelle 
il  croit  pourfuivy. 

Par  le  droit  du  Code  /.  z.  h.  t.  TEmpereur  Juliau  a  permis  à^ 
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chacun  de  pouvoir  pourfuivrc  Ces  droits  feparement  fans  fcs  Con- 
forts,  déclarant  que  ce  n'eft  que  pour  fa  part.  Toutefois  un  de 
pluficurs  Conforts  peut  pourmivre  une  affaire  au  nom  de  tous , 
même  en  leur  abfencc  ,  pourveu  qu'il  donne  caution  judicatutn  fil^ 
w  y  l.  2.  i- 1.  Pareillement  un  feul  peut  deffcndre  une  caufc  corn, 
mune,  U  ainfi  répéter  d\m  chacun ^r^  ni/^ ,  les  frais  qu  U  aura  faitf^ 
/  14,  /.  40.  jf.  de  negia.gefi. 

CE  que  nous  avons  remarque  fur  ce  Titre  eft  d'ufage  en  France , 
où  il  eft  permis  à  un  chacun  d'intenter ,  ou  dcfFendre  feul  une 
adion  commune  avec  plufieurs  ,  en  déclarant  qu'il  la  pourfuit  ou 
la  de£Fend  feulement  pour  Tintereft  qu*il  y  a.  Parce  que  les  aûions 
ont  été  introduites,  afin  que  par  leur  moyen  un  chacun  pourfuive  ce 
ui  luy  appartient  fans  avoir  aucun  égard  à  l'intcreft  de  its  Conf- 
orts. Ainlî  chaque  cohéritier  peut  faire  la  foy  &  hommage  au  Sei- 
gneur pour  la  part  &:  portion  quil  a  dans  les  Fiefs  de  lafucceflion, 
&  le  Seigneur  eft  obligé  de  luy  bâiller  main  levée  de  la  faille  qu'il 
auroit  faite  fur  lefdits  Fiefs ,  pour  la  part  &  portion  pour  laquelle 
il  fucccde  au  deffunt ,  comme  nous  avons  dit  ailleurs* 

Tous  les  Titres  fuivans  de  ce  Livre ,  fçavoir  dt  noxalihtu  aÛic^ 
mhus  41.  ad  exhibend»m  42.  de  aleatoribus  &  alcarum  ufU  43.  font  ex- 
pliquez dans  le  Digcfte  où  je  renvoyé  le  Leûcur. 


? 
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TITRE      XLIV. 

^es  Lieux  Religieux  &  des  frais  funéraires. 

SOMMAIRE. 


De    Jit\t^ 
uinpti1)ut 


i.  Si  taStiàn  rteUe  ecmfett  pur  les 

.   titUK  RCUffiUX. 

2.  Vn  lien  Religieux  ce  que  c'efi. 
i-  S'il  imtptmis  chc^^les  Rêmains 


d inhumer  dans  Us  ViUes. 

4.  Si  o»fmv$ittr4nsfcrer  les  eêrfs^ 

5,  Aujourdhuy  $u  çn  peut  inhufMt 
les  c&rfs. 

Dddij 
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1^       TT    ^Adion  réelle  n'cft  point  accordée  pour  les  lieux  Religfazr; 
1    jparce  qu'ils  ne  fenc  point  dans  le  commerce  des  hommes  njr 
d  ms  leurs  biens  yl.  2.  &  p.  h.  t.  cependant  ils  peuvent  être  pour- 
fuivis  &c  revendiquez  par  Tadion  in  fàShm^  non  pas  comme  étais 
notre  domaine,  mais  comme  joints  ^  attacHez  a  nos  biens  &  dc- 
ftinez  à  nôtre  famille^  ainfi  ils  peuvent  être  revendiquer  de  la  mê- 
me manière  que  les  chofes  facrces  ,  /•  21.  C.  de  Sacrojfl  Ecclef  C'cft 
pour  cecte  raifon  que  ce  Titcc  eft  mis  cnfuite  des  Titres  où  il  tk 
traire  des  actions  réelles*. 
4^  tJn  lieu  Religieux  eft  ceFuy  où  un  corps  Humain  a  été  inhume^ 

au  contraire  celuy  qui  n*eft  ny  facré  ,  ny  Religieux^  ny  Saint,  cft 
appelle  tocmfufus  y  §.  ^.  Inptut.  de  rer.  divifi 
^  Il  eft  conftant  que  les  Romains  avoient  des  SepulcRres  particu- 

liers deftïnez  pour  leurs  familles,  les  Loix même defFendoient d'in- 
humer dans  les  YiWcs  ne  funefikrentur  Sacrs  dvitatis  ,  félon  Paul  lih. 
/.  Sentent.  l'Empereur  Adrian  avoit  ordonné  une  amande  de  40. 
ccus  d*or  contre  ceux  qui  mettroient  un  Sepulchre  dans  la  Ville ,  L 
^  §•  5./^  de  SefuL  viot.  L'Empereur  Pie  avoir  auffi  dcfFcndu  d'in- 
humer dans  les  Villes  ,  &  les  Empereurs  Diocletian  &  Maximian 
avoient  fait  la  même  deffenfe,  L  12.  h.  t.  rsms  l'Empereur  Eeonlfc 
permit  depuis  par  fa  Novelle  59.  infne.  Cependant  il  étoit  deflcndu. 
d- inhumer  dans  les  Eglifes,  de  crainte  de  mêler  les  Corps  des  Mar- 
tyrs avec  les  autres ,  /.  2.  C.  de  S àcroj^ Ecclef. 

Il  étoit  deflendu  de  transférer  les  Corps  inhumez^  dans  un  au- 
tre lieu,  fans  lautori te  du  Pirince,  L  14.  h^  L  conuncH &'ohfcrve" 
aujourd^huy ,  fans  la  permiflion  de  FEvêque.. 

Toutefois  cela  étoit  permis  fous  la  feule  autorité  du  Magiftrat,. 
lorsque  la  neceflité  obligeoit  de  transférer  des  Corps,  comme  fi  uni 
fleuve  occupoit  le  lieu  où  le  corps  auroit  été  inhumé, pu  autre fcm^ 
blable,  /../.  h.  t. 
5V  Lts  Corps  des.  Chrétiens  font  au jourd'Huy  enterrez^  d'ans  des- 

lieux  communs  appeliez  Cimetières  ou  dans  les  Eglifes ,  pour  ren- 
dre les  Fidelles  trepaflez  participans  aux  prières  qui  fe  difent  pour 
les  morts,  Can. gravia.  12. éj.  2.  les  Hçretiqucs,  les  Excommuniez,, 
&  les  condamner  à' mort  &  exécutez  en.  fbnr  privez,  l.  i.  ff.  dt 
€ddaver.  funit.  ôc  ceux  qui  on^été  tuez.en  duel  3  Cwc/7.  Trident.. 
Ji£y  2S  c.  If. 

Voyez,  fur.  ce  Titre  ce  que  nous  dit  dans  le  Digefte- 
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Du  Code  Jufliniaa 

\  L  eft  traité  dans  ce  Livre  œmpofé  de  ioixante  -  fisc 

!  Titres,de$  Contrats  Icfquels  prennent  leur  forme  & 

r  leur  fubftance  de  la  tradition  de  la  chore  ou  du  {èul 

^  confcntcment  des  parties ,  ferfciuiUur  rt ,  vetfilo  ctn^ 

ÎI  y  a  quatre  cfpeces  de  contrats  qui  prennent  leur  &rmc  Jel* 
eradition  de  lachofe^rçavoir  le  preft  appelle  mMtium,ic  conuQO' 
dat,  leigage  &  le  dcpoft.. 

A  l'égard  du  prcft  il  en  fcut  confidcrer  lés  eifists ,  fçavoir  l'aâion- 
appelice  tondiUio  c^cr/f,  qui  e&  un  eftet  particulier  ,  &  l'obligation 
ft:  l'action  qui  font  un  efiTet  gênerai  de  tous  les  contrats.- 

L'aâion  appelle  cûodiéfh  certi,  provicat  des  caufès-fuivantes:!» 
première  cft  le  ferment ,  dont- il- eu  traité  dans,  le  Titre  i.  tU  rebut 
crédita  ^  jurtjitrandà. 

La  deuxième  eft  le  preff,  appelle  «w/*ffw,dont-ileft:  traite  danS' 
le  Titre  x.  fi  ctrtttm  fttDtm. 

La  cioiuéme  ek  Jùffragii  prtwiffio ,  au  titre  \-  dt  Jùffragio.  Dans  le 
une  4.  àe  ^hib^a  Jèt^ue^utiene  ^xcum*  t.  il  cft  traité  d'une  cfaofc- 
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commune  aux  trois  titres  prccedens ,  fçavoir  que  le  Juge  ne  peut 
pas  ordonner  le  l'equettre  d'une  fomme  dcuë  par  les  caufes  y  con-^ 
tenues, 

La  quatrième  ^ft  le  payement  de  ce  qui  n'eft  pas  deu ,  au  titre 
5.  de  Condî6iione  indebiti. 

La  cinquième  cft,  ce  qui  eft  àkoxmè:  ob  caufim  hcH^ft^m  "veltuffm^ 
dans  le  titre  6.  de  conMâtione  êbcaujam  dstorum^  &ù  au  titre  7.  dcM- 
di£fione  ob  turpem  caufim. 

La  fixicme  eft  le  larcin  au  titre  8.  de  condi£tione  furtivd. 

La  feptiéme  eft  la  Loy  pour  ce  qui  eft  donne  oh  caufim  mlm 
vel  injujiamy  au  ticre  9.  de  co^diéfione  ex  Uge  &  fine  caufi  vel  injMfa 

tamfi. 

Trois  chofes  font  traitées  de  Tobligation  &  de  l'a£tion ,  la  pre- 
mière eft  un  traite  en  gênerai  des  obligations  &  adions  ,  au  ritro 
10.  de  obligationibus  &  a&ionibus. 

La  deuxième  eft  la  queftion  éjjuibu^  &  contra  ijuos  agere  Ucet  y  ou 
il  s'agit  premièrement ,  fi  l'aftion  conîmence  ab  herede  &  confta  here^ 
dem  au  titre  11.  Vt  aStiones  ah  heredibus  &  contra  hcredes  inci fiant  :  & 
en  fécond  lieu ,  en  quel  cas  on  ne  peut  pas  être  pourfuivy  en  ju- 
gement pour  un  autre ,  ou  pour  foy ,  ou  que  Ton  le  peut  être  pour 
un  autre. 

On  ne  peut  pas  être  pourfuivy  pour  un  autre,  fçavoir  lemary 
pont  la  femme,  &  la  mère  pour  le  fils ,  ou  au  contraire  titre  u. 
ne  uxûrpro  maritOy  velmaritus  fro  uxore,  vel  mater  frofilio  conveniâtur. 
Ny  le  fils  pour  le  père,  ou  Tafliranchy  pour  le  patron  ou  au  con- 
Traire,  titre  13-  N e fiUm fro fatrt ^  n;il  fater  fro  fiUo  emancifato y  vel  li» 
heftfi^  fro  fatrono ,  velfcrvm  fro  domino  conveniâtur. 

Il  y  a  un  cas  auquel  on  ne  peut  pas  être  pourfuivy  en  jugement 
pdur  foîi  propre  fait,  au  titre  14.  a^  fervm  ex  fie  fr^o  fofi  manumf^ 
fionem  teneatur. 

On  peut  être  pourfuivy  pour  un  autre ,  au  titre  ly.  quandoffm 
hel  frivatuâ  débitons  fit  débitons  cofjvenire  fojfit ,  n/eldeheat.  Au  titre 
16.  de  hereditariis  aÛionihus,  où  Mieritier  eft  pourfuivy  pour  les  det- 
tes du  deftunt ,  &  au  titre  17.  de  delidù  defuniforum  in  quantum  he- 
redes  conveniantur.  Au  titre  it.de  confiituta  fecunia ,  celuy  qui  a  pro-» 
mis  payer  pour  un  autre,  peut  être  pourfuivy  pour  fa  dette. 

La  troifiéroe  chofe  touchant  les  obligations  &  les  aâions  ,  eft 
fcvenement  qui  dépend  des  preuves  en  gênerai  on  en  particulier. 
Il  eft  traité  des  preuves  en  gênerai  au  titre  ï9.de  frobationibm  :  6cdcs 
jpreuvcs  en  particulier  au  titre  19.  de  tefiibm^  &  au  titre  ai.  ,defd» 
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infirumentùYum  &  ami^ne  eorum  y  ér  afùchâ fackndi^  i  &'dehis(fU^fint^ 
fcriftura  jitri  fojfiint.  Ys  au  titre  zh.flus  vaUre  éfuodagitur^  ^juàrn  fuod 
Jimulatl  wicififur,  où  il  eft  traite  de  la  foy  qu'on  doit  avoir  4ux 
Aâ:es  publics,  non  pas  félon  ce  qu  ils  contiennent ,  mais  félon  ce  qui 
s'cft  véritablement  paiïc» 

E>ans  Ictitrc  ij.  il  cft  traité  du  commodat^  &  au  titre  ^4.  du 
^gc  y  d€  fifftêfotitU  aSHone» 

-  Quatre  chofes*  conviennent  à  ces  trois  e/peces  de  contrats.  :  la^^ 
première,  qu'on  peut  être  oblige  par  un  autre  folidairement  ^  titfe^ 
25.  de  infiitoria  &  txtrcitmA  âHiwe ,  ou  non  folidaireœcnt ,  titre  ^6•i 
^ud'cufé  éê  tpùin  édiefUL  pf^fou^  <fi\  ncgptimn  gtfinm  e£k  diçUf»^  V^  de 
f€etdiêypv€^dju0u>mt.dt.i^^^ 

La  deuxième ,  qu'on  acquiert  par  autruy ,  titre  a/,  fer  f«#^/rr^. 
fifhÊS  mûtss  dsqmifuf^ 

La  troifiéme  >  quon  jpeut  oppofer  aux  avions  qui  naiflfent  do^ 
CCS  contrats,  quatre  efpeces  d'cxccptiow  ,  fçavoir  l'exceptioB^  du. 
Maccdontan  titu  iS.  ad  SieMHifiânfdmm.  Jétuedcniàwm  ;  l'cxcepflon 
du  Velleian  titre  19.  âd  Senaiufc^nféttim  V-tUiïanéém  i  l'exception  de^ 
mm  HMmerata  ftmnia ,  titre  5».  &:  rexceptiQU  de  la  compcBfaûau  ti-* 
tre  7^\.  de  cûmfenfttiomhm. 

•    La  quatrième,  font  les  inoerefts  ^  ^  xm^  3z*  d^  ^fatù^yx  ^  .^v  tl«i 
«rc  ^  de  nâi^m  fem^e.. 

Le  titre  J4.  defojiti  vet contra^  traite- 4u  déport. 
Il  y  a  cinq  contrats  qui  fo  forihcnt  pai  le  feul  confenncment 
des  panics^  qui  font  le  mandat^  I^  focieté ^  l'achat  „  le  louage,  Se 
l'iemphy teofc ,  oti  bail  ejEpphy teoriqu^. 

Il  dl  traire  du  mandat  vx  tkrc,  y^.  n^m^  vet  contM;  $cau  ti* 
tre  ^6.fi  firvm  exierêfiêm  if^dndoMM.  £t  de  laibcieté  au  titre  57^ 

Dans  les  titres  fuivans  Ibnt  traitées  quatre  queftions^  concer^ 
nant  ^  vente  :  La  premiece  cft  (i  êUç  çft  yalablestient  coQuraâace  ;. 
la  deuxième ,  quels  font  les  eâiets  de.  la  vente  }  la  croiûéme^^iuels* 
font  les  acceûbiiesdEC  ce  contrait  j^  &  la  quatrième  quel  dQ:  le  contrat  ' 
qui  a  rapport,  à  la  vente. 

Pour  ce  qui  cft  de  la  première  ,  il  faut  confîderer  la  forme  dit 
comrat  ,  aju  tixre  38;  de  cùntnhendà  empknt  ;  les  chofcs  dont  ce  con- 
trat eft  fait,  titre  39.  de  her éditât e  *vel  aêii0He  venditay  Se  titre  40^ 
fftd  res  'venire .  nênfoffunt ,  &  qui  vendere  veL  emere  vetantur.  £t  les  per- 
sonnes à  qui  on  ne  peut  pas  vendre  ,  qud  res  exportari  non  deheant^ 
«tre   4i«  Se  cejiles  qui  ne.  peuvent  pas  être  vendues,,,  titre  4^.  de- 
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^MfmchiSy  ic  titre  4?.  de  patribm ,  qmJiUosfiês  JfJréxM, 

Il  y  a  quatre  effts  de  ce  contrat  à  remarquer,  le  praûyail 
ne  peut  point  s'en  départir  fans  jufte  caufe  y  ùxïc^.kii^ 
d$  vendithnes  cfdc  ce  contrat  peur  être  refolu  par  umnositt.! 
fentement  des  parties ,  titre  ^^.éjuandô  Uceat  ai  enmUmnfàsil 
-^e  peut  pas  faire  ca^er  la  vente  faite  par  le  fiic, faute ptl 
Yefleur  d'avoir  paye  les  charges  publiques,  titre  4<./ff 
cas  fenJitAttoms  vcnditio  f  .crit  ctUhratà.  Et  qu'on  ne  peut  p» 
rir  des  héritages  qu'à  la  charge  des  droits  tc  charges 
titre  47.  fine  cenjù  n^el  reliquù  fandmn  CêmPdfjori  non  pffe. 

Le  deuxième  ,  que  le  pcrii  &  le  profit  de  la  chofc  venàoc 
!a  tradition  d'icelle  regarde  Facheteur,  tit.  48*  dcferkéé^ 
do  rei  vendiu. 

Le  troifiéme  font  les  allions  d'achat  &  de  vente  k 
émpti  &venditiy  tit,  49.  &au  titre  ^9^Jiqnà  alteri  wlfhifiii 
nûminfy  vel  aliéna  pecuniâ  emerit. 

Le  quatrième  ^  l'aliénation  de  la  chofe  vendue ,  au  cas 
le  puifTe  ctrc  aliénée ,  car  les  chofcs  d'autruy  ne  peuvent  poi 
aliénées  ,  tit.  51.  de  rehus  aliéna  non  alienandà  ,  &  defrM 
Mienaticne  "vel  hyPotheca  s  au  titre  ^z.  de  communinm  remm  du 
Mais  on  ne  defrend  point  à  celuy  qui  adminiftre  les  af&iresi 
truy ,  l'aliénation  de  (es  bie/is ,  rem  alienam gereniibus  M»  utt  ' 
Tum  fiêarum  alienathnem  ^  tit.  55. 

ÏI  y  a  plufîeurs  accelToires  de  ce  contrat»  (çavoir. 
Premièrement,  les  pa£te$  tit.  54.  défaillis  inier  enftormé^] 
ditorem  comfûfitùi  comme  font  les  ^z&csdetxpûttandis  favis^^^lf^ 
Jfjèrvuâ  exfortandm  veneats  de  fetvù  mn  frofiiUêcndâ  ,  au  litre |^/ 
\  mancifium  ita  ^enierit,  ne  frufiituamr;  de  firvù pumumittendis M^y 

au  ti  tre  57  .fi  mancifimn  itafuerit  alienatum ,  ut  manumittatur ,  'oA  «^j'* 

En  fecond  lieu,  MdilifU  aiHones  ,  titre  58.  ^  ^dilitin ^Siéw^ 

En  troifiéme  lieu,  monâpolia dr  iUicita conventiones  neffM^^^^ 

titre  yp.  de  m$nofoliis  &  cênventn  negi>tiat§rum  iUicito  ,  wlartif^^ 

laior/im  ,  née  non  balneatcrum  froh^isis  et  faiiiênihm  illicitù* 

En  quatrième  lieu ,  nundina  &  mercatm ,  titre  ^o.  de  wmàfk  9 
mercatibus. 

En  cinquième  lieu  ,  les  tributs  &  confifcations  au  titre  ^i-* 
n^eStigalibus  é'  cowmijfis  ;  &  au  titre  6%.  veâtigalia  nêva  infiitm  Htf^/T 
En  fixicme  lieu ,  les  commerces  &  les  Marchands  &  ncgotians 
titré  ^3.  de  cemmercià  &  mercatoribus. 

Le  contrat  qui  a  grand  rapport  avçc  la  vente  ,  eft  Tcçhang 
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'^^k^iW  cft  traité  au  tîtrc  de  rerum  permt^i^ne,  &frd/crif$is  vêrHs, 
^^f^j«^  Pans  le  titre  65.  il  eft  traité  de  locatione  condnUione  i  &au  titre 
^^>^f^ /«rr  emfhjtmico  il  eft  traité  du  b^  cài^hyceotiq[ueu 


(f^, 


TITRE     I. 

Des  chofîs  frétées  &  du  firmjnfl  Scdidïi 

'  jure  îjaitfi 

Très  les  aûions  réelles,-&Ies  aûions  mixtes,  il  eft  traité  dans  ^- 

ce  l.ivre  des  aâions  perfonnelles  ^écendantes  des  contrats  Se 

prefque  contrats.  Ce  titre  contient  deux  parties  ,  la  premiers 

rcbus  creditis  >  contenant  généralement  toute  la  matière  traitée 

ce  livre  ^  car  il  n  y  a  point  de  citre  dans  lequel  il  ne  s'agifTe 

€  aâion  competante  à  celuy  auquel  nous  fecons  tcdevables  de 

ïlquechofe  ,  /.  /,  jf.  de  reb.  crédit.  L'autre  partie  de  ce  titre  eft 

»rej9randû  laquelle  regarde  particulièrement  le  fujet  qui  y  eft 

Jiqué.  Nous  avons  expofé  dans  le  Digefte  fur  le  titre  de  j/^reju^ 

{$  6c  fur  le  titre  de  in  litem  jurando^  ce  qui  coâcernele  fennent^ 

le  Leûeur  y  aura  lecours. 


h' 
f 

1^ 


TITRE     II. 

Du  Prep  appelle  mutuunu 

SOMMAIRE. 


Si  ccmMUr 
pcumiv 


f .  Si  {^Tffm^m  êtte  mi^  en  dépefi, 
efi  confverti  en  frefi  ijuand  le  de-- 
f0fim  a  permis  ^u  de f^ taire  de 
/en  firwr. 

f .  Si  c'efi  un  frejt  i^snd  U  crean^ 
4ier  denne  ^rdn  À  fin  dtbiteur  de 


4$fmtr  À  mM  antre  t argent  fn'il 

iny  doit. 

/.  Si  quèiqunn  ffftoit  fin  aUrgene 

fins  te  Mnn  ànn  ahfint  yfçésvok 

•qui  aurêtt  a^ion  fêur  U  rejeter  y 

M  c<ky  qni  fémr^it  donné  ^  m- 

£ee 
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4.  Quid  Atéfp^  fiti t^^^ 
d  qui  il  B  affament  f  AS  j  OM  Mm 

.  du  mds$u. 
#.  t^àiS  ^eiàf  fBi  friît  de  tast- 

gène  JLmdfnji  conture  UvfUntidu 

maître, 
f*  Si  on  f  eut  convenir  dtns  le  fnft, 

que  la  chofe  fera  rendue  in  fpccic^ 
7.  Si  on  peut  convenir  au^ofk  rendra 

douz»e  four^x^ 
:  J^  Si  le  débiteur  f  eut  rendre  la  chofe 

ik  d^autnes  effecet. 
jl«  Si  on  na  égard  tpijb  U  Bmtém^ 

trmfijpêi  des'  chofes  frkées: ,  & 

non  à.làtr  valeur  au  efiiayttàmy. 

quand  an  les  rend. 
x#.  A  quel  txmfi  U  faut  rof forint^ 


I 


th  Dm  "Preji j  &/. 

tejkmâHên^  des^  ektfis  deÉHA    ^ 
fy«  SfteJKmutimfi  doitfiiueuA 
gafdauUomokdaoifoJèdMkt 
rendues 

.  lA^  Diâus  ^uei  temfs  fi  fait  tefiiu- 
tim  de  Uâspfé  quand  eUttffuth 
fiiwt  à  eau  fi  du  dtlaj  4u  dtii^ 
teur. 

13.  Si  aux  qui  adminiftrent  les  bicu 
iautruj ,  obligent  les  maîtres  m 
emff  Hâtant  fins  leur  nom. 

/^..  Si  r'^ i celùf  qiui  afritéàme 
Communasété ,  à  prouver  que  fis 
dêmèft  êMsemni  uu  gr^t  d'i-- 

r/.  Si  oehjufmaau^f^mtifimfm 
&  fiaummt  ^fem  hn  CÊmrét 
de  fojef  ats^to^^ 


N-  Ou5  avons  explîifue  ce  api  rcgaorde  ce  concràr  àam  k  Di^ 
gcftcrfur  le  ckre  dt  reà.  crédita  couM)Cf£ois<  nous  ferons  icy  qud-«- 
^cs  qmlboQS  remarquables.. 

Première  queftion  •>  Si  l'argent  quia  été  nik  en  dépoft  ^  cft  coiw 
verti  en  pre£k  quand  le  dépofanc  a  permis  au  dépoficairc  de  s'cn^ 
fèrvir  V 

On  répond  pour  raâSrmacive  y  parce  que  le  confentemenc  da 
dépofant^vaut  autant  que  û  véritablement  il  avoir  livré  Ton  argent 
animo  mutuandiy  enfprce  que  le  péril  qui  arriveroit  par  après  fcroïc 
pour  celuy  qui  l'àuroit  reeeu  ,  Ifi.ihf.Jf.  de  reb.  crédit. 

On  objçdc  en  premier  lieu  la  Loy.  la.  L  t%  ou  le  Jurifconfulte* 
dit  qu'en  ce  cas  le  dcpoft  ne  change  point  de  nature ,  &  ne  prend' 
point  celle  du  preft  avatft  qUe  le  dé]^Qfîcaire  fc  foit  fervi  de  Tar- 
gcnt ,  ^uodfi  ab  initio  cùm  defonerem ,  uti  tibifi  voies  y  fermifèro^cre-^ 
dit^m  Ml»  efè  anteqinm^  mo^afit,  quaniam  debitum  in  nan  ejt  eertam,  dit 
Ulpian  en  cette  Loy. 

On  répond*  que  les  e/pcces  de  h  toy  9.  $.Jf.  6c  èch  Loy  10. 
•foac  bien  difterentes ,,  en  ce  que  dans  la  Loy  9..  in  f.  le  Juriicon- 
jtilte  ruppofe  que  le  dépoft  a  été  cencra&é  é£  qu'apte^  ledépoTam 
A  ^ivm  au  depoiitaiire  de  ^  icrvii:  d(e  rargcac^'ilJiiy  ^^^  <^^ 
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\  ganfer*  En  os  cas  £^  (iveft  eft:  concrflâié  dés  qpie  ce  conj^DtcmenË 
eft  iraervfeiMf,  quoy  ^pie  k  depofifaire  ne  fe  fott  pcMOt  cobore  fonri  de 
Targent,  Dtfopi  ofâdu  dânm:  fsfitafêrmiji  tibrML  JtrtPvd,  Ftvcuks^ 
0A4m  ânt^é^uÊm  meveMMmf  ,  $MdU€P$  qus^  m^tma  tihi  idcft^  aimt;  ô 
^dtnmtfty  m  &  TéatUlk  vidit^r.  Amm  tnim  €£fk  fiffida^^  £rgû  tntn^ 
Jkfefkiûêim  4dt$m  foi  mM$$mm  riffuvit  ^  (^  foem  n  Mfdki  ,  dit  Vl^ 
pian  dans  ce  $• 

La  raifon  qu'il  en  rend  eft,  que  anim^  cdfit  p0Jjidtre ,  &  il  ne  faut 
pas  douter  que  le  dépoft  n'ait  quitté  fa  nature  pour  prendre  celle 
4u  preft  «  parce  que  le  dépoûtaire  ayant  prié  le  dépoiant  qu  il  luy 
permit  de  (e  ferrir  de  Targent  qu'il  luy  avoit  donné  en  dépoft^ 
€'eft  comme  û  ce  dépofitaire  dvoit  feftitué  cet  argmit  e^  ù»fi  dà^ 
fêpi.  Se  que  irevi  man»^  difent  les  Jurirconfulies  ^  il  l'eus  receu  dé 
dépo/anc  ex  cauù  mutui. 

Mais  dans  la  Loy  i^.jf.L  t.  le }uri(€onfulie  fuppofe  <pie  quel* 

qu'un  donne  cb  fargent  à  garder  à  un  avtce  ^  qui  le  reçoit  à  cettf 

charge ,  le  qu'en  le  dépo^nc  il  confent  qu'il  s^^n  fervira.,  s'il  en  ê 

befoiiL  Dans  ce  cas  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  foit  un  autre  con-^ 
M.A..  -,-,»- Ji n.    •,  >-„»:i ^ *-j I -. j-,  ^«.^a  ^.«^ 


Loy  10.  dit  cndifdm  nw  eje  ataccfmm  wûtajit. 

Deuxième  Qucftion ,  fi  c'eft  un  preft  quand  im  créancier  donne  u 
ordre  à  Ton  débiteur  de  donner!  un  autre  l^apgcnt  qu'il  hiy  doit^ 
ou  quacK)  le  mandant  eonfenr  que  \t  mandacairc  actionne  Targent 
qu'il  a  receu  par  Ton  ordre,  pour  s*cn  fervir  ?  On  rtpond  affirma- 
tMrment  /eten  la  Ley  15.^.  ik  t.  texfM  a-éné  intmduit  Cpccialeiïient 
pour  le  pfreft  qui  eft  d^un  t^e^-^randi  ulàge  parmy  l^t-  hoi«u»esi«^ar 
<m  feint  4ans  ces  ca»  que  rargenc  a  été  reftiraé  m  Oâêéfm  maMial\ 
Zc  qu'il  a  été  par  après  donné  fx  ûanfànmttii. 

On  objc^  \e  Loy  ifm  ne^fm.  34.  in  f^no.jf.maHâ.  àuis  laqtrdle 
te  Jupifconfukfe  Afrkan  décide  le  contraire  ,  ^mtfimm  efi  an  âis  m 

crc^Rfâmy  alioéjuin  dicttfmm  or  otmiumPfa^  mktà fê&imH ftcmàamciM^ 
Stamffri'f$ffi. 

On  répond  qu'en  ces  ea9  ce  n-eft  pas  un  Tdritaitde  pvelE ,  parce 
quû^dans  ks  e%e<es  dés-Loix  alléguées  cy-dciTus^ii^^^/iyM^/M^^, 
car  l'argent  qui  mTeft  deu ,  que  vous  avesi  ^eceu  de  nies  dtbiteuïs 
par  mon  ordre,  rfeft  pas  à  nioy  avanc  qu'il  m'ait  été  jriis  entre  fes 
maint,  pvce  quo  k  preft  ne  fé  f ait  qw  par  la  tiptfdkie^i  deUchdfe. 

Eee   ij 
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Toutcfoiis  quoy  que  par  rigueur  de  Dtok,  fi:  en  parlant .  proptfS^ 
mène  ce  ne  ibk  pas  un  preft/^  on  peut  dire  que  ceft  un  preft  pan 
ane  eipece  de  £dion  ^.daucanc  que  confentane  que  l'argent  que; 
TousL  me  dtver  ex  câufa  manJati,  vous  le  reteniez^  parce  que  }c  vom^ 
le.  prête  &  je  coniens  que  vous  vous  en  ferviczL,  ilya  lieu  de  fein- 
dre que  vous  m'avez: rendu  cet  argent ^;i;  cduja  mândati ,  &  qu'oprci 
vous  l'avez  reccu  de  moy  ex  caufi  mutui  ;  &:  c'cft  dans  ce  fcns  quci* 
le  Jurifconfalte  Ulpian  m  d.  L  is»  fouticnt  que  c'êft  un  preft. 

Il  en  faut  dire  de  même  danscettecfpece:  VousnacdemandcT^ 
'^     cent  en.preft,.&  parce  que  jçnay  point  d'argent ^.&:  que  jlçvcux» 
vous  obliger  dans?  le  :befoin  ^  )ç  vous  donne  un  meuble 'à^  vendre 
afin  que  vous  voua  fèrvièz  du  prix, en  provenant.  En  ce  cas  fivouSi 
le.  vendez.»,  &  que  vous  en  employez  lé  prix  pour  vos  neceffitcz^oa 
peut  dire  que  vous  avez,  contraâé  un  prefl  avec  may>  pl&côc  par 
fîdion  qa*a  proprement  parler,  car  il  *(bcertain  que  l'argent  n'ayant 
jamais  été  à  moy,ce  n'eft  pas  un  ycritablc  preft,  &  ccftainli  qu'il 
faut  accorder  les  JuTifconful tes  Afriçan  &  Ulpian  i«  /  /.  34,  im 
ftinc.  &L.11.&.L  //./".  h.K  &  qull  faut  entendre  la  Loy.ij./i 
deftJtfcrift.  verbl 
%,     -      Troificme  Qucftion;  (i  quelqu'un  pré  toit  fëh  argent  à  un  autrç* 
fous. le  nom  d'un  abfent,  fçavoir  qui  auroit  aûion  pour  le  répéter^, 
ou  celuy  qui  Tauroit  dpnné,  out  celiiy  au  nom  duquel  il  auroit  été 
donné  ?  Il  fcmblc  qu-'en  ce  cas  ny  l'un  ny  »  l'autre  n'auroit  adioat 
pour  repeter  4'argent-ainfi  prêté  :  celuy  qui  l'auroit  prêté  a'en  au-» 
roit  pas  ^,parce  iju'il  n'en  amoit  pas.  voula  avoir  ,  ayant  ptcté  foui 
argent  fous  le  nom  d^autruy. , 

Celuy  (bus  le  nom  duquel  il  aiHroit  été  p^été  ,.n'én  dêvroit  pas* 
avoir  auài  ^  parce  qu'on  ne  peut  point  acquérir  d'obligation  ny 
d'adion  pour  d'autres  que  pour  foy  yLfiifHlatiû.  jS.  §*  a&tri.  ff.  à 
r.  O.  &  ^:  alteri.  Infiitm.  de  inutU.  fiifukt.  Toutefois  le  Jurifconfulcc 
Ulpian,  dans  la  Loy  uni.  jt^  %.  Ji  nummo$.£.hi  u  ditqucradioncft 
acquife  à  <:eluy'  au  nom^  duquel  le  preft  él):  fait  :  la  raif<>n  qu'il  en 
rend  eft,  o^quotidit  credituri  femmam  nmttMm  ah^dlipfçfiamus  yii- 
nofirQ  mminc  créditer  numeretfHtWù  deUtori  nofiro^. 

On  repond  à  là  ho^^  ftipulaM.  §<  alteri.  &C  au  $:  o&rrL  infiit.  it 
ivutU.  fiifuku  qu'on  ne  peut  point  acquérir  d'obligatioany  d'aâion 
pour  un  autre  que  pour  foy  par  la  ftipulation ,  parce  que  c'éft  un 
aâe  civil^.par  lequel  on  ne  peut  acquérir  que  pour  foy^;  naaispar 
le  preft  on  peut  acquérir  pour  un  autre  ^  parce  qu'il  confifte  dans 
.  itti  fait  ou  dans  .un  aâe  naturel ,  fçavoir  la  numération  qui  eft  d^ 
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XSkroit  des  Gens  y  lequel  n'empêche  qu'on  ne  puifle  acquérir  par 
dVtucres,  I.  é.  in  fi  de  condiU.  indeb.  L  3.  inf  fer  quos  ferf.nob.  acquir.- 
(ft  Lfi  ira:  ^2.6.  §•  Chryjo^nm.f.  de  V.  O.  Cujas  fur  ce  §;  chryfigo-* 
mts  en  rend  cette  raifon,  hoc  jure  fin^lari  utUitâtis  savsa  recefti^m  ejt 
ftafter  crehrum  &  neteffarium  ereditd  fj£cuniit  ujum  , .  /.  Jingfduria.  ff.  de 
rtk.  crediti 

Il  faut  dire  auflî  par  cette  raifon,. que'  celuy  qui  prêterait  à  quel-       é^ 

3u'un  de  l'argent  d'un  autre,  au  nom  de  celuy  auquel  il  appartiens 
roit ,  acqucreroit  au  maître  une  obligation  &  une  aâion  defcen- 
dante  du  preft,  lequel  ferait  en  effet:  contradc  ,*/•  p.  ^.  fenult.  dr  /.- 
u*§.  uU.ff.  h.  A  Que  fi  Targent  était  prêté  non  pas  au  nom  de  ce-' 
luy  auquel  il  appar tiendront  ^  mais  au  nom  de  celuy  qui  TauroiD 
prête»  en  ce  cas  1* aâion  ferôit  acquife  à  celuy-cy^  parce  qu'on  ne 
6onfIdere  qine^  celuy  qui  acontiiaâc  en  (on  nom  y  M  xjui  a  prêté 
l'argent  comme  à  luy  appartenant,  /.  7.  h.  t;  De  même  que  celuy, 
«juia acheté  de  Targent  d'aùttuy^:  acquiert  une  obligation  &  une 
aârion  d'acfaac  à  rerM:ontrc^  dû  vendeur ,  /.  fenuU.  inf  fi  qm  alteri^ 
"^l  fibi  fiêhr  Atii 

Mais  ^uid^juris  fi  celuy  qui  prête  de  l'argent  d'àutruy,  lê  prête  j^. 
ooncre  la  volonté  du  maître  ?  L'Empereur  Antonin  rép^onden  la 
Loy  1.  h.  u  que  s'il  a  ftipuléque  la  même  fomme  luy  fera  rendue  ^ 
il  a  l'adion  appellée  c^ndiifio  en  vertu  de  là  ftipulation,  laquelle  il 
©ft  obligé  de  céder  au  maître  de  Targent  pour  le  repeter  contre  ce- 
luy qui  Ta  reeeu.  De  forte  qu'en  ce  cas;  le  preft  eft  contrafté  pair 
le  moyen  de  la-ftipulation  &:  non  pas  par  la  numération  de  l'argent 
li  7.  ff.  de  novati  autrement  il  n'y  auroit  poiiK  de  preft  ^  puifque  dans 
ce  contrat  il  faut  que  celuy  qui  prête  (oit  le  maître  de  la  chofe 
qu'il  prête  yl.  2*  §^fn.  1%  iz;rmfi*ff.  d.  u^ 

Quatrième  Qucftion,  fi  on  peitt- convenir  dans  le  preft  que  la      4$^ 
même  chofo  injfecie  fera-renduë  ?  On  répond  que  non,  autrement 
ce  contrat  fcroit  contracté  mutilement ,  &  ce  feroit  un  dépoft  &: 
non  pas  un  preft,  car  l'ufage  des  cbofes  qui  tombent  dans  ce con« 
ttat  confifte  im  abufi$y<^c{k  à  dire  que  telles  chofes  perii&nc  cntie-  ^ 
remenc  par  rufage,.&:  leur  fôbftance  fe  confomme  &  sî^aneantit ^ , 
ic  l'argent  qui  feroit  prêté  fous  telle  condition ,  ne  feroit  pas  aliéné  >  ^ 
ce  qui  eft  abfolument  .contraire  àia  nature  de  cc^conti^t  y  l.  qui  fic4 
fj.ff:  de  fiktiùi 

Cinquième  Queftion  ,  fi  on  peut  cônvfenirqtVon  rendra  douze       y. 
pfDurdix  qui  auront  été  prêtez  î  On  répond  que  non ,  parce  qijc 
ii>klig^tion  qui  defccnd  de  ce  contrat  ^provient  de  la  tradition  ^e  k^ 

Eec  ii). 
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dboTe  y  &  partant  on  ne  peut  pas  être  obligé  à  ren4re  plus  quAnf 
n'a  receu  ;  ainfi  on  ne  peut  pas  s'obliger  à  payer  les  inceceftsdufiMt 
principal ,  parce  que  Içs  incereftâ  ne  peuvent  point  être  eus  exfêSi^ 
mais  ieulement  txfiipulMicnt.  L  3.  ip:f  de  upsr.  Mais  onpeutconvN. 
nir  qu'on  ne  rendra  qu'une  certaine  partie  de  ce  qui  a  écé  prête, 
parce  que  le  créancier  peut  remettre  par  une  fîmple  convention  ce 
qui  luy  eft  deupar  fon  débiteur,  l.  11.  %.  i.  ffh/t.  et  i  n-/. 
defdB. 

Sixième  Queftion^  fi  le  débiteur  peut  rendre  la  ibmtne  qu'on 
luy  a  prêtée  en  d*autres  efpeces ,  par  exemple  de  Targent  pour  de 
For  contre  la  voloiite  de  fon  créancier  \  La  plus  commune  opiaioa 
des  Doébcurs  eft  que  le  débiteur  ne  le  peut  pas,  Battol.W/.  l$. 
«4r.  ff.  de  ûur.  drg.  le  g.  4dUg.  Paul,  ff  de  filutio.  &  plufieurs  autres  que 
citefachin,  CMtwi^erf  lih.  2.  c.  49.  Toutesfois  le  fencimeot  contrai^ 
eft  plus  jufte  &:  mieux  fondé. 

La  raifon  eft ,  que  celuy  qui  rend  de  l'argent  pour  de  fot  jnf* 
ques  à  la  nieme  quantité  hc  valeur  quil  a  receuë/ne  tend  pas  um 
chofe  pour  une  autre ,  puifque  dans  les  efpeces  diftcrentes  de  mon* 
noyé  on  ne  coniîdcre  pas  tant  la  matière  que  l'cftimation  &  la  va-* 
leur  établie  par  autorité  publique  ,-/.  éfs.ff.deV.O.  Ainfi  celuy  qui 
4oit  cent  piftoUes  qu'il  apeccuës  en  or,  rend  ce  qui  luy  a  étéprctc, 
&  ilfe  décharge  de  l'obligation  qu'il  a  contraâéeen.  rendant  à  (0% 
créancier  la  valeur  de  cent  piftolles  en  pièces  d'argent  ou  en  autre 
monnoye  ayant  cours,  &  le  créancier  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'eft  pas 
payé  de  ce  qui  luy  eft  dcu,  /.  Ji  à  cui.  94.  §.  \.  ff.  Ae  filmim^ 

La  toy  dfihitorem.  iH>  ff*  de  filuti^.  dit  que  le  créancier  R'eft  paA 
obligé  de  recevoir  d'autos  efpeces  que  celles  qu'il  a  donncci;  iiil 
en  foufFroit  du  dommage  >  d'où  nojus  pouvons  juftettieot  tiper  cet9 
conibquencc,  qu'il  eft  obligé  de  les  recevoir  s'il  n'en  peut  point  re* 
cevoir  aucune  perte.  Le  dommage  en  cette  occafion  ne  s'eftiiiir 
pas  par  la  feule  inclination  du  créancier  ,  mais  par  la  diminution  de 
km  patrimoine  &  de  hs  facuhez ,  comme  fi  le  créancier  étoitobli* 
gé  de  rendre  Içs  mêmes  e(peces  qu'il  auroit  préi;ées  à  un  autre  qui 

les  11  •        '  '  -  " 

nant 

lé^  e(f>eQc:s  d'or  &:  d'argcM  ont  augmente  ou  diminué  de  prix 
gmentation  ou  la  diminution  d'icelles  ne  regarde  point  le  débiteur, 
lequel  n'eft  obligé  qu  à  rendre  feulement  la  quantité  de  la  fommc 
qu'il  a  r^ceuë, comme  nous  avons  dit  dans  le  Digefte  fiir  ce  Titre. 
9.  Septième  Queftion  ^  ff  a\SQÎr  dans  le  vin  &  dans  le&au^es.$:l%aiès 
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^jK&  combciit  dans  le  pred ,  fi  oh  n'a  cfard  tju-à  leur  boBce  imrin* 
icque  y  Se  non  pas  à  leur  valeur  oa  eftirtatipn  >  Oih  rcfond  c^ 
dsàïs  ce  concrac  on  pe  confidcre  point  la  yaleai*  ou  Teftiniariên  e;}^ 
frinfeque  de  kt  chofc  prêtée,  mais  feulement  fâ  bonté  :  Far  exemu 
iplc  &  Titius  m-a  prêté  aujourd'kuy  un  muid  de  vin  d'un  Gdrtain 
cerroi'r^  à  condition  que  l'année  prochaine  je  luy  en  rendray  un  au- 
tre du  même  terroir  y  Tannée  prodiaine  je  feray  obligé  de  kjy  refe^ 
Are  un  muid  de  vin  du  même  eettoir^  &:  qui  Toit  auâi  boa  q«ie  eSh 
hty  eftil  m'aura  prêté. 

Que  fi  le  vin  eft  dimmne  de  prîx  confiderabkment,  je  A^  Aïk 
point  obligé  de  Tindemnifer  de  la  perte  qu'il  foutifre  ^ar  cîe'œoiyeft, 
ip'eft  une  atimation^extrififèqiue  de  la  ekofa^qiai  nemë  regarde  p^int;^ 
auifi  pareilkinent  y  (i  le  vmétoit  augmenté  de  prix  ^  )e  ne  feroîsp^s 
moins  obligé  de  luy  fournir  un  muid  de'  vin^^onoy  qu'il  me  coûtât 
l)eaicicovip  plus  que  n'auroit  coûté  celuy  qui  ra>'aurok  été  préco  mi 
temps  du  preft  contracté. 

Parce  q»'il  arrive  quelquefois  cpxe  celuy  qni  a  prête  du  vin  ^ en  je^ 
|K>urruit  reftimation  au  lieu  de  demander  du  vin  en  même  quantité 
iqu^il  a  prêté  y  comme  par  exemple  quand  celuy  q*n  ^  emprunte  du 
vin ,  s'dft  obligé  de  k<  rendre  dans  un  certain  temps  y  ou  leftima«- 
ticm  au  choix  de  Ton  creanckr  i  ou  que  le  débiteur  ait  été  eii  dei- 
jDcure  de  payer; en  ces  cas  ^ parce  que  Teâ^imatioa d^ vin  peut aitv 

ricnrer  on  diminuer  avec  le  temps  jusqu'au  jour  de  la  dcrtitendd, 
difficulté  eft  fçavoir  à  quel  temps  il  faut  rapporter  Reftimation-  > 
On  répond^  q^'il*  la  faut  rapporter  au  temps  que  lé  payement  dé- 
çoit être  f^  y  parce  que  les  pfarties  étant  conVenuës^^du  temps^auqùel 
la  chofe  devoit  être  rendue  ,ils  Coût  prrfumez  avoir  vouia  qjoe  Tefti»-^ 
mation  s'en  rapportât  à  ce  temps  y  L  lùtmm.  22.  h.  t.  é"  L  qmtia.ff^ 
de  r.  O. 

Que  11  les  parties  n'ont  point  fait  mention  du  temps  pour  le  paye^ 
ment  de  la  chofe  prêtée,  il  faut  avoir  égard  au  temps  de  la  conte^ 
ftation  en  caufe^  parce  que  dans  lesl  contrat5  de  rigueur  de  droit  tel 
qu'cft  le  preft ,  il  faut  faire  l'cftimation  des  choies  qui  font  dcman« 
dées  en  juftice,.  eu  égard  au  temps  de  la  conteftation  en  caisfe^^. 
/•  vimim.  &  /.  j.  §.  in  hacff.cummoâ.  Mais  dans  lcs.contracs  de  bonne 
£oy  Tcftimation  (c  fait  félon  qu'elle  eH  au  temps  du  jugement  ren^ 
du ,  Cu  jas  ad  Ug.  fp.jf.  de  V.  &. 

La  railbn  de  la  différence  eft  que  le  Juge  peut  faire  l'èflimarion 
^e  la  chofe  demandée  ex  x^juoà'b^nOyàaiXis  les  avions  de  bonne  foy^, 
pâoii  reftimation  ik  doit  rapporter  au  temps  que  le  Juge  l'a  puÊûr^. 
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Au  contraire  dans  les  contrats  de  rigueur  de  droit,  le  Jugeâ<âf 

ieule/nent  condamner  à  la  quantité  de  la  chofe  dcuë,  &  il  ne  peur 

pas  condamner  à  plus ,  quoy  que  l'équité  {eml)^e  le  requérir  ,  aidî 

Teftimation  de  la  chofe  ne  doit  être  faite  qu'au  temps  du  jugement 

4:endu,  auquel  reftimationx:ommence  d'avoir  lieu^  non  auparayanc« 

^jg^.  Il  faut  de  plus  que  Teftimation  fe  falfe  eu  égard  au  lieu  où  U 

<:hofe  doit  être  rendue  par  la  convention  des  parties  ,  Zc  s'ils  n'en 

•^nt  point  convenus ,  il  faut  avoir  égard  au  lieu  où  la  demande  en 

eft  faite  ^  d.  L  vinum.  inji.  parce  que  le  lieu  où  une  chofe  doitécre 

«rendue ,  augmente  ou  diminue  Teûinution  d'icelle  ^  LfrctU.  (3,  §. 

^^.ff.  dd  Ug.  fildd. 

*^*  QHf  "  J^^cftÎD^^tion  eft  pourfui vie  par  le  créancier  à  caufe  du  de* 

4ay  deton  débiteur,  en  ce  cas  ^  Teftimationfe  fait  félon  la  plus  grande 
valeur  de  la  chofe  depuis  le  delay  jufqu'à  la  condamnation  inûJimh 
V  ^norofi  f  en  iorte  queii  le  vin  a  augmenté  de  la  moitié  pendant- io 
delay ,  j'en  peux  demander  l'eftimation  fuivant  cette  augmencaûor, 
quoy  qu'au  jour  de  ma  demande  il  foix  diminué  de  prix;  parce quo 
le  délay  de  mon  débiteur  fait  que  je  peux  demander  ce  que  jepoa^ 
Tois  avoir  il  je  l'avois  demandé.  Ce  qui  a  lieu  tant  dans  les  aârionsdc 
ligueur  de  droit  que  de  bonne  foy ,  &c  Ceft  ainfi  qu'il  faut  entendre 
les  Loix  qui  femblent  contraires  à  ce  que  nous  avons  dit  cy-defTus 
^u  temps  auquel  fe  fait  Teftimation  de  la  chofe  3  comme  (ont  k 
Loy  8.  %.  i.ff.  de  fondiSf.JrcL  la  hoy  y  ff.  de  cpndiS.  tritic  &  la  Lof 
penult.  ff.  de  €ontrah.  emft. 

«5.  Huitième  Qpeûion,  fi  ceux  qui  adminiftrent  les  biens  d'autray,* 

obligent  ceux  dont  ils  adminiftrent  les  biens  en  emprantant  ea 
4eur  nom  &  pour  leurs  affaires  >  Le  Juri&onfulte  Uulpian  in  L  Ci-- 
évitas.  27.  ff.  h.  t.  répond  qu'une  Ville  eft  obligée  parle  preft  oui  eft 
fait  à  celuy  qui  adminiftre  k^  biens,  fi  l'argent  qui  a  été  prêté,  t 
<té  emjployé  pour  fon  utilité,  il  en  faut  dire  de  même  de  tous  les 
Corps  ou  Communantez  qui  ne  font  obligées  ex  mutm  accefiù  fit 
JEconomos  qu'à  raifon  de  ce  qu'elles  en  «nt  profite,  idem  des  pupil- 
les &  des  mineurs ,  pour  ce  qui  a  été  prêté  à  leurs  tuteurs  ou  eu* 
rateurs  pour  eux,  avec  cette  diiference  que  marquent  les  Doâeurs, 
in  L3.  inf,  de  jur.  ReipiA,  que  les  Corps  ou  Communautez  ne  font 
-point  obligées  pour  ce  qui  n*a  point  ctc  employé  pour  leurs  afid- 
res ,  &  qu'ainfi  elles  n'ont  pas  bcfoin  de  reftitution. 

La  raîfon  eft  qu'un  Adminiftrateur  ou  l'Oeconome  d'une  Commu- 
nauté peut  bien  faire  le  profit  de  la  Communauté ,  mais  il  ne  peut 
iuy  caufer  aucun  préjudice  fans  le  confeutement  de  ceux  qui  la 

compofent  i 
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compoicnt  :  mm  les  pupilles  ic  les  HÛiietirs  font  obligez ,  à  railba  de 
ce  qui  a  érc  prêté  a  leurs  tuteurs  &:  curateurs  pour  eux ,  &  ils  ne 
£t  font  point  relever  de  cette  obligation  par  le  bénéfice  dereftitutionr 

La  plus  commune  opinion  eft  »  que  c'eft  à  celuy  qui  a  jprété ,  \ 
prouver  que  ce  qu'il  a  prêté  pour  une  Communauté,  a  été  employé 
^  (on  utilité ,  û  ce  n'eft  que  le  preft  ait  été  fait  du  confentement  de 
ceux  qui  compofent  cette  Communauté ,  la  Loy  Crvitat  27.  femble 
le  prouver  ^  car  puifqu'une  Communauté  n'eft  point  obligée  qu'l 
xaiton  de  ce  qui  eft  tourné  à  Ton  profit,  c'eft  au  créancier  à  juftifiec 
«que  le  tout  ou  une  partie  y  a  été  employé. 

QueftioA  neuvième  ,  fi  celuy  qui  a  emprunté  de  Figent  fans  xfk 
jour  ic  fans  terme  payableà  la  volonté  du  créancier,  peut  être  con^ 
traint  de  le  tendre  auifi«t6t  i  Quelques  Dodeurs  le  prétendent:  ^ 
^i^ B4IJ.  &  Jtngei.  Ai L.  fi fmnâm.ff.  dey.  O.  Toutefois  ropinion 
<x>ntraire  eft  plus  commune  &  plus  équitable ,  la  raifoi^a  eft  tirée 
4x  L  fient.  %.  in  ammod^^ff.  t$mmad.  dans  la<^etle  le  J^a^confulte 
dit,  ^rtet  nosjnvari  htmficiù  ,  non  dfcifi.  ^^ 

On  objcûe  la  Loy  eum  qnifi.  §.  fiêties.ff.ie  T.  O.  où  il  eft  dit , 
que  ubidies  oiligaticm  non  âdjkitnr  j  frd/ènH  die  pecnnU  debeênr.  D'oà 
il  s'enfuit  que  le  créancier  peut  pourfuîvre  ion  débiteur  auffi  -  tôt 
qu'il  4uy  a  prêté  de  Targent. 

On  répond  que  le  créancier  au  c^  propofé  peut  ex  fifffe  jmiê 
|)ourfuivrc  fon  débiteur  pour  avoir  le  payement  de  ce  qu  il  luy  vient 
3e  prêter ,  cependant  par  équité  il  faut  qu  il  luy  accorde  quelque 

temps  pour  y  pouvoir  fati&faire>auurement  il  ne  luy  auroit  fait  plai« 
iîr  que  pour  le  décevoir  plus  facilement ,  â^  dans  ce  cas  il  faut  plu^ 
tôt  fuivre  l'équité  que  la  rigueur  de  droit,  &  le  Juge  fuivant  les 
circonftanccs  doit  donner  un  teiops  fi^fant  au  débiteur  poorpou^ 
iroir  faâsfairc  à  fon  créancier. 

Ce  que  nous  avons  dit  fur  ce  Titre  eft  «J^fcrvé  en  France. 


TITRE    II-I. 

Iht  Suffrage^ 

CB  Titre  cflc  une.  fuite  du  précèdent ,  car  iï  concerne  faâiofi 
dtifecftdantc  du  fceft  appelle  w^diiHo'  «rnif»  laquelle  a  lieu  pour 
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exiger  ce  qui  a  été  promis  par  Yuie  jufte  caufe  ,  comme  pour  têt 
Tuf&ages  ou  recommandations  des  grands  Seigneurs  ;  par  le/que/« 
les  les  particuliers  obtiennent  des  êveurs  du  Prince,  foit  pour  des 
CliargeSy  ou  employs-,  ou  autres  grâces  particulières.  Ccft  deccs 
recommandations  appellce$ySi^4^ii  qu'il  eft  traité  dans  la  Loy  de 
ce  Titre,  &  non  pas  des  falairesqui  font  deus  aux  Avocats ,  com- 
me veulent  quelques  Doûeurs ,  fçavoir  Accurfc  iL  autres  anciens 
Interprètes.. 

Par  la  Conftitution  de  ce  Titre ,  qui  eft  de  ^Empereur  Thca- 
dofc ,  celuy  qui  a  obtenu  quelque  faveur  du  Prince  par  la  recom- 
mandation de  quelque  Seigneur ,  eft  oblige  de  luy  donner  ce  qu'il 
luy  a  promis  hoc  nomincy  per  condi^ionem  cerfs  ^xjujfrapv.  Ainfi  afin 
que  cette  aûion  ait  lieu,  il  faut  que- la  faveur  ait  été  obtenue,  8C 
que  ce  Toit  par  la  recommandation  de  ceky  auquel  la  chofè  a  été 
pcomife  if^s  cette  condition.. 

La  pfi|||ieré  de  la  chofe  donnée  hc  nûmine  pafTe  en  h  perrotine 
de  ccluy^P  la  reçoit,  par  la  feule  tradition  fi  c'cft  un  meuble, &r 
fi  ceft  un  immeuble, par  la  tradition  &  par  un  adfce  par  écrie,/  L 
$m.  %.  i.  &fenulK 

Celuy  auquel  une  chofe  a  été  promife  hoc  mminty  ne  peur  pas^ 
s'en  emparer  de  fa  propre  autorité,  &  s'il  le  fait,il  déchoit  du  droit' 
qu'il  avoit  fur  icelle  ,  d.  Lun^.  §^Jfn.. 

CE  que  nous  avons  dit  fur  ce  Titre  n'èft  pas  d'ùfage  en  France,.. 
conune  remarque  Mornac  fur  ce  Titre ,  où  il  dit  que  ceux  qui' 
le  mêlent  de  faire  reiifiir  des  affaires  n'ont  point  d'aûion ,  pour  cr 
qui  leur  a  été  promis  pout  leur  droit  d'avis., 

TITRE     IV. 

* VÎMit      -^^  ^^S'  ^^  f^^f  î^^  ordonner  k  Jèqueftrs  aune 

fimmt  oui  eft  demandée. 


ilmciônc 
tccanic 


GE  Titre  regarde  pareillement  Taûion  Ji  certum  fémur ^  par  la- 
quelle on  demande  de  Targem  à  quelqu'un  qu  on  prétend  qu^il 
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Soie  par  prcft,  ou  par  tout  autre  comriat  ;  &  par  la  Conftitutioa 
de  ce  Titre ,  laquelle  eft  des  Empereurs  Honorius  &  Arcadius ,  il 
eft  deâ*endu  au  Juge  d'ordonner  que  l'argent  qui  eft  demandé  en 
Tcrcu  de  quelque  contrat,  foit  fequeftrc.  La  raifon  qui  en  eft  ren- 
due eft ,  parce  que ,  êp^net  dehittrem  primv  convinà ,  &  fie  dtinde  *dji- 
iMionempidJkrif^Mm  rem  non  tamttm  jura  rMip ,  fid  dr  iffit  dqmitas  per- 
Jùadet,  ut  fr^sHonès  fiUm  afferât,  Jebiterem^ue  convincat  peamiam  feti- 
turm.  Ce  mot featnia  en  ce  Titre  Ce  doit  entendre  firiffi  pour  de' 
l'argent  comptant  ,&  non  pas  pour  toute  autre  chofe  mobiliaire» 
comme  prétend  Accurfe,  ainu  que  remarque  Cujas  ad  hune  Titul. 
car  le  Juge  peut  ordonner  le  fe^icAre  des  autres  chofes  mobiliai- 
res ,  pour  lefquelles  il  y  a  conteftation  ,  parce  que  certitm  cerf  m  habe$it, 
fudfufli  <orrmnfi  fotefi  &  dififori ,  ainiî  à  la  requcile  de  la  partie 
elles  peuvent  être  mifes  en  feuretc  &  hors  la  po0ci£on  du  dcfièn- 
dcnr.  Mais  l'argent  ne  peut  pas  périr ,  parce  que  pecimU  fuhlica  ac 
ftrftttia  efi  djîimatioé'  ^umtitaSj  qudferirt  mnftfefit  '•  i*  ^  *^  «*- 
irîh.  emft.  l.  so.  %.^.ff.dd  /.  ftlcid. 

Ce  que  nous  avons  remarque  fur  ce  Titre  eft  obCcrvc  en  France. 


TITRE     V, 

Del'aâion  ofpeîlee  condidio  indebici. 
SOMMAIRE. 


âioiK    ia- 


/.  Si  on  fent  nftter  «  qùtn  a  payé 
^  n'éteit  deu  qttefim  cpftdition, 

3.  SitinterefideUrgtntquiefifayé 
évant  ttcbtmu ,  fient  être  refeté. 

3.  Si  ce  ffi  ifif*yc  far  un  dehi- 
■   teur  tjui  fenveitji  deffendre  f» 

nne  exceftion  feremft$ife  t  feut 
être  rcfeté. 

4.  Si  ce  qui  tfi  fiyè  étant  indebi- 
tum  ratione  perfonanmi,^r*tf^ 

.  être  reftté. 


S.  Si  le  fuftiïe ,  Us  interdits  &•  les 
fnrieux  peuvent  repeter  ce  qu'ils 
4nt  fayt  y  n'étam  de»  que  forune 
obligation  naturelle. 

i.  si  eehj  qui  faye  une  ehoji  tju'U 
ne  doit  f  as ,  Jfochanthien  qùilne 
la  doit  f as,  U  feut  refeter. 

7.  si  celuy  qui  faye  dontantfi  ildoit 
eu  non ,  feut  refeter. 

S.  Si  la  chojè  payée  per  crrorcra 
fafti  n'txifie  fias  ,  quid  juris. 
Fff  ij 


/ 
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jw  si  thOfmfi  de  idtrgmtipÊi  s  éti \  M^  j^  Aitfnwvew  fie  h  it^ 
fàyifâ:reineur^femhwd€mmié.  \     f^ée  tuit  âiuim  mm.- 

NOos  avoct^  expliqué  ce  Tiœdans  k  Digefte  ^  nous  ne  res- 
péterons  pas  ce  que  nousysvofis  die  fm  cccce  matiere^Qous» 
ferons  ieulemcnt  quelques  queftioos. 

Première  C^Aclîioa  ^  fi  on  peut  repeter  ce  qu'on  a  payé  qui  n'é- 
toit  dcu  que  fous  condition  i  On  répond  que  ce  qui  eâ:  deu  fous, 
condition ,  n'efl  pas  deu ,  &  ^\S^Jf^^  e^tantùm  iAiUnn  in ,  %..^m^ 
ditionc.  Injfit.  de  V.  &.  en  forte  que  a  wznt  l'événement  ck  la  coiw 
dicion  telle  decce  eft  payée  y  il  y  a  Ëeu  à  h' repetkion ,  LJit  Cênà^ 
ticne.  i6\ff.  h.  t.  Il  n  en  feroit  pai^  de  même  fi  la  conditian  moà  cer«- 
taine  &  ne  pouvoit  pas  manquer  d^àjrriiBec  y  car  pour  lors  ta  dett» 
ibroit  auâicercaine , jnatseUe  (erokdi^ée  au  œmps  dei'ewoenieiit 
de  la  condition.^  &  partant  ce  qui  ^roit  payé  en  tiectu  d'uflc  celle 
dette,  ne  poudroie  p4s  âire  cepoté^  /.J»  di$m.  z^Lmamcm^  ij.  & 
L  quodji.  18.  ^  h.  t.. 

Que  fi  une  derte  e(l€omMâéey^^i#<^f;^^jen&)Fte  qu'ilpuiâè 
n'arriver  pas  ^  en  ce  cas  ce  n'eft  pas  une  véritable  dette  jufqu'à  ce 
qu'il  foit  arrivé  y  ainfi^  ce  qui  aura  été  ainfî  payé  fera  fuj^t  à  rcpcti-^ 
tion ,  parce  que  ^//>jt  incertus  efi  Uce  comUùûnù  „  /.  lÉi  inf.f.  kt.  Que 
û  le  jour  eft  incertain ,  mais  qui  arrivera  indubitablement ,  comine 
fi  je  dois  quand  j^  mourray ,  en  ce'  cas  la  dette  eft  certaine ,  &  it 
n'y  a  pas  lieu  de  la  repeter  fi  elle  eft  payée, parce  que  ckm  talisàes 
fit  certo  eventurm,  mn  um  dfêbiam  quim  certamfonit  obligationcm  ,tfuiâ: 
certum  efifrûmijffcremmmturumyl.  fi  pofimmtm.  62.  infi.ff.  de  Ug.  ^ 

Deuxième  Queftion  ^,  fi  Tintereit  de  l'argent  qui  eft  payé  avant 
l'échéance,  peut  être  répété  y  par  exemple  3  celuy  qui  devroitdix 
mille  livres  payables  dans  un  an,  les  payoit  aujpùrd'huy ,  il  caufe^ 
roit  un  profit  confiderable  à'fon  créancier ,.  il  ne  pour  roi  t  pas  Ici 
repeter,  parce  que  ce  qui  eft  deu  in  diem artum ^  t^  une  véritable 
dette ,,  m^is  on  demande  s'H  pourroit  repeter  le»  interefts  donc  le 
créancier  auroit  pu  proBxcv  proférer  reftAfim^mm^  ^  ce  que  les  Jurif- 
confultes  appellent  intem/krium  ?  On  repond  que  non^ ,  parce  que 
$d^i  nm  del^rtur  Principale  j  nec  detefur  Açcejfmum  i  de  plus  ces  iarerdb 
n'ont  point  été  payez  ^.  Sc  partant  ils  ne  peuvent  pçint  être  repérez. 

Oit  objede  la  Loy  ait  Prdtùf^  10.  ^,fi  cùm  in  dtem.  ii.  &Lmna^ 
17.§.-  1.  ff.  qud.  in fimd.  crédit,  où  le  Jurifconfulte  dit,  que  le  créant 
cier  auquel  le  débiteur  a  payé  avant  l'échéance  de  la^  dette  ,  peut 
j^tre  pourfuivy  àraifon  de  l'utilité  quila  tiré  du  payement  fait  ava&c 
le  tem^s*. 
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On  céponcl  que  c'cft  en  faveur  des  créanciers  ,  en  fîraude  déC* 
quels  le  débiteur  avoir  paye  avant  le  temps^n'étant  pas  j  ufte  que  ceiUy 
auquel  ce  payemenc  a  «c  fiiit  ^  profite  de  la  perte  des  autres  ctean- 
cicrs.  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  dtt  débiteur  qui  paye  ce  qu'il 
doit  avant  le  temps  ^  car  il  ne  doit  imputer  la  perce  qu  il  fait  qu'à* 
luy  •  même ,  &  il  ne  peut  revenir  contre  fon  fait. 

Troificme  Queftion ,.  fi  ce  qui  eft  payé  étant  deu  feuleittent  par  ^ 
le  Droit  Civil ,  en  forte  qu  en  vertu  de  la  Loy  il  puifleêcre  demain- 
4c  par  une  aâion  qui  feroit  infirmée  par  une  exception  pereibptoire^ 
peutécre  répétée  On  répond  qu'il  y  a.  lieu  àla  répétition,  parce  que 
ce  qui  eft  deu  feulement  par  le  droit  civil ,  &  non  par  le  droit  na-^ 
curel ,  hL  le  deftendeur  pouvant  infirmer  U  demande  qui*  luy  en  fc^ 
soie  faîte  par  des  juftes  def&nce^ ,^ n'eft  pas  uae  véritable  dette,  /. 
y6.  %.^érl.  40.  jf.  h^t.  La  raifon  eft  tirée  de  la  iLoy  nihilinurefi. 
iit.J^.  de  R.  I*  Nibilinttrefi  ipfi  jure  qms  aÉRonem  n0n  habcat ,  an  fer 
txctftionem  infirmefur.  Cette  décifion  neantmoins  ibuâte  ^elqjies 
cj^eption^. 

JU  premôef e ,  eft  à  Tégârd  de  ccluy  leqtiel  fçàchaiit  qu'il  pou. 
voit  ie  fervir  d'une  exception  perempcoire  contre  la  demande  d'une' 
dette  qu'on  luy  pourrok  faire ,  n'a  pas-  laifie  de  la  payer ,  /.  ^^  ff^ 
k:t.  pai^ce  quea  ce  cas^on  peut  dite  ^  ^^lc  Jdiem /ilwf  quêdnoM  (k^ 

La  deuxième  ef^ ,  quand  ccluy  qui  p<MVoit  oppofer  Icxceptioâ  du^ 
Hf  acedonian ,  a  payé ,  car  en  ce  cas  il  ne  peut  pas  repeter  ce  qu*it 
^  a  ainfi  payé ,  /.  60  ff.  eod.  La  raifon  eft  que  rcxceptionduîiiacedo- 
nian  n'eccint  pas  l'obligation  naturelle  ,par  laquelle  le  fils  de  famillo 
eft  obligé  de  payer  ce  qu'il  doity&quoy  que  le  fils  de  famille  pour«^ 
£iivy  pour  le  payeaient  de  la  dette  qu'il  a  contraâée ,«  en  foit  dé-^ 
chargéVil  neft  pasi  moins'  débiteur  y  dautaot  qu'un  jugement  ne 
détruit  pas  une  obligation  naturelle. 

Quant  à*  ce  qui  eft  deu  feulement  par  le  droit  civii,  &  qtiin'eft^ 
^as  dcapar  le  dxoit  naturel,  fi  il  eft  payé, il  ne  peut  ôinre  répété  , 
fors  que  celuy  qui  a  payé  n'avoic  aucune  exception  peremjJtoire  pour* 
détruire  la  demande  de  œtte  dette.  Ainfi  celuy  qui  auroit  été  con-* 
danmé  à.paycr  une  chofe  qu'il  ne  devroit  pas  par  (entence  du  Juge» 
quoy  que  ce  fut  in  juftement ,  l'ayant  payée  il  ne  pourroit  pas  lare* 
peter,  à^caufe  de  l'autorité  des  jugemens,  &:  dautant  qu'étant  pour- 
fiiivy  en  vertu  d'un  tel  jugement  il  n'auroit  aucune  exception  pour 
•ppofcr  à  ce  jugement,  il  ne  pourroit  fb  pourvoir  que  par  l'appel,, 
■lais  ayant  faos&it  à.  la  fi:ntcncc  iL  a  renoncé  au  droit  qu'il  avoic 
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d'en  appcller ,  fi  ce  n'eft  que  la  fcntencc  ait  ctc  rendue  fur  de  fedRi^ 

pièces ,  /.  uk.  inf.  fi  éx  fdfi  infirum. 

Pareillement  ce  qui  a  été  payé  en  vertu  cfunetranfaâion^qao^ 

que  faite  fans  procez,  ne  peut  pas  être  répété,  pourconfervcrrau-. 

torité  des  tranfa£tions  qui  n'interviennent  que  pour  terminer  on 

empêcher  des  procez  entre  les  particuliers ,  fi  ce  n'eft  que  la  traa- 

fadion  eut  été  faite  par  le  dol  de^  celuy  qui  auroit  receu  quclquo 

chofe  en  confequence  d*icellc ,  /.  2.  h.  t.  &  l.  fs*ff^  ^^. 

Ce  qui  cft  payé  en  confequcnce  d'un  ferment  ne  peut  auffi  ctre 

répété ,  quoy  qu'il  fe  trouve  dans  la  fuite  n'avoir  pas  été  dcu,^ 
ftcr  rtU^ontm  jurisjurandi ,  parce  qu  on  ne  doit  point  contrevenir  à 

/on  ferment,  ^'  ^*ff*  ^  j^^^j^^^ 

Il  faut  dire  encore  que  ce  qui  a  été  paye  ex  CMjafieMii,éiis\ 

Hjcl  alimentoYum ,  ne  peut  pas  être  répété,  quoy  quilfc  trouve  n'être 

pas  deu,  I.32.  §.  z.ff.  eid.  &  ce  par  une  faveur  particulière  pour 

ces  fortes  de  chofes. 

On  ne  peut  pas  auffi  repeter  ce  qui  a  été  payé  en  vertu  de  ce» 

caufes  pour  lefquelles  les  defFendeurs  font  condamnez  au  double 
quand  ils  nient  devoir  ce  pourquoy  ils  font  pourfuivis  &  qu'ils  font 
convaincus ,  comme  il  arrive  à  l'égard  de  ce  qui  eft  payé  en  vcrm 
de  la  Loy  AquilUy  d'un  legs  (zitadfids  caufitSy  &:  d'un  dépoft  forcé 
provenant  d'un  cas  fortuit ,  /.  4.  h.  t.  ér  ^.fin.Inftit.  dcêbligâtU.  qM 
ex  qud.  contr.  conune  nous  avons  expliqué  dans  les  Inftitutes  Luk 
ûhligAtion.  d"c. 

Quatrième  Queftion ,  fçavoir  fi  ce  qui  eft  payé  étant  indehitm 
Tâtione  fcrfinarum ,  peut  être  répété  ;  par  exemple  fi  celuy  qui  paye' 
à  un  autre ,  ne  luy  doit  pas  ce  qu'il  luy  paye ,  en  forte  neantmoin^ 
qu'il  luy  foit  deu  par  un  autre  :  Ou  fi  celuy  qui  paye ,  doive  véri- 
tablement ce  qu'il  paye ,  mais  à  un  autre  qu'à  celuy  à  qui  il  paye  ? 
On  répond  qu'en  ces  deux  cas  ce  qui  eft  ainfi  paye  peut  être  ré- 
pété, /.  T^.  §.  I.  fîrL  6s.  inf.ff.  h.  t. 

On  objede  la  Loy  fefctitio.  44*  ff*  ^-  ^-  ^^s  laquelle  le  Jurif- 
confulte  Paul  parle  en  ces  termes  2  Refetitio  nulU  efi  ab  eo  cjui  fitum 
rccitity  tametfi  éB  alto  quim  veto  debitere  folutum  efi.^c^  qui  eft  for- 
nicjlemcnt  contraire  à  la  Loy  19-  $•  i-^  ^  ^ 

Quelques  Interprètes  prétendent  qu'il  y  a  une  antinomie  incon- 

ciliaoïc  entre  ces  deux  Loix ,  toutefois  Accurfe  fait  voir  que  les  dc- 

cifions  de  ces  deux  Loix,  quoy  qu'elles  femblcnt  contraires,  font 

véritables, ♦&  il  fe  fert  de  cette  diftinftion  que  Cujas  approuve,  0^- 

Jifvaf.  lib.  8.  €.  /.  &  ad  leg.  g.  h.P,  Ou  celuy  qui  paye  ce  qu'un  autre' 
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ftoit  y  le  paye  en  fon  nom  &  comme  débiteur  ,  &  croyant  y  être 
obligé  y  &  pour  lors  il  a  droit  de  le  repeter ,  &  par  cette  folution  le 
▼critable  débiteur  n'eft  pas  décharge  de  fa  dette,  &  ccft  en  ce  (cns 
qu'il  faut  entendre  la  Loy  i^.§.  i.  Ou  il  paye  au  nom  du  débiteur,. 
&  en  ce  cas  il  ne  peut  pas  repeter  ce  qu'il  a  payé  ,  &  le  véritable 
débiteur  eft  délivré  de  fa  dette ,  &  c'cft  ainfi  qu'il  faut  entendre  la 
Léy  44.  La  rai  fon  efl,  qu'il  faut  confiderer  la  perfonne  de  ccluy^ 
pour  lequel  le  payement  eft  fait ,  /..  6\  h.  t.  Ainfi  celuy  qui  croyant' 
Àuilêment  être  héritier  ne  Tétant  pas  ,  a  p^yc /here£s  mmine,  ne 
peut  pas  repeter  ce  qu'il  a  payé  ainfi ,  parce  qu'ayant  payé  heredita^ 
riê  nmincy  il  n'a  pas  payé  une  chofe  qui  ne  fût  pas  deuc,  «'eftl'ef- 
pecc  de  la  Loy  y.yS/-  de  f  dit.  h  crédit.  Mais  au  contraire  s'il  a  paye 
JÙ0  nomine  y  &:  non  pas  bercditario  notmne^  il  a  droit  de  le  repeter  fui-- 
Tant  la  Loy  j.  k  t. 

Cinquième  Qucftion ,  fi  le  pupille  ou  ceux  qui  font  interdits ,. 
«omme  les  furieux  &c  les  prodigues  ,  peuvent  repeter  ce  qu'ils  ne 
ilcvoient  que  par  imc  obligation  naturelle  ^  On  répond  qu'il  y  a  lieu^ 
à  la  répétition  quand  le  payement  a  été  fait  fans^l'autorité  du  tuteur 
cm  du  curateur ,  /.  j^.  ff.  k  t:  Mais  fi  le  payement  a  été  fait  avec' 
l'autorité  du  tuteur  ou  du  cvlïzicuï  ycejit.refetîtio ,  &  c'ej^  ainfi  qu'il 
faut  entendre  la  Loy  ^4.  in  prim.ff*  ad  SCTrebeUian. 

Sixième  Quellion ,  fi  celuy  qui  paye  une  chofe  qu'il  ne  doit  pas, 
fçachant  bien  qu'il  ne  la  doit  pas ,.  la  peut  repeter  î  On  répond  que 
non ,  /.  i.ff.  é"  /.  9.  infrinc.  h.  a  par  la  raifon  de  la  Loy  cujtu  s}. 
ff.  de  R.  /.  Cujtés^fer  erroren^  dâti  refeti^io  efi  y  ejm  confulto  dati  donatiê' 
ejf.  AinG  celuy  qui  paye  quoy  qu  il  fçache  qu'il  peut  oppofer  une- 
cxicé^cion  peremptoire  à- la  demande  quipourroit  luy  être  faite  ^  ne 
peut  pas  repeter  ce  qu'il  auroit  ainfi  payé,  /.  ^4.ff.  h.  t. 

Mais  on  demande  par  quelle  erreur  il  faut  avoir  payé ,  pour  avoir' 
droit  de  repeter  ce  qu'oa  a  payé ,  fçavoir  fi  ccft  par  erreur  de  fair 
ou  de  droit  ?- 

On  répond  qu'il  faut  avoir  payé  par  erreur  de  fait ,  car  on  ae^ 
peut  pas  repeter  ce  qui  eft  paye  par  erreur  de  droite  comme  nous 
avons  dit  cy-dcfliis  fur  XcTitiQ  de  jur.é'  facJgnâr.  Le  Jurifconfulte 
rend  la  raifon  de  la  différence  entre  l'un  &  ïzxxtit  in  l.  z.  ff,  d.  t.- 
jm  finitum  fotefir  effe  &  débet  yfàlti  tnterfretdtio  fUrumque  etiam  frsêden- 
fijftmûs  faUit.  ÔC  comme  il- eft  dit  en  la  Loy  6.  h.  t.juris  ignorantia  ne^- 
fnini  ofituUtur ,  faSli  verV  non  nocet.  Ainfi  un  legs  qui  auroit  étépayé^ 
en  venu  d'un  teftament,  pourroit  être  répété ,  fi  il  apparoiflbit  par 
aj^rés  un  codicillç  fait  par  le  teftateur,  par  lequel  il  aurait  ôté  ce  leg§. 
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aa  légataire»  parce  que  rheritier  auroîc  payé  par  une  erreur  defaïC 
ignorant  que  le  tedaceur  auroit  fait  un  codicille.  Mais  fi  Vhmdet 
paye  un  legs  en  vertu  d'un  teftament  qu'il  fçaitétre  impar£ût ,  ipiQ^ 
tant  qu  un  teftament  imparfait  ne  doit  avoir  aucune  force  &  aucuR 
ctkt ,  il  ne  peut  pas  le  repeter  ^  parce  que  eruvit  im  jtêre ,  L  7.  k  f. 

On  objede  la  Loy  5.  à.  t.  par  laquelle  il  femble  que  Terreur  de 
droit  n  empêche  pas  la  répétition  :  l'efpece  de  cette  Loy  eft  tciir; 
Un  fils  émancipé  ne  demande  pas  la  pofTeflion  des  biens  de  Ton  père 
dans  Pan^  toutefois  ^rés  ce  temps  déterminé  pour  demander  Js 
pofièfiion  des  biens  ^  il  (e  croit  pofiefTcur  des  biens  de  fou  père, 8c 
dans  cette  erreur  il  paye  quelques  dettes  à  des  créanciers  faeredi* 
caires.  On  demande  fi  il  peut  repeter  ce  qu'il  a  payé  i  Les  ^mpe* 
ceurs  ea  cette  Loy  répondent  en  faveur  de  ce  fils  ;  (lepcndanc  il  % 
erré  injure^  ignorant  que  la  poiTcâion  des  biens  ne  fepeut  demaa* 
4er  que  dans  l'an* 

On  répond  que  dans  Tefpeçe  de  cette  Loy  ce  fils  n*a  erré  q\M 
in  falh ,  èc  non  pas  m  jure^  parce  qu'il  croyoir  que  l'an  pour  dcQum« 
der  la  poflefiion  des  biens  n'étoit  pas  paiTé ,  cependant  il  l'étoit.  Qac 
fi  il  n'eut  pas  ignoré  que  le  temps  eut  été  pafle ,  &  qu'il  eut  cru 
qu'il  pouvoit  neantmoins  fucceder  à  fon  père,  il  eut  erré  i»  jmt^ 
Se  par  confequeat  il  n'auroit  pas  pu  repeter  ce  qu'il  auroit  payé. 

Qn  demande  fi  celuy  qui  doute  fi  il  doit  ou  non ,  peut  répéter 
ce  qu'il  a  payé  nonobftant  ce  doute  î  L'Empereur  en  la  Loy  der«» 
niere  de  ce  Titre ,  laquelle  eft  une  de  ks  cinquantes  Décifions ,  té« 
pond  que  oiiy ,  parce  que  celuy  qui  doute  fi  il  doit  ou  non  y  eft  ia- 
certain  &  fcmblable  à  celuy  qui  ignore  »  &  on  ne  doit  pas  prefu- 
mer  qu'il  eut  la  volonté  de  donner  ou  de  tranfîger  »  félon  le  féhti-^ 
ment  des  anciens  Jurifconfukes. 

Septième  Queftion ,  fi  la  chofe  pzycc ftfemremfiéSfi^  n'exifte  plus 
^iUd  juris  f  En  ce  cas  ontcpotepârcMdi^iûnem  l'eftimation  de  la  choitv 
ou  une  autre  chofe  in  e^dem génère.  L'eftimation  fe  doit  rendre^  quand 
l'efpece  ou  le  corps  qui  a  été  payé  n'eft  plus  entre  les  mains  dudef- 
fendeur ,  &:  qu'il  a  profité  de  l'aliénation  d'iceluy  y  ou  quand  une 
chofe  confiftante  en  quantité  a  été  payée  3  ic  qu'elle  n'exifte  plus, 

/.  J.L  2f.  $.  12. jf.  h.  t. 

Mais  fi  celuy  qui  auroit  été  pbligé  à  donner  une  de  deux  chofci 
à  (on  choix ,  par  exemple  Stychus ,  &  une  certaine  fomme  d'argenr, 
avoi:t  payé  l'une  &  Fautrc  ?  On  ne  doute  pas  qu'il  ne  put  repccct 
l'une  ou  l'autre,  mais  les  anciens.Iurifi:onfultesdoutoient  lequel  des 
deux,  ou  de  celuy  qui  avoic  payé»  ou  de  celuy  qui  avoir  leccu^ 

avoii 
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iWoic  le  choix  de  repeter  ou  de  retenir  celle  qu'il  voudroit  i  L'Em* 
pereur  en  la  Loy  penult.  h.  t.  décide  ce  doute  en  faveur  de  celuy 
qui  a  donne,  parce  qu*ayant  le  choix  de  payer  celle  qu'il  vouloit,  il 
doit  auflî  repeter  celle  qu'il  luy  plaît.  Et  TEmpcrcur  en  cette  dé- 
ciiion  a  fuivy  le  fentiment  de  Juîian  &  de  Papinian  contre  Fopi- 
i^àon  de  Celitis  ,de  Marcellus  &  d'Qlpian.  Il  faut  toutefois  excepter 
un  cas  auquel  le  choix  n'appartient  pas  à  celuy  qui  a  paye ,  qui  eft 
quand  deux  coobligez  à  payer  Stychus  ou  Pamphylus ,  ont  payé  l'un 
&  l'autre ,  car  pour  lors  le  choix  de  rendre  l'un  des  deux  appartient 
^  ccluy  qui  les  a  receus ,  /.  21.  ff.  h.  t.  Cum  flurts  filverunt ^  mcejfam 
tlt^io  reddenii  Ji'vt  Yttintndi  creditm  firvatur.  Cùm  unt^  folvitj  eUSH$ 
tfi  fêlventù ,  dit  Cujas ,  ohjifv.  lib.  S.  caf.  3s .  La  raifon  eft  ^  que  cha- 
cun des  deux  repcteroit  la  moitié  de  chaque  chofe  ,  ce  qui  ne  (c: 
pourroit  pas  faire  que  dans  des  chofès  qui  pourroient  foufïrirdela 
divifîon  ^  himinum  divifio  tdis  mnjit^  quâlis  fecunU  j  dr  âb  initio  noHr 
fotnijftnt /alvere  fartes,  ergo  nec  condicent,  dit  Cujas,  ad  d.  leg.  ftnult. 
kûc  fit. 

Huitième  Queftion,  fi  Fintereft  de  l'argent  qui  a  été  payé  par  ff^ 
erreur ,  peut  être  demandé  fer  cùndiSfhnem  indebiti  ?  L'Empereur 
Antonin  in  L  i.  h.  u  répond  que  non ,  parce  que  aSiiom  condiSfionà 
eâfola  quantltas  refetitur^  qu£  indebitefoluta  eji.  Et  en  effet  l'équité 
îiaturcUc  ne  permet  pas  qu'on  foit  obligé  de  rendre  plus  qu'on  n'a 
rcceu,  Se  comme  la  répétition  eft  accordée  de  ce  qui  a  été  payé  par 
erreur,  parce  qu'il  ne  ferait  pas  jufte  que  ccluy  auquel  le  payement 
auroit  été  fait,  profitât  au  préjudice  de  celuy  qui  auroit  fait  le  paye- 
ment ,  auiïi  ne  fcroit-il  pas  jufte  qu'il  en  fouflfrit  de  la  perte  en  ren- 
4[^lt  plus*  qu'on  ne  luy  auroit  donné.  Toutefois  il  eft  obligé  à  la 
rcftitution  des  fruits ,  parce  qu'ils  font  partie  de  la  chpfc ,  amfi  ii« 
tombent  dans  cette  aÛion  comme  les  acceffoires  naturels ,  mais  les 
întereft^  viennent  plutôt  tx  ^Mvenfivne,  quàm  ex  reifja  ,  comme  les 
fruits ,  /.  2S.  ff.  de  ufur. 

Neuvième  Queftion  ,  fçavoir  qui  doit  prouver  que  la  cho/e  lOf 
payée  était  deuc  ou  non  ?  L'Empereur  dans  la  Loy  i.  h.  t.  dit  que 
c'cft  au  àem2.ndcm  y Jf  quid  igitur  fTûbare  fûtuerù ,  la  raifon  eft  que 
ccluy  qui  demande  doit  prouver  fa  demande,  aâfûri  onusfrobândi  in- 
eumbity  ncnreôy  qui  negat^L  25. J^^  de  frobation.  Et  partant  celuy  qui 
dir  qu'il  a  payé  une  chofe  qu'il  ne  devoit  pas  ,  doit  prouver  qu'il 
ne  la  devoir  pas,  fi  ce  rfcft  une  femme,  un  mineur  ,  ou  un  rufti- 
que  3  lefqucls  obligent  ceux  ^ufqucls  ils  ont  payé  une  chofe  qu*ils 
prétendent  ne  devoir  pas,  de  prouver  qu'elle  leur  étoit  deuc ,  d.  L 
25.$.!.  Gg5 


4i6  L I V.  I V.  T I  T.  V  T.  De  la  repetinon^  &€, 

Ce  que  nous  avons  obfecvc  fitf  ce  Titse  ejB:  4'ulàge  ^  Fsasie^ 


TITRE     VI. 


ûtonTob'  ^^  ^^  repethwn  d*une  chofe  àonme  jaur  c^clt^HS  caup^ 


Ciiufam  da« 


S  O  MM  AIR  E.- 


iR.  si  4*n  f§nds  dmni  à»  la  ^hargt  de  | 
n* être  feint  dienéyfîit^  être  rr? 
fêté  4u  cas  (fu'ilfiitaUené. 

a.  Si  h  refetitimA  lieu  4U  ûds  ^ 
la  condition  riait  fas  été  accom- 


cflie^ 

Si  ifaêfion  Je  cefttjr  ^i  adàm^ 
ob  caufam  eausa  ndn  fecutâ,, 
tendsûtêx  dommages  ér  imerepy 
êu  4  refeter  ce  qui  a  été  dmné^ 


L'Aûion  dont  il  cft  traité  dans  ce  Titre ,  eft  traitée  dans  le  Di- 
gcfte  au  Titre  de  tmdiOime  cMsk  Mtâj  coÊtsa  non  feMtl^  nous: 
ne  répéterons  point  ce  que  nous  avons  dit  for  cette  matière ,. nous 
ferons  feulement  quelques  queftions  pour  ûippléer  ce  que  nous  yr 
avons  obniis. 

Première  Queftion ,  fçavoir  fi  un  fbndsqui  a  été  donné  fous  cette* 
condition  ne  alienetur ,  peut  être  répète  en  cas  que  le  donataire  Tair 
aliéné,  par  le  donateur  ou  par  Ton  héritier  ?:La  Loy  3.  i6^^.  A  décide 
la  queftion  pour  Taifirmative  5  en  forte  neantmoins  que  ralienanoa. 
jie  fera  pas  rendue  inutile  y  L  fenult.  Jf,  de  paét  mais  le  donataire  fc* 
toit  obligé  à:  rendre  Teftimation  de  la  chofe  qu  il;  aura  receuë ,  par» 
ce  que  le  donateur  ne  peut  avoir,  aucun  droit  de  répéter  le  fondr 
à  rencontre  de  rachctcur.. 

Il  n'en  feroit  pas  demcmedcrâlienationqui  auroit  été  prohibée 
parunteftateur^.pour  quelque  caufe^  comme  pour  fcrvir  à  nourirôc 
entretenir  fcsenfans,.  car  Talienation qui  feroit  faite  au  préjudice  de 
telle  prohibition , feroit  nulle,  en  forte  que  k  propriété  de  la  chofe 
aliénée  ne  palïeroit  pas  en  la  perfonnc  ide  ccluy  au  profit  duquel 
Falienation  auroit  été  faite.  La  raifon  eft^  que  telle  prohibition 
étant  fondée  fui  l'équité ,  &  par  une  caufe  pour  laquelle  la  Répu- 
blique femble  être  in tcrcfTée ,  doit  être  gardée,  /.  j/^.  §.  ir*Jf*  de 
k^.  z.  l.  6sf,.  %  i.  &  i..  dr  L  77.  §.  27.  ff.  de  leg..z^. 
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Deuxième  Queftion ,  fi  la  repetirion  a  lieu  quand  la  conditioa 
ïi'à  pas  été  accomplie ,  ou  que  1»  caufe  ne  s*eft  pas  enfuivie  pour  la- 
4}udlclacho£6  acDé  àoxmée  jfroftÉir  JMris  mpedimeffum  f  On  répond 
pour  Vaffirmative/elon  la  Loy  i.  A.  t.  dans  laquelle  il  eft  dit  que 
la  fenune  peut  rp^eqer  4u  mary  ce  ^ij  elle  luy  a.  donné  en  dot  ,  le 
mariage  étant  caflc  pour  quelque  empêchement  dirimant ,  comme 
pour  parenté  ou  alliance  ^  la  raifon  eft  ^  que  Jublato  frinci^aU  accejfê-^ 
rùm  non  conjijbt. 

Troifiéme  Queftion,  (çavoîr  fi  celuy  qui  a  donné  ^^  MufamcAusk 
nê»fi€Utâ  n'agit  pas  contre  celuy  à  qui  il  a  donné  plutôt  pour  être 
condamne  à  exécuter  ce  qu'il  a  piromis.^  ou  pout  fe»  domiiiages  Se 
interefts ,  de  ce  qu  il  xiz  pas  cxecucé  ce  doût  il  eft  convenu ,  que 
pour  repérer  ce  qu'il  a  dotiné  t 

On  répond  que  dans  les  contrats  qui  ont  un  iiom>  ccxrmcrom 
la  Trente,  ie  loiia^^  ic  autres  fomblabies ,  on  agit  ad  eùrum  mple^ 
mtïïHm^  ^ntonz  que  des  qu'ils  Tofic  pad^s,^  oa  ne  peut  pas  sçn 
départir  fam  im  con(entanienc  de  toutes  les  parties.  Mais  dans  les 
contrats  Tans  nom  cekiy  qui  a  accomply  la  convencion  ex  fiuL farte ^ 
ne  peut  pas  obliger  T^utcc  à  Taccomplir  de  foa  cô^  ,  mais  il  pet)t 
1  obliger  à  luy  rendre  la  dacie  ^u'il  a  rec^eise.,  par  la  .tradition  de  la- 
quelle il  eft  i^uJcment  obligé  :  Ainfi  fi  je  tous  ay  jéonné  quelque 
chofe  afin  que  vous  ayez  £>in  de  mes  a£Eûr<£  ,fi  vofis  n'ay^ex  pas  lait 
ce  que  vous  m'avez  promis  en  recevant  cette  diofe,  je  la  peux  répéter; 
car  quoy  que  vous  ibyéz  obligé  CQ^éi^s  tnoy  par  ia  tzaditioci  /de  ia 
chofe  que ^  vcnis  ay  faite,  to«Lcefbi«  jenevousifiiispv  au£i  par^eil^ 
Icment  obdigé  ;  vtm  que  je  Ji'ay  rien  receu  de  vous  vpar  le  nûicxy«*n 
de  quoy  je  puiflTe  vous  être  obligé*  0'oà  ii  s^enfiaitjque  je  peux  rt- 
çctcr  ce  que  |c  vous  ay  donné,  nu fit^ifudufiue  <caMfrj  L  /.  %.  i\&L 
s*  ff*  h.  r. 

Ce  que  nous  avons  remarqué  fur  ce  Titre  eft  obfenré  en 
francc. 


v^ 


Gg^  ij 
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turpc  au* 
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TITRE      VIL 

^J"    De  U  répétition  de  ce  qui  a  été  donne  pour  cmft 

âei-honnefie. 

Nous  arons  explique  ce  Titré  dans  le  Digeftc  nous  fcrcns^ 
feulement  cette  queftioa  fçavoir  ,  fi  une  femme  de  mau- 
vaife  vie  peur  pourfuiyre  en  jugement  ce  qui  luy  a  cxé  promis  as 
Câufi  turpi  ?  Nous  avons  dit  dans  le  Digeftc  que  ce  qui  a  cré  don- 
ne à  une  femme  dont  la  conduite  cfl:  honteufe ,  0b  ca^ujkm  Uffm^  ne 
peut  pas  être  repère,  parce  que  ccluy  qui  voudrait  le  répéter  ne 
pourroit  établir  fon  droit  que  fur  fa  turpitude  ,  /•  ^  §'.  j.ff.  h.  t. 

Toutefois  il  faut  dire  que  cette  femme  ne  pourroit  pas  agir 
pour  avoir  ce  qui  luy  aiycit  été  promis  ob  turfem  cmfkm  ,  la  raifon 
cft  qu'elle  ne  pourroit  avoir  d'autre  fondement  de  fon  aftionquc 
fa  turpitude  &  fa  mauvaife  conduite  ,yx  htijuJifwU  fiiptiUtiont  mtrA 
honos  mores  inteffofitâ.  denegandas  tjfe.  aBioncs  juris  atétoritate  demwpA- 
tur,  dit  la  Loy  5.  infé  h.,  t.  Le  Jurifconfulte  in  L  123.  ff.  de  V.  8. 
àii  ^  fi  fiagitii  fkcie»eU  wl  faS^i  Musâ  eonceftâfit  fliPuUtio  ,  ab  initié  m 
*vatet:  L'Empereur  Antomn  /»  /.  i.  h.  t.  dit  aum,  que  ccluy  qui  eft 
pourfui vy.  en  vertu  d'une  obligation  ou  promeffc  coûtraâée  ex  t»r* 
fi  cauja ,  doit  être  renvoyé  ahfous  par  le  Juge. 

Ce  que  nous  avons  amarquc  fur  ce  Titre  eft.  d'ufagc  co^ 
France. 

Le  Titre  VI If.  de  condiSHm  ffirtiva yèt  le  Titre  TX.  de  mi- 
&ione  ex  legt  &  fine  cattfi  vel  injujtâ  caufi ,  ont  été  expliquez  dans  Je 
Digçftc. 


v; 
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TITRE     X. 

JDes  Ohligmons  &  tAéfiof^s;  •  ^.^^j 

>"""  S  O  M  M  A  I  R  E-  «^^ 


Ti^  J^l  efit effet  de  VABion\ 
%.  Si  tAâfion  ferfinneUe  fojfe  Cùh^ 

tre  un  aufre  que  celuj  qui  efi 

Migé* 
y  Si  je  feux  agir  contre  U  débiteur 

de  mon  débiteur^ 


4.  Si  la  dijcujfion  dufrigcifal  cbli^ 

gé  a  lieu. 
y.  Par  qui  les  ASfions  ferfonneiki 

peuvent  être  fourfuivies. 
6.  Si  la  cejjîonde  l'i^éHen  per/Sn^ 

nelle  attire  l'Jilim  hypothécaire^ 


NOus  avons  explique  ce  Titre  dans  le  Digeftc  ,  nous  obfcr-       j^  ] 
vcrons  feulement  icy  que  FefFet  6c  la  fin  de  Faâion  réelle  cft 
de  contraindre  le  débiteur  à  reftituer.ce  dont  il  eft  poffefTeur ,  a,u 
propriétaire  ;  &  quant  à  l'adion  perfonnelle,  de  faire  condamner  le 
débiteur  à  donner  ou  à  £iire  ce  à  quoy  il  s'eft  obligié. 

L'aclion  perfonnelle  efi:  attadiée  à  la  perfonne  obligé  &c  ne  paf-  41^ 
ie  pas  contre  une  autre ,  /.  eum  cui.  j}.  h.  t.  Etpartant  fi  j'ay  acheté 
des  marchandifes  de  l'argent  qui  m'a  été  prêté  ,  mon  créancier  ne 
peut  pas  pourfiiivre  ceux  qui  fe  trouveront  faifis  dé  ces  marchan- 
difes,. en  vertu  de  quelque  contrat  que  faye  £ait  avec  eux  ,  c'eft 
Tefpcce  de  cette  Loy.  Ainfi  le  locataire  ou  le  fermier  ne  peut  point 
^  «tre  pourfui vy  pour  les  dettes  de  celuy  duquel  il  tient  à  louage  ou 
à  ferme,  pourveu  qu'il  ait  fatisfait  à  fou  contrat  &  qu  il  ait  payé  le 
prix  convenu,  /.  3.  h.  t.  Le  propriétaire  d'une  maifon  ne  peut  pas 
auffi  être  pourfui vy  pour  les  dettes  de  fon  locataire ,  quoy  que  quand 
l'argent  a  été  prêté  à  ce  locataire  le  procureur  du  propriétaire  fut 
préteur ,  félon  la  Loy  ïi.  h.t^.  Toutefois  )<:  peux  agir  contre  le  de-'  ji. 
biteur  de  mon  débiteur  pour  être  payé  de  ce  qu*il  me  doit ,  fur 
ce  qu'il  luy  doit,, après  que  j'ay  obtenu  une  condanmation  contre 
mon  débiteur ,  ex  caufi  judicati ,  /.  2.  inf*  quan.f/c^  vel privât^  Ou  fi  mon 
debiteurma.  cédé  fa  dette  à  l'encontre  de  ion  débiteur  :  ou  par 
délégation.. 


j^zii    Ll  V.  I V.  TîT.  X.  Des  Ohllgations]  &cl 

j^.  Que  fi  celuy  auquel  j'ay  prête  de  1  argent,  a  afFeûc  &  hypothe-^ 

•que  quelque  choie  pour  la  (eurctc  de  ma  dette ,  je  le  peux  pour- 
fuivre  ou  par  jiâioo  perfonnelle,.ou  je  peux  agir  par  aûionhypo^ 
thecaire  contre  celuy  qui  fe  trouvera  pofTeflcur  &  dctempteur  de 
cette  chofc  ;  &  j'ay  le  choi^  de  Tune  de  ces  deux  actions  par  la  Loy 
dernière  h.  f.  Que  fi  je  commence  parTaûion  pcrfonnelle,  je  puis 
.recourir  à  l'action  hypothécaire^  fi  je  le  trouve  à  propos ,  A  lo.  h.u 
dt  /.  /.  inf  dràifiracf.  fignot. 

Cette  Jurifprudence  du  Code  a  été  corrigée  par  le  Droit  des 
Novelles ,  NcveL  4.  c:  3.  ^ar  fcquel  le  créancier  ne  peut  s'addrcffcr 
aux  detemptcurs  des  héritages  a  luy  hypothéquez  qu'après  àiCcuù 
^^       fion  faibc  du  pHncipal  débiteur- 

Les  avions  perfohn^lle^  peuvent  être  pourfuivies  non  feulemei^e 
par  ceux  a\ifquels  elles  appartiennent ,  mais  auifi  par  ceux  aufquel- 
les  elles  font  transférées  par  quelque  jufte  titre ,  comme  par  do- 
hâtion,  pat  achat,  ou  pair  legs  ;  en  forte  que  même  celuy  qui  auta 
acheté  une  aftiôn,  pourra  la  pourfuivre  non-feulement  fous  le  nom 
de  celuy  qui  luy  en  a  fait  un  tranfport ,  mais  auffi  en  fon  nom ,  Sc 

-''^  xette  aétiôh  eft  âp^elléé  utile  en  ce  cas ,  /.  i.  ^.  t.  Ainfi  le  créancier 
pourfuit  vahblcmtht  le  débiteur  de  fon  débiteur  en  vertu  du  tranf* 
prorr  fait  de  (a  dette  ,  /.  â.  hoc  tit.  &  le  mary  pourfuit  \qs  àroits 
&  avions  que  fa  fehifhe  luy  a  donnez  en  dot ,  /  2.  hoc  fit.  &  le  lé- 
gataire les  droits  &:.âài(»ls  qui  luy  ont  été  léguez,  Li%.inf.  de 

L'à£tîon  perfoîàïelle  ctântredéej^ellc  attire  avec  elle  rhypothè- 
'fcaîirè ,  pardc  que  le  priflcipàl  feitràcccfibire,  Le.h.t,  ainfi cduy  au- 
quel Tadion  pcrfôhhellë  à  été  cédée  &  trattfporcée,  peutpiAiffiiivirc 
rat  aiÊtioh  hypothécaire  fes  éèt^iïiptcuts  des  h^sritages  hypothéquez 
là  dbttè  qui  a  été  cedcc,  &  pourfuivre  k  vente  de  cfes  feetitàgftî 
pfour  être  payé  de  fa  dette,  fi  ce  n*eft  que  l'àftion hypbthteaitt  ût 
>refi:rite,  l.f.  h.t. 
iÇe  que  nous  avons  dbfetvé  fur  ce  Titre  eft  d'ufage  en  Fra&cck 


L I V.  1 V.  Ti  T.  X I.  Que  la  aëioas ,  ^e. 


T  IT  R  E     XL 

m 

,Qm  Us  aBims  commencent  far  les  héritiers 

&  contre  les  héritiers* 

S  O  M  M  Ai  RE. 

3^  SifAf  le  Droit  amen  l/s  i0hns  I       fififfs,  ou  contre  les  héritiers, 
fourûient  commencer  ^^^  Us  he^      2.  Difjfofition  du  Droit  nowvcau^^ 


Ut  a  (Lionel' 
ab  iicicdi* 
l^tt5,&  con- 
tra bcredes 

ipcipiaccr 


PÂr  le  Droit  ancien  les  afltion?  qui  n'avoiept  pas,|)^op:owic^n-r 
tces  par  le  dcfFunt,  ne  ppuvoient  pas  l'ccte  ou-p^r  (on  liçrir. 
tier  ou  contre  fon  héritier  :  En  forte  que  la  ftipulation  ppiront 
que  quelque  ehofe  fèroit  donceou  faite  après  la  mort  du  feipiUant 
ne  prodiiifoit  aucune  obligation,  §.;fofimortem.  Ivfiit.  4^.ijnuilL  fik. 
fÊiUt.  Par  la  même  raifon  un  legs  fait  après  la  mort  4c  thcùx^t^ 
ou  du  légataire  4toit  nxil ,  §.  fojl  mor:ctn.  dfifiit^'dc  légat. 

Mais  TEmpereur  Juftinianpar  fa  Coi;iftitution  dans  ce  Tkrc 
abrogeant  toutes  les  flibulitcz  du  Droit  ancien  fur  cette  matière, 
a  voulu  que  les  ftipûlations  S^  les  legs  dont  les  exécutions  feroicnt 
ttanfcrées  après  la  mort ,  fuffent  valables  y  Ainfi  une  promcfle  qui 
flae  fera  faite  par  quelqu'un  après  fa  mort ,  fcua  obligatoire  à-  l'e»- 
comre  de  fcs  héritiers  après  fon  deceds,  quoy  que  par  telle  pro- 
faelTe  il  ne  fût  point  oblige  de  Texccutcrile.fon  vivant. 

La  raifon eft,  que  Thcritier  reprefentautlaperfonne  dudcfFunt,^ 
il  doit  exécuter  les  promefTes  &  les  obligations  que  le  xlcffunt  a 
contractées  pendant  fà  vie ,  quoy  qu'il  en  ait  difteré .  l'exécution 
après  {on  dcceds,  &  il  doit  accom^plir  les  derr^iercs  difpofitiohs 
aufquelles  le  teftateur  a*  voulu  le  charger  après  lanjort  deceluy  au- 
quel il  {wcccàc^  ne  prêter  mmiamfubtUitatcmverbbr^^m  ^voluntatcs  CMtré^ 
htnitum  imfedtantury  dit  l'Empereur  en  cette  Loy  inf.. 
Ijl  Conftitution  de  Juftinian  a  lieu  en  France^. 


K 


^ 
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1^     Liy.  IV.  TlT.  XI L  La  femme /&cl 

TITRE     XII. 


Tf  c  oxot 
pro  xnarito, 
tel  maritus 
pro  Qxore, 
\el  mater 
profîlioc^^* 
veniacuiw 


fi« 


Ld  femme  ne  feut  joint  eftre  fOHrfitivte  fourjo4 

mary  ^  ny  le  mary  four  fa  femme  ^ 

ny  U  mère  four  le  fils. 

SOMMAIRE- 


fuivy  four  un  autre. 
2.  Qmd  du  mary  é  de  U  femme. 
i.  Si  la  femme  f  eut  efire  fûurJiUvie 

four  le  délit  de  fin  mary. 
4'  Si  la  mère  feut  efire  fourfuivie 
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NOus  avons  dit  cy-dciTus  fur  le  Titre  de  0.  &  J-  qu'on. 
ne  peut  pas  être  pourfuivy  pour  un  autre  ,  parce  l'obliga- 
tion  luit  la  perfonne  ,•  ce  qui  aj  lieu  même  à  Tégard  de  ceux  que 
le  lien  du  mariage  ou  du  fang  joint  enfemble ,  comme  nous  verrons 
dans  ce  Titre  &  dans  les  deux  fui  vans.   Et 

Premièrement,  la  femme  ne  peut  point  être  pourfuivic  pour  (bft 
mary ,  ny  le  mary  pour  fa  femme  :  Avec  cette  différence  neantmoins 
que  l'obligation  par  laquelle  la  femme  s'cft  obligée  pour  fon  mary, 
cft  rendue  nulle  par  l'exception  du  Velleïan ,  /.  /.  h.  t.  mais  que 
cplle  que  le  mary  a  contraûce  pour  fa  femme  ,  cft  valable  ,  &:  ne 
peut  être  infirmée  par  aucune  exception,  /,  j.  in  fi.  h.  t.  ôc  le  Vel- 
leïan cft  un  bénéfice  introduit  en  faveur  de  la  femme  en  confidcra- 
tion  de  la  fragilité  de  fon  fexe,  &:  partant  le  mary  ne  s'en  peut  pas 
fcrvir. 

Là 
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-  La  femiâc  ne  peut  pas  aufli  être  pourfuivie  à  raiibn  du  déli  c 
Jaunis  -par  fbn  mary ,  &  le  Me  ne  peut  pas  faiiîr  les  biens  de  la 
itmme  ious  ce  prétexte,  ic  s'il  les  a  faifis  y  il  eft  tenu  de  les  luy 
reftituer  y  en  juftifianc  par  elle  qu'ils  luy  appartiennent  ,  /.  a.  h.  t. 
£lie  ne  peut  pas  auf&  être  pourfuivie  pour  les  Charges  qu'il  a  exer- 
-cces ,  /.  j.  h.  t.  non  pas  même  à  raifbn  des  biens  qu'elle  a  donnés 
en  dot  y  parce  que  la  dot  de  la  femme  n'eft  pas  dans  les  biens  du 
4iiary ,  /.  n!  $.  4.  f.  ad  municifal.  fi  ce  n'eft  quant  aux  fruits  de  la 
dot  &  aux  revenus  des  biens  dotaux,  qui  peuvent  être  faifis  pour 
le  fait  du  mary ,  parce  qu'ils  luy  appartiennent ,  fi  ce  n'eft  qu'il» 
^uflent  donnez  MUmentmm  toMsi,  fuivant  la  Loy  3.  k  /. 

La  mère  ne  peut  point  aufli  être  pourfuivie  pour  les  dettes  de 
ion  fils.,  /;  uit.  h.  t.  d'où  vient  que  fi  la  mère  a  bien  voulu  fatisfaire 
Mvx  dettes  d'un  de  fes  enfans ,  elle  ne  peut  pas  être  obligée  de 
payer  les  dettes  des  autres.  Que  fi  elle  a  payé  une  partie  de  la  dette 
îic  fon  fils  y  elle  ne  peut  pas  être  contrainte  ^e  payer  Je  refte  ^  /.  ^ 

Puifque  ceux  qui  font  liez  par  nn  lienfi  étroit,  ne  peuvent  être  \ 

pourfuivis  l'un  pour  l'autre ,  à  plus  forte  raifon  des  étrangers  ne 
peuvent  pas  être  obligez  de  payer  les  dettes  l'un  de  l'autre  ,  quoy 
qu'ils  foicnt  delà  même  ville  ou  du  même  lieu,  quoy  que  les  dettes' 
ifoient  deuës  au  Fifc,  /.  19*  ff*  ck  jw.ff. 

PAr  nôtre  Jurifprudence  la  femme  ne  peut  point  être  pourfui-  j>, 
vie  pour  fon  mary ,  foit  en  matière  civile  ou  criminelle  ,  en 
Ibrte  même  que  fi  le  mary  eft  condanmé  à  mort  pour  quelque  cri* 
me ,  que  fes  biens  foicnt  confifquez  y  il  ne  confilque  pas  la  part 
de  la  communauté  qui  appartient  à  la  femme  y  quoy  que  le  mary 
ibit  ie  mainte  de  tous  les  biens  de  la  communauté.  La  raifon  eft , 
qu'il  en  eft  le  nciaître  pour  en  difpofer  çontrabend» ,  &:  non  pas  pour 
les  perdre  ddinqwf^y  comme  nous  avons  ^dit  dans  le  Digefte  fur 
le  Titre  de  la  fodcté ,  pag.  j^j. 

Quant  aux  dettes  contractées  par  le  mary  avant  ou  pendant  le 
mariage  y  tous  les  biens  de  la  communauté  peuvent  êcre  faifis 
ic  vendus  par  fes  créanciers ,  fans  que  la  femme  puilfe  s'y  oppo- 
fcr  pour  la  part  qu'elle  y  pourroit  prétendre  ,  parce  que  le  mary 
en  eft  le  maître  tant  que  dure  la  commujuuté^  pour  en  pouvoir  va- 
2  lablement  dii'pofcr  par  aûes  entre- vifs  tans  le  confcntemenc  de  fa 
femme.  H  h  h 
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^9  biei»  qui  afqpaitieiii^em  qp  propi e  k  1»  fcmxiic  y  pan?  cpo  l»* 
QiAry  en  a  k  )pvà^tcc,y&  ce  aeft  qu'il  y  att  ièpiiratieift  faite  ca 
fiS^^  Se,  c?eocttt0c  >  auquel  cas  la.  £eœme  a  radminiftraaon  de  fet 
bic9i,  de  eU&  en  )puic  dk  aienifi ,  &  1m  revenus  n'en  peulFçnt  point 
«cre  &ifi$  par  ks  cteanciets  do  (on  mar^  pour  defficsi  par  luy.Goiw 
traâves  ^fak  devantou  pendant  le  mariage.. 

7*  Le  mary  eft  tenu  des.  dettes  makiUaires  comraAées^  par  (4  £»i^ 

mt  avant  le  mariage^  4^  il  en  peuc  êxisj^.  pôurfuivy  Caixsint  rarticir 
an.  de  notre  CoHtume  i  mais  il  n'eft  pas  tean  Ap  celles  qu'elle  a\w 
roit  concrackées  Rendant  le  mociage  £tts^.  Sob,  fionfeocBmcfic  y.ù  £» 
a'eft  qu'elles  enflonC'  cte  £ui0s^  pnik  &  en  foHj  nooar  .^  conceraaticefr 
In  charges  du  nosuiage*  aufi|u»liesi  il  eft  obfigé^  cornac  pour  )e^ 
alimcns  de  fa  famillQ  6c  mxfcs  Ibrtçs  do  dettes ,.  mais  fi  la  £iiiiiiir 
cmpruncoit  de  Targonc^  le  niary  n'en  pQurroit.pas.acre  pi>iii£u>y.. 

S.  Nous  arons  ua  cas  auquel  le  niary^penic  ocrq  valablement ]^ur^ 

fuivy  pour  les  dettes  de  fa  femme  fâites^  pendant  le  mariage  ySfdOf 
qu'il  ny  ait  poîot  pacle  As:  qu'Un  y  ait  point  confbnty^.fçaiio»:  quand 
la  femme  eft  marchande  publique  ^auquel  cas  elle  s'obligo  Se  ibq 
^  iQary  touchant  lé  fait  Se  depend^mces  de  Et  marchandife  dont  elle  fer 
mêle,  fui vant  l'article  2^4.  de  nâtre  Coutume^  La  £èmmc  eft  re^ 
purée  marchande  publique ,.  quand^  elle  ait  iparchandiie  fbpaise^. 
&  autre  que  celle  de  fon  mary^,par  IJarticlc  fiiivant..  Voyez  fur 
cette  matière  ce  que  nous  av^ns  écrit  dans  notre  Commentaire  m 
fùUo ,  de  la  Coutume  de  Paris  fur  les  articles  citez.. 

5v  Le  mary  h'eft  pas  obligé  au  payement  des  dépens,  dommage 

&  intetefts,.  &:  réparations  civiles  adjugces. contre  la  ^mme  po^c 
le  délit  qu'elle  auroit  commis,. la  partie  en  ce  cas  auroit  foni^courS' 
contre  les-  propres  de  la  fismm^  après  la  difTolution  de  là  commu«« 
nauté.  La  raifon  efl; ,  que  la  communauté  appartient  au  mary  tamx. 

3 u  elle  dure.  Se  qu'on  ne  luy  peut  pas  âter  la  joûifTance  des  biens 
e  fa  femme,  dont  il  ne  )puit  qu'a  titso  onéreux,  Se  pourroûtenic 
lés  charges  du  mariage  ,,  ù  ce  neft  que  les  propres  de  la  femme 
fuflcnt  vendus  à  la  charge  de  l'Ufufruit  refervc.au  mary,  comme  il 
a  été  )ugé  par  Arreft  du  18.  Novembre  lé'itf.renKir que  par  lesCom«- 
mcntatcurs  de  nôtre  Coutume  f»r  l-article  21.4:. 
ive-.  *  Les  pcre  &  mère  ne  peuvent  point  être  pourfùivis  pour  lès  dct« 
tjcs  dé  leurs  enfans ,.  &  quoy  qu'ils  fè  foient  volontairement  oblin 
gcz  d'en  payer  UOC:^  ils  ne  peuvent  point  être  pourfuivis  pour  k* 
autrcis^. 
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TITRE     XIII. 

%efils  lie  feat  foint  efire  pourjitivy  pour  fin  fere^  ^^  «î« 

ny  le  fere  foptt  fin  fils  ^  &c. 
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vel  libectat 
pro  pacro* 
.  no,  Yelfcr- 

ê^if  kfiU  ifuefimfils  iàthm^  vus  prodo* 


fùuf  ia  ranfm. 
i.  Si  U  pete  en  Fréna  féteit  Mifà 
detet  UiOt  f0éfi»fils  àUreii 


TCDUlUri 


LE  fils  ne  peut  pas  cftrc  pourfuivy  jwur  îfcs  Atitts  d«  loti  père, 
liy  à  ràifoh  des  charges  publiques  qu'il  a  exercées ,  /•  2.  é"  4* 
A.  /.  &:  itiéiiâé  qûoy  q[aê  les  dettes  ayéilc  été  conttaâéés  fbyxt  kl 
nourtjtwè  du  fils ,  /.  //.  Jhf  Ji  ctrt.  féiat.  La  taifoil  eft ,  que  les  en- 
fans  doivent  eftre  nourris  &  entretenus  par  leur  père.  Que  fi  le  fils 
€ft  hctlfîet  de  fon  pete,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  qtf  il  ne  ptfiffe  éftttf 
valablement  pouAiivi  pour  les  dettes  de  Ton  père  ^  fçatoir  en  qua- 
^Bré  d'httiticf  &:  ticfn  pa[$  oôftiâie  ffls. 

Lé  |5firé  né  p^t  ps»  éfttâ  pôurfoivi  pour  lefs  dettes  dé  fon  fils 
^mifîcipé  y  Zc  en  eas  qti'il  fût  poiltfuivi  &:  qu'il  eût  payé  pour  luy 
fM  ertclir,  il  ^eurroit  répéter  ce  qtfil  auroit  paye,  /.  /.  h.  t. 

Le  p«t€  tie  féttoit  pas  aUfiî  tenu  de  payet  les  amandes  aufqiiiell^ 
fofi filsaUroit été  côïidâfb^é  poûr délit  :  la  taifon  eft ^ que  le  père 
pst  doit'  F'ién  de  fbn  vi Vahfr  a- Tes  énfaïïs,  /.  i.  $•  imfabêres.jf.dé  tM^, 
é^met.  L  a.  J.  mietèèM.ff.  dcvulg.&fkfi&.fuhpttut.  Et  qtte  d'ailleurs? 
Ift  peine  rie  doit  point  toitibet  que  fut  ceux  qui  Font  méritée ,  /. 
fimifhtès.  C.  déféif.  Ce  qui  auroit  lieu  pareillement ,  cpioi  quefautcf 
f^letAséÈl pouvoir^ f^c^i  '^Mt  GOfidaojoé  à  une  peine  corpov^ 

Hhh  ij 


u 


a: 
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relie  yl  \.  §.  ult.ff.  de  fœn.  A  fi  qui.  35.  jfl  di  injpr.  L  fui  ddes.  %  A 
^  frimf.  ff.  de  incetfd  rui.  &  nagfr. 

Le  père  n  eft  pas  obligé  de  payer  la  rançon  de  fen  fils  ^  ny  le  fifi 
celle  du  père  ;  mais  le  père  ou  le  fils  qui  auroic  refufé  d'execucer 
ce  devoir  envers  fon  fils  ou  fon  pcre ,  pourra  être  exfaeredc  par  ce- 
luy  qu'il  auroic  aihfi  abandonné  &:  delàiffé  chez  les  ennemis  ,au  eas> 
qu'il  revint,  &  qu'il  eut  des  biens  dont  il  pût  difpofer  j  &  ce  fe- 
roit  une  juftc  caufe  d'exheredation,fuivant  la  Novelle  nj.chôp.  j: 

On  demander  fi  le  père  peut  être  contraint  au  nom  de  fôn  é$ 
de  doter  la  fille  que  fon  fils  a  débauchée  ,  &  donner  des  aliment 
à  l'en^t  î-Faber  traitte  cette  quèftipn  fur  ce  Tiiie  définit; 3.  Si  à\t 
avoir  été  ainfi  jugé  par  Arreft  du  Parlement  de  Savoye  ,  filvê  /^ 
jure  imfutdnii  ifffiUi  legifimam  quicqmd  ejm  ^Mmine  nétfii$i£et\  ^efw^ 
fajffs  ratione  y  ijUM  nan  tam  ukfœnam  delilti  ^/juim^a^erajuUmmjMU^ 
tiam ,  critnenque  furgandum  eu  condemnatio  J^âfare  videtur.  L'obligation 
des  perc  &  mère  de  nourir  leurs  enfans  ne  s'entend'  pas  feulement 
de  ceux  qui  font  nezi  d'un  légitime,  mariage ,  mais  auffi  de  ceux  qui. 
font  nez  ex  iUe^timo  Câïtu  s  ce  devoir  ne  provenant  pas  de  la  puif- 
{ance  paternelle  ^  mais  du  droit  naturel  ^jsu  enimiUud  alendortem  Ih 
berorum  velfarenîum  nihil  habet  communexurn  jure  foîrU  fptefiatù ,  L  /• 
§.  I.  C^  r.  J^.  de  agnofc..  (k  dend.  lib.  dr  forent.. 

Les  alimens  font  deus  aux  enfans  naturels  félon  la  Noveilc  %9%. 
quib.  moi.  natur*  effic.  fiéi.  caf.  11- 

Pareillement  l'afïranGhyne  peut  pas  être  pourfùivy  pour  fon  pa- 
ïaron,  ny  l'efclave  pour  fon  maître ,  non  feulement  tant  qu'il  eft  fous 
'la  puiflance  de  fon  maître  ^  nuubsi  même  quand  il  eft.  af&anchy. 


W  E  fils  ne  peut  poiiit  effre  pourfiiivi  pour  les  dertcs  de  fôn  pcrei 
P  jnv  le  perc  pour  les  dettes  de  fon  fils ,  comme  nous  avons  dit 
for  le  Titre  précèdent  :.Toutefbis»lepere  fôroit.  condamné  à  payée 
la  rançon  de  fon  fils,  nous  avons  entr'aUtres  deux  Arrefts qui ronc 
ainfi  jugé,  du  Erefne  en  fon  Journal  livre  i.  chapitre  1^5,  en  remar- 
que un  du  4^  Juin  1627..  par  lequel  un  perc  fut  condamné  à.  payer 
la  fomme  de  huit  cens  écus  qui  avoit  été  payée  par  un  particulier 
pour  racheter  fon  fils  Chevalier  de  Malthe  qui  avoit  été  pris  par  les 
Turcs..  Un  autre  Arreft  rendu  le  7.  Février  11664,  eft  rapporté  dans 
le  X.  tome  du  Journal  des  Audiences  ,  livre  6.  chapitre  11.  par  Ic- 
cfucl  une.  mcrc  tuoricc  fut  condanmce  en  fon  nomà^ayer  la.rwjon 
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lie  fon  fil^  f  ^^  quelques  prome0es  que  ie  fils  avoic  faites  à  celny 
qui  avoir  paye  fa  rançon  aux  Turcs ,  pour  argent  prête  avant  qu'il 
rot  de  recour,  le  tour  fe  montant  à  la  fomme  de  crois  mille  huit 
cens  livres ,  (àuf  îc  recours  de  la  mère  contre  fon  fils. 

Le  pcrc  ne  fcroit  pas  oblige  en  TFrance  de  doter  la  fille  que  fon 
fils  auroit.  débauchée,  ni  fournir  des  alimcns  àTciifant  :  car  puifque 
Je  pcre  peut  exhcredér  (on  fils  pour  s'élire  marie  fans  fon  eonfcn- 
tcmenc,  auquel  cas  le  père  ni  les  enfans  iffus  du  mariage^ ne  peu^ 
Vent  point  demander  ac%  alimens  ,,  quoy  que  la  Cour  en  adjuge 
érdinairement  ex  d^uitatCp  on  peut  dire  que  le  père  n'eft  point  tcaq^ 
au  cas  précèdent*.  .     . 


^ 


TI  T  R  B     XI  V. 


^1 


Sp  un  ejcîave  eft  tenu  de  fi»  fait  af^irù- 

taffranchtffement^    . 


sommaire; 


»  „ 


^Q    fervtt» 
ex  fuo  fa" 

'do   poft 
maBuinif- 
'fioncm  te*» 
\  nçatur. 


1  Si  un  djframhy  efi  ûhU^  fgr  les 

centrais  faits  enfervitudc. 
X.  Quid  dès  délits. 


J.»  Sï  ftn  KeRffeuxfettteJfreemfri' 
finnefourles  délits  commit  avand 
fi  {Tûfijfien.: 


UN  efclave  n'eff  point  oblige  par  les  contrits  qu'il  a  faits  eii 
fervitude  après  qu'il  efl  affiranchy ,  l',  r.  x.c^  j.  h.  t.  parce  qu'on 
conlîdere  le  temps  auquel  les  affaires  &  les  contrat^  ont  été  faits  ^. 
éifsfm  éjuem  éjuù  infipvitute  eptymêmumi^  nen  cofftur  redderey  L 17. 
ff.  de  ncgot^'gefi.    Auili  ce  que  l'enclave  a  fait  perraant  la  fervitude, 
ne  luy  peut  point  profiter,  après  qu'il  en  eft  forty  par  l'af&anchit 
fcment,  efued  quis^^  dumfenm  efi  y  egit ,  preficere  libère  fafte  nonfotefiy 
l  146.  ff.  de  R*  l.    La  raifon  cft ,  que  1  efclave  n'acquiert  rien:pour 
luy  pendant  la.  fervitude  ,  &  qu'il  ne  peut  aufli  rien  perdre  ,  veu. 
qu'il  na  rien,&  que  tout  ce  qu'il  acquiert^^il  l'acquiert  à  fo«  mai- 
trcv  en.  forte  que  ne  mémento  quidem  in  Perfina  fervi  cenfifiere  foffxP 
^ft>,  comme  nous  avons^  dit  cy-deflus.    Towtefoi*  un  efclave: 

'        •  H'ah  iij; 


u 


y 


îi«  Iiv;  TV.  TttiXïV.  SimeJ^    '^S 

eft  obligé  d'execmtcî^ite  iju^Ia  f(rômfe'J)è^^  bbténff  la  libdrté  ta 
tas  qu*il  Tait  obtenue  j/:>;Jt/A      -       '     . 

Il  n'en  cft  pas  de  itt^tticxles  dclîts,.par  fefqttclsrcTcfavt  fcftôblfi. 
gc  après  qu'il  eft  affrânchy,  quoy  qu'il  les  ait  commis  j[)eîidànt  là 
lervitude,  parce  que  cà^m  noitâfiu  de&Sfum  fetfuitur y  l.  4^  h.  t.  Côni. 
me  s'il  a  fait  un  vôl \  un  âutte  qu^à  fort  maître,  tar  s'il  avôîc  Vôlê 
fôn  maître,  il  ne  poutroit  pas  étant  afl^âtidhy.;  étte  pottrfiiivy  paf 
luy  hocnormne,  parce  quille  pôu voit  punit  it  châtier  poUr fonde- 
Kt  quand  il  ctoit  fous  fa  puiflânce ,  /.  uit.  h.  /.  La  raifon  cft,  que 
IciMaîtrc  n*ayant  point  d^aâroh  Contre  fon  eCHave,  il  tfen  peut 
point  avoir  contre  luy  quand  il  cft  affranchy  pour  Cet  'du  11  a  £uc 

étant  cfclave ,  /.  //.  ff.  defrrt. 

«  ■  • 

CE  Titre  cft  inutile  en  France ,  toutefois  à  Toccafion  de  ce  qui 
y  cft  contenu ,  «ou»  pouvons  faire  cette-  q«cftion ,  fçavoit  fi 
ccluy  qui  feroit  rfetiré  dans  un  Convtfit,  ûu  q\ii  atiroitpris  les  Or- 
dres facrez,  pour  éviter  les  pourfuites  ou  les  contraintes  par  corps 
que  fes  créanciers  peurroiènt  exercer  contre  luy,  ou  c^uipoutroient 
être  faites  à  caufe  des  délits  qu'il  auroit  commis,  en  feroit  déchar- 
gé par  ce  moyen  î  On  répond  que  non ,  &  que  ks  créanciers  tf au- 
roient  pas  moins  de  droit  de  le  pourfuiyre;  par  toutes  voyes  fe  de 
le  faire  arrefter  prifonniet  qu'lttpàf  àvâint ,  comme  il  a  été  jugé  pat 
Arreft  du  3,  Mars  iifoi.  remarqué  par  Mornac  ad  hunctittU.  rcnda 
contre  un  certain  qui  s'étôit  fait  Saûs-t)i*cre  poui*  fe  délivrer  des 
pouirfuîtes  dbfcs  créanciers.  Cet  Auteur  rematquc  en  ce  lieu  qu'on, 
en  uferoit  de  même  \  l'ôftdrôk  de  ccluy  qui  auroi t  faif  pro^oa 
dans  uu  Co&vent  pour  ce  fujet« 
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Xiv:  IV.  TIT..XV:  JSj/m^J^flffcyfïS'  4PS 

i.  Si  ùnfdttfaifir  ce  jui  e/ de»  4  fin  débiteur, 

ON  ne  peut  poUrfuîvro  en  vernt  d'obiïg*tfcft$:  qa*  çcBx  qi^  ^ 
Ibnt  compris,  ^  quifoot  pcr(boneB<swis:obUgeipacicclbr, 
en  lortc  qu'on  ne  peut  pas  agir  contre  on  tuteur  pour  les  dettes  de 
fon  pupille,  fi  il  ne  p^flccte  rien  de  feii  Hpnj/nrrf/  officium  futêm  fit 
dtmnù/um^  l  r.  h\  K  fi  ce  n-'eft  qu'il  s'y  futoMigC  Toutefois  leFifc 
peut  pourfuivre  le  débiteur  de  fon  débiteur ,  pourveu  qu'il  falfe 
Toir  auparavant  riofôlvabiiici  ae  fiULdebiceUyce  qui  eft  fpeciale-*' 
■lenc  accord»  au  Fifc  ^  car  les  particuliers  ne  peuvent  pas  pourfui-^  .« 
▼re  les  débiteurs  de  leiits/dabiteiuft  \A  Û^  c!P'eft  en  deux  cas.  Le 
premier  eft  y  quand  le  débiteur  a  ctc  difcutc  &  qu'il  fc  tçouve  in** 
fa^fel«,  caF.  pour  jofs  ^iïeanpcç  ^pç^^i>g^r  If  4«bif cijf 

db  <^^4cb»fwr,  /,  i.  *.  t^  Ia  de^xi«^»^^ip^^^  (^^à.  le  dç^^jiç  ^ 
^onné  en  payement  à  Cqq  créancier  ce  qui  luy  çcpit  4ç^  PfM^^VA^'u- 
Vit,YQ^  «noffcâs  1«  creapçictfeuLftg^row.R^;^^^^ 


*.\  i 


•^  M»  -«' 


I  deà  p4(  ^tiçlqv.'ua  »  fon.xieb  jteur ,.  &  il  petit  le  kiire  coàd^^qaner 
n*ïy  ^y<M5  pquï  5iP  e»  1^  pkcç  À^  Cap.  cteslfu^jfit ,  ^  f^%  èmiia-r 
tourne  »  «luy  qwt  agiç  4e  4»fc^cr  auparayaaç  fo«t  «debiçeur  ^^  te 
faire  pàrokre  fon  ii^folv^^ili^c  v  te.  pRi|t;  ^  jt.  ^HÇ  .^^  9(%nct 
le  débiteur  die  fon  débiteur  pardcvanc  le  Juge  eoitipecant ,  aptes 
ntrokGùS'çe'qft'ii  hydjoit,  pow  VQi^or4oaaej^<|urU«a  Vu^j^raf^K 
«tain»  ^crç  celles-  du.  df  içÂndeur»  H  4oBc;  J^  en,  Cite^  y^l^J^^^imcàc 
décharge,  te  û  fatK  £ùr«  déaiaticcr  cç^  ^i^et  au;  <^bi(euri  ajDee.aT-r 
%nMK>fi  pardevant  le  m^.DPK;  Jvge  pour  vo^  oqdonflçr  <xn^vie  d^ 
£^4  te  que  fofi  debtcevF  en  payant  au  d^^^i^^êuf ,  fer^  v^)^le<-; 
aneiK  dodutr^  de  £i  dccEQ  mvist^  iba-  ci4<«t]4|fc,.6)f  lequel  la  ii|^ 
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>.  foutqiUy  Us  herifieh  fiht  fù»r- 
fii'ûù  fûur  Us  dettes  de  ceux  Mp- 

^    queU  ils  frccedent. 

à*  Si  Us  ereanciers  fetivènt âjgir  <:oH* 

'   tre  Us  Ugafains. 

3.  Si  Us  créanciers  £uih  Juccejfiên 

cnt  aâlion  contre  Us  débiteurs  //V 

ceSe.  V 
'4.  Comment  Us  héritiers  fins  four-- 

Juivisfour  Us  dettes  de  la  Jùccef- 

Jion. 
/•  ^Md  les  héritiers feuvent  efire 

fûurjtéivis  four  le  tout. 
I*.  Si  U  créancier  héritier  du  dSi- 


teUf  feut  exiger  ce  au!  ùtj  ejt 

Jeu  far  la  ficcejfion  defes  <ohc^ 
titiers. 

7.  Si  la  faculté  dé  rachat  jfpartient 
à  tous  les  héritiers  in  foliàum. 

/.  Si  la  fariie  retirée  far  un  deshe^ 
titiers  efi  héréditaire  ,  ^  comme 
telle  comnmne  antre  tom  Us  ie^ 
ritiers. 

p.  Si  U  fis  héritier  de  fin  fere feut 

Venir  contre  fin  fait. 
10.  Les  créanciers  d'une  fifccejfiâU 

feuvent  demander  U  fiforatim 

des  biens. 


LEs  aûions  héréditaires  font^des  aâiôns  perfonnelles  lefqucllcs^ 
font  donoées  aux  hericiers  &  contre  les  héritiers  par  droit  de 
fuccefiioti.  La  raifon  eft,  que  l'héritier  reprefênte  la  perfonne  du 
deftunt,  5c  partant  les  aûions  perfonnelles  tant  aâives  que  paffives 
pafTent  en  la  perfonne  de  l'héritier ,  comme  font  les  aâions  defcen- 
aaives  des  contrats'^Aihfi  les  créanciers  du  déâFunt  peuvent  pour- 
fuivre  perfonnellement  fon  cohéritier  j  mais  ils  ne  peu  vent  pas  agir 
contre  les  légataires  ,  parce  qu'ils  ne  font  pas  fucceflcurs  univec*- 
fcls ,  comme  Theritier ,  ne  fucccdant  que  in  re  altqua  fingulati  ,  ainfi 
ils  ne  rcprcfentent  pas  le  dcfFunt,/.  4.  h.  t  L  24.  ff.  de  F.  S.&L  62. 
Jf.deR.I.  Toutefois  les  légataires  ne  peuvent  être  payez  qu  aprcs 
que  les  créanciers  ont  été  fatisfaits  de  Içurs  dettes^ les  legsa'ctans 
dcus  que  dedu0o  arc  alieno. 

La 
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Les  crwncicrs  <f  une  fucocflîon  n'ont  point  d'aâfon  pcrfonncllc  jv 
•îtontrc  les  débiteurs  de  la  fucceâioQ ,  parce  qu'il  n'y  a  aucune  caufe 
|K>ur  laquelle  ils  ayent  droit  de  (è  fervir  de  cette  «âion  ,  laquelle 
n'eft  accordcfe  que  contre  ceux  qui  font  perfonnellcment  obligez  ; 
Viais  ils  ont  l'aâion  liypothecaire  contr'eux  :  Ainû  la  femme  peur* 
pourfuivre  pcrfonnellcmcnt  rheritier  de  fon  mary  pour  la  reftitu- 
tien  de  fa  <iot  y  Se  hypothécairement  les  débiteurs  4e  fa  fucceâion, 

-/•*^»  w«  /. 

•  Le  pupille  qui  eft  débiteur  de  la  fiiccefCon,  peut  otre  pourfuivi^ 
1.4*  h.  t.  •  • 

Les  héritiers  ne  font  pônrfuivls  par  aâion  perfonnelle  que  cha- 
«m  pour  telle  part  ^  portion  qu'il  eft  héritier,  même  par  le  Fi(c 
L  j.  %.  y.  en  ibrte  qu'un  d'iccux  îie  peut  pas  cftre  tenu  pour  plus , 
quoy  qu'un  <l'entr'eux  fe  trouve  infolvable  dans  la  fuite ,  /.  ss^jff^ 
JeUgtt.  2.  La  raifon  eft)  que  les  dettes  font  divifées  iffijure^  par 
h  Loy  des^  I L  Tablei^, 

Mais  les  héritiers  peuvent  être  pourfuivis  folidaircment  par 
aûion  hypothécaire,  quand  ils  fc  trouvent  pofïefl'eurs  &  detempteurs 
des  biens  du  defFunt  afFeftez  &  obligez  à  une  dette  j  la  raifon  eft , 
que  Taâion  réelle  fuit  la  chofe  •èc  non  pas  la  perfonne.  Ainfî  celuy 

3ui  dft  pourfuivy  par  cette  adion  eft  obligé  de  reconnoître  toute  la 
ette,  ou  deiié^uerpii  -Se  abandonner  la  chofe ,  en  vertu  de  laquelle 
il  eft  pourfuivy  hypothécairement ,/.  2.  h.  t.  •&  L  2.  inf.  fi  un.  ex  flu^ 
fib .  hered.  crédit:. 

Le  créancier  qui  eft  héritier  du  débiteur  ,  peut  exiger  ce  qui 
luy  eft  <lcu  de  fcs  cohéritiers  pour  leur  part  &  portion ,  &  il  les  peut 
pourfuivre  par  ^MÊHon  perfonnelle.  Il  les  peut  auffi  pourfuivre  par 
aàion  hypothécaire^  /.  i.  dt  6.  h.  t.  ien  .forte  neantmoins  qu'il  y  a 
confiifion  pour  la  part  &  portion  pour  laquelle  il  eft  héritier ,  /.  j. 
If.  t.  La  raifon  eft ,  qu'on  ne  peut  pas  être  créancier  &  débiteur  de 
foy-mcme.  (^c  fi  ce  créancier  a  Keu  d'appréhender  que  fcs  cohé- 
ritiers ne  foient  pas  folvables^  il  peut  demander  le  bénéfice  de  fe^ 
pacation  des  biens  dans  les  cinq  ans^  à  compter  du  jour  de  l'aditioa 
d'hcreditc,  /.  pentUt.  h.  t.  e^  /.  t.^.  '3-j^-  defeparaiio. 

On  demande  fi  le  droit  de  racheter  un  héritage  vendu  par  le 
defFunt  fijus  faculté  de  rachat-,  eft  individu  ,  en  forte  qu'il  appar- 
tienne à  chaque  héritier  infdidum  ^Faber  fur  ce  Titre  définit.  2. 
tient  raffirmative  -,  parce  que  tradepuli  obligatio  individua  tfi ,  nec  cfi 
ârBandud  unm  ^scé^redihm  vendit^rà ,  ut  in  redimendo  cpgatur  contrdctm 
ijfe  venditione  fatris  y  ckm  ai  initie  nçnfuerit  emftor  fartem  cmpturut^^Hi 

lii 
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Htm  t9Um  tmh.    TémUm  mim  r4fi$Mm  effe  emviffif  diftnAendi  Mpiâ 
^£fiif  ùninhenJi.  Lfi^itm  éiam,  4f.jf.d€fittaié.  l.  tmt^r.  47.  %.m^ 
tâf^r.ff.  de  minmk  Lflanê.  %\.  jf.de  cêndi^.  indeL  L  U.  jf.  de/Umi$.^ 
L  js.jf.  de  tL  L  Addey  quêdfi  mm  ck  ktrtMkm  venditeris  frê  qtu  tm^ 
tmm  fârti  hefts  effets  feitmenàiti^ fient ^e^mnt  nr  ne  fre  es  qmdemfêBi^ 
te  faSh$  wderttmr  i  UBteru  nitmrwm  eeheredAm  im  eadem  farte  fiêae  fef^ 
tiênes  vendicdiOUus  ^ntfmmdUdemtÊmheftdiuHsfââfÀMvifiene.   lia  fit' 
Mt  non  aliter  contingenum  fibi  fortUncm  redemijfe  videri  unuâ  ex  heredi-^ 
ims  feffitj  qnhnfi  nm  totam  redemcrit.  Neqme  taififn  emptêri  cavere  cege^ 
fur  de  indemnitate  Adverjks  cdteros  cohcredes  frefijLnda  yCÙm  fo$ss  comté 
emnes  hfi  jure  tvmsfity  ifmi  tm$  cxkertdtkm  fetnvtndere  eêéUfm  fitityjed 
utile  eut  cûbereeRkm  ,,qui  nen  redemtfunt  famiUét  erùfifmdjt-judUiMm  od^ 
nferfia  coheredem  qui  redcmit  y  fi  farâti  fim  filuti  pretii  fartem  rAtmerare^ 
Mee  velle  rem  Àfè  redempem  y^eofec  de  ùmja  faÛam  herrditeriem  cem^ 
mnnisare.  . 

Il  eft  (ans  doute  fuivant  le  fcnnmcnr  de  cet  Auteur,  que  li  uu' 
des  héritiers  avoit  retiré  pour  la  portion  dont  il  fcroit  héritier, 
l'héritage  Yendu  par  le  demint  fous  la.  faculté  de  réméré,  cette  par- 
tie feroit  réputée  héréditaire  ;.&  la  raiibn  eft  ,,que  n'ayant  pas  pui 
retirer  Cette  panie  qu'en  qualité  d'heriaer, .cette  partie  eftneceilki- 
rcment  héréditaire ,  ôc  partant  commune  entre  tous  les  héritiers  ;i 
&  cet  Auteur  dit  avoir  été  ainfi  jvigç  par  Arreft  du  Barlèmentdc 
Savoyc  du  mois  de  Janvier  i\$.9.^ 

On  demande  en  fécond  lieu,, fi  là  reftîtution  peut  être  pour-;^ 
fui  vie  contre  llieriticr  bénéficiaire  fans  appellèr  les  créanciers  &Ies^ 
légataires  >  Faber  loco  citaio  j  .définit,  a  tient  Taflirmative,  parce  quê^ 
l'héritier  bénéficiaire  haUet  le^mam centradieenS perfimam ^tt^nt  fuo^ 
cefleur  univerfei,i.^^^/^jj^  ^^hcredes^  ^^-^  ^'  hertdib.  infiitnenà^. 
Toutefois  les  créanciers  &:  les  légataires  peuvent  être  reœus  inter«- 
venans  pour  conferv^r  leurs  iaterefts ,  &  (ht  avoir  été  jugé  ainfi  parr 
Arreft  du  Parlement  de  Savoye  du  mois  de  Mars- 1593,. 

On  demande  en  troifiéme  heu,, fi  le  fils  héritier  dr  fôn  perc^ 
peut  venir  contre  fon  fait  ?  Eaber  définit:  4^  dit  qu'il,  peut  venir 
contra  faïfumpatrà  de f un  Si  y  fi  qmid  à:  Pâtre  gefium  fit  ferperam  dt  Centra 
leges ,  licetfit  ipfi  hères  patris ,  dnmmode  non  veniat  t^nquâm  hères  ,  fed. 
fl0prie  jure  ,  idcfi  ex  legù  aut  hemims  dijpofitioney  SC  dit  avoir  étéainfi 
jugé  par  Arreft  du  même  Parlemem  du  mois  de  Septembre  1554. 
Que  même  le  fils  comme  héritier  peut  venir  contre  le  fait  de  foA 
liere,  comme  tout  auue  héritier  contre  le  fiut  ^  deffunt». 
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CE  que  nous  movÊ  dit  lur  ce  Titre  left  obfervé  en  France  ,  fi 
ce  n'eft  que  le  créancier  d'une  ^cceffion  peut  demander  la  fe^ 
l^aratîon  des  biens  héréditaires  dTavec  ceiâc  de  l'héritier ,  pour  être 
préféré  fur  iceux  en  cas  qu  il  appréhende  qu'il  n'ait  pa«  alTez  de 
l)ien5  pour  fatisfaire  fes  créanciers ,  &  cette  feparation  fe  peut  de-^ 
mander  non  pas  feulement  dans  ies  cinq  ans  fuivant  le  Droit  Ra« 
fnain ,  mais  même  iufqu'à  trente  ans  ,  fi  £ure  fe  peut ,  ainfi  que 
Mornac  fur  ia  Loy  ^i  h.  *.  z  tresi»  bien  remarqué ,  difantque  les 
prefcription^ ,  ou  £115  de  mm  recevoir  introduites  par  le  Droit  fLo» 
main  ^  n'ont  point  de  lieu  en  France ,  que  quand  elles  (ont  confir* 
COiées  ou  par  les  Ordonnances^  ou  paries  Coucumcs  ^ouparrufage. 
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4e  ceux  aufkutls  ils  jfitccedent^ 

SOMMAIRE. 


âo- 
rum   in 

<]aantam 
hetedes  c£-' 
▼cniantai. 


X.  BUe  ne  faffefds  coàtrt  ihemiet 

5-  Si  tUc  fafe  €9»t¥€  tèefi^r  in 
quantum  faâus  eft  locuple* 
tiot. 

4.  Si  îaBim  Terom  amotarum , 
fi^e  jcmtft  les  htrkitfs  de  U 


1.  C^àjgf^amifif  4keete  femlMt 

4»«  Si  Ucûnfij&tHMfeut  t^fe  ^Sm^ 
me  -contre  ks  nerkkrs^ 

7«  Si  (es  héritiers  defaamê  JeceJt 
feuvem  ejhe  f$uffinvi$  en  Prath^^ 
€e  fùUf  ie$  inPer^  civili. 


NOus  avons  'veu  dans  le  Titre{>recedent,4}«eles  aûtens  pf.Q« 
Tenantes  dés  ^^oncrats  faits  par  le  defifunt  ^  paflTent  aux  lierî- 
tiers  &  contre  ks  héritiers ,  il  faut  voir  préfcntcmcnt  fi  lc«  aftions 
*qui  defcendent  des  délits  comuMs  par  le  detfunt  font  héréditaires. 
Uaûion  de  délit  eft  accordée  ài'berkier  de  celuy  toirti^  lequel  il  a 

lu  1) 
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été  fait,  parce  que  le  dclit  n'eft  pas  éteint  par  la  mort  de  celuycon^ 
cre  lequel  il  a  eré  commis,  autrement  en  ce  cas  vm  délit  deviezK 
droit  impuny  contre  Tintercft  public ,  §*  x.  Infiit.  de  f effet.  &  tm-^- 
'fûrd.  a^ni  excepte  Taftion  dïnjure  qui  eft  éteinte  par  la  monde* 
celuy  qui,  l'a  rcccuë  ^laraifon  eft,  cme  Taûion  d'injure  ne  pourfuit: 
pas  tant  les  dommages  &r  interefts  de  celuy^  auquel  Fin  jure  a  été- 
:  faite,  que  fa- vengeance- particulière^. 

%.^  ^      L'adron  de  délit  ne  paflfe  pas  contre  r héritier,  farte  que  ccta • 
-aâion  ne  pourfuit  que  la  peine  &  la  vengeance  contre  celuy  qui! 
'a  commis  le  crime,  &c  comme  l'héritier  ne fuccede  pas'cn  la  peine,, 
les  peines,  n'étant  établies  que  pour  punir  ceux  qui:  ont  delinque,. 
-il  s'enfuit  que  Tadion  defcendante  de  délit  eft  éteinte  par  la  mort 
du  coupable,/;  20.  é":  z6.ff.defœn.  L  %2u  inf.'ead.  Ht.  &inf.  fi  rem 
.*vel  Âccuf  imn^  fi$er.  Ce  qui  a.  lieu  à i'égard  ài^s  aâicms^  provenaotes 
de  délie  4^  rei  perfecutionem  comfaraUy  lefquellcs  ne  paflcnt  point  con- 
tré, les- héritiers',  fi  ce  n'eft  à  raifon  de  IHitilité  qu'ils  erit  tir«  du 

^       délit  commis  par  celuy;  auquel  ils  fuccedenr  ,  7;  lâ.  ^i^fmà-met. 
eau.  L  2.6.  dr  ^J-ff^  de  dolo.  excepté  la  condition  furtive,  laquelle' 
cft  donnée  contre  l'héritier  in  fiUdém ,  avant  mcine  la  conteftation  * 
en  cûufe,  quoy  que  lâ  fucceilîon  n  ait  aucunement  profité,  du  voll 
du  dcfFunt,  /.  7.  %.ff.  de  condiU.  furt.  Ulpian  en  cette  Loy  çjy  rap- 
porte cette  raifon ,  fçavoir  parce  que  rei  habit  ferfecutionem  cmdil^' 
yj/r/Wii ,, cependant  il  a  eft  pas  vcay  que  les  aâions  defcendantes  de  * 
àc\it  y  iju£  rei  ferjecutionem  continent  y  foient  données  contre  lés-heri- 
tiers.  Mais  la  raifon  çff ,  qiie  êertc  Loy  a/été  établie  fpecialement: 
0dio  frris ,  laquelle  par  confequent  ne  doit  point  tirer  acenfequence 
pour  d'autres  cas ,  &  pour  d'autres  délits  pour  lefijaels  les  ireritietf  - 
ne  font' tenus  'que  in  ifuantum  ad  eùsMffvenity  L  uni  h.  t^ 

jjj» .  Ainfi  Tadion  rerum  amotarum^  c'eA  à  dire  poiir  des  biens,  fouftraits^* 

-par  la  femnae  appartenans  à-  fon  mary-,  eft  accordée  contre  les  hcri^ 
tiers  de  la  femme  non  pas  #i^y2/r^^  ,.nKtis.  à  ^p^oportion  que  fa  fuc- 
'.  cciEoïi  en  a  été  augmentée,  quoy  que  cette  aûion  contineat  rei  ferficu- 


M^^  ^atenui-adeim  fervenit  y  /.  fi' fîmes  ,  (:  m  heredem.  ff:  dé  d»tk 
D'où  il  s'enfuit  que  fi  ks  héritiers  n'ont,  point  profité  du  délit  du 
deftunt;,  ils  n'«n  peuvent  être  pourfuivis ,  fi  ce-  n'éft  que  la  caufc 
eut  été  contcftée  du  vivant  du  defïunt,  i.-  u».  Ih.  t.  f»Uter  Utisc9tk', 
tfpthaemfMfic0mr4hittir,.l.s.^ii.ff,Âefceitl* 


Irv.  1%  TiT.  XVI L  Si  les  héritiers]  &c.4\$ 

La  raifbnpoiir  laquelle  les  lieritiers  font  pourfuivfs  éjuaienusdd  ces 
fervenit  ex  deliBo  defunSHy  cft  rendue  en  la  hoy  Jicuti.  ^X.  ff.de  R.I. 
ycàfi  ferna  ex  deliUo  défunt  htrts  teneri  non  débet ,  ita  nec  lucrum  fâ^ 
9trc  9  fi  qmid  ex  ea  te  ad  eum  fervenijfet. 

Quoy  que  le  crime  foie  éteint  par  la>mort  de  l'accufc,  neanr- 
Itioins  il  il  decede  fiendente  accufithne ,  on  ne .  laifl'e  pas  de  pourfui^ 
vre  l'appel  pour  les  dépens  &  interefts  civils ,  /.  un.ff.fi  fend,  âffell. 
parce  que  là  peirie  dû  crime  n  a  rien  de  commun  avec  les  dépenr^ 
dommages  &  interefts. 

On  peut  faire  cette  queftion  flit  ce  Titre',  (çavoii:  fi  le  deifunc       4fo 

ayant  été  accufé  d'un  crime  &  convaincu  de  l'avoir  commis ,  U 

^confifcation  de  Tes  biens  peut  être  ordonnée  contre  Tes  héritiers  ( 

Cette  queftion  n'eft  pas  fans  difficulté ,. c'eft  pourquoy  elle  aparté 

:gc  les  Doûeurs.  Bartole  âd  l.  a  num.  7.  /.  de  frvùat.  deUif.  &  Balde 

édl.  I.  h.  t.  font  pour  raffirmative,^  elle eft principalement  fondée 

.  fur  la  Loy  dernière  7;^/  de  jure  fifii  ^^ànns  laquelle  l'Empereur  Théo- 

Àok  dit,  e^rum  fatrimmia  mêftuerumy  qui  viufi^d  tempore  diverfis  cm- 

fiieimamfâuan  dicuntuf foUuiffe  criminihusyffii  ratienibus  ncquaquam  com-^ 

fetete,  vel  ^  epalienari  eenfimus;  mfi  fofipuUicam  accufithnetn  eos  con- 

fiitefitfiêiffe  conviUos^  I>'où  il  s'enfuit  ^quc  fi  le  deffunt  a  été  con^ 

Taincu  d'un  crime  dont  il  ait  été  accufé ,  ou  qu'il  l'ait  confefTéjlc 

luge  doit  ordonner  la  publication  de  (t^  biens  à  Tencontre  de  {es 

héritiers  ,  qUôy  qu'il  foit^decedé  avant  le  jugement. 

Ceux  qui  tiennen^Popinion  contraire  difentque  lacondamna- 
^tion  n'étant  pas  enfuivie ,  le  crime  eft  éteint  par  la  mort  du  cou- 
pable, &c  partant  la  confifcation  des  biens  cefïc,  parce  que  c'eftla 
condamnation  t  qui  fait  acquérir  les  droits  au  fifc  fur  les  biens  du' 
condamné.  Or  comme  la  peine  ne  peut  avoir  lieu  ,  la  condamna* 
don  ne  p*ut  être  rtnduc  après  le  dcceds  de  l'accufé ,  qiioy  que  con-  • 
vaincu  du  criflie  dont  tX  c^zccwîc  ^l.  defunSfo.ff^âe  fublic.  judic.  Onr^ 
ne  peur  pas  rendre  une  fentcnce  contre  celuy  qui  n'eft  plus,  /.  utt^ 
ff.  qu£  fintent  fine  affeOat.  refiind.    Cette  derhiere  opinion- fcmUc - 
mieux  fondée,  &  c'eft  celle  que  je  crois  qw'il  faut  fui  vre.  • 

On  répond  à  la  Loy  citée  dejur.fifiiy  que  par  ce  terme  conai* 
ifos  il  faut  entendre  que  ceux  qui  ont  été  convaincus ,  ont  été  con- 
damnez dés^  le  temps  de  la  conviâtion  ^.c  eft  le  fentiment  du  Cuj$t^ 
&.de  ceux  qui  tietincne  cette  dernière  opinion. 

On  objcftc  que  c'eft  la  même  chofe  d'être  convaincu  &  d'être 
condamné  y  .8c  que  la  confeflion  d'un  crime  vaut  une  fentence  de  ' 
sonààDmmonfAûnfij^û  ffû' re  j^dkstOrh^^  i*  h  fi  de  cênfij^..  ^ 

.•  ;  tii  iij. 
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On  répond  que  cocce  Loy  fe  doic  ainC  entendre  ^  CçnxÀx  qna 
celuy  qui  a  confeiTé ,  tfk  repute  airoîr  été  fugé  tL  condamné  ^  c'et 
à  di  e  ,  quil  n*eit  plus  be(bin  de  s'informer  de  Ja  vcrké  de  la  dio& 
ou  du  fait;  mais  il  ne  s'enfuit  pas  de  là  que  la  confcdionoulâcoa* 
viûion  d'un  délit  produife  le  même  efSrt  que  la  latence  de  con- 
damnation, comme  il  parut  par  ce  que  nous  avoHs  dit  cf'^às&ax. 


"kfskiisit^^  X'id^i(!3(!^ 


'M^'^tJ^MMM 


m^^       £^  Eloa  Tufage  de  la  France  les  héritiers  0e  font  tenas  des  d^tr 

'^       ^^des  defi:unts  qu'à  iraifon  de  ce  qu'ils  en  ont  profité,  foit  que  h 

caufe  ait  été  conteftée  ou  non,  de  forte  cpie  fi  le  coupable  eft  d»* 

Hcedé  avant  la  fentence  de  condamnation ,  le  délit  étant  éteinr  pat 

fa  mort ,  la  pourfuite  ceflê  quant  à  la  peine  deuë  au  crime  &  quant 

à  la  confifcarion,  mais  fi  le  délit  a  été  commis  contre  quelqu^un, 

il  peut  pourfuiTte  (es  interefts ,  parce  que  la  peme  pécuniaire  neft 

pas  éteinte  par  le  deceds  du  criminel ,  &  l'hcritier  eft  obligé  de  re- 

-parer  le  dommage  fait  par  le  deiFunt  bc  il  en  peut  <cre  p ourfui^y, 

quoy  que  la  caufe  n'ait  pas  été  commencée  du  vivant  du  crinii* 

nel ,  fi  ce  n'eft  que  celuy  qui  auroit  pu  pourfuivre  fes  dommages 

te  interefts ,  ne  les  eut  remis  foi;  es^preûêment  om  tacitement  et 

«te  les  demandant  pas» 


TITRE     XVIII. 

•c  cotifti-  2)^  Faé$€  appeUf  conilitutuiiié 

cura  pccu-  Il 

L'Héritier  petit  «être  pmirfuivy  non  feulement  ^enrerecKkscoa^ 
trats  ou  des  délits  faits  par  le  detfunt  »  mais  aufii  en  rertu  du 
:  appelle  confiUoimm ,  i.  i.  h.  t.  qui  fe  fait  quand  on  pronet  par 
une  finiple  convention  de  payer  ce  qu'cHi  doit^  ou  ce  que  doit  ta 
âutr^  par  «un  fimple  Pafte ,  «en  vertu  duquel  il  n'étoit  obligé  que 
naturellement.  Le  Prêteur  a  voulu  que  ce  Paâe  ajouté  àunauoe 
précèdent  produifît  l'aâion  de  €onfii^tâ fectmia yi^ct  ç^ on  ne  peut 
pas  dire  que  celuy ,  qui  promet  payer  ce  qu'il  avoit  déjà  promis^ 
quoy  que  par  une  fiin{4e  con¥MU0n>  le  pomeccc .  tcmcraurcaiq»? 


/. 
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12:  (ans  y  faire  reflexion  ^ic  partant  il  a  femblé  cres-}uft«  au  Pce« 
ceur  d'établir  une  aâion  en  vertu  de  ce  Paâe ,  quoy  que  les  Pa£ker 
ne  produifent  point  dàâion.  Nous  avons  parlé  de  ce  Paâe  dans« 
.tK>s  Itiftitutcs  au  Titre  des  avions  touchant  l'aûiion  perfonnelUsr 
qHdfi.  2.  ic  dans  le  Digefte  fur  ce  Titre  ^  c'eft  ppurquoy  nous  n'eni 
dirons  rien  davantage  y  dautant  que  ce  Titre  n'efi:  poinc  d^ufàge  en: 
France  »  où  les  ûmples.  conventions  (ont  obligatoires  &;  pcoduifene: 
dps  aâions^. 

TITRE      XIX. 

Des  FreufOifl 
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L£s  aûîons  réelles  &  les  aâions  perfonneilès  ont  befoin  dêpreu* 
ves^  car  il  ne  fuffit  pas  d'être  proprieuirc  d'un  fonds,. ou  de 
prcrcndre  Tctre^ilfaut  le  prouver,  il  faut  auffi  juftifier  la  caufede 
"  %QSi  fciibiuicUe  que  nous  intentons  contre  quelqu'un  ^  fc  il  ne: 


lA  ^uels  fine  lis  moyenr  at  ffii 

ve*' 

la.  Les  a^s  no  frouvon^  que  » 

qdiU  contiennent. 
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17*  ^uandiliagitiunfdeicom^ 
misy  lilfi^^t  de  pfouver  la fi^efit- 
fion. 

x8.  Si  la  preuve  dtH  mort  de  quel^ 
fi  un  doit  efire  certaine^ . 
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fuffic  pas  de  dire  qu'il  nous  doit  ,  mais  il  le  faut  juftifièr  en  tu 
que  le  defFendcur  lé  nie  ,  c'eft  pour  cette  raifon  qu'après  In 
^Mutions  réelles  &  plufieurs  aâions  per fonnelles  il  eft  traité  des  prcu- 
Tes  dans  ce  Titre  y  6c  parce  que  les  preuves  fe  font  par  témoins  • 
&:  par  a£tes  il  eft  traité  des  témoins  &  <les  ades  ou  inftrutncos 
dans  les  deux  Titres  fuivans.  Nous  ayoMS  expliqué  ce  Titre  dans 
le  Digcfte ,  mais  parce  que  nous  n'avons  traité  que  i>riévement  ce 
qui  regarde  les  preuves  en  gênerai  ^  nous  en  parlerons  icy  plusam*^ 
plement. 
jPv  La  preuve  eft  un  aâb  judidaire,  par  lequel  oti  jufttfîe  un  fait 

efk  queftion  pardevant  le  Juge  y  afin  qu'il  puifte  juger  du  di^ecend 
des  parties  lequel  roule  fouvent  fur  un  fait.  Il  n'y  a  que  les  hk% 
qui  ay eRt  befoin  de  preuves ,  car  ce  qui  eft  de  droit  ne  fe  prouve 
pas  y  on  l'allègue  pardevant  le  Juge  quand  11  fert  à  la  décifion  de  la 
eau (e,  le  Juge  en  a , ou  au  moins  il  en  doit  avoir  la  connoiflance ^ 
mai^  fouvent  le  droit  eft  ce  que  le  Juge  fçait  le  moins.    Les  fm 
font  inconnus  y  c  eft  pourquoy  il  faut  les  prouver  quand  on  les  ai*» 
lègue ,  &  on  ne  les  prefume  jamais  ,  /«  i6.  h.  t.  Et  même  quand  le 
Juge  ne  les  igiioreroit  pas ,  ils  devroient  eftrt  prouvez  pardevant 
luy  y  parce  qu'il  ne  fuffit  pas  que  le  Juge  fçache  un  fait  y  il  fauc 
que  d'autres  en  ayent  anâilaconnoiftance^^  il  ne  doit  fçavoirles 
faits  qu'en  qualité  déjuge  &  non  pas  autrement,  &  il  nepourroit 
pas  juger  fur  la  connoiffance  particulière  qu'il  en  auroit,  ne  poû^ 
vaJtit  pas  faire  la  fonûion  de  Juge  &  fervir  de  témoin  dans  la  mef-^ 
me  chofe. 

^  La  preuve  fe  divîfe  en  pleine  &  fcmipleine*  Cejle-là  donne  une 
parfaite  &:  eiitiere  connoiftance  du  fait  dont  il  s'agit  ^  en  forte  qu'il 
peut  juger  de  la  conteftation  des  parties.  Mais  par  la  preuve  fcmi*^ 
pleine  le  Juge  n'a  qu'une  (impie  prcfomp tion  en  faveur  de  celuy 
qui  l'a  faite  ^  laquelle  ne  iufiît  pas  au  Juge  pour  pouvoir  rendre  foA 
jugement,  comme  celle  qui  fe  fait  par  aâe  ibus  fignature  privée, 
où  par  un  témoin  ^  l.  é.&  7.  h.  t. 

Que  fi  la  preuve  eft  faite  par  un  aûe  fous  fignaturc  privée  it, 
par  un  témoin  ^  qui  font  deux  fcmiprcuves ,  elle  eft  réputée  pleine 
dans  des  affaires  civiles ,  ce  qui  n'eft  pas  neantmoins  toujours  vray, 
cela  dépend  des  circonftances  qui  accompagnent  l'aftaire  que  le 
Juge  doit  bien  examiner  avant  que  de  juger  fur  telle  preuve  au 
préjudice  peut-eftre  de  la  vérité.  Quant  aux  affaires  criminelles 
tellç  preuve  n'eft  pas  fuflSifante,  parce  qu'il  faut  des  preuves  plus 
claires  &  plus  certaines  que  le  jour ,    uauirmfur  frobaiipncs  ha 


i' 
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meriSdHA  wdjéfa ,  /.  m{l  h.  t.  parce  que  fouvcnt  il  s  y  agit  de  la  more 
4'im  homme. 

Ceft  au  Juge  à  ordomier  la  preuve  ,  &:  à  ordonner  ce  qui  doit  j: 
•eftre  prouvé ,  car  tous  les  faits  alléguez  n'ont  pas  befoin  de  preu- 
ires ,  il  n'y  a  que  x:eux  dont  la  connoiflance  cft  ncccflaire  pour  la 
^éciflonde  la  qucftion  ;  ainfi  c^cft  au  Juge,quifçaitle  diftcrenddcs 
^parties ,  8^  les  faits  qui  font  alléguez, -d'ordonner  dcfqucls  il  doit 
^ftre  fait  preuve  ^Lti.h.tu 

La  preuve  fe  doit  faire  en  prefence  Je  la  partie  &  de  ceux  qui       ^^  : 
;y  ^on^iBtere{^ez^  &  le  Juge  doit  donner  un  délay  fuffifânt  pour  la         ^  ^ 
faire^  félon  la  qualité  de  lacaufe^^  des  perfonnes ,  &  la  dillancc 
jdes  lieux.    £lle  doit  être  ordoimée  jiprés  i:onteJ[btion  en  caufe  \ 
.>pr€s  que  Jes  faits  font  alléguez  tfC  niez  par  les  parties  ^  fi  ce  n'efl: 
.que  pour  caufe  légitime  Je  Juge  ordoxuie  un  examen  à  futur ,  corn- 
:me  quand  on  craint  ia  mort  ou  l'abfence  de  témoins  qui  feroient 
iralctudinaires,,  au  qui  devroient  entreprendre' im  voyage  de  long 
cours,  c.  qiêoniam.  Ext.  utJit.  npn  conteji.  Quelquefois  neantmoins  la 
:preuve  fe  £»t  des  incidens  qui  arrivent  avant  la  conteftation  en 
«caufe,  comme  il  Je  défendeur  dés  le  commencement  <le  rkiftancê 
:précend  que  le  Juge,  par  devant  lequel  ileftadjourné,  efl  incompé- 
tent ou  fufpBÛ ,  ce  qui  doit  ctrq  prouva  auparavant. 

Le  demandeur  efk  obligé  de  jùfUfier  fa  demande  &c  la  cauic  dç  ^« 
fon  aûioa^  &  j)artant  s'il  agit  par  adion  perfonnelle^  il  doit  juili«> 
iîcr  de  la  propriété  de  la  chofe  >  fi  x:'eft  par  aftion  pèrlbnncilc  ex 
sontrailu,  il  doit  faire  voir  que  le  contrat,  en  vertu  duquel  il  agit,  a 
>étéf afïc  avec  le  deflendcur,  &  s*il  ne  le  peut  pas  prouver^  le  def- 
feadeur  niant  la  caufe  de  fon  action,  il  doit  ccre  débouté  de  fade- 
..«ûnde,  l.  zs.  A.  t.  car  ce  jx'eft  pas  au  dejftendcur  à  prquver  qu'il  irc 
^doit  pas ,  mais  il  doit  être  renvoyé  âbfous  de  la  denian<}e  qui  luv 
cft  faite,  fi  le  demandeur  nç  la  peut  pas  prouver,/.  i..h.  t. 

Quand  le  derpandeur  a  prouvé  les  faits  qu'il  a  mis  en  avant  pour       f^ 

la  décilion  de  la  caufe,  &:  que  le  defFcndçfir  en  a  allégué  de  cpn- 

.  traîres  en  forme  d'exception  ou  de  deffences,  le  deffendeur  les  doit 

prouver ,  autrement  il  doit  être  <x)ndâmnè,  parce  que  le  deffendeur 

fait  la  fonction  de  demandeur  quand  il  propofe  fes  dtifenccs  ,  reus 

txcifiendùéZfor  efi^^  partant  il  doit  juftifier  les  faits  quil  oppofc 

\àraaion  du  demandeur.  Ainfî  ceUiy  qui  demande  de  ^argent  i 

,  fon  débiteur  i  qu'il  luy  a  prêté,,  doit  prouver  qu'il  luy  a  prête  ;  &c 

.  ù  le  deffendeur  ;Jlegue  qu'il  luy  a  payé ,  il  doir  prouver  le  payement 

.igjH'iJ  ait  en  avoir  fait^  fuivant  la  Loy  i.  h.  a 

Kkk 
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Il  faut  doBC  éublir  pont  une  règle  du  Droit  qui  eft  certaitijf*^ 
que  ccluy  qui  allègue  quelque  chofe ,  eft  obligé  de  prouver ,  /  ^.Jfi 
i.  t.  £n  fûnc  que  la  prefbmpcion  eft  toujours  en  faveur  dé  ecluy^ 
qui  niella  raifon  eft,  qu'on  ne  peut  pas  prouver  direftement  la 

'  ^^  négative,  fuivant  la  Loy  1$.  k  t.  ABor  f$od ajfewrat  y  frobare  fe  m» 
foffe  frûfitendo  reum  neceJfUaU  monfirandi  coMrdrium  non  âfirin^t,  dm  fer 
rerum  nàturam  faStum  ne^ntis  f  rebâtie  nutkfit.^  Toutefois  on  prouve  la> 
négative  indircâ:ement  par  des  circonftanees  ,  comme  fl  on  m'ac- 
cule d'avoir  commis  un  meurtre- un  certain  jour  dans  une  ville ,  fit 
que  je  juftifîe  que  j'ctois  pour  lors  dans  un  autre  lieu  fort  éloigné^ 
en  forte  que  je  ne  pus  pas  y  être ,  Lfenulu  inf.  de  contre.  fiifuUi. 

te.  La  preuve  indire£le  de  la  négative  eft  neceffaire  quand  ia  pre-- 

fbmption  eft  pour  celuy  qui  allègue  le  Élit  :;  &  pour  entendre  ce* 
qui  reg?rde  ce  fujet  il  fèut  obfcrver  que  les  Doûcurs  établiïlcat 
trois  efpcces  de  négative,  fçavoir  une  négative  de  fait,  une  nega«- 
tivc  de  droit ,  &  une  négative  de  qualité,  La  négative  de  fait  (e* 

frouve  quand  on  juftifi«  IW/i/,  comme  parlent  les  Praticiens,  c'eft- 
dire  qu'on*  étoir  dans  un  autre  lieu  que  dans^  celuy  auquel  le  fait 
a  ctc  fait^  La  négative  de  qualité,  eft  quand  on  nie  qu'une  certaine* 
qualité  foiç  dans  une  chofê  ou  dans  une  perfbnne  ,  comme  fi  on: 
nie  qu'un  homme  foit  fblvable,  bu  qu'il  foit  capable  dafpirer  ài 
quelque  Charge,  cette  négative  doit  être*  prouvée  par  celuy  quii 
Fallegue  qusmd  il  fe  fonde  fur  icelle  ,./.  i.  h.  n  La  négative  de 
droit  doit  auffi  être  prouvée  par  celuy  qui  la  propofe  „  &  qui  éta- 
blit, fur  icelle  fes  prétentions  :>  Ainfî'  celuy  qui  prétend  qu'un  te** 
ftament  ou  un  autre  aâe  folemnel  eflr  fait  fans^  les  folemnitez  re^ 
quifes,  eft  obligé  d'en  monftrer  la  defcduofîtc ,  /.  n^  Lt- 

La  raifon  eft ,  que  tous  a£tes  font  prefumez/  faits  dans  lès  for*^ 
nies  &  félon  la  difpofîtion  du  Droit,  jufqu'à  ce  qu'on  juftifie  Ic' 
contraire,  /.  /;  §;  ri ff.  h.  A  Et  partant  fi  il  paroît  par  un  adc  pu- 
blic que  vous  ayez  donné  un  fonds  à^  Titius,  &  que  vous  niez: 
Ta  voir  voulii  donner,,  mais  feulement  l'avoir  voulu  prêter,  Ja  prc— 
fomption  de  droit  eft  contre  Vous ,.  c'eft  pourquoy  vous  êtes  obli- 
gé de  prouver  que  vous  n*avez  jamais  voulu  donner  ce  fonds   &: 
que  vous  avez  été. furpris,^&  cependant  on  ajoute  foy  à. cet  aâc,, 
jufqult  ce  que  vous  ayez  prouvé  le  contraire  du  contenu  en  iceluy^ 
Veft  Tefpece  de  la  Loy  li.  h.  r. 
m\  f       ^^  y  pî^ficurs  moyens  de  preuves  félon  la  diverfîtc  des  choies 
qui  doivent  être  prouvées  ,  par  exemple  les  bornes  &  limites  des 
héritages  fe  prouvent  par  aûes,  &  par  témoins ,,/.  to.g.  h.  t.  cf  A. 
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On  peut  prouver  une  vente  fa^te  fan;  f  aûe  &:  le  ccmtraâ:  de 
▼ente  9  en  juftifiant  par  témoins  ou  autrement  l'apprelièofion  de  la 
poflieffion^  6c  la  numération  4e  rargeiit  ùa  du  prix  de  la  vente  ^ 
lé  IX.  h.  t. 

Les  ades  ne  prouvent  que  ce  qu'ds  contiennent  &  rien  davan-  id 
tagc ,  &  ils  ne  fervent  qu'à  ceux  quf  y  font  dénommez  ,  &  non 
pas  à  d'autres^  ainfi  tm  contrat  de  vente  ne  fert  qu'à  celuy  qui 
prouve  par  iceluy  qu'il  a  acheté  un  fonds  ,  te  non  pas  à  un  au^ 
tre  qui  jJleguetoit  qu'il  auroit  été  acheté  de  Ces  deniers  ^  quoy  qu'il 
eut  le  contrat  entre  {es  mains,  /.  ^/,  h.  t^ 

La  parenté  ne  fe  prouve  pas  abfblument  par  lettres, ou  par  des  ^ 
partages  de  fucceflîons  ordoiinés  par  le  Juge,  mais  ou  par  le  ma^ 
xiage  ou  par  adoption.  Cependant  dts  lettres,  par  lefquelles  quel-: 
iqu'UA  auroit  appelle  une  femme  fa  fixur ,  6c  un  partage  d'une  fuc- 
ce/Con  àintefliat  qu'il  auroit  accepté  avec  elle  ,  fèroient  des  pre- 
fomptions  pour  établir  fa  qualité  ,  6c  partant  il  feroic  oblige  de, 
jirouver  au  contraire  qu'elle  ne  ferôit  pas  fa  iœur ,  /.  ij»  A  /.    ; 

La  filiation  fe  prouve  par  la  commune  rcnonmiée ,  par  TafErma-  i^sr 
dondupere^parfes  lettres  décries  particuliers  &  regiftres,  par  un 
légitime  mariage  contraâé  par  fon  père,  6c  par  adoption  ;  6c  U  quel- 
qu'un prétend  le  contraire  il  le  doit  juftifier^,  /.  14.  h,  t.  Cçluy  qui^ 
prétend  erre  le  fils  de  quclqtfun  ,  eft  obligé  de  le  prouver  ,  /.  if . 
Jf.Lt.  C'eftuneprefomption  bien  forte  de  la  filiation  que  les  titres» 
de  la  famille  dont  quelqu'un  fe  prétend  être,  au  cas  quon  ne  prou- 
ve point  le  contraire ,  cal  la  preromptioo  ce&  par  une  preuve  coiir 

traire,  /. jî  chîragrâfhum.  24^  ^  fi^<h  ^'  ^^'  ^*^'S*  ^  f^^^ià. 

La  pioptiete  fe  prouve  par.  k  poilèiifion  ,.au  moins  c'eft  une  pre^ 
fomption  qui  oblige  celuy  qui  prétend  le  contraire ,  à  juftifier  con- 
tre le  poifeiTeur  que  le  domaine  de  la  choie  luy  appartient ,  6c  s'il 
ne  le  prouve,  la  propriété  demeure  à  celuy  qui  fe  trouve  en  pol^ 
feffion,  /.  i.  h.  u  II  faut  excepter  quand  un  des  cnfans  fe  trouve 
poflcfleur  dnin  héritage  qui  appartei;i9it  à  îoï%^  pew ,  car  s'il  prétend 
ue  cet  héritage  lûy  appartient ,  parce  que  fon  perc  luy  en  auroit 
ait  œie  donation  -,  il  eft  obligé  de  le  prouver ,  unon  tous  les  en-  jT 
fans  en  qualité  dlieritiei;^  de  leur  perjc  font  propriétaires  de  cet 
kcritage ,  /.  r(>.  h.  t. 

La  pofleffion  en  verji>  d<i  laquèHtf  qngicîfi^un  pcwt  prétendre  la 
propriété  d'un  fonds,  doit  être  jufte  &  bien  fondée ,  car  fi  elle  étoit 
vicieufe  ^  elle  ne  ferviroit  pas  au  poflcfleur  à  wouver  la  proprietCr 
iû\  i^a^^  il  ne  ferpii; p^s.ncanimoins  çl^li^é  dç  le  reftioicr ,  iixioa 
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à  ccluy  qui  juftifierôit  y  avoir  un  droit  mieux  fondé  quck  &n,; 
/;  ult.jkf.  de  rei  ndndicat. 

La  poflTcffion  cft  plus  de  fait  que  de  droit",  ccft  pourqtioydlr 
peut  être  prouvée  par  témoins,/,  deniaue.  ^9^  ff*  exqu^.  mf:fm.. 
i.  cùm  hcredesi  23.  in  ffinCi.  §»  u  J^  M  dcquin  f^fftffi  LapoffcM 
prouvée  dans  un  temps  fert  pour  te  temps  à: venir ,  fi  on  nepur 
ve  le  contraire,  à  quoy  la  partie  advcrfe  eft  reccuë  ;  la  preuve  cmr 
toujours  adniife  contre  une  prefomption:  de  droit,  feloa  le  fenti- 
ment  des  Doâeurs. 

X(»  (^ue  s'il  s'agit  d'un  fidèicommis  ^  dàutant  qu'il  s'agit  «letom te* 

droit*  qiiè  le  deffuntavoit  en  la  chofe,  tantla  propriété  que  la 
poiTeffion ,  i;|  Aiâk  de  prouvai  fa  poiTeffion ,  fauf  aux  parties  advei^ 
fcs  à  prouver  le  concrairei/.  di'evi&ime.  é^^ff\  ddSC.  TuhcBâBm.^ 

yi^  La  preuve  de  la  mort  d&it  erre  certaine ,  quand  elle  cft  le  fon- 

dement de  Taâion  ^  eomme  fi  quelqu'un  fe  prétend  héritier  de* 
cehiy  qu'il  dit  être  decedé  jcace  cas  il  faut  une  preuve  ucs-con- 
i^aincante ,  tL  le  demandeur  ou  le  deffendeur  fi3ndant  Ta  dcimotie: 
fur  fou  exception,  doit  ctre  condamné ,  s'il  ner  jpftifie  tres^Klairc- 
.  ment  la  mort  deceloy-  qu'il  allègue  pour  moyens  de  fa  demandr 
ou  de  fon  exception,  quoy  que  la  partie  adverfene  prouwricnatt^ 
contraire  //»  4.  C.  dé  cdeniki 

CE  que  nous  avoi»  dit  fur  ce  Titre  eft:  conforme  à  Mage  de 
toute  la  France ,  fi  ce  ii*eft  que  les  enqueftes  d'cxancn  à  »t 
cûr  font  abrogées-  par  U  nouvelle  Ordoniuuice  Titre  ij- 


TITRE    XX. 

El  '^'"^  '  '  Des  Ttmoinu 


SOMMAIRE. 

i.  Si  m  thntin  évùtt  fût  deux  de-  |       tfiulle  $ft  âj«iurtitfy\  ^  , 
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far  témcim. 

9.  Si  les  mariages  fe  frouvent  fat 
témoins. 

10.  Si  cette  Ordonnance  emfef^he  de- 
déférer  le  ferment. 

ir.-  Si  lafreuve  far  témoins  efi  re^ 
ceuè  contre  le  contenu  dans  un 

aa^. 

Ul.'  Si  on  tfi  reuu  a  frtfuverfar 
témoins  la  perte  de  fes  titres. 

vy  Quelle  Mit  ejhe  la  défofitù^nde^ 
témoins  en  ce  C4ê^ 


%  Si  OH  reçoit  la  défoftion  des  té- 
moins qui  difint  avoir  ouy  dire. 
'4.  Ce  que  le  Juge  fût  en  cas  quun 

-  témoin' ait  fait  des  dé fofitions  dif- 
férentes.* 

5.  Si  Uffèufoe  fat  témoins  efi  flm 
farte  queceUefar  a&es. 

4.  Pourquoy  F  Ordonnance  do  Mou^ 

-  lins  article  f4..  deffend  la  frewoe 
far  témoins  four  chofe  excédant 

.  eeni  livres. 
^  Si  h  defofif  efi' e:ccefte. 

5.  Si  on  f  eut  prouver  un  tefiamenf 

N0ù$  aVôhS  expliqué  ce  Titre  dans  le  ï)igcfte  ,  nous-  ferons^ 
feulement  icy  quelques  queftions. 
La  première  >  fçàvoir  fi  un  témoin  ayoit  fait  en  jugement  deux 
^pofitions  eônttaires Tune  à  lautrc  dans  de  diftcrens  temps ,. fi  on 
âjouceroit  foy  à  la  première  ou  à  la  dernière ,  ou  fi  on  ne  croiroic 
ny  Tune  ny  Tautre  :  Quelques-uns  prétendent  qu'il  faut-  ajouter  foy 
à  Fa  prcmit^rë  justa  oTfuutnohis.  Ext.  de  tefiib.  fur  ces  mots ,  rson  enm 
tefiimonium padiStorum  ( cum  ferjuri  fint  )  efi^in  hoc'cafu  altquateniuad^ 
mituttdum.  Le  Pape-  dans  cette  Conftitution  ne  veut  pas  qu'on  re- 
çoive le  témoignage  qui  eft  contraire  au  premier ,  parce  que  celuy 
qui  Tai  reiidii  cfl>  par  jure  i-d^à  il  s'enfuit  qu'on  doive  s'ari;eter  aià 
jtfemier.' 

D'autres  veulent  qu'on  n'ait  égard  ny  à  la  première  ny  a  la  dcr- 
xûere  dcpofition ,  &  que  l'une  &  Tautre  doit  être  inutile  ,  c'eft  le 
lentimenc  de  Balde  in  /.  gefia.  C*  de  re  judic.  Cette  opinion  elifon-* 
Mt  fur  la  Loy  eos.  Jf.  ad  leg  ComeL  de  falf  eos  ^  qui  inter  fi  J&verfa 
teftimêtna  fr^merhty  quafi  falfim$  focerint  frafi;rifto  legis  CorneliA  teneri' 
ffonuntiatum  efi\  à^c.  &c  fur  le  chapitre /^r^/ffM*  Ext.  kt.  ^orum  te^ 
pmoma  tfi  quandoque  non  fiudiosl  fed  in  froferendo  erraverim  ^  &  fi  in 
continenti  correxerinty  refroban  non  deient  :  ficus  autem  eritfi  corre^oni 
fud  imerfofuerim  intervallum. 

-  Pour  moy  je  crois  que  ces  deux  opinions  ne  (ont  pas  juftes  y  8c 
^u'aa  cas  de  la  queftion  c'eft  au  juge  à  examiner  les  deux  dépofi- 
tsohft ,  &  à  )uger  par  lec  circonftances  laquelle  des  deux  cft  la  plus 
conforme  à  la  vérité  y  &  pour  ce  il  doit  interroger  pour  la  troific. 
411C  fois  ce  tçmoio  ponc  tircî  la  vérité  de  l'une  de  les  dépofitions^. 


?^44      ^ï^-  ^^-  ^^^^  ^^-   13 es  Témoins: 

Les  textes  qui  font  alléguez ,  ne  confirment  pas  fuffifammait  faf 
deux  opinions  que  nous  ayons  propofces. 

j  ^  La  deuxième,  fi  un  Moine  peut  être  témoin  ?  Il  faut  diftingoct 

entre  les  affaires  civiles  &  les  criminelles  ;  dans  les  premières  ilnc 
peut  point  fervir  de  témoin ,  mais  dans  les  autres  il  le  peut  ;  parce 
qu'étant  mort  au  monde  (on  témoignage  n^eft  pas  recevable  dans' 

I  les  matières  civiles  ;  mais  dautant  que  dans  les  criminelles  il  eft  de 

rintereft  public >  nt  deli£ta  montant  impumU,L  ita  vulneratus.  ii.ff.âà 
Ug.  Aquil.  de  là  vient  qu'on  reçoit  la  dépofition  des  Moines ,  pour- 
veu  que  ce  foit  avec  la  permifiion  de  leur  Supérieur ,  autrement  ils 
ne  le  pourroicnt  pas ,  dautant  que  les  Moines  n'ont  point  de  vo- 
lonté ,  &:  ne  peuvent  rien  faire  fans  cette  permiâion ,  can.  m»  Jksf^ 

tùé  II.  q.  i. 
j.  La  troifiéme  fi  on  reçoit  la  dépofition  des  témoins  qui  di(ènc 

avoir  oiîy  dire  ?  Il  faut  dire  que  non,  fi  ce  n'eft  pour  juftifier  une 
pofïêflîon  immémoriale,  ou  quelque  fait  qui  excedo  la  mémoire  des 
•  hommes  ;  auquel  cas  on  reçoit  la  dépofition  de  ceux  qui  difenc 
avoir  oiiy  dire  à  leurs  predeceffcurs  &  anciens ,  telle  chofe  \  autre-' 
ment  on  ne  pourroit  pas  prouver  une  poflcfllon  immémoriale ,  la- 
quelle tient  lieu  de  titre,  L  3.  $.  duS^M  aqud.ff.  de  aq.qi$ûtid.&âft. 
L  I.  §.  ^it^ff^  de  aq.&aq.fluv.  arc. 


CE  que  noÉs  avons  dit  fur  ce  Titre  eft  obfervé  ,  \  Fcgard  de 
la  première  queftion  ,  le  Juge  ordinairement  ,  s'il  a  beibift* 
de  la  dépofition  du  témoin  pour  fçavoir  la  vérité  da  fait  dont  il 
s'agit ,  ordonne  que  le  témoin  fera  affigné  pardevant  luy  pour  rc* 
pondre  fur  faits  &  articles ,  c'eft  à  dire  fur  fes  deux  dépofitions  tC 
fur  le  fait ,  &:  condamne  ce  témoin  comme  fauffaire,  fuivant  la  qua« 
Ijté  A:  les  circonftances  de  l'affaire  :  Ainfi  l'année  dernière  dans  un 
proccz  que  je  fis  juger  par  la  Cour  des  Aydes  ,  la  Cour  ordonna 
par  un  Arreft  interlocutoire  avant  que  de  faire  droit ,  qu'un  témoin, 
qui  'avoit  fait  deux  dépofitions  contraires ,  feroit  affigné  pardevant 
un  Commiflaine  de  la  Cour,  pour  être  interrogé  fur  faits  i^  articles, 
iuivaht  &:  conformément  aux  Conclufions  de  Monfieur  le  Procu« 
reur  General. 

Par  la  difpofition  du  droit  les  témoins  font  autant  de  foy  que  les 
aÔes ,  en  toutes  matières  &  différends ,  /.  in  exercend.  C.  dejlde  infim^ 
ment.  &c  que  le  témoignage  de  deux  témoins  fait  preuTê  entière  de 
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«se  qui  cft  allcgnc  par  une  des  parties >.  /.  ubi  numefm.ff.  detefiib.tAf. 
$hn  ejfts.  Ext.  de  tejtam.  &  même  nous  voyons  que  la  preuve  tefti- 
iDoniale  eft  eftimée  dans  le  Droit  plus  force  &  plus  certaine  que 
celle  des  aâes^  fmVant  l'Authentique  de  infirument.  caut.  étjid.  §.Jf 
n^erk.  CcÛaf.  /.  en  ces  termes ,  nûs  quidem  exifiimavimtis  ea  qud  dicfén-- 
tmr  vivk  "Vête  &  eum  ^re jurande ,  bdc  dignhrafde  >  quim  fcripmamiffam 
Jectmdsm  fi fibjîjfere . 

Ce  qui  eft  fonde  far  ce  que  la  preuve  des  aâes  eft  un  témoin 
gnage  muet ,  &  qui  ne  repond  point  à  ce  qu'on  luy  demande ,  veu' 

2u  au  contraire  les  Juges  peuvent  s'informer  de  la  moitié  des  cho-^ 
:s  paâees  par  la  dépofition  4es  témoins.  D'ailleurs  les  aâes  peu« 
Yenc  être  fufpeâs  de  faufletc ,  veù  qu'au  qu'au  contraire  on  4éçou-«' 
Yre  plus  facilement  la  fauffeté  des  témoins  par  kur  variation  y  qû' 
far  les  différentes  dépoiîtions  des  uns  &  des  autres. 

C'eft  au  Juge  par  fa  prud^ce  à  reconnokre  iî  les  témoins  fopt 

:eres^  dans  leurs  déportions  ^  ce  qui  dépend  de  pluiieurs  circoi]H 

ftanees  qu'il  doit  diligemment  exariiinerv  éjnanta/des  h^hendafitte- 

^ihmy  fêi  &  CÊtjus  t&gnimù  é^  exiftimàttoms  fint  ^  &  qui ^mflicitermfi 

J!ên$  dkin  r  utrtêm  unumeundemque  pdmeditatum  fimonem  attuletint  s  an 

W  cd  fM£  imerrôga'Uerit  ex  temjote  verifimilia  reffondmntyàxt  l'Êmpe* 

ceux  Adriaa  dans  la  Loy  fejkum.  §.  r.  jf.  de  tefi. 

Neanrmoin^  l'Ordonnance  de  Moulins  article  ^4.  deâênd  la       &^ 

f  reuve^  pat  céiuiDinsyi^and  il  s'agit  de  chofes  excédant  la  fomihe  de 

cent  livres ,.  t&  ces  termes  :  Et  f  ouf  eè^ier  k  multiplication  de  faits  que 

ion  A  veu  ty^oant  être  mis  en  avant  en  jugement  Jùjets  a  preuve  de  ti* 

moins  y  &  re^ockep  £icêuxy,  dont  ad^ïennem  f  tuteurs  inconveniem  &  in- 

Hfolsstions^  de  protêt»  l' Avons  ordonné^  &  ordonnons  que  dorejnavant  de 

■toutes  tes  chofes  excédant  la  fimme  ou  valeur  de  cent  livres  four  une  fois 

-fdjie'^firmt gafe^^çontfats fardevam Notaires (^  témoins, far  lefquels  con^ 

trots  feulement  fira  faite  &  receue  toute  freuve  efiUtes  matières  ^  fans  tece^ 

'n>êir  aucune  ffeuve  far  témoins, ,  outre  le  contenu  au  contrat  ;  nj^  fur  ce  qui 

Jeroit  aUeff^o  avoir  été  dit  ou  contenu  avant  iceh$f ,  lors  &  defuis.-  En  quoy 

n  entendons  exclurre  lesfrewoes  des  conventions  farticulieros  y,  dp  ottttes  qui' 

firoient  faites  far  les  farties  fous  leurs feings  jfceaux  dr  écrituresprroées. 

Cette  Ordonnance  a  été  trouvée  fi  jufte,  qu'elle  a  été  confirmée 

-paroîllc  dbmois  d'Avril  1^67.  titre  des  faits^qui  gifent  en  preu- 

'W  arncle  2»  en  ces  termes  5  Seront  fa ffe%^  â&cs  fardevant  Notaires  ou 

-fins  future  privée ,  de  toutes  chofes  excédant  la  fomme  ou  valeur  de  cent 

U*vresy  même  pour  àépoft  volontaire  %  (jr  ne  fira  receu  aucune  preuve  par 

témoins  contre  &  outre  le  contenu  aux  a^es  ^  nj^  fur  ce  qui  feroit  aUegHc 


-f^  » 


^.^6     L I V.  IV.  T 1 1.  X  X.  Des  Temows: 

évûir  été  élit  avatfty  Urs ,  w  defuis  Us  aÛes,  tmm  qu'il  s  agit  dM9ÊeJim{ 
me  4f»  "valeur  moindre. 

Ces  Ordonnances  parlent  généralement  de  toutes  choies ,  aîafi^^ 
il  femble  <ju'elles  fc  doivent  entendre  de  toutes  obligations  de  quel- 
que valeur  àc  qualité  qu'elles  fôîent ,  provenant  de  contrats  &  ds 
confentement  des  parties ,  comme  font  le  preft^  le  commodac  ,  b 
vente ,  le  louage ,  Se  autres  ;  lefquelles  fi  elles  excédent  la  fbmiK 
eu  valeur  de  cent  livres,  elles  ne  fc  peuvent  pas  prouver  par  tc- 
«noins  t  ce  qui  a  été  ainû  introduit  pour  obvier  à  la  fubornatioft 
des  témoins  qui  arriveroit  fouvent ,  pour  parvenir  à  la  preuve  de 
celles  obligations.  Et  les  parties  doivent  s'imputer,  s'ils  h*ont  pa& 

'  fait  leurs  conventions  pardevant  Notaire  ou  au  moins  fous  fîgnatu^ 
re  privée. 

L  Ordonnance  de  Moulins  n'a  point  excepté  le  dépoft  qui  et 
un  contrat  qui  femble  devoir  être  excepte  &  privilégié,  en  ce  qu'iï 

'  requiert  plus  la  bonne  foy  du  dépofitaire  que  tout  autre  contrat;» 
qui  écoit  autrefois  inviolable  ,  mais  depuis  les  hommps  n'ont  pas 
laiifé  de  la  violer  dans  ce  contrat  comme  dans  les  autres  ;  {ur  quoy 
l'Ordonnance  de  1667.  a  fait  diflinâion  entre  les  dépofts  aece/Iai« 
re  &  volontaires  en  l'article  z.  en  ces  termes  :  N'entendons  exckre  U 
fretive  far  témoins  four  défojt  neceffaire ,  en  tas  J^ incendie ,  ruine  »  tmmiite^ 
f>u  naufrage  >  ny  en  cas  dtaccidens  imfreveus ,  où  on  ne  fourro^  ofooir.  fait 
des  aiies  j  d*  auQi  lors  qùilj  aura  un  confentement  de  frewixe fartent.  Et 
en  l'article  fuivant  il  eft  dit  :  N'entendons  fareillementexdnre la  freuve 
faa  témoins  four  dé fofis  faits  en  logeane  dans  une  Hôtellerie ,  enire  Us  mains 
de  l^Hote  ou  de  tHotejfey  efui  fourra  être  ordonné  far  U  lu^  yfiiyant  là 
qualité  des  ferfonnts  é"  Us  circonfiances  du  fait. 

De  cet  article  il  s'enfuit  que  la  preuve  par  témoins  eft  exclue 
pour  dépoft  volontaire ,  excepté  le  cas  porte  par  cet  article  }•  la  àîr 

•  llinclion  que  fait  l'Ordonnance  efl:  fort  jufte  &  raifonnable  entre  te 
dépoft  forcé  iS^  le  volontaire  %  daut^mt  que  dans  l'un  la  necelfîté.  preC- 
fante  obligeant  le  dépofant  de  confier  fes  biens  à  la  fidélité  inconue 
d'un  homme  qu'il  n'a  pas  éprouvé^  n'ayant  pas  le  temps  de  les  donner 
en  garde  à  une  perfonne  feure&fidelle,  ny  de  prendre  des  afleuran- 
cc%  par  écrit  de  fon  dépoft ,  l'équité  veut  qu'en  cas  que  le  dépolitaire 
dénie  le  dépoft ,  il  foit  rccevable  à  le  jullifier  par  la  preuve  tcftimo- 
niale.  Mais  dans  l*e(pece  du  dépoft  volontaire ,  le  dépofant  doit  s'im- 
puter yî*  minus  diligsntem  amicum  eUgerit^  6c  s'il  ne  s*eft  pas  fêrvy  des 
moyens  comme  il  pouvoir  pour  aflcurer  Ces  biens  contre  Tinfiddicé 

1 4ii  dépofitaire^  ayant  du  femps  pour  le  faire  ,  /•  Ji  quando.  c,  de 

inoffic. 
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^hê^.  tefiam.  Et  cette  diftinûion  cft  fondée  fur  les  Arrefts  rendus 
depuis  l'Ordonnance  de  Moulins. 

A  regard  du  dépoft  neceffaire,  TOrdonnânce  cft  fondée  fur  ce 
que  la  dénégation  aiceluy  cft  une  efpece  de  crime  ,  qui  ne  doir 
point  être  impuny ,  &  qui  doit  être  par  cflnfequent  pourfuivy  par 
toutes  voycs,/.  /.  §.  mérita,  ff.  de  fof 

Monfieur  le  Prêtre  Centurie  4.  chapitre  ii,  &  Mr  Lotiet&fon 
Commentateur  lettre  D.  chapitre  35.  rapportent  les  Arrefts  qui  ont 
jugé  fuivant  la  lufditc  diftinâion. 

La  preuve  par, témoins  n'cft  point  auffi  receuc  pour  prouver  des  f^ 
teftamens ,  non  pas  même  ceux  qui  font  faits  en  temps  de  pefte  3 
fuivant  le  fentiment  de  Mr  le  Prêtre  locê  citdt^  :  quoy  que  par  les 
termes  de  l*Ordonnance  de  Moulins  il  femble  qu  ils  n'y  (oient  pas 
compris^  en  ces  ictmts  ^Jèront  fajfe^^contrats  ^  cette  Ordonnance  ne 
parlant  point  des  teftamens ,  mais  des  chofes  dont  il  fe  pafte  des  con- 
trats ,  ce  qui  ne  convi  ent  point  aux  .teftamens  ;  cependant  il  faut 
dire  que  cette  Ordonnance  doit  être  étendue  aux  teftamens  &:  au- 
tres difpoiîtions  de  dernière  volonté  ;  dautant  que  le  danger  ic  la 
crainte  de  la  fubornarion  des  témoins  é(k  beaucoup  plus  grande  pour 
prouver  les  dernières  volontcz  que  les  contrats  &  les  conventions  ; 
n'étant  pas  facile  de  juftifier  le  contraire  de  ce  qui  cft  dcpofé  par  les 


témoms. 


Cela  doit  pareillement  avoir  lieu  pour  les  codiciles ,  donations  à 
caufe  de  mort,  &  legs  particuliers  ;  lefquels  ne  peuvent  point  être 

Srouvcz  par  témoins ,  quoy  qu'on  aliénât  la  perte  du  tcftament  ou 
es  codiciles ,  dans  lefquels  les  legs  auroient  été  laiflèz. 
Il  faut  dire  auffi  que  les  mariages  ne  fe  peuvent  point  prouver 
par  témoins  ;  conformément  à  cette  Ordonnance  :  la  raifoùeft,  que 
les  mariages  font  de  trop  grande  confequence  dans  la  République, 
concernant  Tintereft  des  familles ,  pour  être  fujets  à  la  preuve  par 
témoins  ;  ce  ne  font  pas  des  adtes  qu  on  faflc  ordinairement  à  la 
hâte  &  fans  précaution,  c'eft  pourquoy  ils  doivent  être  prouvez  par 
des  regiftres  en  bonne  forme  :  auflî  TOrdonnancc  de  16^7.  article 
8.  du  même  titre  porte,  que  feront  faits  far  chacun  an  deux  regiftres 
four  écrire  tes  Baptêmes ,  Mariages  d*  Sépultures  en  chacune  Tarroijfe ,  fjrc. 
conformément  à  TOrdonhance  de  François  L  de  l'an  1539.  article 
jo.  &:  fuivans  :  du  Roy  Henry  III.  aux Eftat5 de Blois  article  1 8 1. 
&:  à  celle  du  Roy  Louis  XIII.  article  19.  Neantmoins  fi  les  rcgi- 
0res  de  l'EgliFc  ont  été  perdus,  le  Juge  peut  admettre  la  preuve 
par  témoins  fuivant  les  circonftances ,  comme  nous^  avons  vouqucl- 

Lll 
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quefois ,  ainfi  que  nous  avons  remarque  ailleurs.-  On  ne  prouve" 
point  auilî  par  témoins  les  pronayefies  de  m^iriagej  par  la  tssèmî^' 
raifoQ.  •  - 

Quant  aux  conventions  matrimoniales,  on  ne  peut  pas  les  prouvci; 
par  témoins  ,.nuis  elles  fe  doivent  régler  félon  la  difpofiuon  de  la 
Coutume  du  lieu  où  le  mariage  a  été  eelebré  \  les  parties  devant 
{^'imputer  de  n'avoir  pas  £ait  un  contrat  contenant  les  daufes  8^' 
conventions  qails  avoient  arreftées  entr'eux. 
j'^[  lo..  Cette  Ordonnance  n'empêche  pas  qu'on  ne  puifle  déférer  le  fèr- 

ipcnt  à. la.  partie  adverfe ,  quoy  que  ce  foit  une  efpecc  de  preuve,» 
fui  vaut  la  Loy.  dernière  C.  de  mu  mme^^fccw^  àc  qu  elle  ne  puiÛè  ctra 
interrogée  pour  quelque  fommc  que  ce  foit^parce  que  c'eft  une  e/ppce 
de  mauvaife  foy  de  refufcr  le  ferment  qui  eft  défère  î  ce  qui  a^ctc; 
ainfi  jugé,  par  les  Arrefts  de  la  Cour.. 

jj^  La  preuve  par  témoins:  n'éft  point  receuc  contre  le  contenu  dans/ 

un  acte  par  écrit  fuivant  les  fufdites  Ordoxmances  s  û  ce  n'eft  quand 
un  ade  eft  fufpe£t  &  fimulé,  fuivant  le  titre  /V»^^  ,pl0s  vâlere  qu^ 
û^tuYy  quéim  quod fimuUîh cùncifitmr  y  Se  la  Loy  i.  du même  titre  qui 
porte,  que  w  contra^fibiês  rei  ^eritas^fotim  quAm fitiftHYA firffici  debet^. 
&c  la  fuivante  y  affa  Jimulata^  veritatù  fib^antiam  mutare  non  fo0mti^ 
comme  quand  avant  les  Edit  &  Déclaration  pour  le  payement  des 
droits  Seigneuriaux  en  cas  d'échange,  un  contrat  de  vente  étoit 
déguiféfous  le  nom  d'échange  vcn  ce  cas  là  preuve  par  témoins 
ctoit  recevablc,. parce  que  ccft  un  fait  frauduleux  allégué  contre,' 
le  contenu  en  un  contrat ,.  qui  fe  peut  prou ve:r  par  témoins ,  autres 
ment  on  pourroit  faire  des  fraudes  impunément  ;  &c.  même  fui^'ant;; 
le  fentiment  des  Dodeurs,  la  preuve  de  la  fraude  contenue  dans» 
les  adtes  fe  prend,  des  conjcâures  ôt  (impies  prcfomptions  ,.c'cflk- 
l'opinion  de  du  Moulin  fur  l'article  15 •  num.  ^ty-.  &  fiqq,  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ;  quoy  qu'il  en  (bit,. il  eft  certain  que  la  preuve  teûi-?- 
moniale  eft  rcceuë  en  ce  cas,  comme  il  a  été  jugé  par  Arreû.  raç^ 
porté  par  Mr  Loiict  lettre  T.. chapitre  7.. 

1,2,,  On  demande  û  on  eft  receu  à  prouver  par  témoins  là  perte  de* 

fcs  titres  ?  H  f^ut  teair  l'affirmative ,.  parce  que  cette  preuve  n'cft 
point  contraire  aux  fufdites  Ordonnances  j  car  autre  chofe  cUfrû-- 
oart  fiptmank  aut  quamitatem  Jibi  debitam,  autre  chofe  ^  frobarc  amijfiû- 
nem  infirumenti.  Mais  la  permiflion  de  faire  preuve  par  témoins  ne 
doit  être  accordée  en  ce  cas  que  du  fait  de  là  perte  du  titre  ,  ic 
non  fmiplement  de  fa  teneur  j  autrement  la  dépofitionferoit  inutile 
§i,  fans  eâet  >  comme  remarque  BoiiTeau  fu):  ledit  article  j^.  de 
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TOrilonnancc  de  Moulins ,  en  ces  termes  :  fed  ca$4te  dijudicMda  efi 
Mi  ifio  cajh  teJHumdefcfitiVj  €Ujm  pâcifua  vis  confifiere  dehet  in  awiffiùnu 
tf^ifiçânene  :  namfi  Âcertt  tantfm  Je  oUm  adfuiffc  cantraBus  celebrationh 
ér  èjmfaSta  diferà  enumeraret]  vel  afférent  fi  vidijfe  &  legijfe  mulu^ 
tics  injfrwnentum y^0nmefi]in  ejus  coimentimes y  de  ami^one  autem  infiru" 
imeHii  nihd  diceret  j  autfhltem  fuhûfinrè  de  hoc  loqueretur,  adeo  m  nihil 
concluderet  ad  infir$anemi  am^ionem  y  non  efi  dubium  taie  tefiimonium  nuU- 
.Uftâ  f»re  vwnenti .,  obfiante  hac  Lege  Re^L 

Et  fur  la  qucftion  fi  les  témoins  doivent  dépofer  fpecialcment       i|- 
fdc  la  perte  du  titre  dont  il  s'agit.,  ou  delà  perte  en  gênerai  de  tous 
les  titres,  ce  même  Anitnt  àÀi ,  Jtejfondeo  froluitionù  ifiius  formam  à 
*Cyn$y  Bartolo  &  DoBor^s  ûftimè  traditam  e//è,  non  ut  in  fiecie  infirt^ 
mention  y  de  qm  a^tuf  ^fubreftmn  ejfe  yneeefie  fit  dicere  yfidfi^fficiet  fi  te^ 
JHs  dicâtfi  olim  mdijfe  infirumentum  ér  ejus  ténorem  lefffife ,  audivijfe  aut 
fenefijfi ,  é  fiin  quâ  loco  dêntinus  infirumenti ,  owniafiht  infirumenta  con^ 
dere  foUbat ,  ac  nupef  mdifie  demum ,  cf  locum ,  in  quo  erant  infiru-- 
metUay  incendia  fiagrantem  -,  vel  à  frsdonikus  attt  ieSigeris  domum  captam 
&  defrjtdafam  fmfie ,  hcumque  infirumentorum  effraBum  ,  &  infirumenta 
^optdyfraBay  dijperfay  aut  fiammis  SradHa  yîta  ut  verifimilcfit  infirumen- 
tum de  quo  a^tur^  &  quM  dormnus  eodem  loco  condere  fidebat^eum  caterà 
deferditum  efife. 

Ncantmoins  cette  preuve  ne  pourroit  pas  détruire  un  aSte  pu- 
blic, comme  il  a  été  jugé  par  Arreft  du  ly.  Juin  ré^j.  rendu  en 
l'Audience  de  la  troifîéme  Chambre  des  Enqueftes  ,  rapporté  dans 
le  X.  Terne  du  Journal  des  Audiences^  par  lequel  il  fut  jugé,  qu'une 
£emmenécoit  pas  rccevable  à  faire  preuve  contre  fon  mary,  qu'une 
^'ttance  de  la  fonune  de  fix  mille  livres  portée  par  (bn  contrat  de 
sorsage  &  par  luy  prétendue  donnée  ,avoit  été  veuc,  leuc  &  tenue 
pu  des  perfoimes  dignes  de  foy. 
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*"?!!'  *  »-  /•^«f w  ,  ^^j  titres  noHvels ,  &  die  ce  a  m  ft 

«>«™  »  *-  f?^»/-  M/r<^  (ans  ecriL 

apochis,  &  f  /  J 

antapochis- 

frciendis.fc  SOMMAIRE. 

de  bik  qux 
fine  (cripcu. 

M  ficxi  pof.  i^  K^£fes  fubUcs  dr  a£hs  friveT^ 
-^'  ce  que  ccfi. 

2  Apochsc    ic  Antapochas ,,  et. 

que  c*efi^ 
3.  Les  reconmijfantes  ou  titres  nûH- 

vels  à  quoy  fervent. 
-#.  Si  les  âiies  ^^i^^\font  foy  en 
lufiice. 


jfv  Si  ies  aSfes  prouvent*  muux  qutr 

Us  témoins. 
g..  Si  on  peut  Je  départir-  iun  4cfr 

qui  ri efi  pas  parfait. 
/•  Si  lors  q§i un  aile  cft prouvlfmx-^ 

e»  partie  y  il  doit  Jtrx  décUri  ici 

pour  le  tout. 


V 

r 


NOus  avons  explique  brièvement  ce  Titre  dans-  le  Digeftè,. 
nous  y  avons  dit  que  les  aâes  dont  on  fe  fert  pour  fj^ire* 
preuve  en  Juftice ,  font  publics  ou  privez,  que  les  aâ«s- publics  font 
ceux  qui  ont  une  autorité  publique  Sl  qui  font  faits  par  des  par«- 
ticuliers  fous  fignatures-privees,  comme  font  les  cedules  &  oblU 
gâtions ^  que  les  Dqûeurs  appellent  chyrographa.yJ}n^aphay,epifi9la^ 
C^  cautiones:.. 

a^  Item  lès  quittances  que  lés  créanciers  baillent  à  leurs  débiteurs,, 

par  Icfquelles  ils  reconnoiflent  avoir  été  payez  de  ce  qui  leur  étoit 
déu  y  qui  font  appeliez  Apocha,  Et  les  rcconnoiffanees  ou  titres  nou- 
vel que  les  débiteurs  de  cens*  &  prcftations  annuelles  paflent  au. 
profit  de  ceux  aufquels  ils  les  doivent^  par  lefquelles  ils^^reconnoil^ 
font  les  avjoir  payez  depuis  plufîeurs  années ,  appellcc^  antaptchi , 
pour  empêcher  la  prefeription  &  que  celuy  qui  les  a  payées  ou 

^,  d'autres  ne  prétendent  qu'elles  n'ont  jamais  été  payées  à  celuy  qui 
les  a  receucs,  le  créancier  juftifiant  fa  poflefDon  par  le  moyen  de 
ces  reconnoii^nces ,  lefquçlies  font  tresraeceÛàires  dans^^s  IieriCAges 
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bailler  à  titre  d'emphy teofe ,  afin  que  par  icelles  le  bailleur  puifTc 
prouver  foA  domaine  direâ  fur  Tes  héritages  ^  &  que  le  poflcfieur 
J'iceux  ne  les  pofTede  qu'à  ce  titre ,  /.  ip.  h.  u 

Car  (i  le  débiteur  avort  été  trente  ans  Tans  payer  la  penfion  an^ 
nuelle ,  il  auroit  acquis  prcfcription  contre  le  domaine  dircâ  ,  ic 
ITaâion  peribnnelle  feroit  entièrement  éidnte.  Toutefois  le  Sei- 
gneur direct  pourroit  fans  ces  reconnoiflances  prouver  par  d'autres 
moyens  le  payement  qui  luy  auroît  été  fait  de  la  prédation  annuelle^ 
dont  il  aturoit  été  convenu  entre  luy  &  le  preneur  à  emphyteofe. 

Les  aûes  privez  ne  font  pas  fby  en  juftice,  s'ils  ne  font  apportez  '  ^ 
9^ntrc  ceux  qui  les  ont  faits ,  comme  nous  avons  remarqué  dans  le 
Digelte.  Mais  quidjurU  ^  des  regidres  de  ceux  qui  font  decedesi 
dans  lefquels  ils  ont  écrit  de  leur  vivant  ce  qui  leur  étoit  deu?On 
répond  qu'ils  ne  font  pas  foy  entièrement ,  /.  6.  /up.  de  frûbatio.  neant- 
moins  félon  le  Prndment  commun  des  Doâeurs  on  y  ajoute  foy  y 
quand  celuy  qui  les  a  faites  a  pafTé  pour  un  homme  d'honneur  ^  6c 
qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  les  dettes  y  contenues  font  veriubles, 
par  les  circonftances  que  le  Juge  doit  principalement  examiner  ,par-« 
ce  qu'elles  fervent  à  diriger  fesjugemens  dans  ces  forces  de  matières. 

On  doit  faire  rédiger  par  écrit  les  contrats  qui  font  faits  entre  les  ^ 
parties  y  afin  que  quand  il  en  fera  befoin  ils  puiflent  être  prouvez  ; 
toutefois  ils  ne  laifferoient  pas  d  être  valables  &  d'être  exécutez  ^ 
fi  ils  pouvoient  être  prouvez  par  d'autres  moyens  y  comme  par  té« 
moins  y  ou  par  la  confeffîon  de  la  partie  :  la  raifon  eft ,  que  la  preu-- 
ve  qut  (c  £ait  pas  témoins  n'a  pas  moins  de  forée  que  celle  qui  fo 
(ait  par  actes  :  ainfi  on  peut  juftifier  la  prife  de  poifeilion  par  té« 
moins  y  /.  rz.  h.  P.  les  partages  de  biens  &  les  ventes  ,.lefquelles  ne 
font  pas  moins  bonnes  ^quoy.  qu'elles  ne  feient  que  verbales  y  /.  ^« 
C^  /o.  h.  /.  fi  ce  n'eft  que  les  parties-  fufiént  convenues  qu'elles  fe- 
toicnt  rédigées  par  écrit ,  /.  //.  e0d.  fit.  car  auparavant  elles  ne 
(ont  pas  réputées  parfaites,  /.  ult.  C.  de  contrah.  emft.  dr  N^vel'^  44. 

Un  aûc  n'étant  pas  parfait  une  partie  peut  s'en  départir  contre  6. 
la  volonté  de  l'autre  ;  parce  qu'un  contrat  qui  n'eft  pas  parfait  ne. 
produit  point  d'obligation.  Toutefois  fi  des  arrhes  avoient  été  don- 
nez ,  celuy  qui  voudroit  empêcher  la  perfcûion  du  contrat  perdroit 
les  arrhes  qu'il  auroit  donnez^  ou  il  fèroit  obligé  détendre  le  dou- 
ble de  ceux  qu'il  auroit  receus ,  L  17..  h.  t. 

On  demande  fi  un  aûe  cft  prouvé  faux  en  partie^s'il  doit  être. 
prefumé  tel  pour  tout  ce  qu'il  contient  ?  Quoy  que  pluficurs  tien- 
nent raâir0utive,^neancmoins  nous  fuivons  l'opinion  contraire  ^  fi^ 
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Îieu^  ôC  quori  juftifie  quil  ait  ccé  fait  dam  un  autre.  Cette  faut 
fctc  rend  faux  l'aûe  pour  tout  ce  qu'il  contient.  Autrement im  aâe 
peut  contenir  quelque  faulTeté  &  être  vray  dans  le  refte  ^  &:  il  iè- 
roit  abfurde  de  voidoir  fure  déclarer  nul  un  aâe  comme  faux  a» 
préjudice  d'une  partie,  ou  de  ceux  qui  pourroicnt  y  avoir  intercft. 
Cela  dépend  des  circonftances  &  de  la  prudence  du  Juge. 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  fur  ce  Titre  dans  le  Digefte. 

Ce  que  noju^  avons  jem»rqué  fur  ce  Titre  ell:   d'ufàge  d| 
FrajKç. 


TITRE     XXII. 

îf  lus  «aicte  La  vérité  de  ce  aui  eft  pa/fe  entre  les  parties  vaut 

flus  que  ce  qm  farott  far  ecrtt. 


quod    ag- 
tor,  quam 
quod  fima- 
latè  coBci- 
pitur. 


S  O  M  MA  I  R  E, 


/•  Si  &  fëand  U  vtfke  êfi  flm 
forte  que  u  qm  efi  écrit. 

2.  Comment  un  a^e  ne  contient f  ai 
U  vérité  de  ce  qui  s  efi  fait. 

S.  Si  un  doit  cenfiderer  plus  la  vé- 


rité que  ce  qui  efi  c^etunâ  iâM 
Mn  afte. 
4.  Si  on  doit  confideter  fùfs  Fin* 
tention   des  eontraHam  que  4* 
qu'ils  ont  fait. 


C£  Titre  regarde  les  adcs  dont  il  a  été  parlé  dons  le  précèdent, 
&  la  règle  qui  y  cft  contenue,  eft  qu'on  ajoute  foy  aux  aÛcs 
publics  conformément  à  ce  qui  cft  contenu  en  iceu^ ,  fi  ce  n'eft  que 
1-afte  contienne  toute  autre  chofe  que  ce  qui  a  été  pafle  entre  Icî 
parties ,  car  en  ce  cas  la  vérité  doit  avoir  plus  de  force  que  ce  qui 
a  été  mis  par  écrit,  /.  /.  h.  t.  in  emftis  &  vendità fotim  id quad  aSmu 
efi  y  quam  id  quod  diéfum ,  fiquendum  efi,  dit  Celfus ,  in  /.  rf*.  ff^.  de  cou* 
trah.  empt. 

Il  arrive  p^r  deux  manières  que  Ta^te  eft  contraire  ^  ce  qui  a 
été  fait  entre  les  contraftans. 
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Ha  première  fe  fait?  par  Ferreur  de  Tune  des  partiel  ,  comme  fi  u 
ïunc  voulant  loiier  fa  maifon  à  l'autre,  Tautre  fait  mettre  dans  lé 
contrat  que  la  maifon  luy  eft  vendue  -,  cette  erreur  ne  liiy  eft  point? 
grc)udiciablc,.quoy  qu'il  ait  ligné  au  bas  de  Tade,  fans  avoir  dé- 
couvert cette  erreur ,  /,  tilt.  h.  t.  &  dans  ce  cas  cet  ade  eft  entière- 
ment inutile,;  8c  il  ne  peut  pas  valoir  ny  comme  une  vente  ny  com- 
me un  loîiageVP^ce  qiiè  l'un  a  confenty  à  la  vente,  &  l'autre  aui 
lotiage,  ainfî  le  confentement  des  parties  manque. 

L'autre  manière  eft  quand  du  confentement  des  àtixt  parties  on- 
<Sxprîme  un  contrat  pour  un  autre  dans  l'ade  qui  eft  pafle,  L  s.  h. 
lk  comme  fi  il  eft  écrit  qu^une  chofe  a  été  Vendue  ,  laquelle  néant- 
moins  n'a  été*que  donnée  en  gage  du  confentement  des  parties ,  c'e(V 
Tcfpece  de  la  toy  3I  Nous  en  avons  un  autre  exemple  dans  îa  Loy  j 
7.  §.  mutui.f.  ad  se.  Macedon.  où  il  eft  dit  que  fi  par  unaûeilpa* 
TQiz  qu  en  naude  du  I^acedonian  on  ait  prête  du  vin  ou  d'autres 
marchandifes  à  un  fils  de  famille  ,.quoy  que  dans  la  vérité  on  hiy 
ait  prêté  de  l'argent ,  eti  ce  cas  on  confidere  plus  la  Vérité  que  la 
Émulation  ;  ainfi  dans  cette  efpece  le  Senatufconfulte  Macedonian 
a  lieu,  &  le  fils  de  famille  s'en  peiit  fervif,  contre  la  demande  de 
fbn  créancier ,  en  jiiftifiant  par  luy  qu'il  luy  a  été  prêté  de  l'argent 
èC  non  pas  ce  qui  eft  contenu  dans  le  contrat.  Cette  fimulation  eft 
appellée  par  les  ^\xx'\(conÇ\x\tt%  fimuLttia  in  re.^Wc  fc  prouve  par  àcs 
eonjeâures  &  des  circonftances ,  tirées  des  perfonnes,des  chofes  ,j 
des  caufes  ,.  &  des  rcmps.- 

Quelquefois  la  fimulation  regarde  la  perfonfle  ,  comme  quand- 
fe  miary-  voulant  acheter  pour  luy,  acheté  au  nom  à^  fa  femme,. 
<K>nune  fi  véritablement  c'étoit  elle  qui  achetât ,  /.  2.  h.  t. 

Ce  qui  eft  écrit  vaut  mieux  que  ce  qui  a  été  fait,  quand  on  ne 
|)eut  pas  avoir  une  connoiflknce  parfaite  &c  aifearée  de  la  vérité^ 
li  //.  £.  dt^  Hjufi.  leg.' 


UM 


C^E  que  nous  avons  dit  fur  ce  Titre  a  lieuehl^rance;carréquî- 
^  té  veut  qu'on  confidere  plutôt  l'intention  des  contraûans.j  que 
les  paroles  ou  les  termes  qui  font  exprimez  dans  les  adcs  qu'ils  ont 
pafiTez  quand  ils  font  contraires  à  leur  volonté.  Charondas  dans  (es 
Képonfirs  livre  6,  chap.  13.  rapporte  un  Arreft  du  3.  Octobre  15(^9. 
qui  l'a  jugé  ainfi  dans  l'efpece  fuivante  :  Titius  fait  bail  des  dîmes 
^ui  luy  appai tenaient ,  pour  l'année  ispj^^&c  le  contrat  qui  eu  eft 
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pailc ,  eft  conccu  en  forme  de  vente,  comme  ayant  vendu ,  ccdo 
te  tranfporté  les  dîmes  au  preneur  pour  la  Tomme  portée  par  le 
contrat.  Il  arrive  qu  a  caufe  des  troubles  le  preneur  ne  peut  rica 
cecueillir,  tous  les  fruits  ayant  été  enlevez  par  les  gens  de  Gucnc, 
&:  en  exécution  du  contrat  il  eft  pourfuivy  par  Titius  pour  fc  voit 
condamner  à  payer  le  prix  convenu ,  comme  étant  obligé  de  fup* 
porter  la  perte  qui  eft  arrivée  comme  d'une  chofe  à  luy  apparte- 
nante. Il  fe  deffendoit  difant  que  ce  n'étoitpas  une  vente ,  que  Ton 
intention  n'avoit  pas  été  d'acheter  ,  mais  de  prendre  à  bail  ou  à 
ferme  les  dîmes  pour  cette  année,  &  que  çavoit  été  une  erreur  ou 
une  furprife  d'avoir  fait  faire  le  contrat  en  forme  de  vente.  Par 
Arreft  cy-de^us  déclaré ,  la  Cour  jugea  en  faveur  du  dcffèodcor. 


TITRE     XXIII. 


De    Com- 
modato. 


D/f  Commodat. 


S  O  M  M  A  I  R  E. 


X. 


A  Si  la  fdidite  à  lieu  en  flufieurs 
cemnotUtaires  d'une  mefine  chofe. 

2.  Si  le  comme datMfe  efi  déchargé 

r  de  la  ferte  de  la  chofe  arrivée  far 
la  faute  de  celuj  far  qui  il  tau- 
r oit  renvoyée  au  maître. 

3*  Si  U  Cùmmodataire  efi  tenu  de 
prouver  que  Idférte  de  la  chofe 


efl  arrivée  fins  fa  faut  il 
jf.  Si  le  maître  f eut  répéter  la  chofe 

frétée  avant  le  temfs  &  l'ufa^ 

finy. 
/.  Si  le  commodataire  feut  retenir 

la  chofe  four  imfenfcs  faites  eu 

icelle. 


NOus  avons  expliqué  ce  Titre  dans  le  Digefte ,  le  Lecteur  aura 
recours  à  ce  que  nous  en  avons  dit ,  nous  ferons  cependant 
icy  quelques  queftions  pour  fupplément  de  ce  que  nous  avons  obmis 
dans  le  Digefte. 

Première  Queftion ,  fi  ceux  aufquels  une  chofe  a  été  prcrcc; 
{ont  obligez  folidairement  un  feul  pour  le  tout  >  On  répond  aifir- 
jpiitiv.cmeot,  en  forte  neancmoins  que  la  fatisfaction  de  Tua  fert  à 

tous 
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ious  les  autres  félon  la  Loy  5.^.  ^•ff*  ^*  ^-  Q^  ^  quelques-uns 
ont  conunis  dol  dans  la  choie  prêtée  ^  Ceux  quTTauronc  cx)mmis  eu 
feront  tenus  in  filidum  ^  &  les  sucres  non,  /.  i,  §.  ^^.ff.  depofit. 
JL'heticier  eft  tenu  inJUidamy  s'il  eft  feul,  àc  s'il  y  a  plufieurs  héri- 
tiers du  commodataire  y  ils  n'en  font  tenus  que  chacun  pour  la  por- 
tion dont  ils  font  héritiers ,  fi  ce  n'eft  qu'un  d'eux  eut  pu  reftituer 
la  chofo  &  qu'il  ne  l'eut  pas  fait  ^  ou  qu'il  fut  pourfuivy  pour  fon 
£ait  ou  pour  fou  dol  dans  la  chofe  prêtée^  car  en  ce  cas  il  pourroit 
ctre  pourfuivy  in  filidumy  /.  /.  5.  j.  /.  //.  $.  z.ff.  h.  u 

Deuxième  Qucftion ,  fi  le  commodataire  eft  déchargé  de  la  perte       -^^  ]p 
de  la  chofe  prêtée  qui  fecoit  arrivée  par  la  faute  de  -celuy  par  le--         " 
quel  il  l'adroit  renvoyée  au  maître  l  On  répond  que  non  ,  le  qu'il 
en  feroit  refponfable  ,  ayant  deu  la  renvoyer  par  une  perfonne  feure 
&  qui  en  auroit  bien  du  foin ,  fi  ce  n'eft  qu'il  l'eût  renvoyée  par 
celuy  dont  le  maître  fe  ferviroit  ordinairement,  /.  1$.  (^  ^*ff*  h.  u 
.    Troifiéme  Queftion,  fi  le  conmiodataire  eft  obligé  4e  prouver       ^^ 
que  la  perte  de  la  chofe  eft  arrivée  fans  fa  faute  ?.  On  répond  que 
Quy,  au  moins  -dans  les  cas  efquels  il  y  a  prefomption  que  la  perte 
fait  arrivée  par  la  faute  du  commodataire,  comme  fi  elle  eft  arri* 
vécpar  vol,  ou  quand  un  efclave  a  pris  la  fuite,  /.  ^.  $.  9.  inf.ff. 
ifi  edendo ,  uhi  DD.  &  L  21.  ff*  .de  ui  vindicat.  parce  qu'il  y  a  lieu  de     ^ 
croire  que  la  chofe  n'a  été  perdue  que  par  la  faute  du  commoda- 
taire, &:  partant  c'cft.à  luy  faire  ccffer  cette  prefomption,  en  jufti- 
fiant  qu'on  ne  peut  point  imputer  la  perte  de  la  chofe  à  fa  faute. 
Mais  dans  les -autres  cas  qui  arrivent  ordinairement  fans  la  faute 
^  fans  le  dol  de  quelqu'un  ,  conmie  font  les  cas  foruits  qui  arri- 
vent par  forte  majeure  ^  le  commodant  eft  obligé  de  prouver  qucla^ 
îfjoxc  du  commodataire  a  été  la  caufe  du  cas  fortuit,  par  lequel  la 
chofe  prêtée  feroit  perie.   La  raifon  eft,  que  perfonne  n'eft  refpon- 
fable de  ces  cas  fortuits  &  qui  arrivent  nonobftant  toute  la  pre-- 
voyance  humaine,  /.  23.  inf.ff.  de  R.  I .  ' 

Quatrième  Queftipn ,  fi  une  chofe  eft  prêtée  pour  un  certain 
temps  &  pour  un  certain  ufage ,  le  temps  étant  finy  ,  &  l'ufagc  n'étant 
pas  accomply,  fi  la  chofe  peut  être  répétée  par  le  commodant  2  On 
répond  affirmativement^  c'eft  l'opinion  de  Bartole4^  leg.  xy.ff.h.t. 
La  raifon  eft ,  qu'il  s'agit  de  la  perte  du  commodant  &  du  profit 
du  commodataire,  ainlî  le  commodant  doit  être  préféré. 

uc  s'il  arrivoit  que  le  commodant  eut  bcfoin  delà  chofe  qu'il 


4< 


auroit  prêtée  avant  le  temps  finy ,  pour  quelque  caufe  qui  feroit  fur- 
venue  qu'il  n'auroit  pas  pu  prévoir  ,  dans  ce  cas  l'équité  voudroit 

M  mm 
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qu  il  la  pue  répéter  du  commodataire  ^  fvcpfofc  qu'il  ne  s'en  pur^af 
paiTcr  fans  un  dommage  con6derab}c,  car  Û  a'eft  pas  îufte  qvflof 
bien^faics  nous  foient  préjudiciablel* 

Cinquième  Queftion.,  fi  le  commodataire  peut  retenir  la  chofe 
prêtée  ^  ou  ufet  de  compenfation  fous  prétexte  d'impenies  neceilai* 
res  qu'il  auroit  faites  pour  lia  chofê  prêtée  l  On  répond  que  àsm 
le  commedat  il  ny  a  pas  lieu  à  la  compenfation ,  parce  que  le  corn- 
œodat  ne  fé  contraâe  que  de  chofes  qui  ne  fbuÂent  point  de  com- 
penfation^ fçavoir  de  chofes  qui  ne  périment  point  par  ufage^.daBS' 
lefquelles  la  compenfation  n^a  point  de  lieu.. 

On  objefte  la  Loy  in  nèm.  iS.  $..  nlt.  ff.  B.  r.  où  le  Jurifeonfultc 
Ulpian  dit  que  la  compenfation  a  lieu  dans  le  commodat. 

On  répond  que  la  cotnpenfation  a  lieu  en  un  cas ,  fçavoir  quand 
le  commodataire  a.  été  condamné  à  payer  Tèftimation  de  la  cho(c 
prêtée  ou  pour  la  perte  ou  k  détérioration  d'icelle  ,  mais  non  pas 
pour  ce  que  le  commodanr  pourfioit  devoir  au  commodataire  ^parcc 
quç  la  compenfation  n'a  pas  lieu  pour  les  corps  ou  les  efpeccs ,  mais 
feulement  par  les  chofes-  coniiflant  en  quantité ,  comme  font  l'ar- 
gent monnoyé,  le  vin ^ Thuile ^  le  froment,  &  autres  chofes  fcm* 
blables ,  lefquelles 'ne  tombent  point  dans  le  commodat. 

Quant  à  la  rétention ,  il  faut  dire  quelle  a  lieu  dans  le  commo- 
dat 5  &  que  le  commodataire  peut  retenir  la  chofe  prêtée  pour  les 
impciifes  qu'il  peut  repeter  du  commodant  ,4«fqu'à  ce  qu'elles  luy 
foient  rendues ,  félon  la  Loy  crcdifaris.  jf.  in  [fi.  è  /•  fi  is  qui.  fi.  k 
ftért. 

On  objpfte  la  Loy  dernière j&irftrV.  en  ces  termes  ^^ftata»  à^ 
hiti  refiitutio  ammodati  non  probabiliter  recupLtur.^ 

On  répond  que  cette  Loy  fe  doit  ainfi:  entendre  que  la  rcten* 
tion  de  la  chofe  prêtée  ne  doit  pas  être  accordée  fous  prctciLtc  dcr 
dettes  non  contradées  à  raifon  de  cette  chofe  ,,  c'eft  x  dire  pour 
d'autres  dettes  que  pour  des  impenfes  neceffaires  ^  faites  pour  la 
chofe ,  car  pour  les  impenfes  le  commodataire  peut  retenir  la  chofe 
qui  luy  a  été  prêtée,  jufqu'à  ce  qu'il  en  fbit  rembourfé  ,  la  chofe- 
luy  tenant  lieu  de  gage  &  de  feureré. 

Ce  que  nous  avons  remarqué  fur  ce  Titre  cft  d'ufàge  en  France. 
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TITRE     XXIV, 

De  l'avion  provenante  du  ([âfem  ^  ^'^v^ 


S  OMMAIRE. 
y.  S$  tâUhn  frtvtnmte  d^  gdgeje  fîutptfirinfânt  U  mémckr. 


raticu   f 
Aioac 


NOus  avons  expliqué  ce  Titre  dans  le  Di^efte ,  nous  obferve-  itv 
rons  (eulemenc  icy  félon  la  Loy  lo.  hêctit^  que  l'aâion  prove^ 
luate  du  gage  ^  ne  fe  peut  prefcrice  par  le  créancier ,  parce  qu  il  ne 
poiTede  pas  le  gage  en  (on  nom ,  mais  au  nom  du  débiteur  qui  en  eft 
le  propriétaire  ;  l'héritier  du  créancier  ne  le  peut  pas  auifi  pr efcrire  » 
parce  qu'il  n'a  ny  julte  titre  de  fa  po0^eiIion^  ny  bonne  foy  ,  (ca- 
chant qu'ail  polfede  au  nom  d'autruy. 

Ainfî  le  débiteur  fera  recevable,  quand  il  voudra,  à  offirir  à  Ton 
créancier  la  fomnie  c\u  il  luy  doit^  &  en  Ce  faifant  t*obliger  de  luy 
tendre  la  chofe  qu'il  luy  a  donnée  en  gage  ;  &  on  ne  peut  pas  luy 
oppofer  la  prefcription  de  trente  ans  ^  parce  qu'une  aâion  ne  peut 
pas  être  prefcrite  qui  ne  peut  pas  être  intentée  ,  &  la  prefcription 
ne  peut  pas  courir  contre  celuy  qui  ne  p«ut  pis  agir  ^  &  le  Acbi- 
{eur  ne  peut  agir  pour  repeter  fa  chofe  qu'il  a  donnée  en  gage  y 
qXie  quand  il  a  fatisfait  à  fon  créancier  ^  ou  quand  il  oâte  de  le  (a- 
tisfairc,  h  p.  §*  s.jf-  h.  t. 

Cette  obfcrvation  a  lieu  fcn  France. 

Le  Titre  XXV.  de  inftitorîa  &  extnimia  âffiûM^  &  le  Titre  " 
XX  V I.  quodtum  eoy  ^»i  in  aliéna  fotejtate  efi  ,  negotium  gefium  ejfe 
dicituY^  wi  de  pecidiù  y  five  ^uod  jujfu^j  Mtde  i»  rem  verfi,  font  ^pU« 
^ez  dans  le  Digelte  ^  le  Lecteur  y  auri  tecours. 


M  mm  ij 
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Fer  ^«a» 
pcrfonat 
nobi^     ac- 
fuiratm*  ^ 


TITRE      X  X  Y 1 1 

Par  queîks  ferjonnn  nous  aequeronsl^ 

NOus  acquérons  par  nous  mêmes  &  par  ceux  que  nous  avons 
en  nôtre  puiflkncc,  comme  nosenfans  &  nos  cfclavcs ,  &par 
ceux  que  nous  poflcdons  àt  bonne  foy  :.cequifcdoic  enteridrcda 
chofes  qui  s'acquièrent  civilement,  ceftà  dire  par  quelque  adc ap- 
prouve par  le  Droit  Givil,  comme  font  les  contrats  ;  car  pour  k% 
chofes  qui  s-^àcquierent  naturètlcjRCnt,  c'eft  a  direparquclqucadc 
naturel ,  fça voir  par  apprehenfion  &  occupation,  comme  la  po(Vtf- 
£on,  &  le  domaine  par  la  poffeflSonri  elles  s'acquièrent  pour  nous 
par  tous  ceux  qui  veulent  poficder  pour  nous ,  c'eft  ce  que  nous 
cnfeigne  le  Jurifconfulte  Modeftin  dans  la  toy  55;  J\  de  a^éjuir.  dù^ 
min.  Voyez  nos  Inftitutes  ùiv  ce  Titxe  fer' ^uas  perjM.  cui^.  acjmr. 

Le  Titre  XXVtlIi  du  Senatufcon fuite  Macedonian , S: te* 
Titre  XXIX.  du  Senatufconfulte  VeHeïan^  font  expliquez  dans* 
le  Digeftc,  le  Leûeur  y  aura  recours.* 


De  nô  nu*^- 
mcraca  pc- 
«iinia. 


T  I X  R  E.      X  X  X* 

T)e' l'excâption  appelife  non  numeratîc  pecunik: 


x.'Si  Unaifi  obligaihn  £une  frù- 
mejfc  d'argent ,  ^ucy  qu'il  nait 
foint  été  nombre  ny  livré. 

z*  ^ue  feut  faire^  celuy  qui  efifcur-'  I 


fuivy  y  en  confequcnce   de  ttfk 
fromcjfè» 
3.  Si  texcefticn  non  numcratx 
pecunix ,  efi  en  ujage  en  France. 


L'Exception  ncn  numerdtd  fecunid ^  dont  il  eft  traité  dans  ce  Ti- 
tre ,  eft  accordée  à  celuy  qui  a  donné  fa  proniefle  ou  fon  billet, 
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l^romeccanc  de  payer  une  fommc  qu'il  rfauroit  pas  reccuë.  De  cette  i 
promcflc  il  naift  uae  obligation  civile  appcUce  mminum  obtigatio ,  dont 
îX  cli- traite  dans  les  Inftitutes  ;  quoy  que  l'argent  qu'on  aconfcfïc 
avoir  rcccu ,  ne  Tait  pas  ctc  véritablement.  La  raifon  eft  ,  que  ce- 
liiy  qui  fait  urle  telle  recohttoiffance  eflf  prefumc  1 -avoir  rcceu,  &; 
par  une  jufte  prefômptibri  de  droit  il' eft  oblige  comme  s'il  lavoir 
rcccu.-  Toutefois  la  Loy  luy  permet  de  pourAiivre  la  répétition  de 
fon  billet  dans  les  deux  ans ,  à  compttr'  du  jour  qu  il  l'a  donné  ^(c 
fondant  fur  ce  que  celuy  qui  la  entre  les  mains  ne  luy  a  point  corn-- 
ftc  en  effet  la  fommey '  contenue ,  &  qull  luy  avoir  donne  telle  re^ 
connoiflfance  dans  refperance  qu'il  luy  envoyeroit  l'argent  qu  il  a 
«ôofcfle  avoir  receu.  t    - 

Que  fi>cckiy  qui  eft  ainfi  obligé,  eft  pourfuivy  dans  les  deux  ans  ^'* 
pourïc  payement  de  la  fomme  contenue  dans  fon  billet,  il  peut 
oppofer  à  raûioni  contre  luy  intentée  l'exception  nm  numérota  tecù^ 
nié,  &  en  ce  cas  il  tranfmct  en  la  perfonne  de  fon  créancier  la  peine 
ie  prouver  qu'il  luy  a  prête  cet  argent.  Mais  au  coiitraire  fi  i'aûion 
eft  intentée  après  les  deux  ans,  le  débiteur  eft  oblige  de  prouver 
que  l'argent  qu'il  eft  prefumé  devoir,  ne  luy  a  pas  été  compté ,  à 
faute  dcq^oy  il  eft  condamné  à  le  payer  ,w. ///. ^at,  Inptuudc  lUeK. 

Ousavoils  traité  ce  Titre  fort  boévemmt  ,îquôy  que  les  Do-* 
^  ^  ûeurs  s'étendent  fore  au  dong  fur  k  matière  qui  y  eft  expli^ 
quéc,, parce  qu'il  n'eft  point  d'ufage  psir  route  la  France,  où  celuy 
qui  a  retonnu  par  fon  billet  deVdir  quelque  fomme  pour  luy  aVoic 
ctc  prêtée,'  eft  condamné  à  la  payer,  &:  quoy  qu'en  effet  elle  ne  luy 
eut  point  été  comptée,  il  ne  peut  point'  oppofer  cette  exception-, 
parce  qu'il  eft  obligé  par  prefomption  de  droit,  il  rie  peut  fe  pour- 
voir à  rencontre  de  fa  promeflè  en  vertu-de  laquelle  il-cft  pourfuivy: 
que  par  infcription  de  faux  ,'OU  il- peut  s'en  rapporter  aiv  ferment 
de  la  partie,  encore  fouvcnt  les  Juges  ne  deferent  point  le  ferment' 
à  celuy  qui  fonde  fa  demandé  fur  ua  aâe  qu'on  ne  contefte  point> 
6ela  dépend  des  circonftances ,  nous  en  avons  remarqué  des  Arreft^ 
diu»:lc  Digcfte,  fur  le  Titre  de  jurejuranthi 
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TITRE    XXXI, 

Des  comfenjatiotts* 

SOMMAIRE. 

It.  §i  un  feut  cwnftnftf  ce  qui  riefi  |  2.  Si  on  f eut  CMffenJer  «  fi4  ie^ 
diu  que  fâf  U  Droit  Civil.  I       Jeu  que  nature Ueme». 

]f^,  I^TOus  avons  explique  ce  Titre  dans  le  Digcfte,nousob{cnre^ 
JJ^  rons  feulement  icy  que  la  dette  qu  on  veut  compenfet ,  doit 
être  deuë  par  le  Droit  naturel  &c  civil ,  car  il  elle  ne  Tecoit  que  par 
le  Droit  Civil ^  la  compenfation  ne  (eroit  pas  receuë^laraifonefl:, 
qu'une  dette  qui  n'eft  fondée  que  fur  le  Droit  Civil ,  n'eft  pas  vé- 
ritablement deuë  y  puifqu'elle  ne  Teft  pas  par  équité  naturelle ,  fut 
laquelle  la  compenfation  eft  établie. 

s^^  Il  faut  dire  pareillement  que  ce  qui  n'eft  deu  que  naturellement 

ne  peut  être  compenfé  avec  une  dette  naturelle  &  civile  ,  parce 
qu'on  peut  dire  que  ce  qui  peut  être  détruit  par  une  exception  pc- 
remptoire,n'eft  pas  une  vetitable  dette ,  fi  ce  n'dft  que  celuy  qui 
doit  naturellement  feulement^  ne  vueille  admettre  la  compenfacioii, 
&  c'eft  en  ce  fens  qu'il  faut  entendre  le  Jurifconfultc  dans  la  Lof 
i^ff*  k.  t,  quand  il  dit^  in  comfenfitionem  venire  quod  naturâ  deèttufi 
La  Loy  z.  h.  t.  noas  fournit  un  exemple  par  lequel  nous  voyons 
que  la  compenfation  n'eft  point  receuc  avec  une  dette  naturelle 
kulement  j  Fefpecc  de  cette  Loy  eft  telle  :  Titius  eft  condamne  ia-* 
îuftement  par  fentence  à  payer  à  Mcvius  ce  qu'il  ne  luy  devoir  pas$ 
en  payant  la  fomme  à  laquelle  il  eft  condamne ,  il  s'oblige  naturelle- 
ment çeluy  à  qui  il  la  paye, parce  que  celuy  qui  reçoit  ce  qui  ne  luy  eft 
pas  deû  ,5'bbligc  par  équité  naturelle  d'en  faire  la  reftitution  :  On  de- 
mande fi  par  après  Titius  eft  pourfuivy  par  Mevius  pour  une  dette 
qu'il  dcvroit  par  une  caufe  naturelle  &:  civile,  il  peut  denundèrla 
compenfation  de  la  fomme  qu'il  luy  a  payée  en  vertu  d'une  con- 
damnation in  jufte  &  de  laquelle  fon  créancier  Mevius  luy  eft  redeva- 
ble naturellement  i  On  répond  quenon,parcc  que  ce  qui  eft  ainfi  payé 
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jie  peuc'ccre  répète^  &  partant  il  ne  peut  pafler  pour  une  dette  &: 
ae  peut  être  compenfé  ^d.l  2. 

Cette  obferratioa  cft  d'ufage  en  France. 

Voyez  dans  le  Digcfte  le  Titre  XXXII.  de  ufurisy  &  le  Ti- 
tre XXXI !!•  i<  nomico  fiemre. 


TITRE     XXXIV. 

Du  Défofi. 

SOMMAIRE. 


OèpoGiî   "î 
Tel  conuàf 


j^  a  fuient  mis  en  itfojt  ejf  co»- 
verty  en  prefi^  quand  le  dépûfint 
4  permis  au  dépofitéùre  de  s'en 
fifvir* 

i.  Si  celuy  ^i  a  dépose  un  coffre 
fermée  peut  demander  le  coffre 
&  les  chofis  qui  y  font  enfermées. 

j.  Si  là  choje  déposée  par  plusieurs 
feue  efire  refiituée  a  unfiul. 

4.  Si  un  des  cohéritiers  avoit  receu 
une  partie  de  t argent  déposé  par 
le  dîffunt  r  &  que  le  refie  fut 
t^^yfi  i^  cohéritier  feroit  tenu 
de  communiquer  aux  autres  ce 
quil  auroit  receu. 


f.  Fn  des  affocieH^ne  peut  pas  ejfrê 

plus  avantagé  que  les  autres. 
f.  Différence  entre  Us  cohéritiers  d* 

les  affociez.- 
7.  Si  le  dépofantpeut  demander  lei 

interefls  fn  cafu  morse  ,  fi  la 

condamnation  du  depofi  tien  fait 

péts  mention, 
/.  L'exception  de  la  choJe  jugée  ne 

jert point  à  celuy  qui  ejf  condamné. 
SI.  Si  le  dépofitaire  peut  ujèr  de  com^^ 

penjation. 
xo*  Si  le  dépofitaire  peut  retenir  lé 

chofe  pour  impenjès. 


Ous  avous  auffi  explique  ce  Titre  dans  le  Digefte ,  nous  fc* 
rons  neantmoins  icy  quelques  queftions  fur  la  matière  des 
dépofts. 

Première  Queftion ,  fi  Pargefit  qui  a  ctc  mis  en  dcpoft,eft  con- 
Terty  en  prcft ,  quand  le  dcpofant  a  permis  au  dépofitaire  de  s*cn 
fervir  ?  Voyez  cette  queftion  cy-deflus ,  fur  le  Titre j?  certum  peta* 


-i" 
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Deuxième  Qucftîon^ii  cehiy  qui  a  depofé  un  cofire  ferait; 
peut  redemander  par  raâîon  de  depoft.^  le  coâre  ic  les  cho&quî 
étoient  enfermées  dedans  î 

Le  Jurifconfulte  in  /.  /•  §•  4T*ff'  h.  t.  refoud  la  queftion  «&- 
-vcur  du  depofant ,  pourveu  que  Je  coffre  foit  rendu  ferme  commo 
il  ctoit ,  ou  qu'il  fe  fut  ouvert ,  parce  qu'il  n'auroit  pas  ctc  hm 
fermée  Toutcsfois  le  depofant  doit  prouver  que  les  choies  quil 
demande  étoient  dans  le  coâre«  Gloff.in  d.  $.  jfi.in  'veré.  dtfofitafiu 
&C  que  le  coffre  a  ctc  ouvert  frauduleufcment  par  le  depofitairc 
Ouc  fi  le  coffre  avoit  ctc  depofc  étant  bien  ferme  en  forte  qtfil  ne 
puTçtrc  ouvert  facilement^  s'il  fe  trouve  ouvert,  en  .ce  cas  le  èt^ 
f  ofîtaire  eft  prefumc  avoir  commis  du  dol  &  fbuftraic  les  choies  qui 
croient  dedans ,  fi  le  depofant  ne  trouve  pas  celles  qu  il  dirait  y  avoir 
enfermées  ,  .&  il  feroit  condamné  de  reftituer  au  depofant  ^sKiMr  Âir 
littm  juraverit  y  fi  le  Juge  le  trou  voit  équitable.  Car  en  ce  cas  le 
Juge  doit  s'en  rapporter  au  ferment  du  depofant  touchant  Vcfti* 
mation  des  chofes  fouflraites  qui  étoient  dans  le  coffre  ,  fi  ce  tfcft 
que  les  circonllances  lobligent  d'en  juger  autremenc» ^.  /•  x.  %.4fu 

Troifiéme  Queflion,  fi  la  chofe  depofée  par  plufieurs  peutcttc 
reflituée  à  un  feul  qui  la  redemande  ?  On  répond  que  fi  la  chofe 
eft  individuc ,  comme  un  plat,  un  baffin,  un  pot,  ou  autre  chok 
fcmblable^  elle  peut  être  reftituée  à  celuy  des  dépofans  qui  la  re- 
demandera ,  en  donnant  toutesfois  par  luy  caution  au  depofitaire, 
finon  le  depofitaire  peut  offrir  de  la  mettre  en  main  tierce  ou  en 
lieu  feur  :  Que  fi  la  chofe  fe  peut  divifer ,  comme  de  l'argent ,  il 
le  doit  reftituer  à  un  chacun  des  depoficiares  chacun  pour  fà  par^ 

On  demande  fur  cette  Queflîon ,  fi  un  des  cohéritiers  avoit  re- 
ce.u  ime  partie  de  l'argent  depofé  par  le  deffunt  au  depofitaire ,  &c 
que  le  refle  de  l'argent  fut  pery  ,  parce  que  le  depofitaire  feroit 
devenu  infolvable ,  ou  par  quelque  autre  caufe ,  comme  fi  l'argent 
avoit  été  pris  fans  la  faute  du  depofitaire ,  fi  ,  dis-je ,  le  cohéritier 
feroit  obligé  de  communiquer  à  fes  autres  cohéritiers  la  part  de 
l'argent  qu'il  auroit  receu  >  L'Empereur  ]uftinian  in  l.  ult.  h.  t.  re- 
foud que  non ,  parce  qu'en  ce  cas  les  autres  cohéritiers  doivent 
simppter  de  n'avoir  pas  demandé  leur  part  de  l'argent  depofé  au 
depplîtaire,  en  forte  que  la  perte  d'iceluy  ne  doit  tomber  que  fur 
eux,  la  raifbn  qui  en  cft  rçnduc  en  cette  Loy  cil,  w  indtifiriafœnâs 
defidid  folvât  ;  fi  enim  &  alim  hem  temjfora  o^^ortun4 ,  qucmadmodum 

cûhercs 
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ialkires  ejMy  cbjervaffit  ;  &fitm  uter^  ftciferet^  &Je^uentibtés  dttf^ 
€êti0nihus  minime  Ucus  relinquerefur. 

On  objcdc  la  Loy  vemm  efi.  rf>.  §.  fi  cum  ires.  ff.  fto  ficio.  dans  i. j 
iaquellc  il  eft  dit  qu'un  des  afibciez  ne  peut  pas  écre  plus  avantagé 
^ue  les  autres^  en  (brte  que  fi  il  a  receu  fa  part  d'une  dette  com- 
mune^ te  que  les  autres  ne  puiflent  pas  la  recevoir  du  débiteur 
commun,  il  eft  obligé  de  communiquer  aux  autres  ce  qu'il  a  receu, 
la  raifon  qui  en  efi:  rendue  eft  y  que  imfmm  effet  ex  eadem  fmetate 
dUmflus^  altum  minus  confequL  II  fentble  qu'il  en  faille  dire  de  mê- 
me des  cohéritiers^  entre  lefquels  cous  les  biens  delaTucceffion  font 
«communs,  te  que  la  xaifon  alléguée  par  le  Jurifconfulte  pour  les 
40bcicz  air  auifi  lieu  pour  les  cohéritiers* 

On  répand,  qu'il  y  a  <:ctte  différence  entre  les  affociez  te  les  ^ 
cohéritiers^  que  la  communauté  qui  eft  entre  les  affociez  ,  eft  vo- 
lontaire, mais  celle  Jes  cohéritiers  eft  necefïàire.  C  eft  pour  cela 
que  le  Jurifconfulte  dit,  que  la  (bcieté  eft  unee(pecederraternité, 
V.  /•  mtHm.  infrinc.  tc  que  ce  quis'obferve  dans  la  focieté,  ne  s'ob- 
fervc  pas  hors  d'icelle. 

Qucftion  Quatrième ,  iî  le  depofttaire  m  câfi^mùtÂj  eft  condamné  €. 
à  reftituer  le  depoft ,  &:  que  dans  la  condanmation  il  ne  foit  point 
Êtit  mention  des  interefts ,  fçafoir  fi  le  depofant  les  peut  deman- 
der par  une  autre  aâion  e  L'Empereur  Gordianrefoud  que  non,/.  ^« 
h.  t.  La  raifon  eft ,  que  les  interefts  font  ordoimez  ûffkiû  judicis ,  & 
non  pas  par  une  ^ion  particulière  en  demande  d'interefts  ,  le  de- 
pofant les  a  dû  requérir  par  Taâion  principale  ^ySft^^  dans  laquelle 
le  Juge  doit  ordonner  des  interefts,  tc  s'il  ne  l'a  pas  fait,  le  depo- 
fant ne  peut  pas  intenter  une  nouvelle  a£tion  pour  obtenir  les  in- 
terefts,&:  s'il  lefaifcxit,  on  luy  oppoferoit  l'exception  de  lachofe  ju- 
gce,  dans  laquelle  on  n'auroit  fait  aucune  mention  des  interefts. 

On  objeûe  la  Loy  evidenter^  ''^•jf-  ^  €xcefU  rei  judic.  dans  la-  7« 
quelle  il  eft  4it  que  Fexceprion  de  la  chofe  jugée  ne  fert  point  à 
celuy  qui  eft  condamné.  D'où  il  s'enfuie  que  le  depofant  n'aura 
pas  moins  de  droit  xle  poutfuivre  les  interefts  par  une  nouvelle 
aûion ,  fc  fondant  fur  la  première  âAion  4e  depoft  qu'il  auroit 
intentée. 

On  répond  que  l'exception  de  la  chofe  jugée  jugée  fert  quel- 
quefois à  celuy  qui  eft  couà^mvic  y  ne  fipius  condemncti&  eadem  de  re, 
^'7'  %*fUne.  f*  de  exceft.  rel  judic.  &c  en  ce  cas  elle  luy  fert  en  ce 
cjue  les  interefts  qui  n'ont  point  été  demandez,  fcmblcnt  luy  avoir 
çrc  remis  tacitement  par  le  depofant  qui  en  dévoie  faire  la  demande 
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dans  racHotx  de  dcpoft ,.  ainfî  par  ce  tacite  cônfentcment  du  dcpo^ 
fant  5  s'il  eft  pourfuivy  par  une  nouvelle  aûion  de  dcpoft  pour  les 
jiKcrcils.  il  peur  fc  dciFenorc  par  exception  de  la  choie  jugée ^ dans. 
laquelle  il  n'a  point  ccc  fait  mention  d'interefts, 
S.  Cinquième  Qucftion,  li  le  depofitaird  pourfuiry  par  aâiondc 

dcpott  pour  la  rcftitution  du  dcpoft, petit  oppoferlacompenfation, 
ou  la  rétention  fous  prétexte  de  ce  que  le  depofant  luy  dcvroit  î  Oa 
répond  que  non ,  fuivant  la  Loy  y?  ^#/ir  //.  6.  t.  (jr  /•  ult  Jùp.  de  cm-^ 
I  ftnfit\  La  raifon  cft^  ne  contraEiMSy  efui  ex  honafàt  oritur,  M^erfàm 

^  trahatur^  ôc  que  ce  Contrat  eft  £<mèé  pla«'  que  tous  les  autres  fur  b 

bonne  foy  de  ccltiy  qui  j^retid  la:  chofe  en  garde. 
5;  Toutefois  le  depofitaire  peut  retenir  le  deppft  pour  les  impen- 

fes  qu'il  aura  faites  ipt  rem  dtfofitamy  le  depolt  en  ce  cas  Ivy  tenant 
tenant  lieu  de  gage ,  ce  qui  elt  prouve  par  la  Loy  tj.  ff^  h.  t.  dans 
laquelle  le  Jurifconfulte  dit ,  aititme  defêjiti  anrventus  Jèrvo  confituw 
àbariorum  nomine  afud  eundem  judkem  ntilifer  txftrittur.  D'où  il  s'en- 
fuit ,  qu'il  peut  retenir  Tefclave  jufqu'à  ce  qu'il  fbit  paye  des  alimcns 
qu'il  luy  a  fournis,  autrement  il  feroit  obligé  d'en  faire  la  demande 
pardevant  le  Juge  du  depofant ,  c'eft  le  fentiment  de  Bartok  fur 
cette  Loy. 

Dans  la  même  \^o^  ficfuis.  ii.h.t.  l'Empereur  Juftinian  ne  veut 
pas  que  le  créancier  du  depofant  puifle  empêcher  que  le  depofitaire* 
ne  rende  le  depoft,  en  luy  dénonçant  qu'il  ne  paye  pas  jufquàce 
qu'il  ait  été  paye  de  ce  que  le  depofant  luy  doit  ;  en  forte  que 
nonobftant  telle  dénonciation  le  depofitaire  doit  reftituer  le  depoft 
aufli-tôt  qu'il  luy  eft  demande ,  la  raifon  eft ,  ne  detur  câujkftrjiiu\, 
en  donnant  toutefois  bonne  &  fuffifante  caution  au  depofitaire  pour 
fon  indemnité  à  l'encontre  du  créancier  oppofânt  à  la  rcftitution; 
du  dépoft. 

Ce  que  nous  avons  remarque  fur  ce  Titre  eft  obfervc  en  France^ 
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Mandat!,^.  Dc  la  ProcuraHon. 

Tci  cootià. 

SOMMAIRE. 

i.  si  on  feut  cfirc  fourfiivy  four  une  frocuïAtion  donnée  pur  commettre  un 
délit 
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.  Quid  y?  f^/iy'  (jui  auroit  donne 
charge  de  bmre  quelqdun  fans  le 
mfjftroit  tenu  de  fi  mort  afk  cas 
qtiil  eut  été  tué. 
^.  Si  celuy  qui  a  acheté  un  fonds 
fêur  un  fiutre ,  flus  quil  nétoit 


forte  far  fin  fouvoirypeut  répéter 
ce  qui  eonede. 

Si  celuy  qui  a  procuration  four 
vendre ,  a  aujji  frocuration  fowe 
recevoir  le  frtx. 


\ 


NOus  avons  expliqué  ce  Titre. dans  le  Digefte  ,  nous  ne  ré- 
péterons pas  icy  ce  que  nous  en  avons  dit,  nousobferverons 
feulement  ce  que  nous  y  avons  obmis ,  dans  les  queftions  fuivantes. 

Première  Queftion,  fi  celuy  qui  a  donne  ordre  ou  procuration  f\^. 
à  un  autre  de  commettre  un  délit ,  comme  un  homicide ,  peut  être 
pourfuivy  en  vertu  de  fa  procuration ,  Thomicide  ayant  été  commis  l 
On  répond  affirmativement,  parce  que  qui  fer  aliumfacitj  fer  fi  fi- 
cm  videturyL  /fp.  ff*  de  R.  I.  Is  damnum  dot,  qui dare  juhet.  En  forte 
même  que  le  mandant  ne  feroit  pas  moins  tenu  de  l'homicide ,  quoy 
qu'il  n'eût  donné  ordre  que  de  bleflfcr ,  ayant  exprefTément  deffcn- 
du  de  tuer, 

La  raifon  eft,  qu  ayant  donné  occafîon  à  la  mort,  ilen  doit  être 
tenu ,  nihil  interefi  an  aliquis  occidat  hominem ,  vel  mortis  caufim  frjcbe^t, 
L  nihil  interefi.  ff.  de  ficar.  &  félon  le  chapitre  dernier  de  homicid.  in  ff. 
wandans  aliquetn  vulnerari  irregularitatis  fo^nam  incurrit ,  licet  exprcfiè 
ffohibeat  ne  occidatur.  Cette  opinion  eft  encore  confirmée  par  la  Loy 
Jtquîs,  §.  qui  abortionis.ff.  de  fœn^  dans  laquelle  il  eft  dit  :  ^iabor- 
ticnis  aut  amatorium  foculum  danty  etfi  dolo  non  faciant ,  tamen  quia  mali 
ixempli  res  efiy  humiliores  in  metallum  damnantur,  honefiiotes  in  infilam 
amifâ  parte  bonorum  relegantur*  ^^d  fi  eo  nmlier^  aut  homo  fericrit , 
fimmo  fipplicio  aff^iuntur. 

La  dcffenfe  de  tuer  n'cmpcche  pas  qu'il  ne  foittenu  de  la  mort       ^^^ 
qui  feroit  cnfuivic  des  playes  qui  auroienr  été  faites ,  &  qu'il  ne 
puiflç  être  pourfuivy  comme  coupable  d'homicide,  parce  qu'il  pou-  * 
voit&dcvoit  s'imaginer,  que  la  mort  peut  (uivre  les  coups  qui  font 
donnez  en  quelque  partie  du  corps  que  ce  foit,  ceux  qui  les  don*   . 
ncnt  ne  pouvant  pas  garder  une  mefure  fi  jufte  qu'ils  foient  certains 
qu'il  n'en  arrivera  aucun  fâcheux  accident. 

Deuxième  Qucftion,  fi  celuy  qui  a  acheté  un  fonds  peur  un       ^ 
autre ,  plus  qu'il  n  étoit  porté  par  fon  ordre ,  peut  repeter  ce  en  quoy 
il  a  excédé  la  procuration  qui  luy  a  été  donne c. 

On  répond  qu'il  ne  le  peut  pas  repeter  par  l'acticn  de  mandat^ 
parce  qu'il  a  pafïé  les  bornes  qui  luy  avoicrit  été  prcfcritcs  par  la 
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procuration ,  mais  il  le  peut  répéter  par  Fadion  negùtiorttm gtfÊfmfty 
parce  qu  en  cela  il  fait  les  afEûres  du  maître  utilement  fans  procu- 
ration y  ainfi  il  le  peut  pourfuivre  pour  être  indemnifc  ,  nefim§^ 
eiumftbi  fit  damnafum ,  /.  z^  &  L  4S.ff.  de  negùt.  gefi: 

On  objeftc  la  Loy  dernière  C.  3?  negos.  fffi.  dans  laquelle  il  cÊ 
dit  que  celuy  qui  employé  de  Targent  pour  uire  les  a&ircs  dequd^^ 
qu'un  contre  fa  volonté ,  ne  peut  pas  le  repeter. 

On  repond  que  celuy  qui  fScit  les  affaires  de  quelqu'un  nonob' 
ftant  fa  prohibition  cxpreflb ,  ne  peut  pas  repeter  ce  qu'il  a  enh 
ployc  pour  iccHes,  mais  que  celuy  qui  fait  les  aflfaires  d*autruyfaD> 
une  dcfFcnce  exprefle  ,  ou  qui  employé  une  plus  grande  foiDin« 
qu'il  n  etoit  porte  par  là  procuration  ,  fans  neantmoïns  que  dans 
icelle  le  maître  ait  defFenduexpreflement  d'employer  une  plus  gran- 
de fomme ,  en  ce  cas  il  peut  repeter  ce  qui  excède  fa  procuration 
par  Tadlion  negotiorum  gifiorum  ^  en  cas  que  ce  qui  a  été  employé  foie 
pour  l'utilité  du  maître.  C'eft  Topinion  commune  dés  Doûeurs. 

Troifîémc  Queftion,  fi  celuy  qui  a  procuration  pour  vendre, r 
aufli  procuration  pour  recevoir  le  prix ,  s'il  n'en  cil*  point  fait 
mention. 

On  répond  affirmativement  (uivant  Topinion  de  BartoFe  âiUg. 
fUét^ff.  de  foluHên.  elle  eft  confirmée  par  la  Loy  qu$ifervus.ffiefi* 
lutio.  eu  le  Jurifconfulte  èSx^fedetfi  quis  feamiam  dominicam  frntrâ^ 
tm  ejfet  i  fervo  y  fi  fermifiU  dominifervus  negpHum  dominkum  geMity 
idemjms  efi.  Videtur  enim  volùnute  ejus. ,  qui  cumfirvo  negâiium  m^ 
fraherety  dr  ab  ca  accipere  dr  eifilvere'. 

On  objcde  en  premier  lieu  la  Loy  r.  §;  iptur  tr^ûfiu.ff.  it 
fxercit.  ait.  où  le  Jùrifconftilte  dir,.^^^^/i>»i  ima^fira  dd  Uamdâm 
fMvem  exiger e  nonfcfie  veHurds. 

On  répond  que  dans  ce  §.  il  s'agit  de  celuy  qui  n'àvoit  charge 
tquede  louer  feulement  le  vaiffeau,  &i  non  pas  d'en  recevoir  k$  voi- 
tures. 

On  objcfte  en  fécond  lieu,  que  celuy  qui  a  charge  d*âgir,  n'a 
pas  Iç  pouvoir  d'exiger  ce  qui  eft  deuc  au  maître  ,  fuivant  la  Loy 
Jedfi  tantum^  &  la.  Loy  hoc  jure  titimur.  £.  de  filutim. 

On  répond  que  ces  Loix  fe  doivent  entendre  du  procureur  d 
Irrri^ ,  lequel  par  confèquent  n'a  pas  droit  de  faire  payer  les  debif 
teurs  de  cçluy  duquel  il  eft  procureur. 

Les  Obfcrvations  que  nous  avons  faites  fur  ce  Tijre  font  d'ufagc 
en  France 


« 
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'Qu4nà  un  efilave  donne  procuration  k  o^mlc^'un  ^^  ft^^^ 


^  de  Cacheter.  emî  mam-- 


Qtfahd  utt  cfclavc  ^ohne  procuration  à  quclqu  un  die  Tacheter^, 
la  procuration  eft  inutile  là  vente  n'étiant  pas  enfuivie  ,  par- 
K  qu  elle  lie  peut  pas  valoir  e^i  ferfins  firviy  lequel  ne  peut  pa* 
ionttadei'  par  luy  même  &:  pour  luy  même ,  le  qu'il  feroit  le  ven- 
deur &  râcheteur,  œ  qui  feroit  abfurdè;  ny  exferfûnadmini^i^^x^ 
ie  que  celuy  qui  donne  ordre  d'acheter  de  luy  ce'  qui  luy  appar- 
ticût,  agit  iniidlesient ,  puifqu'il  peut  vendre  fans  donner  de  pro- 
curation pour  acheter,  de  luy ,  /.  tm.  k.  t.  Que  fi  la  vente  ctoit  faitô 
fn  confequeilcè  de  la  procuration ,  le  maître  de  Tefclave  pourroit 
agir  par.  Taftion  de  vente  contre  Tachcteur ,  a  ce  qu'il  eût  à  payer 
le  prii  de  là  vente  de  tes  propres  deniers ,  &  non  pas  du  pécule 
de  l*cfclâvc,  lequel  appartient  au  maître,  &  noii  pas  à  Fachcteur. 
B  peut  auffi  en  ce  cs^  fe  fervir  de  l'aâion  de  ttiandat,  comme  luy 
étant  âcquife  pl;ir  Tcfclave ,  à  ce  que  l'acKeteur  luy  rende  fon  efcla- 
vc ,  ou  qu'il  Taflianchifle ,  û  le  maître  a  interefl  que  fon  cfclave  fois- 
^anchy ,  d  t.  un. 

Titre,  eft  inutile  cii  France:- 


TITRE    XXX  Vît 

De  la  Société,'  w^» 

sommaire: 

i.  Si  tirs  ifue  U /ûCîéfeeJf contrariée  les  autres  pint,  P argent  doit  if n 

^nfirte  ^mc  tunj  met  de  l'argent  \      fartage  entre  tons-^mtï  focietatç.. 
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^.  Si  V argent  étant  ferdu ,  la  perte  feroit  cêtnmune. 

NOUS  avons  expliqué  ce  Tirre  Jans  le  Digeftc  ,  nous  zy^Ék 
rons  feulement  icy  deux  queftions. 

Première  Queftion,  ii  lors  qu'une  focicté  cft  contraûéc  en  forte 
que  Tun  y  met  de  l'argent  &  l'autre  y  contribue  de  Ton  travail  ou 
de  fon  induftric,  l'argent  quieftmis  par  l'un  des  aflbciez , doit ctrc 
partagé  entre  ceux  qui  n'y  ont  contribué  que  de  leur  induftric , 
quand  la  focieté  eft  finie  î  Accurfe ,  Bartole ,  ad  Ug.  t.  h.  t.  &  Co- 
varru,  lib.  3.  'uariar.  refolut.  c.  2.  num.  2.  tiennent  que  l'argent  doit 
ctrc  partagé.  Balde ,  Caftrcnf.  &  autres  font  de  fcntimcnt  contraire^ 
que  je  crois  plus  jufte  bc  mieux  fondé. 

La  raifon  eft ,  que  fi  les  parties  n'ont  point  déclare  dans  le  con- 
trat de  focieté  que  l'argent  au  cas  de  la  queftion  ,  feroit  commun 
entre  tous  les  aflbciez,il  ne  doit  point  l'être  ,  l'intention  de  ceux 
-  qui  l'y  ont  mis ,  n'étant  pas  de  le  rendre  commun  entre  les  autres 
qui  n'en  auroient  point  mis ,  mais  d'en  permettre  l'ufage  pout  le 
gain  &  l'mtereft  de  la  focieté. 

Autrement  il  y  auroit  une  grande  inégalité  entre  les  aflbciez 
dans  ce  cas,  parce  que  celuy  qui  auroit  mis  de  l'argent  dans  la  fo. 
cieté  perdroit  la  moitié  de  fon  argent ,  &  il  auroit  manqué  à  faire 
le  gain  que  les  interefts  de  fon  argcntauroient  pu luy  procurer, foie 
en  l'employant  en  acquifîtion  d'héritages ,  ou  en  le  donnant  à  intc- 
reft.'  L'autre  tireroit  un  avantage  conûderable  en  ce  qu'il  profite- 
roit  de  la  moitié  de  l'argent  fans  avoir  contribué  en  aucune  manière 
à  ce  gain ,  car  dés  le  moment  de  la  focieté  contraûée  il  auroit  ac^ 
quis  la  moitié  de  cet  argent,  fans  qu'il  y  eut  aucune  caufè  ou  au- 
cune raifon ,  ce  gain  ne  pouvant  pas  être  un  effet  de  la  focieté. 

On  objecte  en  prenîier  lieu,  que  ce  qui  eft  mis  en  focieté ,  eft 
commun  à  tous  les  aifociez ,  le  terme  conferre ,  dont  fe  fervent  plu- 
fieurs  textes  du  Digefte  &  du  Code  touchant  ce  qui  eft  apporte 
par  les  afTociez  dans  la  focieté ,  fait  connoître  que  tout  ce  qui  cft 
mis  dans  la  focieté  par  tous  les  affociez,  eft  commun  entre  eux,  /. 
/.  2.ff.  ér  l.  T.  C.  h.  t. 

On  réoond  à  cet  argument,  que  de  là  il  s'enfuit  feulement  que 
ce  qui  eft  mis  dans  la  focieté ,  eft  commun  à  tous  les  aflbcicz  pour 
s'en  fcrvir,  &C  non  pas  quant  à  la  propriété,  fl  ce  n' cft  au  cas  cî'une 
focieté  univerfellc  contradlée  univcrfellcmenc  de  tous  les  biens  des 
ailocicz.  Ce  titre  conferre  fe  doit  entendre  quanr  à  Tufagc  &  noû 
quant  a  la  propriété. 
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On  objeac  en  fécond  lieu,  que  rinduftrie  d'un  des  afTociczqui 
eft  rcccu  dans  la  focittc ,  fans  contribuer  autre  ehofe  que  Ton  travail 
ou  fa  peine,  vaut  autant  que  Targcnt  qui  eft  mis  enfocicté  par  les? 
autres  affociez,  d'où  il  s'enfuit  que  cet  argent  doit  être  commun 
entre  tous  les  aflbciez.  &  partage  comme  tel  la  fociccc  étant  finie ,. 
parce  que  fi  tous  les  aflbcicz  avoiçntmisde  l'argent  dans  lafociecé, 
ii  auroit  été  partageable ,  &  partant  il  en  faut  dire  de  même  au  cas 
que  l'xm  des  afl&ciez  contribue  à  la  focietc  de  fon  argent ,  &  l'au- 
tre de  fon  indullrie^ 

On  répond  que  l'argent  qui  cH  mîs  dans  îa  focietc  par  tin  des^ 
aEbciez,  n'y  eft  mis  quequânt  à  Tu fage,  &  non  quant  a  la  propriétés 

On  objeâre  en  troifiémc  lieu ,  que  l'égalité  doit  être  gajcdéc  en-^ 
crc  toBs  les  affociez,  L  fi  non  fuerit.  ff.  h.  t.  Or  il  n'y  auroic  point 
d'égalité  ,  fi  l'argent  n'étoit  pas  commun  après  la  focieté  finie ,  par- 
ce que  fcs  autres  affociez  auroient  contribué  de  leur  induftric  dans 
la  focieté ,  &  celuy  qui  y  auroit  contribué  de  fon  argent ,  Tauroit 
&  Je  reprendroit  hors  part  ^  ainfi  fa  condition  fçroit  plus  avauta- 
gcufe  que  celle  des  autres.. 

On  répond  qu'il  n'y  a  auctme  inégalité  pour  lofs  ,  au  contraire 
les  ViTi%  &  les  autres  rirent  le  même  avantage  de  la  focieté ,  &  ils  en 
reçoivent  les  mêmes  incommoditez ,  car  fi  celny  qui  a  contribue 
èc  (on  induftrie ,  en  eut  pu  profiter  ,  en  louant  fon  travail  &  fa 
peine,  auflï  celuy  qiH  a  mis  de  l'argent  dans  la  fociecc  ,  auroit  pu 
le  faire  profiter^  &  en  tirer  l'utilité  ^laquelle  eft  tombée  dans  la  fo- 
cieté :  &  partant  toutes-  chofês  font  égaies  entre  les  aflbdez  fui-- 
¥ant  nôtre  décifion. 

Deuxième  QuefHon,  fi  au  cas  que  Tûtï  àt%  affociez^contribuc 
^ans  là  focieté  de  l'argent ,  &  l'autre  feulement  de  fon  induftrie , 
Fargcnt  venoit  à  être  perdu ,  la  perte  eft  commune  entre  tous  les 
afilbciez  ?  La  plus  probable  opinion  eft  que  la  perte  de  l'argent  re- 
garde feulement  celuy  qui  l'a  mis'  dans  la  fôdetc^  c'eft  le  fcntiment 
d'Accurfé ,  de  Bartole ,  de  Balde  &  de  Caftrc  dd  le  g.  /.  h.  r.  Larai- 
fon  eft ,  que  res  périt fiio  domina' y  L  fignus.  s^-'fiip.  de  pgnor.  aB.  Cc- 
hiy  qui  a  mis  de  l'argent  dans  la  focieté  en  eft  le  maître ,  ainfi  la 
perte  n'en  doit  point  retomber  fur  d'autre.  De  plus,  ce  feroit  une 
inégalité  entre  les  affociez  &  un  avantJige  'poui-  ccluy  qui  recou- 
vreroit  ainfi  une  partie  de  fon  argent,  qiioy  que  iow  arc^cnc  ne  duc 
pas  être  commun  entre  les  affociez  s'il  nétoic  pas  pcry,  comme 
nous  avons  montré  en  la  qucftion  précédente.  6J  celuy  qui  ;.urcît 
contribué  de  Ibn  induftrie  n'en  profiieroic  poùu;  3j  au  coiu:a:ic  .1 
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parcageroit  encore  la  perte  de  l'argent  avec  Tautre  afTocié,  aui/i  £| 
feroit  deux  pertes^  Tune  ^tin  gain  qu'il  aurait  manqué  à  faire^t'au-* 
irc  de  la  moitié  de  l'argent  qu'il  feroit  oblige  de  rcftituer  àVamrc. 

On  objeâe  en  premier  iicu  la  Loy  cùm  duohus.  §.  ^uiddm.^Xt^ 
«n  ces  termes  ;  ddmnum  ejfe  tùfmnune ,  idcoqtêe  fro  fici$  âBiênt  àméi 
fâfttm  dimidiam  agnâjcere  dehere.y  &€• 

On  répond  que  cette  Loy  le  doit  entendre  de  lafocicté^  dansk-' 
quelle  les  contraâans  ont  contribué  chacun  de  l'argent  pour  leuc 
part* 

On  objcfte  en  fécond  lieu,  que  fîTargent  étoit  perdu  pour  cc- 
luy  qui  Pa  apporté  ,  fa  condition  feroit  plus  defavantageiife  qu^ 
celle  de  l'autre  qui  n'auroit  contribué  que  de  fon  induftrie  ;  dau« 
tant  qu'il  perdroit  fon  argent  ^  &  qu'il  auroit  manqué  a  £ûrc  le 
gain  &  le  profit  que  luy  auroit  pu  procurer  fon  argent ,  foit  en  le 
donnant  à  intereft ,  ou  autrement.  L'autre  ne  perdroit  que  fon  tra«. 
yail ,  iSc  partant  il  faut  dire  que  la  perte  doit  être  commune  catce 
tous  les  aflbcicz^ 

On  répond  que  la  perte  de  l'argent  de  l'un  répond  à  la  pepceda 
travail  de  Tautre ,  en  forte  qu'il  n'y  a  point  d'inégalité ,  laquelle /è- 
roit  très-grande  autrement ,  comme  nous  avons  monftré  dans  U 
taîfon  qui  fert  de  fondemenr  à  notre  opinion. 

On  objcûe  en  troisième  lieu  ,  la  Loy  fi  non  fuerim\ff.fr§fidâ» 
où  il  eft  dit  que  cette  convention  eft  valable  ,  portant  que  celuy 
qui  ne  contribue  dans  la  (bcieté  que  de  fon  induftrie  ,  ne  fbuârira 
point  la  perte  de  l'argent  que  l'autre  y  aura  mis.  D'où  nous  pou-^. 
vons  juftement  tirer  cette  confequence  qu'il  en  fbufïrfra  une  parcio 
de  la  perte,  fl  ce  paâe  n'a  point  été  fait  entre  les  afibciez. 

On  repond  que  cet  argument  k  contrario  finfiê  ^  ne  condud  pas^ 
tz  que  la  perte  de  l'argent  ne  tomberoit  point  fur  celuy  qui  rfa 
contribué  que  de  fon  induftrie ,  en  cas  que  les  parties  n'en  ay  en t  fait 
aucune  mention ,  pour  les  raifons  précédentes.  Mais  les  contra&atis 
pourroient  convenir  au  contraire  que  celuy--là  reffentira  une  partie 
de  la  perte  de  l'argent  ^  ce  qui  n'eft  pas  contraire  à  la  fbciete  ,  ou 
par  convention  &  par  claufe  de  la  focieté  les  uns  peuvent  faire  leur 
condition  plus  avantageufe. 

Ce  que  nous  avons  remarqué  fur  ce  Titre  eft  d'ufage  en  Franeçi 
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TITRE     XXXVIII. 

D€  la  Vtnte, 

SOMMAIRE. 


De  coûrrt 
Iienda 


^  inifTÎ^  fiMt  défendre  de  la 

|(  •'  wlinté  dtme  des  f  orties. 

a.  Quid  fi  Us fâfîies  s  tn  roffmefU 

d  un  tiers. 
$,  Quid  fi  ce  tiers  avoit  fait  une 


ifiimâtion  injufie. 
4.  Si  le  vendeur  efitenu  nece faire- 

rement  de  livrer  la  chofi  venduï, 

au  cas  quil  le  fui£e. 
/.  Arrefi  quia  juge  la  q^efiion. 


NOus  avons  expliqué  ce  Titre  dans  le  Digcfte ,  nous  propofc- 
rons  feulement  icy  deux  Qucftions, 

Première  Queftion  ,  fi  la  vente  eft  valablement  contraûée  , 
xjuand  la  quantité  du  prix  dépend  de  la  volonté  d'une  des  parties  l 
.On  répond  qu'elle  eft  inutile,  comme  fi  la  vente  eft  faite,  ainû  ^je 
ifûM  *oends  ma  maifi^n  ce  aue  vous ^voudreT^  $u  te  que  je  veudray  , 
4.  3S^  §•  /'jf.  &  l'  12.  h.  t.  La  raifon  eft  ,  que  celuy  de  la  volonté 
duquel  dependroit  d'eftimcr  la  chofe  vendue,  ne  feroit  pas  obligé 
'par  cette  convention,  ainfi  ce  ne  feroit  pas  une  vente  ,  puifque  la 
vente  oblige  le  vendeur  êc  l'acheteur  dans  le  même  temps  qu'elle 
eft  parfaite.  Le  §.  emptio.  4.  Infiit.  h.  t.  n  eft  pas  contraire  à  cette 
^ecifion ,  dans  lequel  il  eft  dit ,  que  la  vente  ainfi  faite  eft  valable , 
fi  Stychus  intu  certum  dkm  tihi  flacuerit^  erit  tibi  emftus  aureis  tôt. 

La  raifon  cû,  quen  ce  cas  le  prix  ne  dépend  pas  de  la  volonté 
ile  racheteur ,  puifque  les  parties  fi)nt  convenues  de  la  quantité 
d'iceluy  ,  mais  la  vente  eft  faite  fous  cette  condition,  fi  la  chofe  du 
prix  de  laquelle  les  parties  font  convenues  *,  plaît  à  l'acheteur  dans 
un  certain  temps, 

-  ^idjuruy  fi  les  parties  fe  rapportent  à  un  tiers  pour  la  quanti- 
té du  prix,  fçavoir,  que  la  chofe  eft  vendue  pour  le  prix  que  juge- 
ra équitable  ce  tiers  ?  En  ce  cas,  la  vente  eft  valable,  comme  faite 
fous  condition  ,  c  eft  à  dire  ,  qu  elle  ne  fera  parfaite  que  quand  ce 
tiers  aura  £aix  l'eftimation ,  &:  qu'il  aura  arreftc  le  prix  de  la  chofe,» 
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Que  fi  il  n  en  veut  pas  faire  reftimation ,  ou  qu'il  y  ait  quelqaerarr 
Ton  qui  Teti  enif êche ^  la  yenie  eft  /nulle,  0^ defiétm  camUtimfy  ti 

gU.  *.  t. 
p  Que  fi;  ce  tiers  avoir  fait  une  eftiniation  injufte ,  quelques  Do- 

reurs prerendeMt  qu^eUc  devrdïc  <trc  reiduitc  ad  drbitrhm  bm  vm^ 
^      comme  il  fe  fait  quand  \ts  conditions  d«  ailociez  font  trop  incga* 
Vv    \      les ,  /.  67.  &feqq.  ff.  ftoficiù.   Toutefois ,  il  n'en  eft  pas  de  même: 
dans  la  vente,  félon  ta  Loy  dtmi(H?e  k.t.  dans  laquelle  TEmpcrcur 
deeidc  qu'il  faut  s'arrefter  entièrement  au  jugement  du  tiers.  La^ 
raifon  de  la  difFerence^â^.qftte  dons  /la  ^>dete  les  condirions  dc$* 
aflbciez  doivent  être  égales ,  autant  que  faire  fe  peut  ^  s'il  n'y  a  coq» 
vention  au  contraîrevil  n'i^eft  )^as  ait  nKiRe^dek  Tente  ^hijiiettr 
De  peut  pats  ^tre  oalflEce^  il  ^  n^ft  pour  ui»e  fecuon  ^UMmeàrréj^ardi- 
de  la  ehole,  ^  non  pas  À  i^ard  du  ^nt^  oonme  nouft  dirons  cf-^ 
après 
4 


r 


»■ 


pas  délivre  dst  l'obligation  ^  il  u  contvaâee  en  ypanfxm 
les  interefts  qu'il  peut  avoir^  quelacliofe  luy  foit  livrée  ?  Cette  Quj* 
ftion  eft  agitée  diverfemeht  par  tes  Doâeurs  ^  ios  uns  {batienicnt 
que  le  vendeur  n'îcft  "paisprcciienimit  oblige  à  livrer  la  ckofc  ^Covaii». 
2.  vamr.nfiiut.  rf.'num.u  Alcîat  4ii^  kg.  un.  C.*dt  fintmu  éftntfntê.. 
Fachrn.  2.  Contrùifctfi  3a.  I>'autrcs  font  pour  l'opinion  contraire,, 
i^avoir ,  Joan.  Faber.  in  §.1&  otrtum.  I^fiih  h.  Lfi.^.ioéri^^  Cuj» 
in  L  ftïfuktfùnes  '72.  ff.  de  V.  0.  GomeL  n)âfm:Tefibtt.  10. 11.  cf  ii. 

La  première  opinion  me  fêmble  plus  probable,  fçavoir,  que  \t 
vendeur  eft  neceflairement  obligé  à  livrer  la  cho£e  iiettduë,  iù  elle 
«ft  prouvée  par  les  raifons  iiiivantes^ 

'  La  première  eft  ,  que  k  bonne  foy^  qui  eft  tres-rcquifc  dafi» 
îa  veilte,  eWume  étant  un  eomrat  de  bonnefoy,  veut  que  les  con- 
traâsans  exécutent  ce  qu'ils  onr  promis ,  /.  ex  emfU.  11.  §.  ï-  /  ^ 
aStic.  emPt.:L  cmmveMrem.  zi.  ff.  ieca.  ér  l  i^'in  fHnc.ff.  de  faS.  & 
partant  le  vendeur  eft  oblige  à  livrer  la  chofc  qu'il  a  vendue. 

La /deuxième  ;eft  y  que  conmie  le  donateur  eft  oblige  de  li- 
vrer la  cbofe  donnée  au  donataire ,  $.  alU  Autem.  InfiU.  de  domik* 
ér  Lfi  ^is  3S'  ^.fidfi  tjuidrm  mf.  de  dona^h.  Il  en  faut  dire  de  mc- 
«e  delà  chofc  vendue,  &  même  avec  plus  de  raifon.. 

La  troiCéme  èft ,  que  le  débiteur  ne  peut  payer  à  fon  créancier 
tone  chpfeipour  une?^  au tre^ contre  la  volonté  d'iceluy ,  /.  mmuMm.  2. 
^é•  I.  ip^Jf.ffj!*(erf.fctMf.\De  jplus^^aous  avons  ipbûeur^  JLoix  q» 


>. 
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t6quiereiit  que  h  ve&deur  livre  la  cfeafe  à  rachcteur ,  fçavoir ,  d.  L 
II.  $.  &  imfrhnis^  x.  Lfifervf^s.  fQ.  §*^/»^  éf  h  feq.  ff.  df  aifio.  emfi. 
Ljkin  imftiûM.  9^.  §./  tmptiâ.  6.  Ifi  ctmffmém.  ^%.  %•  pn.  L  cum 
mjum.  %o.  ^-fn^ff.  de  conirâh.  emft. 

On  objçâe  la  Loy  i.  ff.  de  a&.  emjft.  où  le  Jurifconfulte  Ulpiaa 
^ir^  que  fi  la  chofe  n'cft  pas  livrée  à  racheceur  ,il  pçuç  agir  contre 
/ba  vendeur  in  id  quod  inteteji. 

On  répond  que  Tacheteur  peut  agir  %b  td  fW  wHufi,  qu^nd  l» 
chofe  ne  îuy  eft  pas  livrée ,  parce  que  le  vendeur  nç  peut  pa$  luy 
livrer,  comme  s'il  Iuy  a  vendu  une  chofe  qui  n'ççoit  pas  à  Iuy.  Ceft 
ainiî  qu'il  faut  entendre  les  autres  Loix  jcpx  ye^Qt  quf  r^chaceur 
agiffe  m  id  fnêd  intenjt. 


¥.V.iit 


^M 


#^E  que  nous  avons  remarqué  fur  ce  Titre  eft  obfervé  cnFranr 
t^ce,  &  conformément  à  ce  que  nous  avons  dit  que  le  vendeur 
cïïtenu  de  livrer  la  chofe  vendue,  s'il  en  a  la  faculté,  fans  qu'il  fe 
f  uiffe  délivrer  de  cette  obligation  y  en  payant  les  dommages  &  in* 
t/îîefts  à  l'acheteur,  la  Cour  Ta  jugé  par  Arreft  du  18.  Décembre 
15^7.  remarqué  par  Charondas  cà  fes  Réponfes  livre  1z.chap.z4. 
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TITRE     XXXIX. 

T>€  la  vente  à! une  fuccejiien  oh  d'une  a^ion»       ucc ,  «î 


S  O  M  M  A  IJK  £. 


aâioDcvc- 


«!  Si  le  droit  i Accrciffmevt  a  Ut» 
en  U  ferfinue  de  celsy  ^ui  4 
4chaé  une  jfficfeffum. 


z.  Si  celuy  ip^  a  êd^eté  une  dette  ^ 
fit»  exiger  une  plsts  grande  fim* 
jme  fit  ceUf  qu'il  4  feyee. 


NOus  avons  expliqi^ke  Titre  dans  le  Digefte  ^  uous  ferons 
feulement  icy  deux  Quoftions. 
Première  Queftion ,  fi  le  droip  d'accroiiïbment  pa/Te  en  la  pcr* 
fonnc  de  ccluy  qui  a  acheté  une  fuçceilion  l  Cette  Qucttion  ferjj; 
uairçe  cyrapres  Jur  le  Titre  de  Icgat^ 
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Ôcuxicjnc  Quçftion,  fi  ccluy  qui  a  acheté  une  dette  ou  an* 
aftion ,  peut  exiger  du  débiteur  plus  grande  fomme  qu'il  a'cn  z 
ipvfii'l  Oh  jcpond  que  non,  en  fbrte  que  fi  la  .dette  a  été  adjctcc 
pour  une  moindre  fomme  que  celle  qui  étoie  deuc ,.  le  gain  appar- 
tient au  débiteur ,  félon  la  lioy  per  diwrfiff^  2:x.  8t  la  hoy jib  Ampf^^ 
2i.fuf.  mandat,  la  raifon  de  ces^  Loix  eft,  que  les  ceffions  desaûioni 
fe  font  ordinairement -v^AT^^^rxrw  debhorum  causa  ,.  &  font  vclutre^ 
demptiènes'liHum\  Ifcfquclles  font  odicufcs&  dcifcnduës  par  les  Loix. 
La  Loy  fer  diverfas.  excepte  quatre  cas ,  efqueh  la  cefiion  au  wntc 
d'une  dette  ou  d'une  aftion  vaut  infilidumi- 

Le  premier  cft,  quand  ta  ccffion-cffc  faite  entre  coHcritiers ,  ou 
entre  collegacaires ,  lefquels  dans  les  partages  des  chofes  heteditai* 
tes ,  ou  léguées  ^  font  fouvent  obligez  de  (ë  Êiire  entr  eux  telles 
cefiions  ;  &  dau tant  que  telles  ceflions  fe  font  ex  caufa  necejfitatâf  & 
divifioMs ,  non  vexatiouis\  elles  font  pernufcs  ;  car  il  cft  quelquefois 
incommode  de  partager  les  dettes  ,-c'eft  pourquoy  il  les  faut  ad)uget 
pour  lors  à  un  fcul  ,  /i  i-  ^  famil.  ercifi. 

Le  deuxième  arrive  quanddç^  débiteur  donne  a  (on .  créancier 
une  dette  en  payemenr  descelle  qu'il  luy  doit,  Lfdejuj^ribus.ff.  ii 
fdejuffor.  Laraifon  eft,  que  telle  ceffionfè  fait  eoc  castfa  fiktimsy 
non  vexationù.. 

Le  troificme  eft ,. quand  quelqu'un  cedè  a  ccluy  quipofledeune 
chofc  d'àutruy  ,  quelque  droit  ,  comme  un  droit  emphytéotiques 
qu'il  a  dans  icelle  pour  fé  maintenir  dans  fa  poiTeÛion  ;  la  rai- 
fon  eft  ,.  que  telle  ceifion  fe  îxktjii  jtms  ac  foj/ejfiânu  defendenda 
iousâ  ;  nous  en  avons  un  exemple  dàns>là  toy  fi  culfa.  fj.ff-  de 
rei  vindicat:  dans  laquelle  le  propriétaire  d'un  fonds  ccàe  (on 
aûion.au  po(ro0êurd'iceluy,.  duquel  il  avoit  receu  Teftimation  de 
Ce  fonds*,  afin  que  par  la  cefllon  de  cette  aâion  ce  poffeiTeur  qui 
âvoit  perdu  par  fa  faute  la  pofrcflibn  de  ce  fends,. agit  contre  cc- 
luy qui  Ta  voit  pour  lors. 

Le  quatrième  efl^,  quand  rheriticr  cède  (es  aâ:ions  aux  légatai- 
res &:  aux  fideicommif&ires  ,  aufquels  le  tefl^teur  a  légué  des  det- 
tes eu  des  adions , .  parce  que  telle  ceffion  fe.  fait ,.  frffter  Icgatm 
aut  Jîdeicommijfum . 

Les  ceflions  dedèttes  âfa&ions  qui  f|f  font  gratuitement  dkmA^- 
nu  titulê,  ne  font  pas  defFcnduës  par  cette  Loy ,  parce  qu  on  ne  donne 
pas  facilement  fes  droits  &  adions ,  .&  que  telles  donations  ne  fe  fonc 
f^sjtUorumvexandorum  grattât  que  fi  une  adion  étoit  en  partie  ven- 
due^ &c  en  partie  donnée ,  telle  donation  eft  nulle  ^  coiujae  réputée 
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4&ice  pour  cluder  la  force  de  la  'Loy  ftr  divtrfas.  ce  que  l'Empereur 
JiiAinian  a  ainfi  ordonné  dans  la  Loy  ab  AnAfinfio.  Dans  cette  Loy 
ce  même  Empereur  abroge  ce  qu'il  ayoit  ordonné  touchant  les 
ijuatre  eas  rufdits  dans  la  Loy  fer  diver/as ,  voulant  que  toute  ce(^ 
fion  de  droits  &  aûions  &  en  tous  cas,  ne  fe  puifTc  faire  que  pour 
Itai  valeur ,  fî  elle  n'cft  faite  par  un  pur  motif  de  donation. 

Pour  la  conférence  de  ce  Titre  avec  nôtre  ufage  ,  voyez  là 
lurifprudence  du  Digefte  fur  ce  Titre.. 

Le  Titre  XL.  des  chofes  qui  peuvent  être'  vendues  ,  &  de 
•eux  qui  peuvent,  vendre  ou  acheter ,  eft  explique  dans  le  Digeftçr 
fiic  le  Titre  de  (Ofiirahtndâ  imftiont^ 


^Êà^isÊàk 


TITRE      XLI. 

T^es  chofis  quil  ejt  défendu  de  tranfft>rt€r  Ijcrs      Sf^rS 

l'Empire  Romai?^. 


i2ondcbcsl 


IL  tizfi  pas  permis  dé  tranfporter  datis  des  pais  étrangers^  ou- 
de  vendre  à.  des  étrangers  pour  tranfporter  hors  l'Empire  Ro- 
main,, du  viuj,  de  rhuilc  &  de  toute  forte  de  légumes ,  ny  du  fer^ 
ou  des  armes ,  A  i.  d*  2..  h.  t.  Se  cëff  u*n  ctime  capital  de  vendre 
des  armes  à  clés  étrangers  &:  aux  ennemis  du  peuple  Romain  ,  &t 
ileft  puny  de  more .  avec  confîfcatioa  de  biens  contre  les  courre-^ 
.vcnans ,  ^. /:  ^ . 

L'Empereur  Juffiniàn  a  même  deffendù  par  fi  Novelle  85.  aux^ 
particuliers  de  fabriquer  ou  d'acheter  des  armes  ,  avec  ordre  de  Us 
otet  à  ceux  qui  en  auroient.  acheté  iàns  leur  en  rendre  le  prix.  > 


fé^MMl 


:*î^±îfcîlî!«hfetîs^ 


PEndant  les  guerres  le  commerce  cft.  defFendu  en  France  pour 
toutes  chofes  avec  ceux  contre  lefquels  la  guerre  eft  déclarée  > 
èc  pendant  la  paix  il  n  eft  pas  permis  de  tranfporter  des  marchan- 
difes.  hors  le  Royaume  fans  payer  lès  droits  au  Roy ,  c'cfl:  ce  qufi 
fjKQUS  appelions  k  dçHane^on  tmtes  formes. 


^f€  tîv.  IV.  Tit:  XLIÏ.  Des  Eunuqmsl 

II  y  a  certaines  chofcs  qu*il  eft  ddFendu  de  traniporcw  hors  6s 
Royaume ,  même  en  temps  de  paix,  fur  peine  decoimrcat}OQ,/j|a« 
voir  de  l'or  &  de  l'argent  monnoyé  en  plus  grande  quantité  ^'oa 
n'en  peut  avoir  afFaire  pour  fon  voyage ,  du  fer ,  des  armes  &  »)• 
très  fortes  de  chofes  ou  marchandifès  dépendues  y  appellces  iBai* 
cliandifes  de  contrebande. 


TITRE      X  H  I. 

5^.  =™-  Dtt  EwiuqtKs. 

IL  eft  deffendu  de  vendre  ny  d'acheter  les  Romains  qui  ont  ctè 
faits  Eunuques ,  ibit  dans  l'Empire  Romain ,  ou  dans  les  pais 
étrangers  ,  fur  une  peine  très  -grie  ye ,  non  -  feulement  contte  les 
conttcvenans ,  mais  auffi  contre  ceux  qui  auroient  écrit  le  contrat 
de  vente  y  /.  i.  princ.  hic.  Cette  deffcnce  ne  s'étend  pas  aux  étran- 
gers qui  ont  été  rendus  Eunuques ,  lefquels  font  dans  le  commerce 
&  peuvent  être  vendus  6c  achetez  librement  par  un  chacun  ,  /  L 
tf.  §.  bârbard. 

Il  eft  auffi  deffendu  fur  peine  de  la  vie ,  de  faire  des  Eunuque; 
dans  l'Empire  Romain,  /.  /.  h.  1. 1.  4.  %.ff.  ad  le  g.  CnneL  dejiuat. 
&  l'efclave  avec  le  lieu  où  il  auroit  été  fait  Eunuque  du  cônlcnte- 
ment  de  fon* maître,  eft  confifqué,  d.  l.  i.  Celuy  qui  a  doaac/ôji 
cfclave  à  quelqu'un  pour  en  faire  un  Eunuque ,  fouf&c^a  confifca- 
tion  de  la  moitié  de  fcs  biens,  /.  â.ff.  d.  t.  Celuy  qui  fe  fait  Eu^ 
nuque  luy  même  eft  puny  du  dernier  fupplice,  fi  çeft  un  l^omme 
libre,  d.  L  4.  §.  uU.  inf. 

L'Empereur  Juftiniah  aordottnéla  peine  du  talion,  avcclacen- 
^fcationdes  biens  contre  ce^ix  qui  f croient  des^Eunuqucs  ,  ^{wd* 
141.  ^ 

MOrnac  fur  ce  Titre  remarque  d'un  Hiftorien  de  France  !• 
peine  à  laquelle  fut  condamné  un  foldat  pour  avoir  ôré  à 
un  Moioe  ce  qu'il  luy  croy oit  être  inutile,  voicy  les  termes  deoéc 
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Hiftoricn.    Miles  ifie  ftdjentitim  portitcr  m  objidione  Hitrcjolymitatiâ 

frenu}  fmlitofoit^   Vndereverjiésadfr^fria  diahlico  wfiinSf»  &  imfettê 

ird^fiAverfis  ,  éfuemdéim  Monachum  &  Presbytentm  Bonavaâenfis  M^na- 

Jteriiy  quU  ijuojdam  eius  fervientes  herbam  faraAtes  verberari  fecerat  y  cd- 

jtrm  fteit^  ^^d  f^sa  MoMdifum  apud  nos  fuera$  y  coadto  rigorc  Ecclefia-- 

JHfû  énnd  ei  ahJbtimMs^p  &  auâtmriecim  annormn  fœnitentiam  indiximus, 

mt  di^bMs  Jthi  fTdJ^riffis  i  cibis  lautioribus  âbfiinerety  &  tam  immant  fa-- 

€i9ms  tUtmcfjms  4fc  jijtmiis  épiant  y  drc   II  y  en  a  qui  difenc  qu'il- 

lèroic  à  (buhaiccr  que  fi[$s  Emuchos  haheret  Ecclefid  mimfiras ,  pour 

tmpéchcr  les  defordrcs  <\)JBt  nous  ne  iroyons  que  trop  fouvent  (ziiSr 

ceux  qui  nous  font  inconnu^  il  eft  vray  qu'il  y  en  a  pluiieurs  qui 

fourveieat  y  avoir  intcreft  ,  isependanc  je  crois  qu'il  vaut  m&euac 

iiîfler  Jes  coofes  comme  elies  (ont,  &  ne  pas  faire  du  mai  à  ccu^^ 

fui  ne  Tculenc  que  le  bien  de  leurs  pcocliaûis* 


.   ! 
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Dtt  Ptres  t^  vmitmt  leurs  en  fous.         '    J^,,J"jr 

Qliloy  que  tes  Bommes  libres  foîcnt  hors  le  commence  âc$. 
hommes ,  toutefois  le  père  te  l'ayeul  pafiemel  peu>VGnt  dans 
tme  p:aade  JxeceAlte  vendre  leurs  enfans  nouveau^nez ,  &  uon  pa$^ 
4es  autres,  jxmr  avoir  dequoy  vivre,  à  condition  neantmoins  qu*eii> 
rendant  le  prix  de  leur  vente  à  Taclksteur ,  ou  d'autres  efdaves^  ils- 
ibnt  remis  dans  leur  liberté  &  'dans  l'état  d'ingénuité,  dans  lequel 
ils  /ont  nex  ^L  t.  et  t.  i.  t.  &  L  i.  C.  Thtodof  de  exfofit. 

La  jtaere  n  avoit  pas  letncme  pouvoir  ,  parce  *qu  elle  ai!avokf>as 
ies  «sifans  dans  {a  puifTance;  outre  que  .par  1  Ordonnance  des  £m-< 
pereurs  /.  z6.  C.  de  tran/iifh,  il  eft  de£*ndu  aux  mer^  Àc  faire  ^fc^* 
enfans  efclaves. 

Que  fi  le  père  avoit  vendu  Ta  fiUe^tantencemte^^renfant  donc 
elle  feroit  accouchée  n'étoit  .pas  compris  dans  la  vente,  quoy  que 
pour  lors  il  faifôit  une  pïirtje  d*ellc-mème  ,  /.  /.  §.  i-f^-deinjfiu 

Ce  Xtae  x&.  inacile  en  France- 


.•  ?. . .  •?.  \« 
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De  rcrcîn- 
dcnda  vca-: 


TITRE      XLIV. 

D€  la  refcïfion  de  la  *vente» 

S  OMMAIRE. 


•  •*  *  • 


%  Si  la  Loy  2.  h.  c.  a  lieu  4ans  la 

■     ^eine  des  meubles. 

z.  Si  le  vendeur  leT^  itûutre  moitié 
de  jujfe  prix  ,  a  le  choix  ou  de 
faire  rejoudre  la  vente  ^  ou  de 
demander  U  fufflément, 

3.  Si  le  vendeur  a^jfant  contreVa^ 
cheteurfour  voir  ordonner  la  re- 
fcifion  de  U  vente  ,  fi  t acheteur 

doit  donner  le  fiiffUment  de  la 
jufie  valeur  ou  ce  qui  manque 
four  empêcher  la  le^on. 

4.  Si  t  acheteur  refii tuant  la  chofe , 
doit  refiituer  les  fruits  far  luy 
perceus. 

5.  ^uand  tinfiitution  eft  cape  far 
^  la  plainte  d inofficiofitê  ^  les  biens 
font  refiitueT^  avec  les  fruits. 

6.  Si  la  vente  étant  cafée  far  ta- 
CHon  redhihitoire  ,  la  chofi  doit 
être  rendue  avec  les  fruits. 

7.  Si  t  acheteur  efi  tenu  fayer  le 
fupflément  du  jufie  prix  ^  la  cho- 
fe étant  ferie  entre  les  mains  du 

vendeur. 

Si  on  feut  renoncer  au  bénéfice 

de  U  Loy  2.  h.  t. 

Quid  de  la  renonciation  gentra- 
le^fforuoirfiellefufiït. 


1 


8 


0.  Si  la  renonciation  gênerait  fi 
rapporte  a  tout  ce  a  quoy  on  peut 
renoncer. 

1.  K^ quel  temfs  fe  doit  roffortef 
iefiimdtion. 

2mi  Comment  fi  frouve  tefiimatioê 
de  la  chofi. 

3.  Si  le  vendeur  feut  a^  contre  k 
fùccejfeur  fartieulier  de ,  taAeteur. 

4.  Si  t  acheteur  fourfitivy  pour  U 
refii  fi  on  de  la  vente ,  peut  exd- 
fer  des  améliorations. 

5.  Si  la  refiifion  a  lieu  en  venté 
faite  far  décret. 

6.  Pardevant  quel  luge  tachetewf 
doit^étre  pourfiéivy pour  la  refci^ 

fion  de  la  vente. 
7-  Si  la  Uzion  doit  être  efiimée 

énorme ,  en  confiquence  duntrefor 

trouvé  dans  le  fonds  vendu. 
%.  Vefiimationfifait  au  temps  do 

contrat. 
9.  Si  le  vendeur  peut  fi  fervir  do 

bénéfice  de  la  Loy  2.  h.  t.  /fd- 
chant  au  temps  de  la  vente  la  va- 
leur de  la  choje. 

20.  Vplcnti  non  fit  injuria. 

ti.  Si  la  vente  étant  cafiée  thjfe- 
thçque  confiituéepar  i acheteur  tft 

refilui. 
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refituè.  '       *"^  ^ 


%.  Ejfece  de  ULùy  vedigali.  fF. 

de  pignor. 
2,4.  jyifftunce  entre  le  bail  emfhj- 

theûtiéjt^  &  U  vente. 
4*  Si  t hypothèque  efi éteinte  éjnand 

U  vente  efi  rejilué  far  le  faâfe 

de  in  diem  addiâione. 
i.f  •  Si  le  henefce  de  U  L$y  2.  h.  t. 

é  lien  dams  le  contrat  de  louage. 
zf.  S'il  a  Heu  dans  le  bail  emfhy^ 

teotique. 
^7.  S* il  â  lieu  dans  rechange. 
%%.  S^il  a  lieu  dans  les  fartages  d* 

divifions  de  biens. 
%9.  S* il  é  lieu  dans  la  tranfi&ion. 
30.  ^il  a  lieu  ,  ^luand  Cavantage 

qtfon  fourroit  frétendre  ,  efi  in- 
certain, 
jt.  La  tranjaâfion  efi  comfarie  à 

la  chofi  jugée. 
$t.  ^^mdle  dolfi  fait  reipsâ. 
33.  S'il  a  lieu  quand  far  le  contrat 

U  vendeur  a  donné  à  ^acheteur 

la  fluS'Vahï. 
34*  chacun  f  eut  renoncer  aux  droits 

qui  luy  afpartiennent. 
35.  Si  les  créanciers  fewvent  fe fir- 

vif  de  ce  bénéfice  four  leur  debi- 

NOus  avons  expliqué  ce  Titre  dans  le  Digrfte,  oùnousavonc 
dit  que  la  vente  fe  refond  par  plufieurs  moyens ,  fçavoir.  par 
le  mutuel  confentement  des  parties  ^  par  une  jufte  crainte  y  par  le 
dol  ou  la  fraude  d'une  des  parties ,  &  par  le  retrait  conventionnel. 
Nous  avons  dit  que  la  lezion  d'outre  moitié  de  jufte  prix  caufc  la 
refcidon  du  contrat  de  vente  en  faveur  du  vendeur ,  &  non  pas  da 
Tacheteur,  nous  traiterons  icy  fur  cette  matière  quelques  qucftions; 
pour  le  retrait  conventionnel  nous  en  parlero4is  cy*aprcs  fur  le  Titre 
de  fa6t.  inter  emft.  &  vendit,  comfof 

Première  Queftion,  fi  la  Loy  1.  h.  t.  a  lieu  dans  la  vente  dcç 

Ppp 


tettf. 
3^.  Si  le  vendeur  fourroit  fi  défar- 

tir  des  lettres  de  refiifion  far  luy 

obtenues. 
57.  Arrefiqui  aju^  touchant  la  re^ 

nenciation  an  bénéfice  de  cette 

Loy. 

38.  Arrefi  qui  a  jugé  en  quel  temfs 
fi  doit  filtre  Nfiimation. 

19  •  Arrefis  qui  ont  jugé  que  la  vente 
far  décret  forcé  ne  f  eut  êtrecafiée, 
four  lc:^on  d'outre  moitié  de  jufie 
frix. 

40.  Quid  des  ventes  a  U  charge 
du  décret. 

41.  Arrefis  qui  ont  jugé  que  ce  be^ 
nefice  n'a  fas  lieu  en  échange. 

41.  Qnid  de  rechange  dheritage 
contre  une  rente  confiituée. 

43*  Arrefi  au  cas  de  la  vente  avec 
donation  de  la  flus-valué. 

44*  Moyen  four  emfefiher  la  refii- 
fion de  la  vente  far  la  Loy  2. 
hoc  tit. 

45.  Si  ce  bénéfice  a  lieu  dans  U 
vente  des  offices. 

4^.  Dans  quel  temfs  fi  doitdeman^ 
der  la  refiifion  de  la  vente. 


i. 
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meubles  ?  On  répond  que  la  vente  d'un  meuble ,  de  quelque  prir 
qu'il  (bit,  ne  peut  pas  être  caffcc  par  quelque  lezion  que  ce  foir^ 
fiiivant  la  Loy  z.  h.  /.  &:  la  8.  eôd.  où  il  n'cfi  parlé  que  de  la  vente 
d'un  fond.  Cts  Loix  ne  peuvent  pas  être  étendues  aux  meubles^ 
dont  elle  ne  font  point  de  mention  y  parce  qu  elles  ctabliflfcnt  wi 
droit  nouveau  &  centre  le  droit  commun.  De  plus,. parce  que  l'cfti- 
mation  des  meubles  ett  vile  &  fenible  peu  confiderable ,  quelques» 
pretieux  qu'ils  foient  >  arg.  fi  rem.  4j.  ff.  dr  acquit,  fojfejf.  Ccft  le 
fentimcnt  de  Cùias ,  lih.  if^  obfirvat.  €.  fi.  Gyphan.  ad  d.  Ug.  u 
Ferez.  iUd.  Fachin  iic  placeurs  autres  Doûeurs  ibot  de  fèndmenc 
contraire. 

On  objeéle  que  la  toy  i.  B.  r.  fc  (crt  de  ce  terme  gênerai  rem  : 
Hem  majms  fretii ,  &c.  lequel  comprend  tant  les  meubles  que  Jes- 

jmmeubles. 

On  répond  que  Tes  Empereurs  dans  la  fin  de  cette  roy,&daiH^ 
la  Loy  %.Lf.  ne  parlent  que  d'un  fonds  vendu ,  de  la  vente  duquel 
ils  permettent  la  refcifîon*.  Et  on  ne  peut  pas  dire  que  par  ce  ter* 
me  rem,  on  puifle  entendre  au(&.  un  meuble  dans  la  Loy  i.  h.  t. 
puifqu-en  liunt  cette  Loy  on  ne  peut  pas  douter  qu'il  eft  queftion 
d'un  fonds  vendu ,  &  non  pas  d'autre  chofc,  dans  la  vente  duquel 
le  vendeur  a  voit  été  lezé  d'outre  moitié  de  jufte  prix ,.  &  les  Em- 
pereurs en  accordent  la-  refciilbn  par  un  bénéfice^  qu*ils  établiflcnt 
contre  la  difpofîtion  du  Droit  commun,. par  lequel  une  vente  par- 
faite ne  peut  pas  être  caffée  (ans  le  confentemcnt  des  deux  parrieî. 

On  objedc  en  fécond  lieu' ,  que  le  bénéfice  de  cette  Loy 
fondé  fur  l'équité  ,.  laquelle  eft  requifc  également  dans  la  v< 
d^un  meuble  &  dans  celle  d'un  immeuble  y.  Se  partant  ce  qui  e/t 
étably  de  l'un  doit  avoir  lieu  dans  l'autre.. 

On  répond  que  les  meubles  quoy  que  pretieux  fônreffimezpluJ: 
vils  que  les  immeubles  >  parce  que  nous  ne  pouvons  perdre  les  im- 
meubles fans  nôtre  fait  &:  nôtre  confentemcnt  ,  mais  les  meubles 
fe  peuvent  perdre  aiféraent,  vi/is  efi mobilium  fofejfio.  De  plus, les 
meubles  fe  peuvent  vendre  plus  facilement  leur  jufte  prix  ,  <5u  à 
peu  prés ,  quand  ce  font  des  meubles  pretieux^  que  \^s  immeubles; 
ainfi  celuy  qui  n'a  que  des  immeubles  quand  il  eft  preflc  d'argent, 
eft  fouvent  obligé  de  les  donner  pour  bien  moins  qu'ils  ne  va- 
lent j  il  n'en  eft  pas  de  même  des  meubles  qui  fervent  dans  l'ufage 
ordinaire  des  hommes.  Et  partant  celuy  qui  a  vendu  un  meuble  à 
plus  de  la  moitié  moins  qu'il  ne  valoit ,  doit  s'imputer  à  luy-méme 
jàe.  l'avoir  fait,  pouvant  trouver  quelqu'autrcperfonoe  qui  en  auroit 


efl 
vente 
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âonné  davantage.  De  plus ,  c'eft  que  reflimation  des  meubles  n'cft 
pas  û  certaine  que  celle  des  immeubles ,  les  uns  prifàns  plus  de  cer- 
tains meubles  ;  d'auaes  moins ,  coinme  un  cheval  peut  ecre  eftimé 
par  certaines  perfgnnes  cent  Icmis  ic  par  d'autres  quarante  feule- 
xnent* 

Deuxième  Queftion  ^  fi  le  vendeur  leM  d'outre  moitié  de  jufte 
prix  a  le  choix  ou  de  faire  refondre  la  vente ,  ou  de  demander  le 
Supplément  }  On  répond  que  le  choix  appartient  à  l'acheteur  ,  ou 
de  reftituer  la  cho^  qu'il  a  achetée  ,  ou  de  rendre  pu  vendre  le 
fupplément  du  jufte  prix.  Ce  qui  fe  doit  entendre  de  la  véritable 
eftimation  de  ia  chofe  2£  du  prix  qu'elle  devoit  être  vendue ,  &  non 
^as  de  ce  qui  auroit  fufit  pour  empêcher  la  caâation  du  contrat, 
^ar  exemple,  pofons  que  la  chofe  vendue  valle  dix  mille  livres,  C£ 
qu'elle  n'ait  été  vendue  que  quatre  mille ,  en  ce  cas  la  Loy  i.  h.  t. 
veut  que  pour  cette  lezion  qui  excède  la  moitié  du  jufte  prix,  l^a 
vente  foit  fujete  à  refcifion. 

On  demande  fi  le  vendeur  dgiflant  contre  Facheteur  pour  voir  ^ 
ordonner  la  refcifion  de  la  vente ,  il  fuffit  que  l'acheteur  donne  au 
vendeur  mille  livres  pour  empêcher  cette  refcifion  ,  attendu  que  fi 
il  avoir  payé  d'abord  au  vendeur  la  {bmme  de  cinq  mille  livres ,  le 
contrat  n'auroît  pas  été  fujçt  à  refcifion  ^  ou  fi  il  faut  qu'il  four- 
aii^e  au  vecKieur  le  fupplément  de  la  jufte  valeur  de  la  chofe  ven- 
due ,  qui  feroit  la  fomme  de  fix  mille  ?  Il  faut  dire  que  l'acheteur 
tferoit  obligé  de  donner  au  vendeur  la  fomme  de  fix  mille  livres , 
parce  que  la  jufte  valeur  eft  ce  que  la  cho(e  vaut  félon  la  commu- 
ne opinion  des  hommes.  Cormanus  qui  n'a  pas  pafTé  pour  un  très-- 
liabile  homme  dans  l'efprit  des  gens  éclairez  dans  la  Jurifprudence  > 
cft  de  fentiment  contraire,  lib.  7.  ^H^mment.  €.  p.  nam.  19, 

On  objeûe  ,  fi  Facheteur  avoit  dés  le  commencement  donne 
cinq  mille  livres  dans  l*efpece  précédente ,  le  vendeur  n'auroit  pas 
pu  le  fcrvir  du  bénéfice  de  la  Loy  x.  h.  t.  &  partant  il  faut  dire  que 
J'achctcur  fe  délivre  de  la  pourfuite  du  vendeiu:  en  luy  donnant  ce 
qui  manque  jufqu'à  la  moitié  de  la  valeur  de  la  chofe. 

On  repond  qu*au  temps  de  la  vente  l'acheteur  ne  doit  rien  au 
vendeur ,  &  qu'ayant  acheté  la  chofe  la  moitié  de  ce  qu'elle  vaut , 
le  vendeur  tfen  peut  pas  faire  caffer  la  vente,  parce  que  la  Loy  ne 
le  permet  pas  ;  mais  quand  la  vente  eft  contraûce  &  que  la  chofe 
«ft  vendue  plus  de  la  moitié  moins  qu'elle  ne  vaut,  Tacheteurconi- 
flicnce  \  devoir  au  vendeur  le  fupplément  de  la  jufte  valeur  de  la 
-cliofe,  par  la  difpofition  de  la  ^oy  ,  qui  veut  que  la  reftitution  fe 
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faffc  jufqu*à  la  juftc  eftimation  de  la  chofe  Ycnduc  plus  d'une  fois 
moins  qu  elle  ne  valoir. 

La  raifon  pour  laquelle  le  choix  fufdit  appartient  à  Tachetcur 
&  non  pas  au  vendeur ,  eft  parce  que  le  vendeur  fe  plaignant  de 
la  lezion  qu  il  a  foufFerte  dans  le  prix  de  la  chofe,  &:  non  pas  dans 
la  vente  d'icelle ,  puis  que  fon  deUcin  ctoit  de  vendre  ,  &  qu'il  Ta 
fait  volontairement  &  fans  coatrainte ,  il  n'a  plus  fujet  de  fc  plain- 
dre quand  l'acheteur  luy  fournit  le  fupplément  de  la  jufte  valeur 

de  la  chofe» 

Troificme  Qucftion ,  fi  la  vente  étant  caflce  par  le  bénéfice  de 
la  Loy  u  h*  t.  l'acheteur  aimant  mieux  reftituer  la  chofe  que  de 
payer  le  fupplément  du  juftc  prix ,  eft  oblige  de  rendre  les  fruits 
par  luy  perceus  ^  Cette  queftion  eft  difficile  &c  partage  les  Docteurs , 
les  uns  font  pour  l'affirmative ,  les  autres  pour  la  négative  ,  cclle- 
cy  me  femble  plus  probable ,  elle  eft  fuivic  par  Ferez,  h.  t.  num.  ts. 
par  Fachin  lih.  2.  Cûntrùvtrf  c.  24.  &  par  d'autres  qui  font  citez  par 
cet  Auteur, 

Cette  opinion  eft  fondée  fur  ce  que  dans  la  Loy  %.  h.  t.  l'Em- 
pereur ne  parle  point  de  la  reftitution  des  fruits  \  que  l'acheteur  eft 
fonde  fur  un  jufte  Titre  &  fur  la  bonne  foy  ,  &c  partant  il  fait  les 
fruits  fiens ,  /•  honsfiàei.ff.  de  aojuir.  ter*  domin.  Et  que  Tacheteur 
eft  le  maître  du  fonds  jufqu'à  ce  qu'il  £bit  condamné  à  le  reftituer». 
ou  à  payer  le  fupplément  y  ainfi  il  ne  peut  pas  être  obligé  à  reftif» 
tuer  les  fruits  qu'il  a  perceus  d'un  fonds  qui  étoit  à  luy ,  &  il  ne 
peut  être  tenu  de  la  reftitution  des  fruits  qu'après  la  condamnation  y, 
du  jour  de  laquelle  il  commence  d'être  conftitué  in  mora.  De  plus^. 
il  feroit  in^ufte  que  le  vendeur  eut  le  prix  de  la  chofe  &  les  nruics. 
d'icelle, félon  la  Loy  mrMt.  C.  deaSth.  emft. 

On  objcde  en  premier  heu  la  Loy  t.  c.  fi  maj^r  faâtus  aBenst. 
rat.  hab.  dans  laquelle  il  eft  dit  que  le  mineur  qui  a  vendu  fans  dé- 
cret ,  &  ratifié  en  majorité  inconfîderément  la  vente  faite  ,  peut  fe 
foire  reftituer  la  chofe  avec  les  fruits ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  la 
Loy  qnodfi  minor.  2S^  §<  refiitutiâ.  &  par  la  Loy  fatri.  2i.  §•  item  ex 
Àiverjfi.  f.  de  tninor. 

On  répond  qu'en  faveur  des  mineurs  un  immeuble  vendu  par 
un  mineur  ians  ordonnance  du  Juge  ,  doit  être  reftitué  avec  les 
fruits. 

On  ob  je£te  en  fécond  heu  la  Loy  ex  flic.  §•  r.  inf*  ff.  de  imf- 
f$.  tejtam.  dans  laquelle  le  Jurifconfulte  dit  que  l'inflitution  étant 
caiTce  par  la  plainte  d'inofficiofité  ^  les  biens  font  reftituez  avec  ks 
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fruits.  Par  parité  de  raifon  on  en  doit  dire  autant  de  la  rcftitution 
qui  fe  fait  par  Tacheteur. 

Oa  répond  qu'il  y  a  grande  différence  >  en  ce  que  la  fucceflion 
appartieut  à  celuy  qui  intente  la  plainte  d'inofficiofité  du  jour  de 
la  mort  du  tcftateur ,  &  partant  les  biens  héréditaires  luy  doivent 
être  rendus  avec  les  fruits  ,  outre  qu  il  n  a  rien  qu'il  puiflc  corn- 
pcnfer  avec  les  fruits  comme  ccluy  qui  a  vendu  à  vil  prix. 

On  objecte  en  troifiéme  lieu,  la  Loy  duod  diSfum^U,  la  Loy       é. 
imferator.  ff.  de  indiem  addiSHonCy  où  il  cft  ait  que  la  vente  étant 
caffée  par  Tadion  redhibitoire ,  la  chofe  doit  être  reftituéc  avec 
les  fruits. 

On  répond  qu'au  cas  des  Loix  alléguées  les  fruits  doivent  être 
reftituez ,  parce  que  la  vente  eft  conditionnelle.  Il  n  en  feroit  pas 
de  même  u  la  vente  étoit  faite  purement  &  fe  refolvant  fous  con- 
dition ,  félon  la  Loy  ^•&i.ff.  eod.  fit. 

Quatrième  Queftion ,  fi  Tachetcur  eft  oblige  à  payer  le  fupplé^  y. 
ment  du  juftc  prix,  la  chofe  étant  perie  entre  les  mains  du  ven- 
deur ?  On  répond  que  non ,  parce  qu'il  ne  peut  être  obligé  qu'à 
payer  le  fupplément  du  jufte  prix>  ou  de  rendre  la  chofe,  /.  2.  h. 
t.  &  fi  la  chofe  eft  perie,  il  n'a  plus  ce  choix,  &:  il  n'eft  plus  obli- 
ge envers  le  vendeur  ,  parce  qu'il  n'étoit  oblige  à  luy  rendre  le  fup- 
.  pigment  du  jufte  prix  qu'à  caufe  de  la  chofe  qu'il  avoit  ;  la  chofe 
.«'étant  plus ,  il  n'y  a  plus  d'eftimation  à  faire  ,  &  partant  plus  de 
iupplément  à  payer  :  &  de  plus  le  débiteur  d'une  efpece  eft  déli- 
vre de  l'obligation  de  la  donner  quand  fa  perte  eft  arrivée  fans  k 
faute  de  celuy  qui  y  étoit  oblige  y  L  fi  ex  Ugati  caufa.ff.  de  r.  O.  L 
éfuùd  te  ff.  fi  certumfet.  &  l.fi  quùfiifulatus.ff.  de  filutia. 

On  ob  jc£ke  le  chapitre  cùm  dileifi.  Extra,  de  em^t^  *oendit.  *  ou  il 
cft  dit  que  le  vendeur  peut  pourfuivre  l'acheteur  pour  le  fupplé- 
ment de  jufte  prix. 

On  répond  que  le  vendeur  peut  pourfuivre  l'acheteur  pour  le 
fupplément  du  jufte  prix,  que  neantmoins  il  eft  au  choix  de  l'ache- 
teur ou  de  payer  te  fupplément  du  jufte  prix,  ou  de  rendre  la 
chofe  félon  la  Loy  t.  h.  t.  Cette  faculté  &  ce  choix  luy  étant  ôté 
par  la  perte  de  la  chofe  y  quand  même  elle  feroit  arrivée  par  fa 
faute  ,  il  ne  peut  plus  être  contraint  de  payer  le  fupplément ,  parce 
qu'il  n'^y  eft  obligé  qu'en  cas  qu'il  ne  vueille  pas  rendre  la  chofe. 

Il  faut  excepter  un  cas  notable ,  fçavoir  fi  l'acheteur  avoir  la 
chofe  &  qu'il  n'eût  pas  encore  payé  le  prix  ,  &  qu'avant  la  perte 
(d'icellc  le  vendeur  eut.  agy  pour  avoir  le  jufte  prix  ,.  pourveu  que 
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faffc  jufqu'à  la  juftc  eftimation  de  la  chofe  vendue  plus  d'une  fois 
moins  qu  elle  ne  valoit. 

La  raifon  pour  laquelle  le  choix  fufdit  appartient  à  racheteur 
&  non  pas  au  vendeur ,  eft  parce  que  le  vendeur  fc  plaignant  de 
la  lezion  qu'il  a  fouffertc  dans  le  prix  de  la  chofe,  &  non  pas  dans 
la  vente  d'icelle ,  puis  que  fon  deflcin  étoit  de  vendre  y  &c  qu'il  Ta 
fait  volontairement  &  fans  contrainte,  il  n'a  plus  fujet  de  fe  plain- 
dre quand  l'acheteur  luy  fournit  le  fupplément  de  la  jufte  yaleur 

de  la  chofe. 

Troificmc  Qucftion ,  fi  la  vente  étant  caflee  par  le  bcHefice  de 
la  Loy  X.  h»  t.  l'acheteur  aimant  mieux  reftituer  la  chofe  que  de 
payer  le  fupplément  du  jufte  prix  «  eft  obligé  de  rendre  ks  fruits 
par  luy  perceus  ^  Cette  queftion  eft  difficile  &  partage  les  Doûeurs , 
les  uns  font  pour  Taftirmacive ,  les  autres  pour  la  négative  ,  célle- 
cy  me  femble  plus  probable ,  elle  eft  furvie  par  Ferez,  k  t.  mm.  //. 
par  Fachin  lib.  2.  Cûntrovcrf  c.  24.  àc  par  d^autres  qui  font  citci  par 
cet  Auteur, 

Cette  opinion  eft  fondée  fur  ce  que  dans  la  Loy  z.  h.  t.  l'Em- 
pereur ne  parle  point  de  la  reftitution  des  fruits  \  que  l'acheteur  eft 
fondé  fur  un  jufte  Titre  &:  fur  la  bonne  foy ,  &  partant  il  fait  les 
fruits  fiens ,  /.  hondfiàei.ff.  de  acquit,  rer*  domin.  Et  que  racheteur 
eft  le  maître  du  fonds  jufqu'à  ce  qu'il  £bit  condamné  à  le  reftituer». 
ou  à  payer  le  fupplément ,  ainfi  il  ne  peut  pas  être  obligé  à  reftL* 
tuer  les  fruits  qu'il  a  perceus  d'un  fonds  qui  étoic  à  luy ,  &  il  ne 
peut  être  tenu  de  la  reftitution  des  fruits  qa'aprés  la  condamnation,, 
du  jour  de  laquelle  il  commence  d'être  conftitué  in  fmra.  Déplus^ 
il  feroit  in^ufte  que  le  vendeur  eut  le  prix  de  la  chofe  &  les  murs, 
d'icelle ,  félon  la  Loy  mrabit.  C.  dcaSfio.  emft. 

On  objede  en  premier  lieu  la  Loy  t.  c.  ji  maj^r  fa^us  aUenit. 
rat.  hab.  dans  laquelle  il  eft  dit  que  le  mineur  qui  a  vendu  fans  dé- 
cret ,  &:  ratifié  en  majorité  inconfîderément  la  vente  faite  ,  peut  fc 
faire  reftituer  la  chofe  avec  les  fruits,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  la 
Loy  qnodjî  minùr.  zs.  %  nfiitmio.  &  par  la  hoy  fotri.  zi.  §.  item  ix 
iiverfi.  f.  de  minoY. 

On  répond  qu'en  faveur  des  mineurs  un  immeuble  vendu  par 
un  mineur  fans  ordonnance  du  Juge  ,  doit  être  reftitué  avec  les 
rruits. 

On  objeûe  en  fécond  Kcu  la  "Lojexflifi^.  §.  i.  i»f'ff'  de  à»/- 
fe.  tefiam.  dans  laquelle  le  Jurifconfultc  dit  que  rinftitucion  ctanc 
«aflée  par  la  plainte  d'inofficiofitc ,  les  biens  font  reftituez  avec  ks 
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fruits.  Par  parité  de  raifon  on  en  doit  dire  autant  de  la  rcftitution 
qui  fc  fait  par  Tacheteur. 

On  répond  qu'il  y  a  grande  différence  y  en  ce  que  la  fucceflîon 
appartieut  à  celuy  qui  intente  la  plainte  d'inofficiofité  du  jour  de 
la  mort  du  tcftateur ,  &  partant  les  biens  héréditaires  luy  doivent 
être  rendus  avec  les  fruits  ,  outre  qu  il  n  a  rien  qu'il  puiflc  corn- 
pcnfcr  avec  les  fruits  comme  ccluy  qui  a  vendu  à  vil  prix. 

On  objecte  en  troifiéme  lieu^  la  Loy  quod  diSfum^àc  la  Loy 
ififerator.  ff.  de  indiem  addiSHone^  où  il  eft  dit  que  la  vente  étant 
caffce  par  l'adion  redhibitoire ,  la  chofe  doit  être  reftitucc  avec 
les  fruits. 

On  répond  qu  au  cas  des  Loix  alléguées  les  fruits  doivent  être 
rcftitucz ,  parce  que  la  vente  eft  conditionnelle.  Il  n  en  feroit  pas 
de  même  U  la  vente  étoit  faite  purement  &  fe  refolvant  fous  con- 
ditioii,  félon  la  Loy  ^^&i*ff.  eod.  Ht. 

Quatrième  Queftion ,  fi  Tachetcur  eft  obligé  à  payer  le  fupplé^ 
ment  du  jufte  prix,  la  chofe  étant  perie  entre  les  mains  du  ven- 
deur î  On  répond  que  non ,  parce  qu'il  ne  peut  être  obligé  qu  a 
payer  le  fupplément  du  jufte  prix>  ou  de  rendre  la  chofe,  /.  2.  h. 
/.  &  il  la  chofe  eft  perie,  il  n'a  plus  ce  choix,  &:  il  n'eft  plus  obli- 
gé envers  le  vendeur  ,  parce  qu'il  n'étoit  obligé  à  luy  rendre  le  fup- 
plément du  jufte  prix  qu'à  caufe  de  la  chofe  qu'il  avoit  ;  la  cliofe 
4ietant  plus ,  il  n'y  a  plus  d'eftimation  à  faire  ,  &  partant  plus  de 
fupplément  à  payer  :  &  de  plus  le  débiteur  d'une  efpece  eft  déli- 
vre de  l'obligation  de  la  donner  quand  fa  perte  eft  arrivée  fans  k 
faite  de  celuy  qui  y  étoit  obligé ,/.  ^  rx  Ugati  caufa.ff,  de  V.  O.  l. 
éfmi  te  ff.  Ji  certum  feU  &  l.fi  quisfiifulatus.p  de  filutia. 

On  ob jc£ke  le  chapitre  cùm  dileifi.  Extra,  de  emyt.^  *oendit.  ^  ou  il 
eft  dit  que  le  vendeur  peut  pourfuivre  l'acheteur  pour  le  fupplé- 
ment de  jufte  prix. 

On  répond  que  le  vendeur  peut  pourfuivre  l'acheteur  pour  le 
fupplément  du  jufte  prix,  que  neantmoins  il  eft  au  choix  de  l'ache- 
teur ou  de  payer  te  fupplément  du  jufte  prix,  ou  de  rendre  la 
chofe  félon  la  Loy  t.  h.  t.  Cette  faculté  &  ce  choix  luy  étant  ôté 
par  la  perte  de  la  chofe  y  quand  même  elle  feroit  arrivée  par  fa 
faute  y  il  ne  peut  plus  être  contraint  de  payer  le  fupplément ,  parce 
qu'il  n'y  eft  obligé  qu'en  cas  qu'il  ne  vueille  pas  rendre  la  chofc; 

Il  faut  excepter  un  cas  notable ,  fçavoir  fi  l'acheteur  avoit  la 
chofe  &  qu'il  n'eût  pas  encore  payé  le  prix  ,  &  qu'avant  la  perte 
d'iceilc  le  vendeur  eut  agy  pour  avoir  le  jufte  prix  ,.  pourveu  que 
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reftimacion  fut  faite  avant  la  perte  d'icelle^  car  oxinepeucpaseâti 
mer  une  chofe  qui  n'eft  plus* 

Cinquième  QuelHon ,  fi  la  rencmciation  au  bénéfice  de  k  Lot 
%.  h.  t.  empêche  qu'on  ne  s'en  puîflè  fervir  ?  Il  faut  diftinguettoa- 
chant  cette  queftion  entre  la  renonciation  générale  ôc  fpeciale.  U 
renonciation  générale  eli^  quand  le  vendeur  renonce  généralement 
à  tout  bénéfice  de  la  Loy  dont  il  pourroit  fe  fervir.  La  renoncia- 
tion ijpeciale  eft ,  quand  le  vendeur  renonce  fpecialemoit  &:  cxpref- 
femont  au  bénéfice  de  la  Loy  i.  i&.  A  La  commune  opinion  des 
Doifteurs  efl: ,  que  la  renonciation  fpeciale  empêche  que  le  vendeur 
ne  fe  ferve  du  bénéfice  de  cette  Loy  ,  car  fi  le  vendeur  vouloit 
s'en  fervir  nonobftant  cette  claufc  du  contrat  de  vente ,  on  luy  op* 
poferoit  l'exception  de  dol,  ou  du  pade  qu'il  auroit  appofe  dani 
•le  contrat. 

La  raifon  efl: ,  qu  il  eft  permis  à  un  chacun  de  renoncer  à  fc^ 
^oits  6c  aux  avantages  qui  luy  font  accordez  par  laLoy  ,/.^4^boii« 
jf.  de  fa£i.  Lpenult.  C.  e$d*  L  qturitur.  14.  %.fenutt.ff.  deMdiUt.  EMc* 
Ce  qui  eft  vray ,  foit  que  la  renonciation  foit  faite  in  ccMintn^^tyi 
tx  intervaOo^  parce  que  telle  convention  doit  être  gardée  faite  dans 
le  contrat  ou  après ,  n'étant  pas  contraire  aux  Loix  ny  aux  bonnes 


moeurs. 


o.  Il  y  a  plus  de  difficulté  touchant  la  renonciation  generaJej  les 

uns  voulant  qu'elle  empêche  le  bénéfice  de  la  Loy  ,  d'autres  prc- 
tendans  au  contraire  qu'elle  n'eft  de  nul  e/fet  à  cet  égards  pour 
moy  je  crois  que  le  fentiment  de  ces  derniers  eft  plus  probable, 
la  raifon  eft  y  que  ce  qui  n'eft  pas  exprimé  fpecialement ,  femble 
être  négligé  ^  &  il  y  a  lieu  de  croire  que  les  parties  n'ont  p2S  vou- 
lu y  renoncer  quand  ils  n'en  ont  fait  aucune  mention ,  félon  la  Loy 
5-  §.  i.ff.  muUy  caufo.ftahul.  &  la  Loy  i.  S-  i.  ff.  de  fubUcm.  &  la 
Loy  dernière  §.  i.ff.  de  concUÛ.  indeb.  par  lefquelles  on  voit  que 
la  renonciation  à  un  bénéfice  (pecial  n'eft  pas  comprife  dans  une  r&* 
nonciation  générale. 
lo,  O^  objede  que  la  renonciation  générale  fe  rapporte  à  tout  ce 

à  quoy  le  renonçant  a  pu  penfer,  ou  en  gênerai  ou  en  particulier; 
Or  celuy  qui  renonce  à  tout  ce  dont  il  pourroit  fe  fervir  contre  le 
contrat  de  vente,  femble  avoir  penfé  aux  bénéfices  delà  Loy  2.  A./. 
&:  partant  il  faut  dire  que  la  renonciation  générale  doive  s'étendre 
à  ce  bénéfice. 
j  On  répond  que  ccluy  qui  renoncé  généralement  n'eft  pas  pré- 

If  fuïïip  avoir  penfé  à  tout  ce  à  quoy  il  pouvoir  renoncer  Ipecialc- 
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ittcnt ,  comme  il  cft  prouyc  par  laLoy  dernière  §.  item  quitfitumff. 
it  coniiS*  indek  en  ces  termes  :  Item  qudfitum  efiy  an  falfum  y  quod  in 
jaSHonibus  firibi  filet  in  hune  modum  :  Ex  hoc  contraifu  nuUam  inter  fi 
e$ntYoverfiam  am^Utês  ejfi  y  immédiat  re^etaiontm.  MeJ^ondi  nihil^rofoni  > 
Uif  imfediret. 

Nonobftatit  la  coi&ffîiine  opinion  des  Doâcurs  ,  je  croîs  que  le 
fœdeâr  peut  fc  fervir  du  bénéfice  de  la  Loy  t.  h.  A  quoy  qu'il  f 
aie  renoncé  généralement  ou  fpecialenient  &:  en  termes  expirés  > 
la  raifon  êft,  que  la  Loy  a  mtsoduit  ee  bénéfice  pour  empêchée' 
tes  lezions  énormes  qui  arrivent  y.  qmnd  quelqu'un  efl:  prefié  pal?  ïm 
Accefficc  de  fe^  affaires  de  trouver  de  l'argent  k  quelque  priit  que 
ce  ùnt  ;-  que  s'il  étoit  permis  au  vendeur  de  renoncer  talablemenc 
ace  beneftcc  y  la  Loy  auroit  pourveu  inutrlemenc  aux  incerefts  àvi 
tendeury  puifqu'il  ne  ieroit  pas.  difficile  d'empécEer  qu'il  ne  iè  (er-r 
fît  de  ce  bénéfice  en  Tobligeant  d'y  renoncer  ^  ce  qu'il  feroit  avec 
autant  de  facilité  qu'il  vend  fa  chofe  pour  un  prix  très- médiocre^ 
h  necefiite  l'obligeant  auffi  bien  à  l'un  qu'à  Tautre.  Ainfi  telle  re-* 
aonciation  eft  faite ,  ou  elk  eft  cenfée  faite  en  fraude  de  la  Loy 
par  le  dol  de  l'acheteur ,  eâdem  facilitate ,  qua  ultu  dimidium  jufii  fu^ 
iij  deceftuf  efi,  benefieio  htjm  le  gis  renumiaret.- 

Sixième  Qucftion ,  A  quel  temps  fe  doit  rapporter  l'eftimation 
de  k  chofe,.  au  cas  que  l'acheteur  aime  mieux  reftituer  le  fupplé^ 
«ent  du  j.uftfe  prix  ,  fçavoir  fi  c'eft  au  temps  du  contrat  ,  ou  de 
faûion  en  refcifion  du  contrat  ?  On  répond  qu'il  f4ut.  faire  l'efti;^ 
Biation  fuivant  qu'elle  étoit  au  temps  du  contrat  ^  &c  non  pas  ai» 
temps  de  l'aâion.  La  raifon  eft ,  qu'on  confîdere  ordinairement  le 
temps  des  contrats ,,  lefquels  {oncles  Oaufes  des  obligations  Ôc  dc^ 
aûions.. 

Cette  opinion  eft  fondée  fur  la  Loy  f.  H.t.  eft  ces  termes  :  fi' 
minui  dimidi^  jufii  fretij' ,  quûdfuerat  Pemfore  njenMtionùy  datum  efieté 
Et  partant  ,.  fi  le  prix  de  la  chofe  eft  augmenté  depuis  la  vente ,» 
la  lezion  (e  confidere  eu  égard  au  temps  de  lia  vente ,  &  l'augmen-^ 
tation  du  prix  de  là  chofe  n'empêche  pas  que  la  v^ntc  ne  puiffc 
ftre  caftee  par  le  bénéfice  de  la  Loy  x.  h.  t. 

L'cftimation  de  la  chofe  au  temps  de  la  vente  fe  prouve  par  la  ra 
qualité  de  la  chofe,  &:  par  la  commune  opinion  àcs  hommes,  c\x 
égard  aux  circonftances  du  temps  ;  car  il  arrive  trcs-fouvent  que 
les  héritages  ou  les  maifons,  augmentent  ou  diminuent  de  prix, 
eu  par  leur  fituation  ^  ou  par  des  circonftances  particulières  qu^ 
iuxvicnnenti. 
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15.  Septième  Qucftion  ,  Si  le  vendeur  peut  agir  contre  le  fucccA 

feur  particulier  de  Tacheteur  ?  La  plus  commune  opinion  eft,quc 
le  vendeur  peut  agir  contre  le  fucceileur  particulier  ^  au  cas  qoe 
l'acheteur  foit  infolvable  ,  ou  que  le  fucccueur  particulier  ait  foc* 
cédé  à  l'acheteur  ex  caufi  lucrativa^  Ce  fentiment  eft  prouvé  pac 
la  Loy  in  caufi,  14.  §.  ult.ff.  de  minor.  où  il  eft  dit  que  le  mineux 
iè  peut  faire  reftituer  contre  un  tiers  poiTefTeur  qui  auroit  acheto 
le  bien  du  mineur ,  fçachant  bien  qu'il  etoit  lezé  y  le  premier  achc^ 
teur  n'étant  pas  folvable.  Cette  Loy  ne  fert  pas  d'un  fondemenc 
fott  folide  pour  cette  opinion ,  puis  qu'il  n'y  a  pas  Heu  de  douter 
que  la  refciiîon  ne  fut  accordée  contre  un  poflcfTeur  de  mauvaifè 
(o:j  :  la  difficulté  eft ,  fî  elle  doit  avoir  lieu  contre  un  poflêflêur  de 
bonne  foy  ^  je  crois  qu'elle  n'auroit  pas  lieu ,  parce  que  les  aâions 
qui  décendent  des  contrats  ne  peuvent  point  écre  intentées  contre 
un  fucceffeur  particulier  qui  n'a  pas  contraûé  ,  Taûion  perfonnel- 
le  ne  fui vant  pas  le  fonds  vendu  ,  mais  la  perfonne  de  l'acheteur  » 
/.  iUlm.  h.  t.  L  t.  %.  fi  hères ff.  ad  TrekelUa.  L  nU.ff.  de  CMtrah.  tmft. 

i^  Huitième  Queftion  ,  fi  l'acquéreur  pourfuivy  pour  la  refcifion 

du  contrat  de  vente  fous  prétexte  de  lezion,  peut  cKciper des  amc« 
liorations  faites  dans  le  fond  qu'il  voudroit  reftituer  î  On  répond 
que  le  vendeur  n'eft  pas  recevable  à  rentrer  dans  le  fond  qu'il  ne 
reftituë  auparavant  les  impenfes  faites  dans  le  fond  ;  c'eft  la  com- 
mune opmion  des  Doâreurs  ,  argum.  le  g.  in fra  utile  40.  §.  $^t.  ff.de 
minor.  &c  fondez  fur  la  Loy  dcmum  inf.  de  rei  vindicat.  L  infimdù.f. 
eod.  Lfi  frafidium  inf.  de  frad.  min.  dans  lefquelles  il  eft  dit ^  que  le 
poffeflfeur  de  boime  foy  peut  déduire  les  impenfes  qu'il  a  Àitcs. 
Or  l'acheteur  de  botme  foy  étant  fondé  fur  un  jufte  titre,  Lhm 
fideiff.  de  V.S.  ic  la  lezion  quoy  qu'énorme  n'empêche  pas  la  «bott-? 
ne  foy  de  l'acheteur  ,  n'ayant  pas  obligé  le  vendeur  de  vendre  la 
chofe  ;  ce  qui  eft  confirme  par  la  hoy  fi  faferJHte  fif.  de  dolo  ,  où 
il  eft  dit  que  la  tranfadion  eft  faite  de  bonne  foy  ,  quoy  quelle 
foit  tres-dcfavantageufe  à  une  des  parties. 

Il  femble  qu'en  ce  cas  l'acheteur  ne  puifTe  pas  exciper  des  amé- 
liorations qu'il  auroit  faites  dans  le  fond  qu'il  auroit  acheté ,  parce 
qu'il  a  le  choix ,  ou  de  retenir  le  fond,  ou  de  reftituer  au  vendeur 
le  fupplément  du  jufte  prix.  C'eft  le  principal  fondement  de  Sa- 
licet  &  de  quelques  autres  qui  font  contraires  à  nôtre  opinion. 
Mais  on  répond  à  cet  argument,  que  Tachcteur  ne  fait  point  tort 
au  vendeur  en  voulant  lUy  reftituer  le  fond  qu'il  a  acheté  à  condi- 
tion qu'il  le  rembourfera  premièrement  des  impenfes  qu'il  y  a  faites  » 
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car  il  a  le  choix  de  l'un  ou  de  Tautre ,  &  le  vendeur  en  ce  cas  ne 
peut  rien  oppoièr  à  Facheceur  qui  fait  ce  qu  il  a  droit  de  faire,  delà 
Mn  uHtHTy  qui  Jho  jure  uHtur. 

Neuvième  Qucftion,  fi  la  refcifion  a  lieu  en  vertu  de  la  Loy  2. 
h.  t.  pour  vente  faite  par  décret  ou  autorité  du  Juge  ?  On  répond 
affirmativement  y  parce  que  le  décret  du  Juge  n  empêche  pas  qu'il 
ne  puiflê  y  avoir  de  la  lezion  dans  la  vente  d  une  chofe  :  ce  décret 
£ait  que  la  vente  eft  faite  juridiquement  ,&  qu'elle  n'eft  pas  faite  en 
fraude  des  créanciers  du  vendeur ,  en  forte  que  fi  dans  la  fuite  le 
vendeur  fc  trouve  lezc  d'outre  moitié  de  jufte  prix  ,  il  n  y  a  riea 
qui  Tempéche  de  fe  fervir  du  bénéfice  de  la  Loy  2.  h.  t. 

On  objeâe  la  Loy  i.  inf  de  ffdd.  minor.  qui  fert  de  fondement 
à  l'opinion  contraire,  dans  laquelle  ileft  dit,  que  quand  la  vente  fe 
fait  par  décret  &:  par  criées  ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prefumer  de  la 
lezion. 

On  répond ,  que  véritablement  il  n'y  a  pas  lieu  de  préfumer  de 
la  lezion  dans  les  ventes  qui  (e  font  par  décret ,  mais  que  cela  n'em- 
pèche  pas  qu'il  n'y  en  ait  quelquefois  ,  &:  que  le  vendeur  ne  foit 
recevable  à  détruire  cette  préfomption ,  faifant  voir  qu'il  a  fouifcrt 
une  lezion  énorme. 

Dixième  Queftion  ,  pardevant  quel  Juge  l'acheteur  doit  être       itf, 
pourlûivy  par  le  vendeur  en  vertu  du  benence  de  la  Loy  t.  h.  t. 
On  répond  qu'il  doit  être  pourfuivy  pardevant  fon  Juge  ordinaire, 
qui  eft  le  Juge  pardevant  lequel  les  aâions  perfonnellcs  doivent 
être  intentées',  /.  z.fif.  ubi  &'apud  quem  in  integf.  refiiu 

Onzième  Queftion  ,  fi  la  lezion  peut  être  eftimée  énofme  en 
con(cquence  d'un  trefor  que  l'acheteur  auroit  trouvé  dans  le  fonde 
qu'il  auroit  acheté  ?  Quelques  Dodeurs  ont  fuivy  l'affirmative ,  mais 
nous  ne  ferons  pas  dcleur  opinion.  La  raifon  eft ,  qu'au  temps  de 
la  vente  k  trefor  n'étoit  pas  poffedé  par  le  vendeur,  il  ne  rendoit 
pas  le  fonds  de  plus  grand  prix ,  tL  perfonne  ne  l'auroit  eftimé  da- 
vantage, veu  qu'on  ignoroit  qu'il  y  £ut,&  quand  même  on  auroit 
crû  qu'il  eue  été  dans  le  fonds ,  la  difficulté  de  le  trouver  n  auroit 
pas  rendu  le  fonds  d'un  plus  grand  prix,  &  partant  le  trefor  étant 
trouvé  par  l'acheteur,  il  îuy  appartient  &:  non  point  au  vendeur,/. 
3.  §.  Nerva.  &feq(j*ff*  de  acquit,  fojfejf.  Ainfi  le  vendeur  ne  peut 
point  avec  raifon  fe  prétendre  lezé  fous  prétexte  du  trefor  qui  au- 
roit été  trouvé  dans  le  fonds  iqu'il  auroit  vendu. 

Par  cette  raifon ,  il  eft  facile  de  répondre  au  fondement  de  ceux 
^ui  font  de  fentiment  contraire,  fçavoir  que  quand  il  s'agit  de  ju-- 
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ger  delà  Iczion qu'on  vendeur  aibutfeite  par  la  yeate  de  les  biens^ 
en  fait  IcftimadoQ  de  la  chofe  celle  ipi'elle  étokaa centps du coa» 
crac  ^  qa'cn  ce  temps  le  trefor  qui  étok  dans  le  fonds  qwy  que 
caché  â£  inconnu  rendok  en  effet  la  ckofe  pSiu  preôcule  ^  &  le 
vendeur  auix>ic  scâency  le  gain  ^du  crefor  s'il  naroic  pas  Tttdufoà 
•fonds  y  &c  partant  il  a  CoixfËn  une  Icxion  confiderable ,  à  raiiondii 
xrefoT  qui  écoit  <ians  le  «fonds  qu'il  a  Tendu.  -On  répond  que fefti- 
ansdon  d'une  choUk  fe  Ùlîz  ou  cg^ud  à  oc  qu'elle  peut  ctce  cftiioce 
:par  la  commune  opinion  des  iiotniineSy  kfquek  ne  peuvent  cAiincr 
(ce  qu'ils  ne  voyent  pas  Qc  ce  qui  leur  dd  inconnu  ^  c^cft  ua  gaîn 
inefperc^  que  le  JurJïconfulte  ^f  pelle  firtm^^  JûMtm  ^L  ^ û  ^.J^.  Je 
mquif.  dmi$^  cpii  appartient  à  celuy  qui  eft  le  propriétaire  da  fonds 
dans  lequel  il  fe  trouve. 

19.  Qouziéme  Queftion  ^  fi  le  vendeur  (e  pei»:  fervir  du  bénéfice 

de  la  Loy  %.  h.  t.  en  cas  qu'il  fceût  au  temps  de  la  vente  la.  valeur 
6c  le  jufle  prix  de  la  chofe  \  Plufieurs  prétendent  <}u  il  ne  peut  pas 
^e  faire  rcftituer ,  parce  qu'il  eft  pore&imé  y  avoir  con&imy  ,  &  ofl 
ne  peut  pas  dire  qu'on  luy  ait  fait  tort ,  &  qu  il  ait  (buftect  de  la 

^^*  :dezion^  p  ai  (que  vêlenti  &  omfiMiemi  injuria  non  fit  9  (•  9$ûn  wkUfr.ff* 
de  reguL  jur,  cfiientu  de  it.  /.  in  6.  L  /.  §.  ufi^ue  Adep.jf.  de  injmii. 
'/.  venititor.  h*  t. 

Nonobftant  ceote  rai(bn  nous  dirons  plus  juftem^it  queleveti»» 
deur  peut  faire  cafler  le  contrat.,  parce  que  Couvent  ceux  qui  vcndeoc 
ieurs  biens  à  vil  prix ,  n'en  ignorent  pas  la  valeur ,  mais  ils  y  font 
obligez  par  la  ncceifité  de  leurs  aftaires ,  c'eft  pour  cela  qu'il  eft dit 
en  cette  Loy  hummum  efiy  c'cfl  l'équité  qui  veut  que  la  reftitutioa 
ibit  accordée  au  vendeur,  fans  s'informer  s'il  a  fceu  le  prix  de  fa 
cbbfc^ou  s'il  l'îiignoré^utremeatiln'y  auroit  prefque  jamais  pcr/bnne 
à  qui  ce  bénéfice  pourroit  être  accordé,  veu  qu'il  n'y  a  perfbnneqiii 
vende  fa  chofe  plus  d'une  fois  moins  qu  il  ne  la  vend ,  qu'il  ne  fçachc 
qu'elle  vaut  beaucoup  davantage ,  &  la  prefomption  fèroit  toujours 
contre  luy ,  &  il  auroit  peine  à  détruire  cette  prefomption  en  jufti- 
fianc  qu'il  ignoroit  le  prix  de  fa  chpiè  au  temps  de  la  vente. 

Quant  à  la  raifon  des  adverfàires ,  que  voUnti  non  fit  injuria  iCéz 
ed  vray  quant  à  l'aâion  d'injure  &c  de  dol,  ce  qui  ne  concludrica 
contre  le  vendeur  qui  a  été  contraint  de  vendre  fa  chofe  par  lanc- 
ccifité  de  Ces  affaires ,  n'en  ignorant  pas  la  valeur  &  l'eftimacion. 

Treizième  Queftion,  fi  la  vente  étant  caffée  parle  bénéfice  de 
la  Loy  1.  )&.  t.  l'hypothèque  conftituée  par  l'acheteur  efl/  rcfbluc? 

^-      Bar  rôle  fur  la  Loy/  res.J^.  quib.  mod.  fignus.  velhyfotb.filv.  dr  i^  l 
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'4.  %.j€dMArceBm.ff.  de  in  diemAddiSt.  tient  que  l'hypothèque  nell 
point  refbluë  \  Balde  in  L  m.  h.  t.  eft  d'opinion  contraire. 

Le  fentiment  de  Bartole ,  que  nous  fuivons  en  cette  queftion , 
eft  fondé  en  premier  lieu ,  fur  ce  que  ^  quand  le  contrat  eft  refo- 
lu  par  la  volonté  de  l'acheteur  ,  Thypotneque  par  luy  conftituéo 
n*eft  point  refoluë  ^d.Lji  tes.  Or  dans  ce  cas  la  vente  n'eft  rcfo- 
lue  que  par  la  volonté  de  Tacheteur  ,  puis  qu'il  a  le  choix ,  ou  de 
retenir  la  chofe  &  payer  le  rupplcment  du  jufte  prix ,  ou  de  refti* 
tuer  la  chofe. 

En  fecônd  lieu ,  l'hypothèque  que  le  créancier  de  l'acheteur  a  fur 
la  chofe  y  eft  plus  force  que  l'aâion  peribnnelle ,  par  laquelle  le  ven« 
deur  peut  pourfuivre  l'acheteur  pour  la  refcifî<m  de  la  vente ,  puis 
^tie  l'hypothèque  eft  fur  la  chofe,  &  la  fuit  par  tout,  &  partant  la 
cbofc  étant  refticuée  au  vendeur,  l'hypothèque  n'eft  point  éceintci 
Le  vendeur  ne  peut  pas  fe  plaindre  contre  le  créancier  de  Tache* 
teur,  puîfqtie  l'acheteur  a  conftitué  un  droit  fur  la  chofe ,  la  pro* 
prieté  d'icelle  ayant  pafle  entièrement  par  la  tradition  faite  en  con«- 
feqoence  de  la  vente.  Et  il  feroit  injnfte  que  ceux  qui^  auroient 
contraâé  de  bonne  foy  avec  l'acheteur  ^  &  qui  auroient  ftipulé 
une  hypothèque  fur  un  bien  dont  il  feroit  le  maître  ic  le  proprié- 
taire, fuilênt  en  état  de  perdre  leurs  dettes  ,  ce  qui  arriveroit  en 
dB^  qtie  le  vendeur  fut  rentré  dans  fa  chofe  en  reftituant  le  prix 
<fii\  en  âuroit  teceu« 

On  objede  en  premier  lieu  ,  la  Loy  lex  veifigali.ff.  de  fi^or.  2^. 
fefpecc  de  cette  Loy  eft  telle  :  Un  contrat  emphytéotique  eft  fait 
à  cette  charge  ,  que  u  le  praieur  ne  paye  pas  dans  certain  temps  la 
penfion  annuetle ,  le  fonds  retournera  au  bailleur.  En  fuitte  le  pre^- 
iteur  hypothèque  le  fonds  pris  \  titre  d'emphyteofe  :  On  demande 
^  f  hypothèque  eft  valablement  conftituée  ^  &:  fi  elle  fubfifte ,  le  pre- 
neur ny  fbn  créancier  n'ayant  point  payé  au  bailleur  la  penfioncon- 
v*ïiuë?  Lcjtirifcônfulte  Scevola  confuité  fur  cette  queftion  répond 
<M  ces  termes  pour  la  refolution  de  l'hypothèque  :  Reffondit^fi  ^  ut 
ffifêneretur ,  wfHgâli  ncnfiUHùjjmt  fuo  dminm  ufm  effet  ^etiam  figno- 
rûjtk  evMuiJfe.  De  cette  réponfe  il  s'enfuit  que  la  vente  étant  rc- 
fùluë ,  rhypothcque  conftituce  pat  l'acheteur  l'eft  auffi. 

On  répond  qu'il  y  a  grande  dif&rencc  entre  le  bail  cmphyteo-      zy 
tique  8^  la  vente ,  parce  que  la  pleine  propriété  dé  la  chofe  baillécà 
titre  tfemphyteoiê  ne  palTc  pas  en  la  perfonnedu  preneur ,  il  n'y  a  que 
le  domaine  utile,le  domaine  di^câ*  reftanten  la  perfbnne  du  ,baillcQr,2c 
que  le  bail  emphytéotique  fc  fait  fous  cette  condition  tacite  ,  que  file 
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prcrcur  ne  paye  la  penfion  convenue  pendant  crois  ans  ^  le  Uil 
c^icÇohxipfijurey  &la  chofe  retourne  au  bailleur,  c'eft  la  difpofi* 
Ûon  de  la  Loy  !•  inf,  de  jur.  tmfhjttuu  le  créancier  du  prcnem  ne 
l'a  pas  dû  ignorer  quand  fon  débiteur  luy  a  conftituç  une  hypoèc- 
quc  fur  un  fonds  qu'il  n'avoir  qu'à  ce  titre  ,  à  plus  forte  raifon 
quand  le  bail  emphytéotique  eft  fait  fous  cette  cohdition  exprcffc 
que  la  chofe  retournera  au  bailleur,  fi  le  preneur /le  paye  pas  dans 
un  certain  temps ,  parce  que  pour  lors  refiUitojurf  dams  refihitwt  é 
jtié  accifUmis. 

H  n'en  eft  pas  de  même  de  la  vente  laquelle  ét;smt  parfaite  8c 
fuivie  de  la  tradition,  transfère  la  propriété  de  la  chofe  pleine  hL 
entière  en  la  perfonne  de  l'acheteur ,  &  pattamrf  acheteur  peutcon-^ 
ftituer  telle  hypothèque  qu'il  voudra  fur  cette  chofe ,  comme  tVk 
étant  maître  hc  propriétaire  inconmiutable  ^  &  il  n'y  a  point  de  con- 
dition tacite  qui  puifTe  faire  refoudre  la  vente. 

Que  fî  la  vente  eft  refoluë  dans  la  fuite  pour  une  lezion  d'eu- 
{re  moitié  de  jufte  prix^  cela  vient  plutôt  du  fait  du  vendeur  ,  le- 
quel neft  reftituable  contre  fon  propre  fait,  que  par  une  commis 
feration  de  la  Loy ,  mais  la  Loy  n'entend  pas  que  cette  refcifion 
qui  luy  eft  accordée  contre  Tachetcur  ,  puiffe  être  préjudiciable  à 
un  tiers  qui  auroit  contrarié  de  bonne  foy  &:  par  l'autorité  de  la 
Loy.  Ainiî  il  faut  dire  que  Ihypotheque  fubiifteroit  en  ce  cai^ 
fauf  au  vendeur  à  pourfuivre  fon  indemnité  à  l'encontre  de  Tache-* 
teur  comme  il  aviferoit  bon  être. 
^ .  On  objecte  en  fécond  lieu,  la  Loy  4.  ^./ed  MdrceUm.ff.  de  in 

diem  addiS.  6c  la  Loy  3.  /!  ^mk  mêd.  fifft.  vel  hyfôlh.  filv.  où  il  eft 
dit  que  le  contrat  de  vente  étant  refolu  ex  faffo  dddiffionès  in  dim  ^ 
l'hypothèque  conftituée  par  l'acheteur  eft  aufli  refoluë.  Il  en  Éiut 
^ire  de  même  quand  le  contrat  eft  refolu  par  le  bénéfice  de  la  Loy 
zhoc  fit. 
On  répond  que  l'hypothèque  eft  refoluë  quand  la  vente  ékit^ 
foluë  en  vertu  du  paâe  appelle  oddiiHo  in  dkm  ;  la  raifon  eft| 
que  la  chofe  étant  vendue  fous  cette  charge  ,  l'acheteur  tfeft  pas 
Seigneur  incommutable ,  &  celuy  qui  a  comradé  avec  luy  ae  Ta 
pas  dû  ignorer  ,  ainfi  il  doit  s'imputer  de  ce  qu'il  s*eft  conftituéufie 
hypothèque  fur  un  bien  qui  pouvoir  n'être  plus  dans  quel  que  temps 
à  fon  débiteur.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  vente  faite  purcmeflC 
&  fans  aucun  paûc,  laquelle  eft  refoluë  dans  la  fuite  par  le  benc- 
ilce  de  la  Loy  2.,  hc  tit.  comjne  nous  avons  monftré  fur  cette 
qjicûion. 
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Quatorzième  Qucftion,  fi  le  bénéfice  de  la  Loy  i.  h.  t.  z  lieu  Z5* 
4ans  le  contrat  de  louage  ,  en  faveur  du  bailleur  qui  feroit  lezc 
d'outre  moitié  de  juftc  prix  ?  Ceux  qui  tiennent  que  le  bcnefice  de 
cette  Loy  a  lieu  pour  la  lezion  d'outre  irioitic  de  juftc  prix  dans  la 
vente  des  meubles ,  tiennent  auflî  par  une  jufte  confequence  que 
ce  bénéfice  a  lieu ,  quand  celuy  qui  a  baille  à  louage  a  foufFcrt  une 
lezion  énorme  dans  le  prix  convenu  pour  le  Iciiage  ,  ce  qu^ils  di- 
{icnt  auflî  de  celuy  qui  a  pris  à  louage ,  quand  il  eft  convenu  d'un 
prix  une  fois  plus  fort  que  la  chofe  baillée  à  louage  ne  meritoit. 

Mais  dautant  que  dans  la  première  qucftion  cy-defTus  nou$ 
avons  dit,  que  ce  bénéfice  n'a  lieu  que  pour  la  vente  des  immeu- 
bles, nous  dirons  aufli  qu  il  ne  peut  avoir  lieu  pour  le  louage ,  où  il 
ne  s*agit  que  d'une  fomme  de  deniers  plus  ou  moins  forte  payable 
pendant  quelques  années,  qui  ne  paffent  pas  ordinairement  neuf  ans, 
autrement  ce  ièroit  une  aliénation.  De  plus  ,  c'cfl:  que  la  lezion 
qu'il  pourroit  y  avoir  pour  les  héritages  des  champs ,  n'eft  que  pour 
les  fruits ,  defquels  la  valeur  eft  incertaine  ^l.Jiea.  L  17.  L  23.  C.  de 
u[m.  ainfi  on  ne  pourroit  pas  facilement  Vw-iir  à  Teftimation  des 
fruits,  lefquels  valent  plus  ou  moins  fuivant  les  années,  &  la  fte- 
xilité  d'une  'année  eft  recompcnfee  par  la  fécondité  des  autres. 

Quinzième  Queftion  ,  fi  le  bénéfice  de  la  Loy  i.  h.  t.  a  heu  1^. 
dans  le  contrat  emphythcotique  ^  Quçy  q^e  plufieurs  Doâêurs 
prétendent  que  ce  bénéfice  n*a  pas  lieu  dans  le  bail  d'emphyteo- 
iê^  neantmoins  je  crois  au  contraire  qu'il  doit  avoir  lieu  j  c*eft  le 
fentiment  de  Balde  ,  de  Bartole  ,  de  Paul  de  Caftre  ,  &:  d'autres  : 
la  raifon  fur  laquelle  ils  fe  fondent ,  eft  ,  parce  qu'ils  croyent  que 
ce  bénéfice  a  lieu  dans  le  louage  ,  d'où  ils  tirent  une  jufte  confe- 
quence,  qu'à  plus  forte  raifon  il  doit  avoir  lieu  dans  l'emphy  tcofe  > 
mais  leur  fondement  ne  peut  pas  nous  fervir  pour  autorifer  notre 
opinion,  puifque  nous  croyons  que  ce  bénéfice  n'a  pas  lieu  dans  le 
louage. 

La  raifon  fur  laquelle  nous  écabliffons  notre  fentiment  eft  , 
parce  que  Temphyteofe  eft  une  véritable  aliénation  comme  la  ven- 
te ,  par  laquelle  le  domaine  utile  pafife  en  la  perfonne  du  preneur  , 
.&  partant  le  bail  emphytéotique  peut  être  caiTé  pour  une  lezion 
énorme ,  comme  le  contrat  de  vente. 

Seizième  Queftion  ,  fi  ce  bénéfice  a  lieu  dans  ta  permutation 
€Hi  échange  des  héritages ,  comme  fi  j'échange  un  héritage  valant 
dix  mille  livres  avec  Titius  pour  un  autre  héritage  eftipié  fîmple- 
incnt  quatre  mille  livres  î  On  répond  que  le  contrat  nepeut  ccrç 

Q^q  iij 
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caile  fous  prétexte  de  lezion ,  quelque  énorme  qu'elle  (bit.  La  rai- 
fon  eft ,  que  ccluy  contre  lequel  on  voudroit  faire  caâler  la  pcnnii- 
tation ,  n'auroit  pas  le  choix  ,  ou  de  retenir  la  cho(è ,  en  rendant 
le  fupplément  du  jufte  prix  ,  ou  de  reftituer  ta  chofc  ,  vcu  cpc 
dans  la  permutation  il  n  y  a  point  d'argent  ny  de  prix ,  &  il  fcroic 
centre  la  nature  de  la  permutation  qu'il  y  eut  de  l'argent  donne , 
êc  partant  ce  bénéfice  n'y  peut  pas  avoir  lieu.  De  plus  ,  dans  re- 
change les  deux  parties  font  vendeurs  &  acheteurs  ,  &  comme  le 
bénéfice  de  la  Loy  x.  A.  t.  n'a  pas  lieu  en  faveur  de  l'acheteur ,  ii 
faut  dire  par  coiifcquent  qu'il  ne  peut  pas  être  accordé  à  l'un  des 
copermutans. 

Toutefois  il  y  a  plufieurs  Doftcurs  qui  font  de  fentiment  con* 
traire  î  ils  fe  fondent  fur  la  Loy  première  ^.  fi quà  in  ffâuiim.  é%* 
fiq.ff.fi  quid  in  fraud.  fatro.  où  il  eft  dit,  que  fi  une  vente  eft  faire 
par  l'affranchi  en  fraude  de  fon  patron  ,  il  eft  au  choix  de  l'ache- 
teut  ou  de  prendre  la  chofe  pour  fon  jufte  prix  ,  ou  de  rendre  la 
chofe  recevant  le  prix  qu'il  en  auroit  receu.  On  répond  que  cet- 
te Loy  ne  fait  rien  pour  l'opinion  conaaire  ,  parce  que  la  décifion 
qui  y  eft  contenue ,  eft  faite  en  faveur  du  patron  contre  rafifranchyi 
.qui  veut  priver  fon  patron  des  droits  qu'il  peut  juftement  prctcn* 
oro  fur  fcs  biens. 
18.  Quçftion  dix-fepticme  ,  fi  le  bénéfice  de  la  Loy  1.  h.  /.  a  lîea 

flans  Ic's  partages  àt  divifions  de  biens  ?  Yoyctfifp.  le  titre  ammn. 
f^tr.juMc. 
^9*  Queftion  dix- huitième,  fi  ce  bénéfice  a  lieu  dans  la  tranfaûionî 

La  plus  commune  opinion  eft  que  la  tranfadion  ne  peut  être  caf- 
fée  fous  pfetexte  de  lezion  d'outre  moitié  du  jufte  prix,  &  ellceft 
fondée  fur  les  Loix  fuivantes. 

La  première  eft  la  Loy  Lucius  §.  ult,  ff.  adTrcktl.  où  le  Jurif- 

confulte  dit ,  fcfieà  reftnà  infifumeiiîts  âf^^Uit  qHadruflo  amfHuâfmf- 

fi  in  bdreditate.    ^u£fitum  tfi  an  reliquumfijdeiccmmifji  nomine  tmved- 

ripoj^t  s  Kcffondi  fecundum  ca  qu^pto^^ntrentur ,  fi  non  ttanfiSmm  tfftt ^ 

Lîi  deuxième  eft  la  Loy  infinnma.ff^  de  condiSl.  indeb.  Etquiâm^ 
quod tTAnfiClionà  mminè  dàtuY,  licct  res  nulU  mediafuerh ,  non  ttftUtm. 
Nam  fi  Us  f (écrit  ^  hoc  iffit^m  quàd  a  lite  reccditaty  eau  fa  viderur  effe. 

La  troifiéme  eft  ,  la  Loy    t.fi^p.  de  pins  petipio.  en  ces  termes  : 
TranfiÛîonibtis  fiilicet  é"  fiamdis  conftjjionibm  etiam  in  kâc/pecie  fiam 
ûbtinentihus  firmitatem, 
jo.  Cette  opinion  eft  encore  fondée  fur  les  raifons  fûirantcs ,  ffa- 
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.voir,  qu'on  ne  peut  pas  alléguer  de  Iczion  quand  l'avantage  qu'on 
j)ourroit  prétendre  cft  incertain  j  or  davantage  quon  peut  prcten- 
dte  dans  les  procez  eft  toujours  incertain ,  parce  que  quâdex  hmi- 
.nim  judich  fendet  y  inurtum  efi^  L  defdcioowmijfofuf.  de  PranpLSi.h^ 
xk  Icgefip.  de  ufur. 

De  plus  y  ia  tcanfadion  efl:  comparée  à  la  chofe  )ugci^  in  Lmû» 
jninûrem.  fuf.  desrmfaM.  Or  comme  iachofe  jugée  ne  peut  pasitœ 
retradée  fous  preteue  de  Iczion^  &:  que  le  j.yigcmcnt  aiu:i>it.ctéxen- 
^u  ijDiJuÛemcnt  ^  pour veu  que  ce  ne  iolt  pas  dlccâement  conxK  les 
Xoix  &c  les  Conûitutions  ^  /.  2^  inf.  mm.  frcnjoc.  mn  cfi  necef.  ainû  il 
en  faut  ^e  de  même  de  la  tramaâion* 

Bartole  Jn  L2.  h.  t.  (^  inl.  Lucim  %.  uk.  ff.  ad  TfchcEU*  Decius  v$ 
Cânfil.  44^,  n»m.  4.  &  ConJlL  S97*  **«^»  /^-  Rcbufte  de  refiif.  xontraff. 
M.  un.  Glûf.  xs*  num.  tS.  Fachin.  lih.  2.  CùntYovtrf.  26.  &  pluûeujcs 
autres  tiennent  lopiniôn  contraire ,  &c  prétendent  que  la  tranfac** 
don  peut  être  cafTée  fous  prétexte  de  leziffn  énorme- 

On  objeûe  la  Loyf  Ji  fiferfiite  C.  de  dalo.  en  ces  termes  ,  fini  fi 
immdicè  Ufi  es^  n^n  de  dalo  f  rester  faternam  vere^undiamyfidinfa&Mm 
dUio  tibi  4rihuenda  est.  Et  Ja  hoy  JitmnM  ff.  de  cond'iSl.  indeb.  iur  ces 
mots  :  fin  Mitcm  evidens  ùdumnia  detefftur ,  dr  ttanfi^iiù  imperfeifa  efi, 
ftfetitio  dâtur.  Ceux  qui  font  de  ce  fenriment  prétendent  que  le  jx, 
dolfc  îzïireiffii  quand  la  Iczion  eft  énorme,  &  quil  n'cftpasnc- 
ccffairc  qu'il  fe  fade  ex  frùfofitOj  &C  que  plufieurs  textes  diûnsvque 
la  tranfacbion  fe  refond  par  le  dol  des  parties  ,  il  s'enfuit  que  H 
celuy  qui  aura  tranfîgé  prouve  une  lezion  énorme  dans  la  tranfaâ;ion ,, 
il  la  peut  faire  caflcr. 

On  répond  que  dans  la  tranfaâion  le  dot  ne  fe  fait  point  rtfffi,. 
mais  feulement  ex  ftofofito  ,  &  que  les  Loix  qui  prouvent  que  par 
le  dol  d'une  partie  la  tranfaûion  peut  écre  caiTce  ,  le  doivent  en* 
tendre  du  dol  fait  exftofofitPy  comme  par  fouftraâion  des  titres , 
pièces,  &  aâes,  appartenans  à  celuy  qui  auroit  tranfîgé.  Mais  le 
dol  ne  le  fait  point  reiffi  comme  dans  la  vente ,  parce  qu'il  peut  y 
avoir  de  la  lezion  dans  la  vente  ^  quand  la  chofe  n'cft  pas  vendue 
fon  jufte  prix  ,  mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  en  ait  dans  la 
tranfaftion  ,  veu  que  rifTuë  à^ts  procez  étant  incertaine ,.  les  parties 
qui  fe  font  libérées  d'un  procez  par  une  tranfaûion ,  ne  peuvent 
point  dire  qu'elles  ont  été  lezées  ,  au  contraire  c  eft  un  avantage, 
pour  tous  ceux  qui  avoicnt  intcreft  dans  le  procez  qui  a  été  ter- 
mine ,  de  quelque  manière  que  la  tranfadion  ait  été  faite ,  ^  quoy 
quelacaufefemblât  plus  favorable  pour  les  uns  que  pour  les  autres,. 
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Queftion  dix-  neuvième  ,  fi  le  vendeur  peut  fe  fervir  du  bcoc- 
fice  de  la  Loy  t.  h.  t.  au  cas  que  le  vendeur  lezé  d'outre  voimù 
de  jufte  prix.,  ait  déclare  par  le  contrat  quil  donnoit  à  racktair 
la  plus  value ,  e'eft  à  dire  ce  en  quoy  l'héritage  vaudroit  plus  que 

55*  le  prix  qu'il  en  auroit  rcceu  ?  Quoy  que  plufieurs  Doûeurs  pré- 
tendent ^u'il  n'y  ait  pas  lieu  à  la  refcifion  en  ce  cas ,  neancmoim 
je  ne  peux  fuivre  leur  fentiment ,  &  je  crois  qu'on  doit  fe  dctcr- 
xniner  pour  Taffirmative  en  faveur  du  vendeur. 

La  raifon  eft,  que  telle  eaufc  &  charge  de  la  vente  n'eft  que 
pour  éluder  la  difpoficion  de  la  Loy,  bc  empêcher  que  le  bénéfice 
qu'elle  a  introduit  pour  le  vendeur  n'ait  lieu  :  c'eft  une  renoncia- 
tion tacite  que  le  vendeur  fait  à  fon  droit  ,  à  laquelle  il  eft  forcé 
•  par  la  neceflîté  de  fes  affaires  j  &  puis  que  les  renonciarions  cx- 
preffes ,  par  lefquelles  le  vendeur  renonce  au  bénéfice  de  cette  Loy , 
ne  font  pas  capables  de  l'en  exclure  ,  comme  nous  avons  montré 
cy-deffus  ,  à  plus  forte  raifon  une  renonciation  tacite  n'auia  pas 
plus  d'effet.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que  telle  donation  ne  foit 
faite  pour  empêcher  que  le  vendeur  n'ufe  du  droit  &:  de  ravanca* 
ge  que  le  Loy  luy  accorde  par  une  efpece  de  commifcration  ,  de 
ce  qu'étant  en  neceffité  il  eft  obligé  de  vendre  fes  biens  à  fôn  vil 
prix ,  &  avancer  ainfi  fa  ruïne  au  profit  de  l'acheteur ,  qui  (c  fcrt 
de  l'occafion  favorable. 

34,  On  objeâc  la  Loy  ^  quis  in  conjcribendo  so./kp.  de  Eftfiêf.  ér  CUfi 

où  il  eft  dit,  qu'un  chacun  peutrenoncer  aux  droits  qui  font  intro- 
duits fpccialçment  en  fa  faveur. 

On  répond  que  cela  a  lieu  quand  celuy  qui  y  a  renonce  n'y  a 
pas  été  contraint ,  mais  que  le  vendeur  qui  vend  fa  chofe  à  vu  prix 
&  qui  renonce  au  bénéfice  de  la  Loy  r.  h.  t.  n'cft  pas  cenfc  y  re- 
noncer volontairement ,  c'eft  pour  cela  qu'il  eft  rcftituable  contre 
fa  renonciation  ,  foit  qu  elle  foit  cxprefle  ou  tacite.  Autrement 
jamais  ce  bénéfice  n'auroit  lieu ,  dautant  que  les  acheteurs  feroicnt 
toujours  dans  les  contrats  de  vente  renoncer  les  vendeurs  au  bé- 
néfice de  cette  Loy  ,  ainfi  la  prévoyance  de  la  Loy  fer  oit  rendue 
inutile  par  Faddrefle  des  acquéreurs. 

M» .  Queftion  vingtième  ,  fi  les  créanciers  chirographaires  peuvent 

faire  caffer  le  contrat  de  vente,  fait  par  leur  débiteur  pour  Iczion 
d'outre  moitié  de  jufte  prix ,  la  vente  n'ayant  pas  été  faite  en  frau- 
de de  ce  qui  leur  étoit  du  ?  On  répond  que  les  créanciers  font 
rccevables  au  bénéfice  de  la  Loy  i.  h.  t.  au  lieu  &  place  de  leur 
débiteur ,  quoy  qu'il  n'ait  pas  fait  la  vente  pour  préjudicicr  à  ce 

qui 
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iqui  leur  ccoit  dû»  La  rai(bn  cft  que  lé  dol  n'ell  pas  dans  la  perfon-* 
né  y  mais  il  efl:  dans  la  chofe ,  de  qu  il  fuific  pour  faire  cafTcr  la  ven« 
te  à  leur  pourfuitce  y  n'écanc  pas  jufte  que  l'acheteur  cire  du  profit 
de  leur  dommage  ,  la  Loy  17.^  qu£  in  fraud.  crédit,  peut  fervir  do 
fondement  à  cette  opinion^  ^,^»^4im;/ir  non  frofânatur  confilium  frâudan-- 
di  habnijfcy  tamen  qui  creditores  habere  fi  jcit ,  &  univerfi  boM  aliéna^ 
wty  inteUigtndtu  efi  fraudanderum  cùnfilittm  hahuijfe. 

On  objeâe  que  la  refciiîon  pour  lezion  d'outre  moitié  de  jufte 
prix  h'eft  accordée  qu'au  vendeur  &  à  Tes  héritiers  &  fuccefleurs 
uniyerfels ,  /.  2.  h.  t.  L  nonfilum  (f.  f.  de  in  infegr.  reftitut.  &L  minvr. 
xp.  infi.f.  de  mimt.  Et  partant  les  créanciers  chirographaires  du 
vendeur  n'y  font  pas  recevables* 

On  répond,  que  par  équité  ce  bénéfice  doit  être  étendu  aux 
créanciers  chirographaires  du  vendeur ,  étant  jufte  qu'ils  foient  fu- 
brogez  en  fon  lieu  &  place  ,  &  cette  fubrogation  né  porte  aucuà 
préjudice  à  Facheteur  ,  puis  qu'ils  exercent  les  mêmes  droits  que 
le  vendeur  pourroit  exercer  contre  luy  ,  &  le  vendeur  ne  peut 
pas  s'en  plaindre  ,  puis  que  par  ce  moyen  il  eft  déchargé  d'une 
partie  de  ^ç%  dettes. 

LEs  Queftions  que  nous  avons  traitées  fur  la  Loy  1.  C.  h.  t. 
font  de  confequence^  c'eft  pourquoy  nous  remarquerons  nô- 
tre ufage  fur  chacune. 

La  refcifion  de  la  vente  d'un  meuble  tfeft  pas  accordée  en  Fran- 
<ity  quoy  qu'il  foit  tres-preticux ,  &  que  la  lezion  foit  tres-cnorme. 

Ce  que  nous  avons  dit  en  la  deuxième  queftion  eft  obfcrvé  en 
France. 

Suivant  la  troifîéme  queftion ,  les  fruits  perceus  appartiennent 
à  l'acheteur ,  mais  pour  ceux  qui  font  attachez  au  fonds  au  temps 
de  l'aâion  intentée  pôut  la  refcifion  du  contrat  ,  ils  appartiennent 
au  vendeur  y  en  payant  par  luy  les  labours  &  femences. 

L'acheteur  n'cft  obligé  qu'à  rendre  la  chofe  ou  à  payer  le  fup- 
plément ,  ic  ce  choix  luy  appartient ,  comme  nous  avons  monftrc 
en  la  quatrième  queftion.  Mais  on  demande  fi  le  vendeur  qui  au- 
roit  obtenu  lettres  dé  refcifion  fous  prétexte  de  lezion  d'outre  moi- 
tic  de  jufte  prix ,  lefquelles  auroient  été  entherinées ,  pourroit  s'en 
départir  ?  On  répond  qu'il  feroit  contraint  d'exécuter  la  fcnténce, 
ic  ï\  pourroit  être  pourîuivy  par  Tachcteur  pour  Texecution  d'icclle. 

Rrr 
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Charondas  en  Tes  Rcpoinfes  Hvrc  j.  chapitre  8.  remarque  xm  Jlr^ 
refi:  du  ix.  Juân  lyfo*  qui  l'a  ju^é  aio£.  La  raifon  eft,  que  le  joge* 
mcnc  ittDervenu  exitre  les  pasrcies  cft  four  Tincereft  de  fime  &  de 
raatT«e ,  6l  4:hacun  a  drxxit  de  s'en  Servir  ^  <xuiime  remarque  cet  Ao^ 
ccur  :  Le  di^rend  ccoic  ptoyena  de  ce  qtte  pendant:  ie  procez  pOTK 
la  rc£:i&ofi.,  la  maiioo  bâtie  fur  l'iiemagc  dx>m:  il  é«oit  quc^on^ 
avoic  été  brûlée  par  la  fauœ  du  fermier  de  l'acheteur  ^  contre  k<» 
qvuel  Facheceur  a^mc  intenté  aââon,  laquelle  il  oé&odc  céder  :2U  de- 
mandeur,  ^  parce  qu'iH  y  avoii  en  ^entecœ  &c  appel  en>  la  Cour, 
le  tout  fnc  jugé ,  fçayoir  que  depuis  la  pouifuice  exi  rdcilioa  ie 
pieril  àe  la  chofe  appaitenoic  au  demanideur  y  Se,  qii'aînfi  il  ne  pon^ 
voit  plus  fe  départir  de  la  fcntencc  d*enrherinementdesLeocresde 
refcifion. 

27^  Toudtant  la  rencncianon  ùÀt  expreife  ou  générale  au  bcoefice 

êe  la  Loy  2..  h.  t.  Charondas  en  iès  Héponfes  livre  10.  chap.St.re» 
marcpae  un  Ârrcft  du  9.  Juin  15 71»  qui  a  juge  qu  cfle  cinpèchoît 
le  vendeur  de  poutiuivre  la  re&iiioii  «de  la  venoey  mais  je  fuis  d'à-» 
vis  contraire  en  la  f .  queftion. 

58..  L^eftimation  de  la  chofe  en  cas  de  refcifion  pour  lezîosa  d'outre 

moitié  de  jafte  prix,  (è  confîdere  au  temps  du  contrat,,  comme  nous 
avons  dit  en  la  fixiéme  queftion ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arreft 
du  mois  de  Février  i^9j.  remarque  par  Charondas  en  (es  Répon- 
ses livre  II.  chap.  i.  en  ibrce  que  fi  l'héritage  Tendu  étoit  augmen- 
té <le  prix  depuis  la  vente ,,  le  vendeur  feroit  mal  foncfé  de  vouloir 
faire  cafler  la  vente  (bus  prétexte  de  lezion  d'outre  moitié  de  jufte 
prix.  La  raifbn  eft ,  que  cette  augmentation fecoit  iurvenuë  au  temps 
que  le  vendeur  n'auroit  plus  été  propriétaire  de  la  cho£^,  ainfi  ie 
-vendeur  ne  s'en  peut  pa»  fervir  pour  faire  cafier  la  vente ,  au  temps, 
de  laquelle  il  n'auroit  pas  fouffert  une  lezion  confiderable* 

Ce  que  nous  avons  <lit  dans  la  feptiéme  &  dans  la  huiticmc 
queftion  eft  obfervé^ 

5^.  Touchant  la  neuvième  queftion  nous  obferverons  que  fa  vente,. 

qui  eft  faite  par  un  décret  forcé  aieec  toutes  les  formalités  requi-     \ 
fcs ,  ne  peut  pas  être  cadee  fous  prétexte  de  lezion  d*outre  naoitic 
de  jufte  prix ,  même  en  faveur  d'un  mineur ,  comme  il  a  été  jugé 
par  plufieurs  Arrefts  des  années  15^8.1610.  i<ii.&:  1640.  rapportci 
par  Mr  Louet  &  fon  Commentateur  lettre  D.  chapitre  52. 

j^o.  La  raifon  eft  que  le  prix  du  décret  eft  prefomé  le  jufte  prix,, 

les  enchères  ayant  été  receuës  à  Tordinaire  ,  &  Tadjudication  fiitc 
au.  plus  oi&ant ,  frdfum^tU  jurts  efiy  &  déluré  y  qtu  m»  âdmimt£nf^ 


ilV.  I V.  TiT-  XLIV.  Delà  refcifion,  &c.  497 

$kMm  h  MUtéfiëm.  T^utcfoû  il  k  commet  tant  d  abus  &  tant  ic 
foucberieB  dans  les  adjudications  au  préjudice  de  débiteurs  &  des 
créanciers, &  fouvent  les  biens  font  donnez  à  (i  vil  prix,  qu'il  fè* 
loit  necefTaire  d'admettre  la  lezion  d'outre  moitié  de  jufte  prix  dans 
les  <fecrets  forcez.  Brodeau  entre  les  Arrefts  rendus  fur  cette  que^ 
ftion  en  remarque  un  qui  eft  confiderable  ^  donné  en  la  Grand'Cham^ 
bre  au  rapport  de  Mr  Chevalier ,  le  5.  May  1^40.  au  profit  de 
Meflîre  Henry  de  Bourbon  Priace  de  Condé ,  contre  Meflire  Jean 
iieur  de  Bueil,  Comte  de  Marans  ^  &  les  créanciers  du  de£Eunt  fieur  de 
Sancerre  fbn  père  :  par  lequel  la  Cour  confirma  l'adjudication  par 
décret  du  Comté  de  Sancerre ,  faite  aux  Requeftes  du  Palais  pour 
la  femme  de  32.zoco.  livres ,  fans  avoir  égard  à  l'offre  &  encnerc 
faite  en  caufe  d'appel  par  un  créancier ,  de  800000.  livres  avec  bon- 
ne ic  fuffifante  caution ,  la  caufe  ayant  été  plaidée  folemnelleinent, 
U  appointée  au  Confeil. 

Quant  aux  ventes  volontaires  faites  à  la  charge  du  décret ,  41* 
elles  peuvent  être  caffées  par  le  bénéfice  de  la  Loy  i.  h.  t.  quoy 
Que  le  décret  ait  été  fait.  La  raifon  eft  ,  que  l'adjudication  qui  fe 
rait  en  vertu  d'un  tel  décret,  n'eft  reputée*que  la  première  vente  ; 
&  partant  le  vendeur  peut  fè  faire  reftituer  contre  cette  adjudica* 
tion^quoy  que  faite  pai;  autorité  du  Juge,  comme  il  auroit  pu  faire 
contre  la  vente ,  en  cas  de  lezion  énorme.  Charondas  en  ks  Ré* 
ponfes  livre  7.  chap.  50.  remarque  un  Arreft  du  14.  Août  154^. 
qui  l'a  juge  ainfi.  Mr  Louet  remarque  un  Arre^ldu  18.  May  1574, 
lettre  L.  chap.  11.  par  lequel  il  a  été  jugé,  que  c^tte  Loyavoit  lieu 
pour  un  bail  à  rente,  parce  que  c'eft  une  véritable  aliénation. 

Ce  que  nous  avons  dit  fur  les  %.  queftions  fuiyantes ,  eft  obfer- 
vc  en  France. 

Le  bénéfice  de  la  Loy  z.  h.  t.  n'a  pas  lieu  en  France  dans  le 
contrat  d  échange ,  par  les  raifons  que  nous  avons  dites.  Charcin- 
das  remarque  en  £ts  Réponfes  livre  5^.  chap.  68.  que  cela  a  été  ainfi 
jugé  par  plufieurs  Arrefts.  Ce  qu'il  faut  entendre  quand  l'échange 
eft  fait  d'héritage  contre  héritage  ,  mais  il  faut  dire  le  contraire 
quand  l'échange  eft  fait  d'héritage  contre  une  rente  conftituée , car 
en  ce  cas  il  y  auroit  lieu  à  la  refcifion. 

La  raifon  eft ,  qu'en  tel  échange  le  prix  eft  certain  ,  fçavoir  le  ^  4^ 
fort  principal  de  la  rente  oui  confifte  en  argent  comptant ,  &  c'eft  *     ^'^ 
comme  fi  l'héritage  avoit  été  vendu  la  fommeà  laquelle  la  rente  eft 
rachetable.   Du  Frefne  en  fon  Journal  livre  4.  chapitre  4.  rapport» 
un  Arreft  d,u  a,  Mars  i6j\fi.  qui  l'a  jugé  ainfi. 
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Ce  que  nous  avons  remarqué  dans  les  autres  quefHons  fur  ce 
Titre  eft  d'ufage  en  France.  Suivant  ce  que  nous  avons  dit  dans  \x 
queftion  dix-neuviéme,ila  été  juge  par  Arrcft  du  «.Janvier  vf^% 
rapporté  par  Charondas  en  {t%  Réponfes  livre  ii.  chapitre  56.  que 
le  vendeur  étoit  recevable  au  bénéfice  de  la  Loy  x.  h.  t.  quoy  qui 
eût  ajouté  dans  le  contrat  de  vente  ^  qu'il  donnoit  au  vendeur  ,  (i 
plus  il  valott. 

43*  QH?  ^  ^^  lezion  n*^etoit  pas  d'outre  moitié  de  jufte  prix  ,  cette 

claufe^  //  vaut  plus  f  je  le  donne  à  l* acheteur  y  ne  peut  pas  faire  caflcr 
la  vente ,  parce  que  Ijmd  ahtmdat  non  vitiaty  &  cette  clatifç  ne  don- 
ne pas  plus  de  droit  au  vendeur  que  fi  elle  n'y  étoit  pas  ajourée, 
c'cft  ainfî  qu'il  faut  prendre  un  Arreft  du  ly.  Avril  i*y8&.  remarque 
par  Charondas  livre  9.  chapitre  j^.  de  its  Réponfes. 

44.  Il  y  a  un  moyen  qui  eft  feur  pour  cacher  la  lezion  &  empc*- 

cher  que  le  vendeur  ne  pui0c  fe  fervir  du  bénéfice  de  la  Loy  t\ 
h.  t,  pour  faire  cafler  le  contrat ,  qui  eft  en  déclarant  que  la  vente 
a  été  faite  à  plus  haut  prix  qu'elle  n  à  été  véritablement  ,  en  forte 
que  le  vendeur  ne  pourroit  pas  ctrereceu  à  juftifier  par  témoins  le 
véritable  prix  qu'il  en  âuroit  receu. 

4y,  On  (kmande  fi  la  lezion  d'outre  moitié  de  jufte  prix  alleu  dans 

la  vente  des  Offices  ?  Mornac  fur  cette  Loy  dit  qu'il  ne  voit  pas 
pourquoy  la  vente  d'un  Office  vénal  ne  pourroit  pas  être  caflee  pour 
lezion  d'outre  moitié  de  jufte  prix,  puis  que  les  Offices  vénaux  ont 
la  qualité  d'immeubles  pour  plufieurs  raifons  que  nous  avons  rap- 
portées  dans  le  Digefte ,  fur  le  Titre  de  ter.  divif  Loyfeau ,  en  fon^ 
traité  des  Offices  livre  j,  chapitre  1.  nomb.  iS.  dit  , 

On  demande  fi  en  vente  d'Offices  purement  vénaux,  la  \t(d- 
fion  pour  lezion  d'outre  moitié  de  jufte  prix  a  lieu.  Et  certes ,  il 
femble  que  non,  tant  pour  ce  que  le  jufte  prix  des  Offices  eft  in- 
certain ic  fujet  à  changement  continuel ,  comme  confiftant  du  tout 
en  l'opinion  &:  affirâion ,  même  en  la  folie  des  hommes ,.  ainfi  que 
Ife  prix  des  pierres  pretieufes  :  auffi  que  le  droit  du  refignatairc  & 
acheteur  ne  dépend  pas  du  tout  du  marché  qu'il  a  fait  avec  fon 
rcfignant ,  mais  û  dépend  particulièrement  du  collateur.  Joint  qu'il 
n'eft  pas  à  propos  pour  le  bien  public  que  les  Offices  changent  fr 
facilement  dé  maître  que  les  autres  biens  :  c*cft  pourquoy  auffi  la 
reftitution  en  entier  ^x  cafite  dcliy  met  us  ^  jus  &  mincris  dtatis  j.  font 
itnoins  favorables  &  plus  difficiles  à  obtenir  es  Offices  qu'es  autres 
ventes.  Njsantmoins  depuis  la  prenuere  impreffion  dé  ce  Livre ,  il 
3'eft  donné  un  Axreft  en  la  Grand'Chambrc  le  xi.  Août  itfio.  ea^ 
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crc  la  curateur  de  Louis  Anceau  &  M.  Machurin  Sauvageau  ,  par 
lequel  on  prétend  le  contraire  avoir  été  jugé ,  en  confequence  d'un 
autre  Arrcft  du  23.  Février  1^96.  touchant  TOfficc  d'Avocat  du 
Roy  à  Clermont ,  rapporté  par  Charondas  en  fes  Obfcrvation's  du 
Droit  François.  Mais  après  ^avoir  vcu  ces  Arrefts  ,  j'cftime  qu'ils 
font  plûtèt  fondez  fur  le  dol,  ou  fur  la  minorité  de  ceux  à  qui  les 
Offices  appartenoient  que  fur  la  lezîon  d'outre  moitié  ;  de  forte 
que  je  perfifte,  nonobftant  iceux ,  en  ma  première  opinion. 

Mr  Dolive  en  fes  Arrefts  livre  i.  chapitre  50.  dit,  qu'on  n'admetf 
point  la  refolution  des  ventes  des  Offices  pour  lezion  y  quoy  qu'é- 
norme ,  parce  que  1^  vihTé  du  pdx  n^eft  pas  coiAfîdèrable  en  chofe 
qui  n'en  devroit  point  avoir  d'autre  que  celuy  de  la  vente  ,  il  rap- 
porte un  Arreft  du  dernier  Juillet  161%.  par  lequel  un  nommé  àc 
Fabas  fut  renvoyé  abfbus  de  la  demande  en  fupplément  de  prix 
intentée  contre  luy  d'un  Office  qu'il  avoit  acheté  à  très  vil  prix. 

La  refcifion  du  contrat  de  vente  pour  lezion  d'outre  moitié 
jufte  prix  y  (e  doit  demander  dans  les  dix  ans ,  du  jour  du  contrat 
paflc ,  fînon  le  vendeur  n'y  feroit  plus  recevable ,  mais  on  demande 
fi  le  contrat  contenoit  la  faculté  de  réméré ,  les  dix  ans  commen* 
ceroient  à  courir  du  jour  du  contrat  ^  ou  du  jour  de  la  faculté  ex^ 
pirée  i  Rebufik  fur  les  Ordonnances  de  récif  câ^raif.  art.  un.  Glof.  ip^ 
mfm^  /.  d*  ^r.  tient  que  cette  prefcription  necommence  que  du  jour 
que  la  faculté  eft  expirée.  La  raifon  eft  ^  que  le  temps  pendant  le- 
quel le  vendeur  peut  faire  caflcr  le  contrat  ex  tege  contrat  us ,  &  en 
confequence  de  la  claufe  du  contrat ,  il  n'a  pas  befoin  des  lettres^ 
du  Prince,,  puis  qu'il  le  fait  par  le  droit  qu'il  s'efl:  refervé  ,  ainfi  il 
ne  joiliroit  pas  du  privilège  accordé  par  le  Roy  à  ceux  qui  fbnt  le*- 
zez  dans  k  vente  de  leurs  biens  d'outre  moitié  de  jufte  prix. 

Mr  Louet  lettre  R.  chapitre  46.  remarque  un  Arrcft  du  «.  Juil- 
let 1601.  qui  l'a  jugé  zm^conjultis  claffihus.  Cependant  les  railbns- 
2ui  combattent  cette  opinion  ,.  (emblent  plus  fortes  &c  plus  juftes^> 
autant  qu'il  importe  peu  que  le  vendeur  faffecafTer  la  vente  qui  luy 
eft  préjudiciable  ou  par  le  oroit  qu'il  a  y  ou  par  le  privilège  du  Prin-^^ 
ee,  mais  il  femble  que  s'il  ne  Ta  pas  fait  ny  par  l'un  ny  par  l'autre 
dans  lie  temps  qui  luy  étoit  accordée ,  il  ne  doit  plus  y  être  recevc.- 
blc.  Ainfi  pofons  que  le  temps  d'ufer  de  la  faculté  de  réméré  foir 
de  dix  ans ,. il  doit  dans  les  lo.  ans  exercer  le  retrait^- mais  fi  le  temps 
eft  de  £o.  ans  y  il  ne  doit  plus  être  recevable  après  ce  temps  à  faire 
ca^r  le  contrat  (bus  prétexte  de  lezion,  autrement  la  faculté  n'ex^ 
piranc  que  par  ^o^  ans  ^  le  vendeur  auroit  40.  ans  pour  faire  caftcc 
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le  contrat.  Car  ce  font  dçux  droits  doacl'un  cosx^ùmxoc  Taucre 
comme  paj:  exemple ,  un  Seigneur  féodal  (e  trouve  parent  %ttrer 
du  vendeur  qui  eft  Ton  vaiïal ,  il  n'a  que  40.  jours  pour  uierdu  re« 
trait  féodal,  &  un  an  &  jour  pour  retraire  par  retrait  lignager,  ces 
deux  droits  qu'il  peut  exercer,  font  éteints.  Tan  &:  jour  étant  pa£, 
il  ne  peut  pas  précendre  avoir  an  ic  jour  &  quarante  autres  jours. 


TITRE      XLV. 


cSfîbêm-     Quand  il  efi  permit  de  fi  départir  de  la  vente. 


pcione   re- 
ccicxe. 


NOus  avons  dît  cy-deflus  quand  une  des  parties  peut  faire 
cafler  le  contrat  de  vente  contre  la  volonté  de  Taucre ,  bqui 
verrons  dans  ce  Titre  quand  les  parties  s'en  peuvent  départir  pv 
un  mutuel  confentement.  Le  Jurifconfulte  Neratius  m  i  //.  f.  dt 
féUi.  dit ,  éh  emftiom  vemiitieMC  >  Ucâ^iwe  çûnduShM  »  C4ietiJqMtfm^^ 

gatijiju,  receS  pojjit,  dttbium  nên  efi.  L'Empereur  Gordia^i  4^0^  k 
Loy  i.  L  t.  dit,  Re  quidem  intégra  ab  emfthne  ér  vémifkm  ^tni^ 
fATtis  CMjènfu  recedi  fptefi.  Etemm  qmd  confenfik  çinPna&têm  </?>  céiftrmi 
n)ùlMntAtis  admimculû  diffohvitur.  Re  intégra ,  c  eft  à  dire  les  chofes  étant 
encore  en  leur  entier,  &  les  parties  comme  elles  étoieot  avant  I9 
contrat  de  vente  parfait ,  le  vendeur  n'ayant  point  enoore  livré  h 
chofe,  àc  l'acheteur  n'ayant  point  au0i  payé  le  prix  convenu ,  v\t 
f rement  la  vente  ne  fe  pourroit  refoudre  par  le  fcul  copfgitemenc 
des  parties,  mais  il  faudroit  que  ce  qui  auroit  été  donné  çacre  ic$ 
parties ,  fut  redonné ,  c  eft  ce  que  dit  cet  Empereur  dans  cette  Loy 
|.  h.  t.  At  emm  fofi  tradiidimem  interfofitam  nuék  voUntas  mn  refiMt 
emftionem ,  fi  non  aiim  quo^ue  friûrifimilis  retroagcns  venditi$nem  inttft 
ccfiiiriu  La  raifon  eft ,  que  ei^dem  rwdù  res  d^jfolvwritur  quo  cçntrahun* 
fféry  L  nihil  tam.ff.  de  R.  I. 

Qn  demande  û  la  chofe  cefTe  d'être  en  fon  entier  quand  des 
arrhes  ont  été  données  entre  les  parties  ?  On  répond  que  non  par 
la  Loy  z.  h.  t.  mais  les  arrhes  fe  tcvctcnt  ficu»^^  fidem  faifi ,  fi  ce 
n*eft  que  les  arrhes  ayent  été  données  comme  une  partie  du  prix. 

Ce  Titre  eft  d'ufage  en  France. 
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TITRE     XLVI. 


Dt  la  trente  fam  faute  de  fojer  les  tri»ttts  fublics,^^^ 

peofiutio* 

CEux  qui  tiennent  des  terres  2  rente  cm  à  la  charge  de  payer  "*J  ^^^ 
certains  tributs  au  î^rînce  par  chaque  «nnée ,  font  obligez  de  celebwae 
les  payer  exaâement ,  fînon  ceux  qui  font  commis  pour  recevoir 
ces  tributs,  pcÛTentVeiii|)W«f  de  ces  trt:rdS  appcllées  ^gri  veHigulté 


^tribifêéfni 


Gouverneur  de  Province ,  /.  ^.  h.  u  La  vente  de  ces  héritages  ainfi 
faite  ne  peut  point  être  cafTée  ,  le  propri^aire  oflTrûnt  à  Tacheteut 
le  prix  qu'il  en  auroit  donne  ,  ou  le  créancier  d'iceluy  prétendant 
Aroit  dfhypocdeque  y  parce  que  dit  la  Loy  \.  h.  t.  Potior  ejtcauja  tri^ 


C"^  E  Titre  eft  inutile-  en  France ,  ou  le  Roy  ne  donne  point  de 
j  oerres  à  la  charge  de  payer  certains  tributs  par  chaque  année>. 
ïriaâs  il  exige  des  droits  ou  tributs  par  toute  la  France  des  roturiers 
que  nous  appelions  Tailles  ^  lefquclles  dans  la  plus  grande  partie  des 
Provinces  font  réelles  A:  perfonncllcs ,.  c'eft  à  dire  qu'elles  s'împo- 
fcnt  tant  kTégard  des  perfbnnes  que  des  biens  qu'on  pcrflcde  j  pat 
delà  la  Garonne  les  tailles  font  réelles  &  elles  ne  Ce  payent  qu  à 
raifon  des  poflèflions  &  héritages,.  Les  Receveurs  des  tailles  ne  font 
point  vendre  les  terres  faute  de  payement  d'icellcs  ,  mais  ils  font 
vendre  feulement  les  meubles  ,  &  les  grains ,  &:  les  beftiaux  félon: 
les  limitations  portées  par  TOrdonnance  de  Tan  16^5.  titre  deslair^ 
fies  ii  exécutions  arc.  14.  ic  itf* 
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TITRE     XLVII. 

Sine  eenfi,  i,ffs  tcTres  (Uiettes  au  cens  ou  au  trthut  pubUc ,  m 

•rel  reliqmt  ''•'/,  i       y  b  \   t         i  i  •      i 

fandam  petéveut  ctTC  achctces  au  a  la  charge  d'tccluy, 

comparari  '     .  .        .  ^  o  .  ,/ 
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i.  VétchtUuf  efi  tcM    om  faye^-  ,       avant  fi  détentum. 


meai  des  tributs  deus  au  Prin- 
ce fêur  tacquiJîtiùH  de  t  héritage. 
2.  Quid  de  ceux  qui  itûient  deus 


}•  Ce  qui  s'gbfirve  eu  tmcefifâ 
fijet. 


j^  y^^  Eluy  qui  acheté  dés  terres  ou  héritages  fujets  à  payer  qud* 
\^j  que  tribut  au  Prince ,  ne  peut  être  exempt  de  le  payer .  quoy 
qu'il  les  ait  achetez  à  condition  de  n'en  être  point  tenu  ;  en  forte 
même  que  le  polTefTeur  d'un  héritage  eft  non-feulenient  obligç.  4e 
payer  les  arrérages  écheus  de  Ton  temps ^  mais  auf&  ceux  qui  étoieat 

2,.  dûs  avant  fa  détention  ,  /.  2.  h.  t.  La  raifon  eft  ,  que  les  tributs 
réels  font  dus  par  la  chofe ,  ainfi  c'eft  une  charge  qui  fuit  la  chofe  IC 
le  poÛTefTeur  d'icelle,  fie  c'cft  plutôt  la  chofe  qu'on  pourfuitpourlc 
payement  des  arrérages  de  telles  rentes^  cens  ,ou  tributs  quelapcr- 
fonne  de  celuy  qui  la  pofTede.  Et  partant  le  paâe  qui  feroit  fait 
entre  le  vendeur  &c  l'acheteur ,  que  l'acheteur  ne  feroit  point  tenu 
de  les  payer,  feroit  inutile,  comme  étant  fait  au  préjudice  d'un  tiers, 
d.  U.2^  &  uk.  L  t. 

•  ^^N  P^^^  rapporter  ce  que  nous  avons  dit  fur  ce  Titre  aux  ter- 
y^^res  qui  font  tenues  à  cens  ou  ccnfive ,  des  Seigneurs  ;  car  ceux 
qui  les  achètent  font  obligez  de  les  payer  ,  &  ils  ne  peuvent 
s'en  exempter  par  quelque  moyen,  pafte  ou  convention  que  ce  foit; 
c*eft  une  charge  réelle  qui  fuit  les  héritages ,  &  un  Seigneur  peut 
obliger  le  pofleffeur  d'un  héritage  cenfuel  de  payer  non  feulement 
les  arrérages  du  cens  qu'il  doit  à  raifon  &  pendant  fa  détention, 

mais 
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mais  auflî  ceux  qui  ctoienc  <iûs  auparavant  3  &:  ce  par  faifîc  des 
fruits  qui  font  dans  rhcritage ,  fuivant  l'article  74.  de  nôtre  Coutume. 
Par  l'article  8y.  de  la  même  Coutume  ceux  qui  tiennent  des 
maifons  &  héritages  en  cenfîve ,  font  tenus  de  payer  les  droits  de 
cens  au  Seigneur ,  dont  les  héritages  font  tenus  en  cenfîve, au  lieu 
èc  jour  qu'ils  font  dus  y  fur  peine  de  l'amende  de  cinq  fols  parifis , 
exceptez  pour  les  maifons  &:  héritages  {dis  en  la  ville  &:  banlieue 
de  Paris  y  qui  ne  doivent  point  d'amende  faute  de  payement  du  cens 
dû  )  fî  ce  n'eft  que  les  héritages  y  ayent  été  donnez  à  cens  à  cette 
charge.  £t  dautant  que  ces  charges  font  dûs  par  la  chofe ,  il  s'en- 
iuit  que  nonobftant  la  convention  portée  par  l'acheteur  qu'il  n'y 
fera  point  obligé ,  toutefois  il  ne  s'en  peut  point  décharger.  Pareil- 
lement le  Seigneur  peut  pourfuivrc  contre  l'acheteur  les  droits  de 
lots  &:  ventes  non-feulement  qu'il  doit  à  raifon  de  fon  acquifition, 
mais  aufli  ceux  qui  étoient  dûs  par  fon  vendeur  &  qui  n'en  avoient 
pas  été  payez. 


TITRE      XLVIIL 

De  la  verte  &  du  gain  de  la  chofe  "jenduë, 

S  OMMAIRE, 


De  pcricu- 
lo  &  corn- 
modo  ici 


i.  Si  la  perte  &  U  gain  qui  feuvent 
arriver  en  U  chofe  vendue  appar- 
tiennent à  l'acheteur  avant  U  tra- 
dition. 

2^  Pourquoj  le  gage  périt  pour  le  dé- 
biteur. 

3.  Si  la  propriété  du  legs  paffc  rcdi^ 
en  la  perfonne  du  légataire. 

^.  Si  la  perte  du  legs  arrivée  avant 
U  délivrance  y  appartient  au  léga- 
taire. 

/•  Pourquoy  la  perte  regarde  t ache- 
teur avant  U  tradition. 

/•  Si  on  peut  perdre  ce  qi^on  n"a  ja-- 


mats  eu. 
7.  Explication  de  la  Loy  fifundus. 

35.  S.  locati. 
/.  Explication  de  la  Loy  fi  lcâ:os. 

II.  fF.  h.  t, 
p.  Si  un  fonds  étant  vendu  comme 

confifiant  en  un  certain  nombre 

darpens  pour  un  certainprix ,  /  4- 

chetcur  prof  te  s  il  s  en  trcuve  un 

plus  grand  nombre. 

10.  Si  f  acheteur  peut  repeter  le  prix 
payé  quand  la  perte  arrive  avant 
la  tradition  de  la  chofe. 

11.  Erreur  de  Cu j  as  fur  cette  queftion. 

^        Sff 
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1^  TVT  ^^^  avons  expliqué  ce  Titre  dans  le  Digefte,  où  nous  avons 
J^^  fait  voir  que  la  perte  de  la  chofc  vendue ,  Se  le  gain  qui  peu- 
vent arriver  à  l'occafion  d'icelle  appartiennent  à  Tacheteur ,  quoy  que 
la  chofe  ne  luy  ait  pas  été  livrée ,  mais  dautant  que  cette  tefolu- 
tion  fouffre  quelques  difficultez  confidcrables  que  nous  n'avons  pas 
expliquées  dani  le  Digefte,  nous  les  expliquerons  icy. 

i.  La  première  y  eft  fondée  fur  la  Loy  fi^s.  fi.  faf.  de  fifffir.  aS. 

où  les  Empereurs  Diocletian  &  Maximian  rendent  la  railbn  pour 
laquelle  le  gage,  periflant  entre  les  mains  du  créancier  fans  fa  fau- 
te, périt  pour  le  débiteur,  en  ces  termes  tfignus  in  bânis  dehmu 
termanet ,  ide^que  iffi fcrire  in  duhium  nen  venif.  D'où  il  s'enfuit  que 
la  chofc  pcric  pour  celuy  qui  en  eit  le  maître  $  Or  le  vendeur  de- 
meure le  maître  de  la  clxofc  vendue  jufqu  à  ce  qu'il  en  air  transfé- 
ré la  propriété  en  la  perfonne  de  l'acheteur  par  la  tradition ,  fans 
laquelle  la  propriété  ne  peut  être  transférée ,  /.  traditiûmbus.  29.fif. 
de  paif. 

On  répond  à  cet  argument  que  véritablement  pour  l'ordinaire 
la  chofe  périt  pour  (on  maître,  mais  c*cft. une  règle  généralement 
vraye  y  qui  foufFre  une  exception ,  fçavoir  que  la  chofc  ne  périr  pas 
pour  fon  maître  quand  il  n'en  eft  pas  le  créancier,  c'eftàdirc quand 
elle  ne  luy  eft  pas  deuë  :  cela  eft  obfcur  &  a  bcfoin  d'explication; 
Par  exemple,  un  débiteur  quia  donné  un  gage  à  (on  créancier  pput 
fcureté  de  fa  dette ,  eft  le.  maître  de  ce  gage ,  &:  il  eft  le  créancier 
du  gage ,,  c'eft  à  dire  que  le  gage  dont  il  n'a  pas  la  ppfTeflîon  &  qui 
eft  entre  les  mains  de  celuy  qui  luy  a  prêté  de  l'argent, luy  eft  du, 
&  fon  créancier  le  luy  doit  rendre  „  &  partant  il  en  eft  le  débiteur: 
Or  dans  ce  cas  auquel  le  maitre  d'une  chofe  en  eft  le  créancier ,  la 
perte  d'icelle  le  regarde ,  &:  non  pas  celuy  qui  en  eft  le  débiteur. 

j.  Pofons  encore  un  autre  exemple  :  La  propriété  du  legs  paflc 

rcitâ  via  y  de  ta  pefonne  du  deftunt  en  celle  du  légataire,  le  legs 
doit  cependant  écre  livré  par  l'héritier  au  légataire  ,  fuivant  la  dé- 
finition du  legs  ,  ejt  donatio  quidam  a  defmBo  relira  ab  hercde  pufiân^ 
da,j  parce  que  l'héritier  d^ÙLiû  jure  hereditario ,  &  en  qualité  d'bc- 
ritier  &  comme  reprefentant  la  perfonne  du  teftateur  de  tous  les 

-  biens  de  la  fucceflîon  :  Que  s'il  arrive  que  le  legs  foit  pery  fans  la 
faute  ou  le  fait  de  l'héritier,  cette  perte  regarde  le  légataire  5  la 
laifon  eft,  que  \q  légataire  eft  le  propriétaire  de  la  chofe  léguée  & 
le  créancier  d'icelle. 

Mais  au  contraire  quand  le  propriétaire  d'une  chofe  n'en  eft  2^ 
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auflî  le  créancier,  &  qu'il  en  elt  le  débiteur,  la  perte  de  la  chofc 
n'appartient  pas  au  maître,  mais  à  celuy  qui  en  cft  le  créancier 
comme  dans  la  vente ^  par  laquelle  la  propriété  de  la  chofc  ne  paflc 
pas  en  la  perfonnc  de  Tachcteur  que  par  la  tradition,  mais  puifque 
par  le  contrat  de  vente  Tacheteur  zca^ictt  jus  ad  rem  >  &  non  pas  J. 
JUS  in  re  ^  l'acheteur  dés  que  la  vente  eft  parfaite  devient  le  créan- 
cier de  la  chofe  vendue ,  &  le  vendeur  en  devient  le  débiteur  &  il 
ne  ceflfe  pas  jufqu'à  la  traditioa  d'en  être  le  maître  ;  De  là  il  s  en- 
fuie que  fi  la  chofe  peric  entre  les  mains  du  vendeur  (ans  fa  faute 
ou  fon  fait,  elle  périt  pour  Tacheteur,  parce  que  quand  une  efpece 
périt ,  elle  périt  pour  celuy  auquel  elle  etoit  deuc, dautantqueper- 
ibnnc  n*eft  refponfable  du  cas  fortuit ,  /.  /•  fuf.  commed.  &  que  ce- 
luy qui  dcvoit  une  efpece  qui  eft  ainfi  perie,  l'impodibilite  de  la 
rendre  furvenuc  fans  fon  fait,  le  délivre  de  cette  obligation ,  parce 
que  imfûffibilium  rmUa  tfi  obligatio,L  impoffibilium.ff.  de  R.  I.  Nous  en 
avons  encore  un  autre  exemple  dans  la  Loy  13,  Jf.  de  V.  0.  6c  la 
Loy  5,  Jf.  de  reb.  cred.  où  celuy  qui  a  promis  de  donner  une  chofe 
à  luy  appartenante  au  ftipulant ,  cft  délivré  de  Tobligation  de  la 
donner  par  la  perte  d'icelle,  qui  feroit  arrivée  fans  fa  faute  ;  par  la 
raifbn  que  nous  venons  d'apporter. 

La  deuxième  objcdion  eft  fondée  fur  la  Loy  non  videntur  ij.  4. 
en  CCS  termes  :  non  vident ur  rem  amitterc ,  ^uibu^  propria  non  fuit ,  &: 
la  Loy  non  fotejl  20%.  ff.  de  R^  /.  où  le  Jurifconfulte  dit ,  Non  potefi 
videri  defiiffi  habere ,  qui  numijuam  habuit.  Or  comme  avant  la  tra- 
dition Facheteur  n'a  point  eu  la  propriété  de  la  chofc  vendue ,  on 
ne  peut  point  dire  juttement  qu  il  l'ait  pu  perdre  ,  ou  qu'il  ait  pu 
ceffer  de  l'avoir. 

On  répond  à  cette  objeûion ,  qu'à  proprement  parler  on  ne 
peut  pas  cefl'er  d'avoir  unp  chofe  qu'on  n'a  jamais  eue  ,  &  qu'on 
ne  peut  pas  perdre  une  chofe  dont  on  n'a  jamais  été  le  maître  , 
cependant  il  n'eft  pas  abfurde  de  dire  qu'on  air  perdu  une  chofe, 
quoy  qu'on  ne  Tait  jamais  eue  ,  au  cas  qu'on  l'eût  eue  fi  elle  né- 
toit  pas  perie  :  Nous  en  avons  un  exemple  dans  la  Loy  13.  &  55. 
ff.  ad  leg.  Aquil.  où  il  eft  dit  ,  que  celuy  qui  auroit  tué  un  cfclave 
qui  auroit  été  inftitué  héritier  ,  avant  Tapprchenfion  de  la  fuccef- 
fion  ,  feroit  oblige  à  payer  au  maître  de  l'efclave  non  feulement 
reftimation  de  l'efclave  ,  mais  aufli  l'eftimation  de  la  fucceffion 
que  le  maîcrc  auroit  perdue  par  ce  moyen.  Le  Jurifconfulte  en  la 
Loy  33.  .en  rend  cette  raifon  en  czs  termes  :  In  Lege  enim  AquiVtA 
damnum  confiéjuimur  ,  &  ûtnififfe  dicemur  quod  aut  confiqui  potuimm  aut 
erùgart  cogimur.  Si^  i) 
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La  troifiéme  objeftion  eft  tircc  de  Xzhoy  fifi$nÂs  33*  ff-  Uud^ 
dans  laquelle  le  Jurifconfulce  dit,  que  fi  un  fonds  vendu  eft  rcarc 
par  la  Republique  avant  que  la  tradition  en  ait  été  faite  ,  k  ven- 
deur cft  obligé  de  rendre  le  prix  à  Facheteur.  D'où  il  s'eiifuit  que 
c  eft  une  perce  qui  regarde  le  vendeur. 

Cette  Loy  neft  pas  de  grande  autorité  contre  nôtre  refolution^ 
il  n'y  a  qu'à  en  fçavoir  Tefpece  pour  n'y  trouver  pas  de  la  difficul- 
té ,  cependant  de  la  manière  que  plufieurs  Doûeurs  la  pofent  ^ 
il  femblc  qu'il  foit  difficile  de  l'accorder  avec  '.nôtre  décifion» 
Le  fait  eft  tel  :  Titius  acheté  un  fonds  de  la  Republique  pour 
un  certain  prix  ,  &:  quelque  temps  après  il  le  revend  à  Mevius  \, 
il  arrive  qu'avant  la  tradition  de  ce  fonds ,  la  Republique  le  te^ 
tire  étant  encore  en  la  poffeflion  de  Titius  premier  acquéreur,. 
Titius  ne  pouvant  plus  livrer  ce  fonds  à  Mevkis ,  il  en  cft  pour/ui- 
vy  pour  être  condamné  à  luy  payer  ks  dommages  iL  intcrefts  fau- 
te par  luy  de  luy  livrer  la  chofe  qu'il  luy  avoir  vendue..  Sur  cette 
conteftation  4e]urirconrulte  répond  que  le  fonds  étaru  devenu  pu- 
blic, c'ett  À  dire,  étant  retiré  par  la  Republique  des  mains  de  Ti- 
tius ,  Titius  eft  obligé  feulement  de  rendre  le  prix  qu'il  en  avoit 
receu  à  Mevius,  mais  non  pas  ad  id quodinUrefi  ,  ce  qui  eft  diten 
ces  termes  :  tenearà  ex  emfto  s  quod  haSfenus  verum  efi  ut  ffetiim 
tejFituas  ,  non  ut  etiam  id^rdfies  fi  quidfluris  mcà  interfit  eum  nmim 
mihi  tradi. 

La  raifon  eft  ,.  que  cela  eft  :inivc  profttr  vim  majorem  érf^ttn^ 
tiam.  Comme  on  peut  voir  par  cette  eipeceil  ne  s'agit  pas  de  la  per- 
te de  la  chofc  ,,puifqu  il.  eft  certain  qu'elle  ne  périt  ny  pour  le  ven- 
deur ny  pour  Tachcteur  ,  parce  que  la  Republique  rentrant  dani 
le  fonds  qu'elle  a  vendu  ,  cft  obligée  de  rcûituer  à.  Titius  le  prix 
qu'il  luy  en  avoit  donné.. 

La  quatrième  objrftion  eft  fondée  Gir  la  Loy  fi  le  Sa  iz,  f 
h.  t.  dont  le  fait  eft;  des  lits  avoicnt.été  vendus  &c  mis  dans  la  rue 
par  le  vendeur,  &  brifez  par  l'Edile,  la  queftion  étoit ,  fçavoir  le- 
quel de  l'acheteur  ou  du  vendeur  en  devoir  fouftenir  la  perte.  Le 
Juril'confukc  fur  cette  queftion,  refond  cette  conteftation  par  cet- 
te diftindtion:  Si  traditi  ejfent  y  emftori y  aut  fjr.  cum fiitfi}t  quo  miniu 
tjadcrtntur ,  cmftoris  ferkulum  ejfef  lacet. 

Cette  Loy  femble  abfolument  contraire  à  nôtre  refblution  ; 
mais  on  répond  que  dans  l'efpece  il  s'agit  de  lits  vendus  qui.  étoient 
défeducux  ,  ou  qui  avoient  été  expofez  dans  la  rue  contre  la  de- 
fence  de  i'Edit  des  Ediles ,  ainfi  la  perte  d'iceux  étant  arrivée  p^r 
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la  faute  du  vendeur ,  il  ne  faut  pas  s'étonner  s'il  en  elltcnu. 

On  demande  fi  un  fonds  étant  vendu  comme  confîftant  en  un  ^ 
certain  nombre  d'arpcns ,  pour  un  certain  prix ,  Tachctcur  profite  s'il 
s'en  trouve  un  plus  grand  nombre,  ou  s'il n'cftp2s  moins  oblige c?c 
payer  le  prix  convenu  en  cas  qu'il  s'en  trouve  moins  ?  On  rcpor.d 
que  cette  vente  cft  cenfce  faite  pour  le  nombre  d'arpens  qui  d£ 
exprimé  dans  le  contrat ,  comme  je  vous  vends  le  fonds  Cornelian  ^  * 
quiefidedixarpensy  refiriSUvi  cenfetur  fa£fa  venditio  y  non  demonfiratiih 

La  raifon  eft  ,  qu'il  y  a  lieu  de  prefumer  que  c'eft  par  erreur  y 
&  non  autrement ,  s'il  y  a  plus  ou  moins  d'arpens  qu'il  n'eft  porté* 
par  le  contrat ,  &  ce  d'autant  pjus  que  le  vendeur  a  vendu  un  fonds 
confîftant  en  tant  d'arpens ,  &  partant  s'il  s'en  trouve  moins ,  il  efli 
obligé. de  fiippléer  ce  qui  en  manque  ,  ou  fouffrir  la  diminution 
du  prix  à  proportion  j  ou  s'il  y  en  a  plus ,  il  a  droit  par  même  rai- 
fon d'en  retirer  ce  qui  fc  trouve  au  delà  de  la  quantité  portée  par 
le  contrat.  Autrement  ce  fcroit  en  vain  qu'on  auroic  exprime  le 
nombredcs  arpens  qui  auroient  été  vendus. 

D'autres  prétendent  au  contrake  que  le  plus  ou  le  moins  d'ar-* 
pcns  en  cette  efpece  regarde  racWteur ,  parce  que  c'eft  comme  fi 
le  fonds  croit  vendu  fans  avoir  marqué  le  nombre  des  arpens  ea 
quoy  il  confiftc ,  &:  la  vente  eft  réputée  faite  ad  corpus  ,  difent  les 
Jurifconfultes.  Il  y  en  a  qui  prétendent  que  le  pliis  appartient  I 
l'acheteur,  parce  que  le  vendeur  eft  prefumé  fçavoir  le  nombre 
d'arpens  du  fonds  qu'il  vendoit ,  &  que  le  moins  doit  être  fupplec 
par  le  vendeur,  étant  à  croire  qu'il  l'a  fait  pour  furprendre  l'ache- 
teur ,  par  la  Loy  jf  dmrum.ff.  de  action,  emf.  &  vend,  en  ces  termes:: 
l{ec  enim  id  ^uod  amplius  in  modo  agri  invenitur  ,  quàm  ^alioqui  diifum 
efi^  adcomfen^um  venditoris ,  Jèd  emtoris  fettinet  y  &  tune  tenetur  ven- 
ditor  cùm  minor  modus  invenitur.  Mais  parce  qu'il  y  a  lieu  de  croire 
que  c'eft  par  erreur  que  le  vendeur  a  vendu  un  fends  confîftant  en 
plus  d'arpens  qu'il  n'a  dit,  &  qu'il  eft  de  l'équité  de  conferver  dans 
ce  contrat  l'égalité  entre  le  vendeur  &  l'acheteur^il  faut  dire  qu'en 
ce  cas  le  vendeur  peut  retirer  le  furplus.  On  répond  à  cette  Loy 
fuivant  la  Glofe  in  verbo ,  non  froderit ,  que  cela  s'entend  de  rigùrc 
jurù ,  &c  non  pas  ex  dquitate. 

Puifque  l'acheteur  eft  tenu  du  péril  de  la  cHofe  arrivé  avanr 
que  la  tradition  luy  en  fût  faite  ,  il  eft  certain  qu'il  eft  obligé  de 
donner  au  vendeur  le  prix  convenu  de  la  chofe ,.  &  que s'ill'a  payé 
il  ne  peut  pas  le  repeter ,  autrement  on  ne  pourroit  pas  dire  que 
la  perte  apparticndroic  à  l'acheteur  ^^miais  au  contraire  il  feroitpoun 

&ff  iijj 


ia« 
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le  vendeur ,  puis  que  par  b  perte  de  la  chofe  rachctcur  qui  auroir 

le  prix  d'icellc  ne  feroit  pas  de  pire  état  qu'il  ctoit  avant  la  perre 

de  la  chofe  vendue,  neantmoins  Cujas  adleg.  fi fundui.  33.  f.  bc. 

prétend  que  le  vendeur  eft  obligé  de  reftitucr  le  prix  à  Fachctcur, 

s*il  l'a  receu ,  ou  qu*il  ne  peut  pas  Texigcr  de  luy ,  s'il  ne  luy  a  pas 

lî.      encore  été  payé,  f^erum,  dit  ce  Dofteur ,  iu  accifienda  ea  regâât^t^ 

utfereat  tes  emptm  non  fretium  ,  id  efi  fibres  terierit  ante  traditionm. 

Il  confirme  fon  opinion  ,  premièrement  par  la  Loy  quodfinequt,i4n 

ff.  h.  t.  où  le  Jurifconfulte ,  parlant  de  lits  qui  avoient  été  brifcz 

dans  la  rue  par  l'Édile,  dit,  quod fi  neque  traditi  ejjent ,  neque  emftcr 

in  mora  fuijfet  qup  minus  traderen:ur ,  venduoris  fericulum  erit.  Cujas 

en  interprétant  ces  termes ,  dit ,  hdc  lex  le£fis  venditis  y  fi  ante  trâdi- 

tionem  eos  JEdilispUbis  cùm  in  via  publica  fofiti  ejfent  confiiderit,  vendis 

toris  fcriGulum  efie  ait:  quià  fiilicct  fretii j^etitionem  non  habet  ;  qm  mû 

refiituit  fretium  ,  fi  quod  acceperit. 

En  fécond  lieu,  fur  la  Loy  dernière^  de  condilf.  eau.  ddt.  cmf. 

non  fie.  qu£,  dit  Cujas,  in  fermutatione  ad  extmflum  tmpionis  fi  data 

pecunia  ut  dautur  Stychus  ^  fcrierit^chus  ante  traditionem  ^fecunii  refc^ 

ti tionem  efie  ait ,  (^c. 

•  Nous  avons  plufieurs  textes  qui  confirment  notre  opinion,  qui 

{)rouvcnt  que  Tacheteur  eft  obligé  à  payer  le  prix  convenu  après 
a  perte  de  la  chofe  vendue ,  aufquels  on  ne  peut  juftement  répondre. 
Le  premier ,  eft  la  Loy  Lucitu.  ff.  de  eviitio.  où  le  Jurifconfulte 
parle  ainfi  :  qudro  an  hujtu  rei  fericulum  ad  venditorem  ftrtinere  pojfit  ? 
faulus  refiondit  fiêturos  cafus  eviEiionis  fofi  contraStum  eviitionemadven^ 
ditorcm  non  fcrtinere  s  &  ideo  fecundum  ea  qua  proponerentur ,  pretium 
fradioYum  petipofiî. 

Le  deuxième,  eft  le  §.  cum  autem  Infiitut.  dèempt.  vendit,  en  ces 
termes  :  emptoris  damnum  tfi^  cui  ncceffe  efi  y.licet  rem  non  fuerit  na^m  y 
fretium  folvere. 

Quant  à  la  première  Loy  alléguée  par  Cujas  pour  le  fondement 
de  fon  opinion ,  nous  y  avons  répondu  cy-defl'us.  Pour  ce  qui  eft 
de  la  Loy  dernière^.  ^/(P  f^>^^/^.  f^/^.  dat.  il  n'eft  pas  difficile  dy 
répondre;  Cujas  a  changé  les  termes  de  la  Loy  lefqucis  fontentie^ 
rement  contre  fon  opinion,  &:  le  Jurifconfulte  dit,  que  dans  Tcf- 
pcce  qui  eft  propoféc,  ce  n'eft  pas  une  vente,  mais  un  contrat  fans 
nom  do  ut  des  :  Voicy  les  termes ,  dedi  tibi  pecuniam  ut  mihi  Stychnm 
dares ,  utrum  id  contraèfâs  geniu  proportione  emptionis  &  venditionis  efi? 


An  nuUa  hic  alia  obligatio  efi^  quàm  ob  rem  dati  re  non  fi  eut  a  ?  In  quod 
proclivior  fiém.    Voicy  refpecc  :  J'ay  donné  à  " ^ 


à  Titius  dix  piftoUcs  à 
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condition  qu'il  me  donneroit  Stychus,  on  demande  fi  .cette  forte 
de  entrât  cft  une  vente ,  ou  un  contrat  fans  nom  dû  ut  des  ?  Le 
Jurifconlblte  dit  que  c'cil  un  contrat  fans  nom  appelle  permuta- 
tion qui  fc  fait  quand  on  a  donne  une  chofc  pour  une  autre.  Il 
pour  fuit  ainfi  :  o*  ideo  Ji  wôrtuus  efi  Stychus^  repetere  pojfum  quod  ideo^ 
tibi  dedi  ut-  mihi  Stychum  dares.  Fingc  diennm  ejfe  Stychum  yfid  te  ta^ 
men  cum  tradidijfe  i  refetere  à  te  fecuniam  fotero ,  quia  hcminem  acciticn- 
tis  non  feceris.  Et  rurjùs  fi  tuus  cfi^  Stychm ,  f^  fTo  enjiSiione  ejusfromit-- 
tcre  nm  vis ,  mn  liberabcris  ^u$  minus  à  te  fecuniam  refetere  foffim. 

Le  Jurifconfulte  après  avoir  dit  que  félon  Tefpece  propofce  ce 
n'étoit  pas  une  vente,  nuis  res  data  ob  caujam  causa  nonfecuti  ,  c*cft 
à  dire  un  contrat  fans  nom  d$  ut  des  ;  Il  tire  cette  confequence^quc 
)c  peux  repeter  ce  que  )'ay  donné  pour  avoir  Stychus  en  cas 
que  cet  cfclave  foit  mort  après  que  >'ay  donne  Targent.  La  raifoi^ 
quil  en  rend  eft,  parce  que  la  propriété  de  l'efclave  ne  m'a  pas  été 
transférée ,  fit  c'eft  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  vente  &  la  per-' 
mutation,  &  dans  les  autres  contrats  fans  nom  ,  que  la  propriété 
doit  de  neceflîté  être  transférée  dans  ct.s  contrats  ,  mais  dans  la 
vente  il  fuffit  que  la  pofTeflion  de  la  chofc  (bit  livrée  à  l'acheteur» 

La  raifon  pour  laquelle  le  cas  de  cette  Loy  n'cft  pas  une  vente^ 
cft  parce  que  l'argent  qui  a  été  donné,  a  été  donné /V^^m^^ ou  com- 
me un  corps  ou  une  efpece ,  &  non  pas  comme  le  prix  de  la  chofe» 
Le  Leftcur  voy  que  cette  Loy  fait  plus  contre  l'opinion  de  Cujas 
qu  elle  ne  la  favorife. 

Ce  que  nous  avons  remarqué  fur  ce  Titre  eft    d'ufage 
France* 


en 
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2>«  actions  ê^  achat  &  de  "vente. 

SOMMAIRE. 


j.  Si  l'acheteur  qui  gagne  les  jruits 
du  jour  du  contrat,  efi  obligé  aux 
mte  refis  de  £  argent  fans  fimmor 


De    aéllo- 
pti  &  vcn- 


tion  ny  demande. 
2.   Si  t acheteur  efi  in  mora  yfim^ 
interfellatiçfh 
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s.  Si  Us  interefis  font  dus  à  raifin 

des  fruits. 
4.  Si  en  vente  d héritage  la  tnejùre 

/en  doit  faire  félon  (ufage  du 


fOiS.  . 

/.  Arreftfiir  la  quefiion  fi  m  «r- 
terefis  ne  font  dus  far  taàttm 
que  du  jour  de  U  demande. 


NOus  avons  expliqué  ce  Titre  dans  le  Digeftc ,  nous  expli- 
querons feulement  icy  deux  queftions* 
r     i^  Première  Qucftion,  fi  l'acheteur,  qui  gagne  les  fruits  du  jour 

du  contrat  de  vente,  eft  obligé  aux  interefts  de  l'argent  fans  inter- 
pellation &:  fommation  ?  On  répond  que  non ,  parce  que  le  delay 
ne  fe  fait  pas  reipsa,  c'eft  à  dire  ipJojure^Càns  interpellation  &  fom- 
mation, ne  fe  commet  ainfi  qu'en  faveur  des  mineurs  &  en  certains 
cas  entre  lefqucls  ccluy  de  la  queftion  n'eft  pas.  Quant  aux  mi- 
neurs on  ne  doute  point  que  le  delay  nefaffe  reipsa /ïclon  la  Loy  j. 
Jup.  in  quib.  cauf  in  integr.  refit,  non  efi  necef  In  minorum  ftrfina  re^ 
if  fi  &  ex  fiU  tempore  tarda  pretii  filutionà  recepto  jure  moramfim  credi-- 
tum  eli.  Dans  la  Loy  y.  h.  t.  les  Empereurs  rendent  la  raifon  pour 
laquelle  dans  Tefpece  de  nôtre  queftion ,  fi  ce  n'eft  que  le  vendeur 
foit  mineur ,  Tacheteur  eft  tenu  de  reftituer  les  fruits ,  cùm  ufmis  re^ 
fiituere ,  quas  et  perceptorum  fiuSluum  ratio ^  dr  minons  dtatis  favor^  Ucct 
mora  nuUa  intercejferit y  generavit. 

Cette  opinion  eft  prouvée  :  Premièrement  par  la  Loy  fruQm. 
j}.  h.  t,  où  les  mêmes  Empereurs  difent  :  venditor  quoque  pretium 
tantùm,acfi  mora  intercejjifie  prohetur,  ufiras  officio  judicis  exigere potefi. 
z^  Et  partant  Tacheteur  n  eft  pas  in  mora ,  fans  interpellation  &  fom- 
mation préalablement  faite,  &  il  faut  qu'il  fafle  voir  au  Juge  qu'il 
eft  in  mora ,  en  le  fommant  de  fatisfaire  au  contrat  &  de  payer  Je 
prix  convenu ,  ou  partie  du  prix  reftant  à  payer  ;  &  s'il  n'etoit  pas 
neceffaire  de  fommation  pour  le  conHitMcV' in  mora,  ce  feroit  envain 
qu'il  feroit  dit  dans  cette  Loy ,  fi  mora  intercejjifie  probetur. 

En  fécond  lieu  par  la  Loy  dernière^,  de  peric.  dr  comm.  rei  vend. 
où  le  Jurifconfulte  dit,  que  l'acheteur  eft  tenu  des  interefts  de  l'ar- 
gent ,  fi  il  eft  en  demeure  de  payer ,  &  partant  il  n'cft  pas  en  de- 
meure ipfi  jure ,  &  fans  fommation. 

En  troifiéme  lieu ,  parce  que  dans  les  contrats  de  bonne  foy  le 
delay  fe  commet  par  la  fommation  ,  /.  mora.  s^.Jf*  de  ufur.  &  A  n'y 
a  pas  de  raifon  pourquoy  on  en  cxceptcroit  la  vente. 

En  quatrième  lieu,  par  la  Loy  y.  inf.  de paÛ.interemp.dr vendit 
où  l'Empereur  Gordian  dit ,  que  le  vendeur  peut  agir  ad  ufiraspri' 
tii  tardiué  exfikti ,  contre  l'acheteuir  s'il  en  eft  convenu  dans  le 

contrat  : 
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contrat  4  Or  il  fcroit  inutile  de  dire  qu'en  vertu  de  ce  paûe  le  ven- 
deur pourroit  ^g\i  mI  n/krés  fretii  tatdius  filuti  ^  fi  le  delay  fe  com*-^ 
mettoit  iffi  jurcj  Se  fans  interpellation. 

On  objede  en  premier  lieu,  que  dans  la  Loy  y.  h.  t.  il  eft  dit, 
que  les  interefts  font  dus  à  raifon  des  fruits  perceus ,  &  partant  le 
delay  fe  fait  reipsa* 

On  répond  que  cette  Loy  n'apporte  pas  feulement  pour  raifon 
des  interefts  dûs ,  que  l'acheteur  a  perceus  les  fruits  du  fonds ,  mais 
auifila  faveur  4le  la  minorité,  d'où  il  s'enfuit  que  la  decifîon  de 
cette  Loy  ne  peut  pas  être  étendue  aux  majeurs ,  parce  qu'elle  cons- 
cient une  grâce  &c  une  faveur  particulièrement  accordée  à  l'âge ,  au- 
trefnent  il  auroit  été  inutile  de  rendre  cette  raifon  c^  mimrà  dtaiû 

Quelques-uns  objeâent  la  Loy  dernière,  ff.  de  feric.  &  xomm. 
ni  wnSit.  que  nous  avons  remarquée  cy-deflus ,  où  il  eft  dit ,  Ji  em^ 
fterinfretiofûlvendom^ramfeceritjXltc.àiOVL  ils  tirent  cette  consé- 
quence que  le  delay  fe  commet  iffi  jure  y  dés  qu'il  a  été  mis  en 
pofTeffion  de  la  chofe.  Mais  on  répond  que  cette  Loy  confirme  nô- 
tre opinion,  bien  loin  de  la  détruire  ,  dautant  que  Tacheteur  eft 
conftitué  en  demeure ,  quand  étant  fommé  &:  interpellé  de  fatisfaire 
au  vendeur ,  il  n'y  fatisfait  pas. 

On  objcfte  en  fécond  lieu,  la  Loy  luHanud.  ij.  §.  ex  vendito.ff. 
dt  adiû.  emp.  l.  eviBù.  jS.ff.  de  ujkr.  L  2.  C.  de  ufrr.  dans  lesquelles 
il  eft  dit  que  l'acheteur  eft  tenu  des  interefts  de  l'argent  qu'il  n'a 
pas  payé,  après  que  la  chofe  luy  a  été  livrée  ,  &  le  Jurifconfulce 
Paul  lih.  z/fcntent.  tit.  jf.  §.  9.  dit ,  fofi  rem  trAditam ,  tiifi  emftor  fre-- 
timnfiatim  exfilvAt ,  ufiras  ejus  frefiare  cogendus  efi. 

On  répond  que  tres-fouvent  dans  le  Droit  les  chofes  y  font  dé- 
cidées généralement  en  plufieurs  Loix  ,  lefquelles  dans  d'autres  y 
font  expliquées  plus  au  long ,  &  en  reçoivent  leur  interprétation. 
De  plus ,  il  eft  vray  de  dire  que  l'acheteur  eft  tenu  des  interefts  de 
Targent  après  la  tradition ,  mais  fuppofé  qu'il  foit  conftitué  in  moroy 
ce  qu'il  faut  fuppléer ,  &  ce  par  l'autorité  des  textes  que  nous  avons 
remarquez  cy-deflus. 

Deuxième  Qucftion,  fi  en  vente  d'héritage  la  mefure  s'en  doit 
faire  félon  l'ufage  du  païs  où  les  héritages  font  fcituez ,  ou  de  ce- 
luy  où  le  contrat  a  été  pafle  ?  Nous  avons  plufieurs  Loix  qui  fcm- 
blent  vouloir  qu'on  fuive  la  Coutume  du  lieu  où  le  contrat  a  été 
pafle,  (çavoir  la  Loy  femfer.  ff.  de  R.  I.  où  le  ]urifconfulte  dit , 
fitnper  in  JHful^i4fmbm  Ufequimur^  quod  acfttm  (lft%Jî  'verh  non  afpareaf 
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aebm  efi ,  frc^uemaNàt.  La  Loy  fi  fitndtu. p  denH^.  la  Loy  jr.  f. 
^Hia  dffidna.ff.  de  MM  Edic.  la  Loy  fi jnmt.  ^^ftacHtt.ff.  de  âj.é^ 
flttv.  arc. 

Nous  aTonc  encore  d'autres  Loix  y  par  leTqfietles  U  cft  <lit,  ({oe 
dans  les  chofes  douceufes  il  faut  recourir  à  Pufage  du  lieu  où  b 
parties  ont  ocncraûé.  Toutefois  nonobftanc  ce  4|iii  eft  dit  dons  les 
Loin  alléguées,  il  faut  dire  qu'il  faut  a^oirégardenlaqueftionpio- 
pofoe  à  la  Coutume  du  lieu  où  les  héritages  vendus  iont  fdcocz, 
parce  que  ces  Loix  ne  doivent  avoir  Heu  que  pour  fes  chofes  k 
pour  les  conTcndons  qui  fe  doivent  régler  iekm  Vuiàgc  da  lieaoi 
le  contrat  eft  pafle  ^  &c  non  pas  pour  les  héritages  pour  kfqiiclion 
doit  fuivre  la  Coutume  où  ils  fe  trouvent  fcituez ,  &:  partant  quand 
il  s'agit  de  la  mefure  des  héritages  il  faut  iuivrc  l'ofage  du  lien  ou 
ils  font  fcituez.   De  plus ,  in  ditèus  on  doit  interpréter  le  comrat 


contre  le  vendeur  ^  lequel  devoit  ùizc  counoitce  £t  volomc  plus 
clairement, 


c 


E  que  nous  avons  explique  dans  la  première  quefîion  que  noi» 
avons  faite  fiar  ce  Titre  y  eft  d'ufàge  en  France  y  içaToir  que 
les  interefts  ne  font  dâs  par  l'acheteur  que  du  jour  de  ht  demande^ 
fi  les  parties  ne  font  convenues  qu^  ièroient  payez  en  as  que 
l'acheteur  ne  payât  pas  le  prix  convenu  dans  le  temps  porté  par  le 
contrat,  comme  il  a  ctc  ji^  par  Arxeft  du ao.  Juillet  léjo. remar- 
que par  Brodeau,  fur  Mr  Louet  lettre  R.  chapitre  55.  Mais  ca 
vertu  de  telle  daufe  le  delay  fc  commettroit  reifsiy  c  eft  Topinioa 
de  Mr  Charles  du  Moulin  en  fon  traifc  de  u(kr.  q.  ^.^.mim.éi*^^^'' 
me  nous  avons  dit  dans  le  Digefte  fur  le  Titre  de  u/ir. 

Ce  que  nous  avons  dit  fux  la  deuxième  queftion  eâ  aufli  d*urage 
en  France,  Charondas  en  fes  Répenics  livret,  chapitre 54-^8^'* 
^ue  un  Arrcfi:  c^ui  l'a  ^gé  ainfi.. 
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J^e  celuy  qui  acheté  four  un  autre  ,  eu  qui  acheté  J!,/'°j*i*J: 
pûtir  îuj/ous  U  nom  dun  autre,  ou  qui  acheté     ''''  '^"  ' 


U  fabalte» 
tiut  oomi- 


four  tuy  de  l'argent  dfun  autre»  ni*''' 'S 
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cmeiit. 


/•  A  qm  PalHon  d'achat  affartieni, 
^nd  on  a  acheté  foftr  un  autre. 

2.  Si  far  un  eontrat  nul  U  frcfrieté 
femt  efire  transférée  en  vertu  de 
U  tradition. 

3.  ^nand  on  acheté  four  celuy  dans 
lafuijfoHce  duquel  on  efiy  k  qui 
taiiiou  émartiem. 

^.  Quid  de  celuy  qui  acheté  fous 
U  nomr  dun  autre  de  fin  argent. 

s.  Quid  du  mary  qui  acheté  fins  le 
nom  de  fi  femme. 

4.  Qujd  de  celuy  qui  acheté  four  hy 
de  l'argent  dautruy. 


f.  Si  celuy  de  t argent  duquel  U 

chofe  a  été  achetée  ,  a  Ca^iort 

d achat. 
S.  Quid  des  chofes  achetées  des  de^ 

niers  fufiUaires  &  des  fildats. 
p.  Si  ^héritage  acquis  des  deniers  du 

mary  fans  declaration,efi  un  con^ 

îo.  Quid  de  t  héritage  acquis  far  I0 
mary  des  deniers  de  la  femme ^ 

//.  Comment  les  acquifitions  faites 
far  le  mary  des  deniers  de  la 
femme ,  feuvent  affarttuir  à  là 
fennne. 


CE  Titre  cft  une  fuite  du  précèdent ^  dans  lequel  il  a  ctc  parle 
des  avions  defcendantes  du  contrat  de  vente  accordées  au  vcn^ 
deur  &  à  l'acheteur,  mais  dautant  qu'il  y  a  quelque  difficulté  de 
fçavoir  qui  peut  fe  fervir  de  Taâion  d'achat  dans  les  trois  cas  fui- 
vans  ,  le  premier  eft  ^  quand  Tacheteur  a  acheté  pour  un  autre  que 
pour  luy  ;  le  deuxiécee ,  quand  il  a  acheté  pour  luy  ,  mais  fous  le 
nom  d'un  autre  ;  le  troifîéme ,  quand  il  a  acheté  pour  luy  ,  mais 
de  l'argent  d'autruy ,  ces  difficultez  n'ont  pas  été  expliquées  dans  la 
Titre  précèdent ,  elles  ont  été  refervées  pour  celuy-cy  ,  &  nous 
expliquerons  ces  trois  cas  Tun  après  l'autre. 

Au  premier  cas ,  celuy  qui  a  acheté  pour  un  ^utre  que  pour 
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luy  ^  ne  s'cft  point  acquis  d'aâion  ny  de  droit  de  pour(uîvrc  re- 
vendeur ,  parce  qu'il  ne  Ta  pu  ;  la  iraifon  eft  ,  qu'on  ne  peut  pas. 
Yâlablcment  acheter  peut  un  aittre  ^  t.  é.in  f.  h.  t^  emfti  dSimm 
nec  illi\  nec  tihi  qudfifil  y  dumque  tibi  non  vis  ,  ncc  iSi  fûtes ,  dîfent  les 
Empereurs  en  cette  Loy.  On  ne  peut  pas  acquérir  des  droits  &:  des 
obligations  pour  d'autre  que  pour  foy  §.  ex  his.  InJHt.fcr  qnoâfef^ 
fin.  acquit.  L  fit^uUtio^jS.  §.  alteri.ff.  de  V.  O. 

Toutefois  (t  le  vendeur  avoir  livré  la  chofc ,  le  contrat  fcroît 
confirme ,  &  la  propriété  de  la  chofe  feroit  acquife  à  celuy  aaquef 
la  tradition  auroit  été  faite  y  d.  L  6.  inf.  Ce  qur  n'eft  pas  toutefois 
fans  difficulté ,  que  par  un  contrat  nul  la  propriété  puâfe  être  trans- 
T^M  feréc ,  &  que  ce  qui  eft  nul  iffi  jure,  puifle  produire  cet  cfïec,  ce- 
pendant cela  eft  confirmé  4rgunK  le  g.  &  ek ganter  y  verf.  &  quêdji  mi- 
nor.  in  verbà.  in  fi.  nuUam  ejfe  venditi$nem.ff.  de  dolo. 

La  raifon  eft,  que  la  propriété  fe  transfère  par  la  tradition,  &. 
partîint  fi  la  tradition  fc  fait  d'une  chofe  par  le  propriétaire  d'iccUe, 
quoy  que  l'adefoit  inutile  ^toutefois  la  propriété  pafïc  en  la  pcrfon- 
nc  de  celuy  qui  la  reçoit. 

On  objpfte  en  premier  liçu,  /.'  non  d^bism.  fi^.  de  i7..oùil  eft  dit, 
que  la  chofe  principale  étant  nulle,.  Taccefibire  ne  peut  fubfîfter. 

On  répond  que  cela  eft  vray  quand  l'acceffoire  eft  tel  qu'il  dé- 
pende du  principal,  comme  l'obligation,  du  fidejjLifreur  dépend  de 
celle  du  principal  débiteur ,  mais  la  propriété  ne  dépend  pas  d'un 
contrat  a.lefquels  font  introduits  ffluxôtpour  le  commerce  que  pour 
transférer  la  propriété  des  chofcs, 

Onobjeûc  en  fécond  lieu ,  la  Loy  nunquam  nuda.  ff.  de  aajmt. 
nr.  domin^^^i  laquelle  la  propriété,  ne  s'acquiert  point  fans  cau/è> 
dans  ce  cas  il  n'y  a  point  dé  caufc  de  la  tranfaûion  de  propriété,, 
ou  au  moins  elle  eft  nulle,  ainfîelle  ne  peur  produire  aucun  cfFcr. 

On  répond  que  la  propriété  ne  s'acquiert  point  fans*  caufe,  mais 
.que  dans  le  cas  de  la  queftionil  y  a  une  caufe  qui  eft  jpfte  &  trans- 
lative de  propriété  par  le  moyen  de  la  tradition,  quoy  qu'elle  fe  trou- 
ve inutile  dans  fon  commencement  ,  elle  ne  Keft  pas  dans  la  fuite. 
5^,  Quand  on  acheté  pour  celuy  dans  la  puiflanee  duquel  on  cft^ 

lladtion  d'achat  luy  eft  acquife,  /.  cumper  eos^  7.  h.  A 
4.  Au  deuxième  cas  ,  celuy  qui  acheté  pour  luy  de  fon  argent  fous 

le  nom  d'un  autre,  acquiert  fanion  d'achat  &  la  propriété  de  la 
chofe,  &  il  ne  l'acquiert  pas  pour  celuy  fous  le  nom  duquel  il  a 
acheté,  quoy  que  l'acquifition  foit  faite  en  fon  nom  j la  raifon  eft, 
qu'on  confiderc  plutôt  ce  qui  a. été.  fait  que  ce  qui  eft.  écrit ,./.  /• 
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<f  ^.  h.  t.  i»  contra^ihus  ni  veritas  magà  ^uim  firiftur*  injfiàtmr ,  é' 
Tes  Mûtt  gcruatur  infirumentis ,  fed  ffohân^  >  /.  fitm  tes.  ti.  C.  de  f  rebâtir, 
&  partant  ù.  je  peux  prouver  que  la  chofe  ait  été  achetée  pour  moy , 
récriture  n'aura  pas  plus  de  force  que  ec  qui  a  été  p^ffé  en  effet, 

Ainft  (i  le  mary  acheté  un  fonds  {bus  le  nom  ck  fa  femme,  8c 
que  la  pollclTton  en  {bit  donnée  au  roary  ic  non  pas  à  la  femme,  le 
xnary  pa{lcra  véritablement  pour  le  maître  d'iccluy  ,  &  wi  jugera 
qu'il  fe  tcra  (crvy  du  nom  de  fa  femme  feulement  ^  deifein,/.  4.  ti> 
4,  h.  t. .-  Ec  partant  la  femme  ne  fcroit  pas  recevablc  de  voulok  pré- 
tendre ce  fonds  comme  luy  appartenant,  &  H  elle  s'en  étoitempa-. 
lée ,  elle  {èrojt  condamnée  à  le  teftituer  à.  fon  mary  avec  les  &uits,. 

Onobjcâela  Loy  mn  preàhtu;  fi^.  i^^r^>//0.  oùleJuri{confulte' 
dit ,  qu'on  prefume  pour  les  a^es  qui  font  pa{Ibz. 

On  répond  qu'on  cft  reccu  à  prouver  au  contraire  de  cequieft 
«orcé  par  les  aâes  quoy  que  publias  ;  &  d&ns  ce  cas  l'acheteur  doic 
iu{tifier  qu'il  a  acheté  la  iîhoiè  donc  il  s'agit ,  &:  qu'elle  luy  a  été 
Avrée,  J.  /.  /•  in  verbis,  deunti  fièi.  é"  L^  JllU  in  fi.  ff.  de  dMAttPi 
iftter  vif.  &  uxor. 

Au  aoifîcme  cas  ,.celuy  qui  acheté  pour  luy  avec  l'argent  d'au- 
ttuy ,  acquiert  pour  luy  l'aftion  d'achat ,  &  la  propriété  de  la  chofe;.- 
par  1%  trailition  d'icelle,  /.  g.  h.  t.  Âinlî  un  cohéritier  qui  acheté 
un  fonds  d'une  fonune  d'argent  commune  entre  luy  &  Tes  cohéri- 
tiers ,  n'ell  pas  obligé  de  le  mettre  entre  les  biens  de  laruccc{rion. 
Ainû  la  femme  acquiert  la  propriété  de  la  chofe  qu'elle  a  achecée 
des  deniers  de  fon  mary ,  A  /.  h.  t.  è£  le  mary  acquiert  par  même 
raifon  les  chofes  qu'il  a  achecées  de  l'argent  qui  étoic  à  fa  femme, 
l.  3'  &  s.  ff'  *'  La  raifon  cft ,  que  la  propriété  fe  transfère  par  la' 
uadition,.&:  elle  ne  s'acquiert  pas  feulement  par  les  contrats  ,&;  la 
tradition  étant  faite  à  celuy  qui  a  achecé,quoy  que  des  deniers  d'au», 
tniy ,  elle  transferre  la  propriété  en  fa  perfoone.  • 

£t  celuy-  dont  l'argenc  a  été  employé  en  acquifition  de  quelque 
chofe ,  n'a  que  l'aÊlion  perfonnelle  contre  celuy  qu  i  l'a  employé ,  pour 
la  répétition  d'iceluy,  d.  l.  i.  inf.  dr  Lg.  inf.de  dooati».  int.  virer. 
^  uxor. 

Il  faut  excepter  les  chofes  qui  ont  été  achetées  des  deniers  ap- 
partenans  aux  {oldats,  aux- mineurs  &  aux  £glifes  ,  lefquellcs  ap- 
partiennent à  ceux  des  deniers  defquels  les  acquittions  ont  été  fai- 
tes,/;  /  utprefoniit  f-^l>-  de  rei  vindicat.  /;  curater.  inf.  arhitr.  tMti  L  2.. 
ffi,  auan,  ex  fac.  M..  * 

•*    ^      ■  Tttiij; 
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On  objeûe  que  ta  fubftance  de  la  vente  comifte  dans  IcpnrJe 
la^chofe ,  &  que  le  prix  dent  lieu  de  la  chofe  achetée,  Lij.jf.  émiL 
hereJit.  D'où  il  s'enfuit  aue  celuy-là  eft  le  maicre  de  la  chate  de 
l'argent  duquel  elle  a  été  achetée. 

On  répond  que  le  prix  tient  lieu  de  la  choie  dans  la  pourfiûte 
di'une  fuccefCon  iclon  la  Loy  22.  de  fait  heredit.  en  Cotte  que  ccluy 
qui  poflêdant  une  fucceiCon  de  bonne  foy ,  en  auroit  vendu  qud* 
que  choie  >  ferok  feulement  obligé  d'en  reftituer  le  prix  à  celuy  tu« 
quel  la  fucceifion  appaftiendroit.  Mais  cela  n'a  pas  heu  dans  ce  cas, 
parce  que  dit  k  Jurifconfulte  wn  ex  re^fid fréter  negtHéîi^^em y  iigp 
€^Ktra&têm  ftmfiêtiÊr y  L  wndkûr.  ^r.jf.  de  hered.  vend.  t.  mU  vjs^Lm 
f*ff*de  futt.  Quçy  que  1^  fubftance  de  la  vente  coafifte  daos  le 
fMrix  9  cela  ne  fait  pas  que  celuy  qui  efl:  le  makre  de  l'argent  »  foit 
auffi  le  maître  de  la  chofe  achetée  de  cet  argent,  cela  fait  feulement 
<pK  la  vente  ne  peut  être  contraâce  fans  le  prix  de  la  chofe  vendue. 
La  liberté  du  commerce  ^Pvoulu  que  la  vente  put  valoir  &:  fubfifter 
(ies  chofes  qui  ne  feroient  pas  aux  parties.    L'acheteur ,  quoy  que 
de  l'argent  d'autruy»  a  l'aâion  d'achat  »&:  ce  à  raifon  du  contrat 
paffé  entre  luy  &  le  vendeur,  /.  u.ff.  deO.&  A. 

xj\^,^j\A.  ^s2^£â\SL^^A  £/v^  X/SâL  A^SSL  ^\SL  ^VflL£/SA^V&S& 
Vl\i9^r\rT  ^C\r7  9\fV^F\rT  T\/T  TSr?r  T^/T  v^  ~  TBS/y  V^/TTS/T^ 

CE  que  nous  avons  dit  fur  ce  Titre  eft  obfcrvé  en  France^  tL 
conformément  à  la  Loy  8.  h.  t.ilz  été  jugé  par  Arreft  du  17. 
Décembre  i6iy.  remarqué  par  Brodeau  fur  Mr  Loiiet  lettre  A.  cha- 
tte pitre  3.  que  l'héritage  acquis  des  deniers  du  mary, qu'il  s'eft  ftipu- 
lez  propres  pour  employer  en  héritages  ,  fans  déclarer  par  Je  con^ 
tirât  que  l'héritage  eft  acquis  de  Ce$  deniers  ,  &  qu'il  entend  qu'il 
hiy  demeure  propre  y  eft  un  conqueft  y  en  forte  qu'aptes  la  more 
deia  femme  ou  du  mary  y  le  mary  ou  fes  héritiers  ne  peuvent  pas 
procendre  que  cet  héritage  leur  appartient  comme  propre  pour  le 
^ur,  &  le  mary  ou  fes  neriticrs  nont  qu'une  ûmple  aâionpourU 
reprife  de  la  fomme. 
lo.  Pareillcmem;  l'hcritagç  acquis  par  le  mafy  des  deniers  que  la 

femme  s'étoit  ftipulé  propres  par  contrat  de  mariage  pour  erre  em- 
ployez en  acquifîtion  d'héritages  pour  for  tir  nature  de  propre  à  la 
future  époufe  &:  aux  fiens,  le  mary  ne  déclarant  pas  que  Tacquifi- 
tion  eft  faite  des  deniers  de  la  femme,  eft  un  conqueft.  Se  il  ap- 
partient pour  moitié  au  Survivant  des  conjoints  ,  &c  aux  héritiers 
du  predecedé  pour  l'autre  moitié  en  cas  d'acceptation  de  la  com- 


■^^ 
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tnunauté  ,  fauf  à  la  femme  ou  à  Tes  héritiers  le  droit  de  rcprife 
^s  deniers  non  employez  par  le  mary^faors  part  ^&  fans  confu- 
fion  des  biens  communs. 

Et  afin  que  telles  acquifîtions  appartinrent  à  la  TeuTeou  a  fts 
héritiers  ^  il  faudtoit  que  dans  les  contrats  qui  en  auroient  été  faits , 
ces  termes  fuffcnt  exprimez  ,  fçavoir  y  éjue  les  4€^uiJ$$i$0s  aument 
été  fûtes  four  fisis faire  À  la  claufe  ds$  remfloj  f ortie  far  le  contrat  de 
mSMimtstefe  * 

Il  ne  ièrt  de  rien  de  dire  que  le  mary  eft  prefumé  avoir  fait 
ces  acquificions  pour  fe  lit>erer  de  l'obligation  de  faire  Temploy, 
éc  que  c'étocc  fa  volonté  quand  il  les  a  nites  ,  &  que  remif&ott 
de  cette  claufe  ne  doit  pas  empêcher  que  ces  acquittions  n'apu^ 
fortiennent  à  la  femme  ou  à  (es  héritiers  ,  puifqu'on  doit  plutôt 
conlîdcter  f  intention  des  comraâans ,  que  ce  qui  eft  fait  dans  la. 
▼erîcé.  Au  contraire ^  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  mary  oirettanc 
Ja  dauie  fuldite  >  a  touIu  le  referver  la  faculté  [Pleine  &:  entière 
de  difpofer  des  héritages  par  luy  acquis  ,  conune  étans  des  con-» 
quefts  y  fans  le  confentement  de  fa  femme  ,,  ce  qu'il  ne  pourroit 
|>as  faire  autrement  en  vertu  de  cette  clau(e  inférée  dans  le  contrat 
^i'^acquifition ,  comme  nous  avons  dit  plus  amplement  en  natte 
^Commentaire  in  folié  fur  l'article  231.  de  la  Coutume  de  Paris. 


!!• 
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des  imerdits. 
4.  De  t aliénation  ftobibée  far  un 

tifiaiewt. 
7.  Si  la  ffêhihitiùn  £  aliéner  enfé- 

4be  la  tranjlation  de  frofrieté. 
/.  Par  aliénation  naus  entendons 


tout  aBe  tranjlatifje  frofritiL 
fi.  Arrefi  fnr  la  qnefiion  ,  Ji  mné^ 
.  fiant  la  prohibition  Salienet ,  la 
frofrieté  efi  transférée  en  la  ^r- 
finne  de  ï acquéreur. 


IL  a  étc  parlé  dans  le  Titre  précèdent  de  ceux  qui  achètent , 
dans  ce  Titre  il  eft  parlé  de  ceux  qui  yendent ,  &  en  premier 
lieu  de  ceux  qui  vendent  les  biens  d'autruy ,  &  après  de  ceux  qui 
vendent  ou  engagent  des  biens  qui  leur  appartiennent ,  contre  la 
prohibition  faite  de  les  vendre  ou  de  les  engager. 

f .  Touchant  la  première  partie  de  ce  Titre  nous  obfcryerons  que 

la  vente  des  chofes  qui  ne  font  pas  au  vendeur ,  eft  valable  /.  2S. 
ff. de  eontrah.  emft.  parce  quelle  produit  fon  effet,  &  qu'elle  donne 
^  Tacheteur  une  a£kion  d'achat  à  Tencontre  du  vendeur ,  en  cas 
qu'il  ne  luy  puiffe  pas  livrer  la  chofe  qu'il  luy  a  vendue  \  mais  tdle 
vente  ,  quoy  que  fuivie  de  la  tradition  de  la  chofe  ,  né  transfère 
pas  en  la  perfonne  de  l'acheteur  la  propriété  de  la  chofe  vendue  , 

^^      fi  ce  n'cft  que  la  vente  eût  été  faite  du  confentemcnt  du  proprie* 

taire  d'icelle,  parce  que  nemo  fine  faStoJuo  refiéafrivarifotefi^tnÇot* 

,  te  que  le  propriétaire  de  la  chofe  pourroit  la  revendiquer  à  J'cn- 

contre  de  l'acheteur  Se  de  celuy  qui  s'en- trouveroit  le  pofleffeur 

au  temps  de  l'aftion ,  /.  (f.  h.  t. 

Ainfi  la  mère  ne  peut  pas  pour  fe  déhvrer  de  fcs  dettes ,  donner 
en  payement  à  fcs  créanciers  des  chofes  qui  ap  particnnent  à  fon 
fils  ^l.  4.  h.  t.  ny  le  père  les  chofes  qui  font  à  fon  fils  ,  ny  le  mary 
les  biens  de  fa  femme,  dotaux  ou  autres,  /.  2.  h.  t.  L'acheteur  en 
cas  qu'il  ait  acheté  de  bonne  foy  une  chofe  qui  n'apparCenoit  pas 
au  vendeur  ,  n'acquiert  aucun  droit  en  la  chofe  ,  il  n'acquiert  que 
le  droit  de  la  prefcrire  en  vertu  de  fa  poffcffion  jufte  &  légitime  y 
&  commencée  de  bonne  foy ,  d.  L  2.  &  L  s.  h.  t.  &  par  la  prefcri- 
ption  il  en  devient  le  maître  &le  propriétaire,  L  3 .Jf.  de ufitcafio. 

5*  Quant  au  fécond  point  ou  la  féconde  partie  àk  ce  Titre ,  il 

arrive  quelquefois  que  celuy  qui  eft  le  propriétaire  d'une  chofe, 
n'a  pas  la  faculté  de  la  vendre  ou  de  l'aliéner  ,  parce  que  l'aliena- 
tion  luy  en  efl  interdite  &  dcffenduc  ou  par  la  Loy  ,  ou  par  le 
Juge  ^  ou  par  teflament ,  ou  par  convention. 

.  La  Loy  deffcnd  en  premier  lieu  au  mary  Talienation  des  biens 

dotaux,  en  cas  qu'ils  aycnc  été  donnez  non  eftimez ,  infrinc.Jnjlit. 

qmh. 


^ 
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tfmb.  alien.  lie»  velnon.  Ce  qui  cil  vray ,  qua^ue  la  femme  donne 
ton  confencemenc  à  l'aliénation,  /.  iff^.%.  é'  ckm  [ex  lui.  inf  de  ref 
Mxcr.  dû. 

.  La  Loy  dcfFcnd  auffi  au  tuteur  Talienation  des  biens  des  pupil- 
les fans  rOrdonnarfce  du  Juge  ,  autrement  le  pupille  peut  revendi- 
quer ks  biens  aliénez ,  &  il  n'eft  pas  oblige  de  rendre  le  prix  que 
fon  tuteur  en  auroit  receu ,  fi  ce  rfeft  à  raifon  de  ce  qui  auroit  été 
employé  pour  fon  utilité  ,  /.  lo.  inf.  de  ftdd.  minor. 

La  Loy  defFend  encore  au  fils  de  famille  Talienation  de  (es 
biens  adventifs  dont  le  père  a  l'ufufruit  ,  /.  uh.  §•  iffum  autem  5. 
t^  verf.fUù  autem.  inf.  de  bon*  ^qud  liber. 

Le  Juge  deifend  l'aliénation  des  biens  faite  par  ceux  qui  font       a 
interdits ,  enforte  que  la  propriété  d'iceux  ne  paffe  pas  en  la  per- 
ibnnc  de  ceux  au  profit  defquels  Talienation  eft  faite  ,  /.  26.  ff.  de 
^êntfâh.  enM. 

Un  teftateur  peut  deffendre  \  fon  héritier  ou  à  fon  légataire  tf. 
Taiienation  de  {^s  biens  ,  &  Talienation  faite  au  préjudice  de  telle 
prohibition  feroit  nulle  &  de  nul  effet ,  /.  114.  §.  14.  ff.  de  leg.  t. 
Ce  qui  fe  doit  entendre  pourveu  que  la  prohibition  d'aliéner  foit 
fondée  fur  quelque  jufte  caufe  ,  comme  pour  fervir  d'aliment  au 
légataire  ^  ou  autre  femblable  ,  autrement  ce  feroit  un  fimple 
confeil  plutôt  qu'un  commandement ,  /.  4.  inf.  de  fdeicomm.  1. 1. 1. 
H4,  §.  divi.ff.  de  Ugat.  t.  l.patersi^  %.  lulim  f.  de  légat.  3. 

La  prohibition  d'aliéner  faite  par  la  Loy ,  par  le  Juge ,  ou  par 
le  teftateur ,  empêche  non  feulement  la  iranflation  de  propriété  , 
tcàx%  elle  fait  auffi  que  Tacquereur  ne  peut  pas  prcfcrire  la  chofe> 
d.  l.  114.  §.  ï4. 

La  prohibition  d'aliéner  portée  par  une  claufe  d'un  contrat  ,  7- 
n'empêche  pas  la  tranflation  de  propriété  en  la  perfonne  de  l'ac- 
quéreur ,  parce  qu'un  chacun  eft  maître  de  (es  biens,  &  il  en  peut 
<li(pofer  à  fa  volonté,  l.in  re mandata  fif.  mand.  &  telle  prohibition 
fait  que  celuy  qui  l'a  faite  avec  k  propriétaire  de  la  chofe  ,  peut 
agir  contre  luy  ad  interejfe  j  L  isj.  %.3^ff-deF.  O.  &c  c'eft  ainû  qu'il 
faut  entendre  la  Loy  dernière  h$c.  tit.  car  nonobftant  cette  prohi- 
bition l'aliénation  efl  valable  ,  ôc  elle  transfère  la  propriété  de  la 
chofe  aliénée  en  la  perfonne  de  l'acquéreur. 

Par  ce  terme  aliénation  nous  entendons  tout  aâe  par  lequel  la      S. 
propriété  de  la  chofe  ou  de  partie  d'icelle  eft  transférée ,  ou  par 
lequel  quelque  droit  eft  conftitué  fur  la  chofe  au  préjudice  du 
propriétaire,  comme  l'ufufruit,  les  fervitudcs  réelles,  Tcmphyteo. 
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fe  y  par  laquelle  le  domaine  udfe  eft  feparé  du  diteâ:^  $c  paiTeêûb 
perfonne  du  preneut  à  bail  emphytéotique  ,  Sc  par  (quelque  autre 
Icmblablc. 

CE  qut  nous  avons  dit  fur  ce  Titre  cft  d  ufage  en  France  j 
toutefois  Charondas  en  fe$  Rcponfcs  livre  6.  ehap.  154.  pré- 
tend que  la  condition  de  n  aliéner  pas  une  chofe  donnée  ,  ajoutée 
dans  la  donation ,  empêche  non  feulement  que  le  donataire  puiile 
aliéner  ^  mais  auili  que  la  propriété  de  la  chofe  pafle  en  la  perfon* 
ne  de  l'acquéreur  ,  il  rapporte  un  Arrcft  prononcé  à  Noël  1*^ 
158^.  qui  Taroit  jugé  ainfî  ,  6c  qu'en  confequencc  le  donateur  ou 
fcs  héritiers  pou  voient  revendiquer  la  cho^  donnée  contre  Tac* 
quereui:  y  quoy  que  le  donateur  n*eut  point  déclaré  qu'il  Ëâfoit 
cette  prohibition  pour  quelque  jufte  caufe- 

TITRE     LU. 

Dt  ço».  j}t  i alienatkit  dts  biens  communs. 

munium 
icium  alic^ 

■*"on«-  SOMMAIRE. 

1.  Si  un  aJfocU  feutdîener  Us  biens         munr. 

mum.  "  3.  Si  le Jijcf  eut  vendre  U  chofe  imt 

2.  Si  un  des  ajfccie^^feut  vendre  U  *  j        Laquelle  il  a  une  fçrùên.. 
fortion  quil  à  dans  les  biens  ann-  j 


t. 


UN  afTocié ne  peut  pas  vendre  ou  aliéner  les  biens  communs  deli 
(ocieté  au  préjudice  des  aflbciez  fans  leur  confentement ,  larai-*^ 
fon  ell  qu'on  ne  peut  transférer  plus  de  droit  en  la  perfonne  d'un  autre 
par  la  tradition  d'une  chofe  qu'on  en  a  en  icelle,  /.  nemo  f.  deR.ï^ 
L'aliénation  des  biens  commiinseft  cenfée  faite  au  préjudice  des 
aifociez  quand  un  des  afïbciés  vend  une  plus  grande  portion  dans  les 
biens  communs  qu'il  n'y  en  a  ^&encecas  les  autres  affociez peuvent 
revendiquer  la  portion  qu'ils  ont  dans  la  chofe  aliénée  »  &  pour 
lors  l'acheteur  peut  agir  en  garantie  contre  fon  vendeur  qui 
luy  a  vendu  une  chofe  qui  n'étoit  pas  entièrement  à  luy  , 
quoy  que  lès  parties  ne  fuffcnt  point  convenues  qu'au  ca$  de  \:o^ 


^ 
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viûioQ  le  ireodeur  poorroic  être  pourfuivy  evi&iûnû  namine ,  parce 
^ue  IcTiâion  ou  la  garancic  eft  une  fuite  du  contrat  de  vente  ^ 
comme  nous  avons  montré  dans  le  Digefte  fur  le  Titre  de  evi^i^^ 
j$ihs.  L  j.  &  Mit.  h.  t. 

Un  aflfocié  peut  vendre  même  contre  la  volonté  de  Tes  afTociez  ^c» 
la  portion  qu'il  a  dans  les  biens  communs  ,  à  un  étranger  ,  &  les 
^odez  quelques  favorables  qu'ils  fuflent  ^  comme  feroient  les 
foldats  y  ne  pourroient  pas  faire  caflêr  la  vente ,  oârant  de  reftituer 
à  l'acheteur  lé  prix  qu'il  en  auroit  donné  ,  l.  4.  h.  t.  la  raifon  eft 
que  celuy  qui  auroit  vendu  ,  auroit  ufé  de  ks  droits  ,  &  auroit 
vendu  ime  chofe  qu'il  avoir  droit  de  vendre. 

Le  fifc  a  ce  privilège  qu'il  peut  non  feulement  vendre  la  parc  .^» 
qu'il  a  dans  une  choie ,  mais  toute  la  chofe  entière ,  enforte  nean« 
moins  qu'il  ne  reçoit  que  le  prix  de  fa  part ,  Je  refte  appartenant 
à  ceux  qui  font  maîtres  des  autres  portions  de  la  chofe  ,  /•  2.  h.  t. 
&L  un.  inf.  de  vend,  ret.jifc.  &  celuy  qui  a  acquis  du  fifc  ne  peut 
point  être  pourfuivy  par  le  propriétaire  de  la  chofe  y  lequel  a  feu« 
lement  (on  recours  contre  le  fifc  pendant  quatre  ans ,  §.  càiilù 
Infiit.  de  ujùcap.  ér  /.  uU.  inf.  fi  adverfffi.  La  raifon  eft ,  afin  que  le 
fi(c  trouve  plus  facilement  des  perfbnnes  qui  achètent  les  biens 
qu'il  prétend  luy  appartenir. 

CE  que  nous  avons  remarqué  fur  ce  Titre  eft  d'ufage  en  Fran- 
ce,  fi  ce  n'eft  que  le  fifc  ne  peut  pas  vendre  une  chofe  en- 
tière dont  il  n'a  la  propriété  qu'en  la  moitié ,  autrement  le  pro- 
priétaire de  l'autre  partie  la  pourroit  revendiquer  à  l'encontre  de 
f  acquéreur  ^  comme  nous  avons  dit  ailleurs. 

TITRE       LUI. 

//  n'cfi  pas  défendu  à  ceux  qui  adm'miftrent  les  biens  J™^*^^ 

d'autruy ,  Jt aliéner  les  leurs.  SéiS* 

ÏL  Semble  que  ceux  qui  adminiftrent  les  biens  &  les  affaires  d'ju-  ™»ai>e«^ 
r ,  ne  puiflent  pas  aliéner -leurs  biens  propres,  parce  quordi- 
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nairemenc  les  biens  de  ces  forces  de  perfbnnes ,  font  obligez  &  eiK 
gagez  pour  la  feurecé  ic  rindemnicé  de  ceux  dont  ils  font  les aÊi- 
res  ,  ainiî  il  femble  que  l'aliénation  qu'ils  pourroient  faire  de  leurs 
biens  y  leur  pourroit  être  préjudiciable  :    Toutefois  il  efl  décidé 
in  l.  un.  h.  t.  qu'ils  le  peuvent  faire  v  la  raifon  eft  ,  que;  les  cbofes 
aliénées  pafTe  en  la  perfonne  de  ceux  au  profit  defquels  ralienanou 
eft  faite,  avec  les  charges  qui  leur  font  impofées  :  car  il  feroitfa- 
cheux  pour  ceux  qui  font  obligez  de  prendre  le  foin  des.  af&ircs  te 
des  biens  d'autruy ,  de  np  pouvoir  fe  fcrvir  de  leurs  biens  comme  &  cq 
qualité  de  propriétaires  d'iceux ,  mais  afin  qu  il  n'y  ait  perfonne  de 
Iczé  par  telle  aliénation,  les  hypothèques  èc  engagemens  fiiivent 
les  chofês ,  &  font  transférées  avec  les  charges  qui  ohc  été  impcfecs 
par  les  propriétaires  d'icelles,/.  un.  hic.  l.fidebitor.jz.infdedifiraii^ 
fiffiar.  /.  alienatio.  éj^ff.  de  c$nfrah,  emft. 

Ce  que  nous,  avons  remarqué  fur  ce  Titre  eft  Qbfcivc  en 
France. 


TITRE      LIV. 


pe  paâif  2)w  cjonventions  amfè  font  dans  le  contrat  de  ventis 

intct  cm.  -  j        1  r  i  ^ 

pïo«m  u  entre  L'acheteur  &  le  vendeur. 

▼enditorcia. 

compofitis.  _ 

S  O  M  M  A  I  R 


I.  ^els  faites  eu  conventions  Je 
mettent  erdinairement  dans  le 
contrat  de  vente. 

L.  A  éjui  appartiennent  les Jhf  its  per-^-  j 
ceus  quand  la  vente  efi  refolue 
per  indiem  addiâionem. 

J,  Si  t acheteur  ru  payant  pas  dans 
le  temps  porté. par  le  contrat ,  la 
chofe  retourne  au  vendeur  ipfb 
jure. 

4.  s'il  eficonvcm  que  res  critinf- 


cmpta ,  t acheteur  ne  payant  pat 
dans  le  temps  ^^/f  avoir  quand  le 
cofUrat  fera  refolu. 
y..  Si  le  retrait  conventionnel  efi  per^ 
mis  par  le  Droit  Canonique. 

6.  Si  l* acheteur  qui  a  promu  de  re- 
vendre  le  fonds  acheté  a  faculté 
de  rachat  y  y  peut  être  contraint. 

7.  Si  la  faculté  de  rachat  fajfe  i 
rheritier: 

&;  Si  le.  vendeur  peut  céder  kdr^ 
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^  retrait  cMvtntionnd  à  un  é- 

.    tranger. 

j.  Si  le  vendeur  f  eut  ufer  du  re- 
trait conventionnel  contre  un  tiers 
foffeur.  ^ 

lo.  E^ece  de  la  Loy  li  cum  vcn- 
dcrct.ff.  de  pignor.  aftio. 

ir.  Si  le  vendeur  feut  ufcr  du  re- 
trait conventionnel  contre  Us  mi- 
neurs ér  contre  tE^ife. 

12.  S'ilfup  ioffrir  le  prix  de  la 
dofi  vendue,  ou  silfaut  fayer 

tout  le  frix^ 

13.  Si  un  de  plufieurs  vendeurs  feut 
retraire  une  fartie  ftulement. 

M-  ^cl  frix  doit  rendre  le  ven* 
deur  exerfant  le  retrait  conven- 
tionnel ^  fi  défi  celuy  de  U  vente  y 
êu  celuy  de  la  chofe  au  temps  de 
t exécution  du  retrait. 

15.  Si  t  acheteur  a  receu  partie  du 
prix  dans  le  temps  de  la  grâce , 

équel '-'- '"'  '^ 

vendent 

r acheteur  peut  faire  débouter  le 

vendeur. 

ji6.  Si  dés  que  le  vendcdr  a  rendu 
le  prix  À  t  acquéreur ,  la  proprie^ 
te  de  la  chofi  retourne  au  vendeur 
fims  une  nouvelle  tradition. 

J7.  Si  ^.hypothèque  confiituée  par 
P acheteur  e fi  refiluty  après  que  l'a- 
eheteur  a  refiitué  la  chofi  a»  ven- 
deur. 

il8.  Si  U  bail  fait  par  Pàcheteur  doit 
être  entretenu  par  le  vendeur. 

19.  ^els  fruits:  l'acheteur  efi  obli-- 
géde  refiituer  au  vendeur  excr-^ 
çantle  retrait  conventionnel. 

po^  Les  fruits  du  fonds,  dotal  dai- 


que  le  temps  étant  expiré  le 
fdeur  fiait  pas  payé  le  re fiant , 
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vent  être  partage!^  entre  U  fem- 
me fiérvivante  é^le s  héritiers  du 
mary  pro  rata  temporis. 

21.  Si  t  acheteur  efi  oHigé  de  refii- 
tuer au  vendeur  qui  ufe  du  re- 
trait, C augmentation  du  fonds  faî- 
te per  illuvioncm, 

22.  lujqu'à  quel  temps  le  vendeur 
peut  ufer  de  la  faculté  de  retrait. 

23.  Si  on  peut  renoncer  à  la  facultér 
de  prefcrire  le  retrait  convention^' 
neL 

24.  Si  un  de plufieurs  vendeurs  peut 
retraire  t  héritage  entier. 

2y.  Si  t  acheteur  peut  être  contraint 
de  rendre  une  partie  de  l'heri^ 
ta^  d  un  de  plufieurs  héritiers 
du  vendeur. 

z4.  Si  f  acquéreur  a  faculté  de  ra^ 
chat  peut  expulfer  le  locataire  de 
la  maifin  avant  le  temps  du  bail 
expiré. 

27.  Si  L'acheteur  efi  tenu  de  rendre  la 
chofi  au  vendeur  ufant  du  retrait^ 
ou  silfi^fiit  quil  paye  au  ven^ 
deur  fis  dommages  dt  interefis. 

28.  Arrefi  qui  a  jugé  que  le  retrait 
conventionnel  peut  s  exercer  con^ 
tre  le  tiers  acquéreur. 

19»  Si  les  droits  font  dus  de  vente 

a  faculté  de  rachats 
50.  Si  le  retrait  peut  s'exercer  con^ 

tre  les  mineurs  dr  tB^ife. . 

31.  Arrefi  qui  a  jugé  que  la  confia 
ffr^ation  du  prix  n  efi  pas  necejfai'f 
re  au  vende  tir. 

32.  La  faculté  de  réméré  ne  fi  prefiHt 
que  par  trente  ans. 

33.  l^e  vendeur  exerçant  la  faculté 
de  rachat  perd  les  fruits  quifont^^ 
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y4.  SiufÊ  des  vendeurs  aj^m  ntin 
theritdgt  entier  ,  t antre  smà 
fin  recours  contre  fin  tcvenéem. 

37.  Arrefi  ujui  A  ju^ que  t âapetm 
d  ficulté  de  rachat 9  ne  pemfi 

^^  •  t  t  ^  f  J  V  ^^      1 


en  maturité. 
54.  La  faculté  de  rachat  fi  frefirity 

quoy  que  le  vendeur  t  ait fiipiU  a 

ferfetuitL 
jy.  Si  un  des  vendeurs  f  eut  retraire 

r héritage  entier ,  Contre  vendeur 

ayant  cédé  le  retrait  à  ^acheteur. 


firvir  du  bénéfice  delà  Loj  i£(k. 
5.  C«  de  loc« 


IL  arrive  fouvent  que  les  contràûans"  appoint  dans  le  contrat 
de  vente  des  paâes  ou  conventions  ou  daufes  qui  donnent  k 
Ibrme  au  cx>ntrac  ,  &  ces  claufes  produi(enc  des  aâions  quand  d* 
les  font  inférées  dans  le  contrat ,  &  ce  en  vertu  du  contrat  do&t 
^lles  font  réputées  partie.  II  y  a  trois  paâes  ou  claufes  principa« 
les  qui  font  inférées  dans  le  contrat  de  vente  ,  qui  font  ie  paâe 
appelle  addiStiê  in  diem ,  le  paâe  ou  loy  commilToire ,  &  le  pade 
appelle  retrait  conventionnel ,  defquels  il  eft  traité  dans  ce  Tine. 

Le  premier  pa£te  eft  celuy  par  lequel  les  parties  conviennent 
que  û  dans  un  certain  temps  quelqu'un  offre  un  plus  grand  prix 
\)ù  rende  la  condition  du  vendeur  meilleure ,  par  quelque  manière 
<]ue  ce  foit  ,  le  vendeur  pourra  la  retirer  des  mains  de  racheteur. 
Nous  avons  expliqué  dans  le  Digefte  ce  qui  regarde  ce  paâ;e  fnt 
le  Titre  de  in  diem  addiBionty  nous  obferverons  feulement  icy,  que 
la  vente  faite  avec  cette  claufe  étant  pure,  &  fc  refolvant  par  Vc* 
véhément  de  la  condition  ,  les  fruits  de  la  chofe  perceus  par  f  a- 
cheteur ,  avant  que  la  chofe  foit  transférée  en  la  perfonne  de  celuy 
qui  a  fait  la  condition  du  vendeur  plus  avantageufe  ,  luy  (ont  ac- 
quis ,  /.  2.  §.  /.  &  l.  4*  frinc.  &  §.  4.ff.  de  indiem  addiSt.  Toutefois 
il  les  doit  reftituer  la  chofe  luy  étant  retirée  ,  Ce  qui  eft  prouvé , 
d.  l.  4.  $.  4*  in  fi.  &  L  16.  d.  t.  ficut  fimSttêA  y  inquity  quos  ferctfit  yven^ 
diti  judkio  Prafiaturum. 

La  railon  eft  y  qu'un  contrat  étant  caffé  les  chofes  font  remifei 
xlans  rétat  qu  elles  étoient  auparavant ,  &:  la  chofe  retourne  cm 
omnifia  céufi ,  ainfi  la  chofe  étant  retirée  par  le  vendeur ,  les  fruits 
perceus  luy  doivent  être  rendus.  Aufli  l'acheteur  peut  répéter 
les  impenfes  neceffaircs  qu'il  aura  faites  avant  qu'en  vertu  du  padc 
la  chofe  luy  foit  retirée  ^ou  il  les  peut  imputer  furies  fruits ,  d.L  if. 

Le  deuxième  paâe  appelle  lex  commififoria ,  eft  une  convention 

faite  entre  les  parties ,  par  laquelle  ils  conviennent  que ,  fi  Tachc- 

teur  ne  paye  pas  le  prix  de  la  chofe  dans  un  certain  temps ,  la  vente 

^a  nuUe^  s'il  plaît  au  vendeur  :  nous  avons  ^uifi  cxpEqué  dans  le 
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Digefte  ce  qui  regarde  ce  pade  j^fur  le  titre  dt  lege  c$mmifforia ,  nous 
iCXpliquerons  feulement  icy  une  qucftion  ,  fçavoir  fi  rachctcur  nç 
payant  pas  dans  le  temps  le  prix  convenu,  la  chofe  retourne  aij 
vendeur  ipfi  jure,  &  fans  une  nouvelle  tradition  ?  La  plus  cbmpiu- 
ne  opinion  eft  pour  TaiHrmative ,  hujtu  legts  ptcfiatt  feu  camjentiûnç 
kgis  commijforid ,  id  efi^  ad  difmpretio  n$nJoluto ,  etiamfi  fit  tes  tradùdy 
dominium  cenjetur  ejfe  venditoris  ,  ncc  ah  eo  reaffijfe  videtury  &  idea  cf 
rei  tfédiu  &  venMu  cmfetit  vindkath  y  L  ult.  ff.  de  le  g.  commijf.  L  4. 
h.  t.  dit  Cujas  fur  ce  Titre. 

Ainfi  en  vertu  de  ce  pade  la  Loy  feint  que  le  vendeur  n'a  ja- 
mais transféré  la  propriété  de  la  chofe  qu'il  a  vendue ,  mais  qu  ellç 
cft  toujours  demeurée  par  devers  luy  :  en  forte  que  la  propriccç  de 
la  chofe  vendue  retourne  au  vendeur  coamie  fi  il  ne  Tavoit  jamais 
vendue ,  en  cas  que  le  prix  ne  foit  pas  payé  dans  le  temps  porté  pap 
le  contrat ,  &  le  vendeur  peut  fe  fervir  de  ladioH  réelle  pour  rcr 
ycndiqaer  le  fonds  qui  luy  appartient ,  dont  il  ejft  le  maître  f:  le 
praprietaircr  Ce  qui  fe  doit  entendre  en  cas  que  le  vendeur  aitlir 
vré  la  chofe  conmie  par  précaire  jufqu'à  ce  que  le  prix  fut  payé^ 
Oiais  fi  le  vendeur  en  a  fait  la  trzditionemf  ticms  jure  y  en  ce  cas  quoy 
que  le  prix  ne  foit  pas^payc,  toutefois  la  propriété  paflecnlapeir 
tonne  de  l'acheteur ,  &  en  ce  cas  le  vendeur  n'a  que  l'adion  per^ 
ibnaelle  à  Fencontcc  de  l'acheteur  pour  f^ire  cafler  la  vente ,  &  reur 
ircr  dans  la  propriété  de  fa  chofe  :  cette  diftinûion  eft  fondée  fur 
la  Loy  5.  i&.  A  en  ces  termes  :  j^/  eâ  legs  fYJtdium  vendidit ,  ut  mfi 
ftUquum  fretium  intra  certum  temftu  refiitutum  ejfet ,  ad  fi  revertetur  :  fi 
uên  frecariam  fojfeffionem  tradidity  rei  vindicationem  non  hahety  fed  aStiù-' 
wem  ex  vendito. 

D'où  il  s'enfuit  qu  il  faut  conCderer  &  avoir  égard  aux  termes 
dont  la  claufe  eft  exprimée ,  ce  qui  eft  fort  bien  remarqué  par  Pe- 
rezius  fur  ce  Titre  num.  S^  en  cçs  termes  \fifaBum  concepfimftt  ver-^ 
Ins  directs,  ut  fi  SÛum  fuerit ,  resfitinentfta  ;  vel  yhaheatur  contraifu^ 
ffê  infeSlê  :  ficus  fi  CMcifiatur  vems  obliquis.  Namverha  direSfanecefi 
fitrio  frdfi^oHunt  refotutionem  if  fi  jure.  At  obliqua  non  hahent  eam  vimy 
»ec  gfcrantur  refilutionem  contraBus  y  fid  faBum  defiderant  fojfejforis  qui 
rem  refiituaty  €ujm  ordinis  efi  verhum  rêver  ter  etur  yde  quo  in  dJ.j.h.t. 
tr  "verbum  reftitueretur  ;  &fimilia  verba ,  qujt  non  exfrimuntexecutionemy 
utfTùinde  ofusfit  traditione  fer  iffum  emftorem  ,  ut  r<s  pojfit  dici  reverfie 
éd  venditorem ,  uti  infaSlo  de  retrovendendo. 

On  objcdc  que  la  vente  ne  peut  être  faite  x  la  charge  que  l'a- 
cheteur n'acquerera  pas  la  propriété  de  la  chofe  vendue  ,.  fèloa  la^ 
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Loy  i:Hm  nata.  So.  inf.ff.  de  contrah.  emft.  en  ces  termes  :  mm^^ti 
n)ideri  eam  rem  vendidiffè ,  de  eu  jus  dcmmiû  id  agitur  y  ^ne  ad  emfttrem 
tran/eat  ^  jfed  hoc^  aut  locatio  efiy  aut  aliud  genus  contraHûs. 

On  répond  que  cette  Loy  s'entend  quand  Tachctcur  paye  Je 
prix  convenu ,  mais  s'il  ne  le  paye  pas ,  la  propriété  de  la  chofe  ne  pafle 
pas  fa  perfbnne  quand  le  paâe  ou  la  Loy  commiflbire  efl:  iflferee 
dans  le  contrat* 

On  demande  quid  jurîs  ,  s'il  eft  fimplement  convenu  entre  les 
parties  que  reseritinemfrayCx  l'acheteur  ne  paye  pas  le  prix  convenu, 
0^1  îans  exprimer  dans  quel  temps  ?  On  répond  que  le  contrat  doit 
être  refolu  quand  l'acheteur  fera  conftituc  in  mora ,  par  le  moyen  de 
la  fommation  oujnterpellatioii  qui  luy  aura  été  faite  par  le  ven- 
deur de  payer,  car  l'omiflîon  du  jour  dans  lequel  le  payement  doit 
être  fait ,  ne  doit  pas  empêcher  l'effet  du  paÛe  ou  de  la  convention 
inférée  dans  le  contrat. 

Le  troifîéme  padle  eft  celuy  que  nous  appelions  retrait  conven- 
tionnel faHum  de  retrevendendù ,  par  lequel  il  eft  convenu  entre  le 
vendeur  &  l'acheteur ,  que  le  vendeur  pourra  remerer  ou  racheter 
la  chofe  qu'il  vend  dans  un  certain  temps ,  en  rembouîfant  l'ache- 
teur du  prix  de  la  chofe  vendue  &  de  tout  ce  qu'il  pourroit  avoir 
dcbourfé  à  Toccafion  de  la  vente  qui  luy  auroit  été  faite  :  &  cette 
vente  eft  dite  faite  à  grâce  ou  à  faculté  de  remerer ,  il  eft  fait  men- 
tion de  ce  pa£ke  in  /.  2.  h.  t.  &  in  L  12.  ff.  de  frjtfcrift.  verb. 
f  •  Ce  pade  eft  permis  par  le  Droit  Canonique  &  il  n'eft  pas  prc- 

fumé  ufuraire,  fi  trois  chofes  ne  fe  rencontrent ,  fçavoir  la  modi- 
cité du  prix ,  le  pade  de  réméré ,  &  quand  le  vendeur  a  la  répu- 
tation &c  le  bruit  de  donner  de  l'argent  à  ufure  j  &  c'eft  ce  qu'on 
appelle  pignoratif ,  comme  nous  avons  dit  dans  le  Digefte ,  en  par- 
lant des  contrats  pignoratifs,  fur  le  titre ^^^mwry^. pag. 437.  Nous 
expliquerons  ce  qui  regarde  ce  pade  par  pluueurs  queftiom. 
6.  Première  Qucftion ,  fi  l'acheteur  qui  a  promis  de  revendre  le 

fonds  qui  luy  a  été  vendu  à  cette  condition,  y  peut  être  contraint! 
On  répond  affirmativement ,  par  la  Loy  %.  h.  t.  Et  parce  que  Tache, 
teur  eft  obligé  d'exécuter  les  claufes  &  les  conventions  inférées 
dans  le  contrat,  &:  il  y  peut  être  contraint  ,  parce  que  \qs  pa£^ 
ajoutez  à  un  contrat  in  eominenti ,  produifcnt  une  adion  en  vertu 
du  contrat  auquel  ils  ont  été  ajoutez  ,  /.  ts.  §.  ex  vendito.  ff.  de 
ûS^ion.  empt. 

On  objede  qu'il  eft  abfurde  d'agir  par  le  contrat  pour  la  refd- 
fiion  d'iceiuy,  comme  il  arriveroit  fi  en  vertu  d'uqe  telle  conventiori 

on 
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tf fi  pôiivôît  obliger  i*ach'ctcur  de  revende  la  cKofc  qu'il  àtiroit  ache- 
tée à  cette  charge. 

Ôrt  f  épond  qu  on  n'agît  pas  principalement  par  le  contrat  pour 
lé  faire  déclarer  nul ,  la  principale  fin  du  contrat  eft ,  que  la  chofe 
fkyii  icqùife  \  TacHeteur ,,  mais  que  c'cflt  par  action  fi  on  fe  fcrt  dtt 
contrat  pour  le  faire  caffer,  (çavoir  à  raifon  du  paâte  qui  y  eft  coh- 
tçnû^  èc  pour  le  faire  exécuter,  comme  faifant  parue  du  contrar> 
Oï  on  confîdere  toujours  ce  qui  fe  fait  principalement ,  ic  non  par 
^c  qui  ne  fe  fait  qu  en  confequence.  Ainfi  Tachcteur  peut  fe  ler- 
▼ir  de  Taâion  d'achat  pour  faire  refoudre  le  contrat  ^  ou  de  TadioA 
frjtfcriftis  vcrhts ,  d.  L  2.  h.  t. 

On  ob  j'câe  en  fécond  lieu ,  que  le  paûe  de  retrwendendo, ,  contient 
tiii  fait,  ou  oblige  Tacheteur  à  un  fait ,  qui  eft  de  revendre  au  ven- 
deur. Or  on  ne  peut  precifément  être  contraint  à  un  î^tyl.fiifu^- 
lasiênes.  73-ff*  de  V*  O.  ic  qu*aînfi  Tachetcur,  peut  feulement  être 
condamné  aux  dommages  &  interefts  du  vendeur. 

On  répond ,  qu'il  feroit  contre  la  di(poficion  du  Droit ,  que  ce*^ 
luy  qui  s*eft  oblige  par  une  convention  &  une  claufe  expireffe  d*un 
contrat  dé  vente  ^  à  revendre  la  chofe  au  vendeur  dans  un  certain 
temps,  n'y  peut  pas  être  contraint,  &  qu'il  fe  délivra  de  cette  obli- 
giitiôii^  pérfbnnelle  ^^^;9^  id^uùd  intereft  vendkori  ,  ayant  la  chofe 
entré  (es  màiiis.  La  raifoh  eft,  qu'im  débiteur  ne  peut  pas  donner  à 
iori  créancier  une  aiitire  dibiè  que  celle  qtf  il  luy  doit. 

Mais  on  demande , fi  fon  Héritier  pourroit  faire  caffer  le  contrat  7» 
de  vente  cri  vertu  de  ce  pàde,  fi  le  dçffunt  n'avoit  pas  fait  men- 
tion de  £ovk  héritier  dans  le  contrat,  &  s'il  tfavoit  pas  de  (on  vi- 
vant intenté  Tachon  en  caffation  du  contrat,  &  pour  obliger  Tache- 
tcur  de  luy  revendre  la  chofe  qu  il  luy  autoit  vendue ,  conformément 
•  à*la' claufe  portée  par  le  contrat  de  vente  î  On  répond ,  que  Theri-^ 
tier  auroit  le  même  droit  que  le  vendeur  en  ce  cas ,  parce  que  nous 
ne  conrra^Ups  pas  feulement  pour  nous  .&  |)oûr  nos  interefts  pen- 
dant nôtre,  vie ,  mais  aufïï  pour  l'intcrcft  de  nos  héritiers ,  /.  Ji  pa^ 
ifum.  f.jf,  dePnAatio.  fi  ce  n  eft  que  le  vendeur  fe  fût-refcrvc  à  luy 
fcul  la  fiicultc  de  renier ér,  car  en  ce  cas  elle  né  pafleroit  pas  à  (c% 
héritiers^  parce  que  pour  lors  ce  feroit  un  paÛe  perfonnel ,  qui  ex- 
cluëroit  rheritier  du  vendeur. 

Il  rfcn  feroit  pas  de  même  fi  le  vendeur  avoir  mis  dans  le  con- 
trat cùmvoUêerkj  parce  que  hdc  n^c^ba  notamfotitis  admonitimem ,  ^àm 
€$nStioncîdy  âdeo  ut  non  excludant  heredem  y  l.fi  decem.  4S.ff  de  V^  0^ 
H  y  a  plus  d6  difficulté  ^  iî^avôir  file  vendeur  peut  céder  ce  droit      S> 
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à  un  étranger.  La  plus  com(nunc  opinion  eft  pour  raffirmacive rbi 
raifon  eft,  que  ce  qui  pafle  aux  héritiers  d'un  defFunt ,  pcutctrc 
cédé  &:  rranfporté  à  un  autre ,  /.  ex  fluribm.  ff.  de  admmifirat.  m.  Se 
partant  ce  pafte  qui  pafle  à  Theritier ,  comme  nous  avons  ditcy^cf- 
fus,  peut  être  cédé  par  le  vendeur  à  un  étranger.  Die  plus ,  la  chofc 
rachetée  peut  être  cédée  &  tranfportée  au  vendeur  qui  l'aura  rachc* 
tée,  &  partant  il  peut  auflî  céder  &  tranfporter  le  droit  quilade 
la  racheter ,  car  les  droits  ôc  les  adions  peuvent  -être  cédées  &tranf. 
portées  à  d'autres ,  comme  nous  avons  dit  cy-deflus  fur  le  tirrc^ 
heredit.  dr  aff.  vend. 

Ceux  qui  tiennent  Popinibn  contraire  difent  pour  fb ndcment,  que 
le  retrait  lignagcr  ne  fe  peut  pas  céder  ,&  qu'il  en  faut  dire  de  mê- 
me du  retrait  conventionnel:  la  raifon  eft,  que. le  ve»dcur s'cft  rc- 
fervé  cette  faculté  par  une  inclination  pardculîere  qu'il  avoir  pour 
la  chofe  qu'il  a  cte  oblige  de  vendre ,  ou  parce  que  c'ctoit  un  bien 
qui  luy  étoit  écheu  de  fes  anceftres,  ou  par  quelqu'autre  raifoD  quiluy 
auroi  t  pu  donner  lieu  d' appofcr  cette  cîaufe  dans  le  contrat  de  vente. 

On  répond,  que  le  retrait  lignager  ne  peut  pas  être  cédé  par  un. 
parent  à  un  étranger,  parce  que  par  ce  moyen  il  fcroit  torr  à  un 
autre  parent  lignager  qui  auroit  pu  ufer  du  retrait  lignager  pour 
conferver  l'héritage  dans  la  famille.  Quant  à  Finclination  que  le 
vendeur  femblè  avoir,  quand  il  appofe  ce  pa£te  ,  ce  ncft  pas  rou- 
jours  la  raifon  pour  laquelle  il  veut  que  ce  paûe  ibit  uneclaufedu 
contrat  de  vente,  peut  être  que  c'eft  parce  que  là  ncceiïicc  de  fes 
affaires  l'a  obligé  de  faire  l'aliénation  de  fdn  bien  a  vil  prix ,  dans- 
lequel  il  prétend  rentrer  dans  un  certain  temps  en  rendant  à  Fâche- 
teur  ce  qu'il  en  a  payé  :  &'  il  eft  de  fon  intereft  de  pouvoir  cedet 
&:  tranfporter  ce  droit  à  un  autre,  duquel  il  puilfe  tirer  quelque 
avantage ,  en  luy  donnant  la  faculté  de  retirer  un  héritage  qui  aura  cte 
vendu  moins  qu'il  n'aura  valu. 

Deuxième 
tîonnel  à.l'encoiitrc 

teur  ?  Quelques-uns  veulent  que  le  vendeur  puiffe  fe  fcrvirdu  rc- 
tt^xt  conventionnel  contre  un  tiers  poflcflTeur ,  prétendant  queraûion 
qu'il  a  pour  cet  effet  eft  mixte,  &  quàinfi  elle  fuit  la  chofe  &  peut 
être  intentée  contre  tout,  poffefïéur  d'icelle. 

D'autres  dont  nous  fuivons  le  fentiment  en  cette  pajtic  ,.  veu- 
lent au  contraire  que  certe  aftion  en  retrait  ne  puiffe  avoir  lieu  que 
contre  l'acheteur  ou  contre  fôn  héritier  j  &  la  raifon  eft  que  cette 
aâion  eft  purement  perfonneU(?,^&:  partant,  elle,  ne  peut  pas  ctrt 


Ll  VJ.  A4.      I.A   «AL4.1.U.       VaiU. 

Queftion^  fi  le  vendeur  peut  ufer  du  retr^convcn- 
ontrc  du  tiers  poffeffeur  qui  aura  acqui^ift  Tache- 
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Intentée  contre  un  tiers  poflcfleur,  mais  feulement  contre  l'acqué- 
reur qui  cft  fcul  perfonnellement  oblige  à  exécuter  toutes  les  clau- 
fes  de  fon  contrat  d'acquifition ,  Z^^^-  §•  ult.ff^  de  in  dicm  àddiSt.  L 
2.  h.  /.  /.  rchm.  C.  de  rjb.  femmt.  l.fi  fierilis.  §.  fi  tibi.ff.  deaSlio.  emft. 
Or  Taftion  perfonnelTe  ne-pafle  pas  contre  un  fuccefleur  particulier, 
/-  ult.  §.  ult.ff.de  contrah.  empf.  L  i.  §.  fi  hères,  ff.  ad  ^C.  Trebellia.  m 
verbû  neque  xrù  alieni  ferfinaiis  aStio  fundum  fiquitur. 

Ce  paûe  ne  produit  aucun  droit  réel ,  mais  feulement  une  aâion 
perfonneile  pour  obliger  Tacheteut  d'exécuter  fa  convention ,  & 
partant  le  vendeur  ne  peut  agir  que  contre  celuy  avec  lequel  il  a 
contraâé ,  &  non  pas  contre  un  tiers  poflcfreur  ou  un  fécond  acqué- 
reur qui  n'a  pas  les  droits  de  luy  &  avec  lequel  il  n'a  pas  contracté. 
Car  le  pa£te  de  retravendendo  y  n  empêche  pas  Talienation  &  latranf- 
lation  de  propriété ,  ainfî  le  premier  achetant ,  vendant  à  un  autre 
la  chofe  qu'il  avoit  achetée  à  faculté  de  rachat ,  transfère  en  fa  per- 
Tonne  tous  droits  de  propriété. 

On  ne  peut  pas  juftcment  prétendre  que  cette  aÛion  foit  mixte, 
parce  qu'elle  pourfuit  une  chofe ,  dautant  que  par  cette  raifon  il  n'y 
auroit  aucune  a£tion  perfonneile  qui  ne  inz  mixte ,  puis  que  pat 
toutes  actions  pcrfonnelles  defcendantes  des  contrats  nous  pouriui- 
yons  quelque  chofè  ou  quelque  droit  ,  omnes  ferfinales  defcendentes 
ex  contraHn  aStiones  fi$nt  rei  ferfioêtorU.  §.  rei  ferfiquendx.  //.  Infiituu 
de  a^ion. 

On  objcde  en  premier  lîcu  la  ^oy  fi  cum  venderet,  ïs-  ff.  de  pi^  i«. 
^ûr.  aff.  dont  l'efpece  cft  telle  :  Un  créancier  vend  un  gage  ,  &  il 
convient  avec  l'acheteur  que  fi  le  débiteur  luy  veut  rendre  le  prix 
de  la  vente,  il  fera  oblige  de  luy  rendre  la  chofe.  Le  Jurifconfultc 
fur  ce  fait  répond,  que  le  débiteur  peut  revendiquer  fa  chofe  contre 
Tacheteur^  ou  agir  contre  luy  par  l'aétion  infaifum.  Puifqucle  dé- 
biteur peut  pourfuivre  Tacheteur  par  aûion  réelle  pour  luy  rendre 
fà  chofe  qui  luy  a  été  vendue  fous  le  pa£ke  &  à  la  charge  que  le 
débiteur  pourroit  la  racheter  pour  le  prix  qu'il  en  avoit  payé,  nous 
pouvons  dire  avec  jufte  raifon  que  celuy  qui  vend  fous  cette  claufe  y 
peut  non  feulement  poufuivre  l'acheteur  pour  exécuter  fa  conven- 
tion, mais  auffi  tout  autre  pofTeflcur,  qui  auroit  droit  de  l'acheteur, 
puis  que  l'aûion  réelle  fuit  la  chofe  &c  eft  intentée  à  l'encontre  de 
tout  polTeffeur  d'icelle. 

On  répond  )l  cet  argument  par  cette  diftinftion  :  Ou  le  pafte 

Je  retravendendo ,  eft  ainfi  exprimé  verbts  direStis  :fi  le  débiteur  rend  le 

frix  à  t  acheteur  il  reprendra  fil  chofe  ^  en  ce  -cas  la  propriété  Tetournc 
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au  débiteur  y.  ou  plûcoç  il  faut  dire  qu'il  ne  TàDoint  perdue,  &c*c& 
comme  fî  le  créancier  vendant  le  gage  ayoit  dit,  en  cas  quête  de- 
bitçur  vous  rende  le  prix  que  yous  mVn  payez ,  res  erit  intMU.  h, 
pour  lors  le  débiteur  peut  àgirpuparaâidn/ii^^Ai^^oupacraâioa 
réelle,  comme  n'ayant  point  ccfle  d*ctre  le  maître  &  le  propricci* 
re  de  fa  chbfe ,  comme  il  arrive  dans  le  paâte  appelle  Ux  annmjJfiruL 

C'eft  ainfi  qu*il  faut  entendre  la  Loy  fi  cum  vendent.   Ou  le 
paûe  cft  conceu  en  termes  Qbliquçs ,  racheteur  promettant  &  $'<k 
Bligearit  dé  revcodrc  la  ckofc  au  débiteur ,  c'eft  ainfi  que  parle  la 
Loy  X.  h.  t.  &  en  cç  cas  Ta  proprictç  de  la  çhofe  ne  retourne  pas 
au  débiteur  des  qu'il  ofifrc  de  rendre  le  prix  de  la  chofe  Xl'achereûr, 
de  forte  qu'il  ne  ^icut  pas  agfr  contre  Ipy  par  aûion  rceUc,  mais  il 
le  petit  feulement  pourfuivrç  par  aâion  personnelle  defcendantedo^ 
contrat  de  vente ,  en  vertu  delà  claufe  ajoinéc  ^  re'/rw^iriM^ , 
pour  être  condamne  à  exécuter  fa  convention ,  fînon  de  luy.  payer 
fes  dommages  &  intcrcfts  en  cas  qu'il  ne  la  puifTe  pas  accomplir. 
lu  Troifiçme.Queftion  ,,fi-ce  paÂe  oblige  ou  engage  le  mineur 

ou  l'Eglifc  qui  auroit  acheté  foqs  la  faculté  de  réméré  î.  ^lufiçup, 
prétendent  que  le  vendeur nepeut  pas  fefçrvir  de  ce  paâe  conaelcs 
mineurs ,  ou  contre  l'Eglife ,  jiù  profit  defquels  ou  de  laquelle  la  vente 
auroit  été  faite.  Fachin//A  z*  Conm^^erfi  c.  3.  eft  de  ce  fentiment  & 
d'autres  qu'il  cite  :. cependant  jp  croîs  au  contraire,  que  le  mineur &: 
TEglife  achetant  à  cette  chargé ,  font  obligez  de  garder  iaclaufedu 
contrat,  parce  que  ceft  ui\ç  chafgç  qui  fait  une  partie-  du  contrat, 
lequel  doit  être  exécute  pour  le  tj^ut,  ou  il  ne  cloit  point  rêtrccn, 
aiucune  façon,, 4i^iv.  L  chm  éjujfritur  id^ff*  de  admivifirat.tut. 

ta  raifbn  cft,que  ce  paâe  n'eft  point  une  lezipn  faite  au  mi- 
neur ou  à  TEglife,  pouvant  ne  pas  acheter  ,  ou  n'acheter  pas  fous> 
cette  condition.  Ge  qu'il  faut  entendre  au  cas  que  ce  padc  foit 
ajouté  au  contrat  de  vente  in  continenti  y  &:  non  pas  s'il  ctoit  fait 
après  é'^x intervalh  ,  parce  qu'il  ne  feroit  p;is  partie  du  contrat,, 
ainfi  il  ne  produiroit  pas  d'àâion. 

La  Loy  4.  %.  fia^iffioto  ff.  ^jf^pv^ff^/j^j^^v  confirme  cette  opinion,, 
où  il  eft  dit ,  Nam  etfi  fupUw  emat ^  ^quum  efi^fdem  aMmfleaê.^  cim^ 
fine  damno  ejus  hoc  fit  futurum. 

^  On  objcde  la  Loy  fi  ad  refiihendm  7.  inf.  de  ftâd.  mmr.  en 
ces  termes  :  fi  adrefilvendam  donationem  ^  quam  in  emanci fatum  te  fê- 
ter, contulçrat ,  minor  2s.  amù  cautionem  ei  emififii ,  «w.  hujûfinfidi  fmf- 
tura  centra  Senatufionfdti  autmtatern  fàlia  fit ,  nçn  chérit  .jurï  fiêet.  P^ 
cette  Loy  k  fih  à  .qui  le  perc  avoit  faite  uxie  dojntafion ,  ayçit  coftt 
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Ipoti  9;  la  refolution  de  h  doaation  y^  U  eft  dit  que  celle  ftfo*^ 
Jbitlon  eft  nuiiç. 

On  répond  que  dians  reCpece  de  cette  Loy  il  s'agit  dW  paûe 
|K)rt9nc  la  refolutiQU  de  la  donai:ion  ^  fait  ex  interuallo  >  &  non  pa^ 
in  coHtinemiy  &  quainfi  c'écoit  une  aliénation  que  le  fils  faifoic  de 
Ig  cho&  qui  luy  avoic  ete  donnée. 

On  objcdc  en  fécond  lieu  la  Loy  r.  ^Jin^ff^  di  réi.  eût.  qw 
J^b  m*  çn  ces  termes  :  fi  mmr  zf.  annts  ememfrZiia  ^  m  qu$adfré^ 
tfug9k  filvexet ,  tfftnt  flgnm  ^gUA  vtmliPu^i  >  nm  pnû  pigim  védmi.- 
N4m  hH  dfnmniMm  qusfiimm  efi  minm  >  C4fii  nmfojft  migtrL 

Veipcçe  eft  facile  ,  un  mii^ur  acheté  des  héritages  à^  ^  chargis^ 
qu^ik  (croient  afFeâ:cz  &  ot^e^  au  v^ndeuc  julques  à  ce  qt!"!!  wt 
payé  le  prix  convenu.    LeJurifconiukeUlpianr  dit^  que  Flvj^tlle^ 

3ue  a'eil  point  valablement  conftituce ,  parce  que  ces  beritsTges 
ps  qu*ils  ont  été  vendus  au  nûneur  ^  oot  été  rendus  incapables^ de* 
recevoir  des  hypothèques. 

La,  Loy  fuivante  qui  elà  du  Jurifconfiilte^  Phul  y  confirme  eétte 
déçifion,  y  où.  il  oropofe  une  difficulté  ciuitce  NE  réponfe  concttriâi)^ 
en  I4  Loy  précédente ,  fçavoir ,  qu'il  fèmble  que  Thypothequb  df^ 
^lalablement; conftituco  ;  la  raifon  cft.»  qucle  mineur  a  acquis  \zj^ 
^oprieté  de  ces  héritages  au  même  temps  qu'ils  ont  été-'  eng^és^ 
&;  hypothéquez,  ainfi  il  les  a  acquis  mmêmtt  y  &C- les  charges  (but: 
auffi  anciennes  que  l'acquifition. 

Tqutefbis  le  Juri(confulce  r^épond*  (^t  Thypotheque  ne^^^itoit 
conftituée  qu'en  faveur  du  fifc  qui  auroit  vendu  au  mineur  àr  la- 
charge  fufdite.  Mais  qu'à  l'égard  d'un  particulier,. il  pouri'oit  feu^- 
lèment  faire  confirmer  l'hypothèque  par  Lettres  du  Printé.  La'< 
raifon  qu'on  en  peut  rendre,  eft  >.  qu'en  quelque  temps  que'les^fa<^<-' 
rîtages  ayent  étéi  acquis  au  mineur,  ils;  n'ont  pu  cire  hypotht^quez. . 
Cette  Loy  eft  en  ces  termes  :  fid  bSc  wdetm  iikd'4fSfwere  ^uhI^  chm* 
Jûmimo  fignuà  qudfifttm  tfijéràh  inith  pUigatio  inhdfit.  ^jàâ  fi^  > 
^fiç  cmerU^  y  me  dubkaHe  efi  qmn  jm  fignaifk  fi^hum  fit.  Si  igètût^talù 
Jfecies ip^ frivaiù  vendiiere ifUulerit y  imfcriéJilemfiaûefmefiup^fiffHêe* 
c^rmaw.  D'où  il  s'enfuit  qu'il  en  faut  dire  de  même  dc-la^^ente: 
faite  à  faculté  de  rachat. . 

CXn  répond  qu'il  y  a  bien  de  la  différence  entre  l'un  &  l'autre,, 
ht  que  le  gage  ne  peut  être  conftitué^  que.  fur  une  chofe  qui  eft  à 
npus}  or  comme  le  mineur  n'étoit  pas  encore  le  maître  delacHo'- 
fe  quand  elle  luy  a  été  livrée,  à  la  charge  de  l'hypothequo ,  Thy* 
ppth«;que .  iC^,  pu  être  vaJablemcor  conftituée. .  Quant  a.  1"    "    '' 
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vendue  avec  faculté  de  réméré  ,  le  mineur  fçavoit  que  la  chofc 
pouvoir  n'être  pas  long-temps  en  fa  pofleflîon  ,  &  il  ne  peut  pas 
Ce  plaindre  fi  le  vendeur  (e  fcrt  de  la  faculté  qu'il  a  appofée  dan^ 
le  contrat  ;de  vente  ,  rie  l'ayant  fait  qu'à  cette  charge  le  pouvant 
faire. 

Quatrième  Qucftion  ,  fi  le  vendeur  voulant  ufer  de  la  faculrc* 
de  remcrer ,  doit  payer  ou  configner  tout  le  prix  i  l'acheteur ,  ou 
s!il  fuâit  de  le  luy  offrir  ?  On  répond  qu'il  fiiffit  au  vendeur  de 
flaire  offres  à  deniers  découverts  à  l'acheteur  de  le  rembourfer  da 
prix  qu'il  a  payé  ,  conformément  à  la  Loy  t.  h.  u  fur  ces  mots  ; 
^d  fofi  obUtdtn  ex  faÛo^uanfitatem ,  fîrc^  La  raifon  eO: ,  qu'il  ne  tient 
pas  au  vendeur  quand  il  a  fait  (t^  offres  fuffifantes  &  valables ,' 
que  la  condition  ne  foit  accomplie ,  mais  à  l'acheteur. 

On  objc6tc  la  Loy  i.  h*  t.  dans  Tefpece  de  laquelle  les  parties* 
croient  convenues  que  la  vtîntc  feroit  refoluc ,  fi  dans  un  certain 
temps  le  prix  étoit  rendu  à  l'acheteur. 

On  répond  que  le  vendeur  ne  peut  pas  r'avoir  la  cjiofe  qu'il  a 
vendue,  qu'il  ne  reftttuë  auparavant  le  prix,  mais  quand  il  ne  s'agit' 
que  de  faire  confirmer  le  contrat  &  le  pafte  de  réméré  y  appoft, 
les  offres  fufïifent  ,  fuivant  la  Loy  z.  h.  t.  Ainfi  il  ne  fufïîroit  pas 
d'avoir  payé  une  partie  de  l'argent  avant  le  temps  convenu ,  &  de 
vouloir  payer  le  reftc  de  l'argent  après  ,  &  le  vendeur  feroit  dé- 
bouté du  retrait. 

La  raifon  eft,  que  n'ayant  pas  entièrement  fatisfait  à  la  claufe 
da  contrat  portant  la  faculté  de  remerer  dans  un  certain  temps , 
en  reftituant  le  prix  par  le  vendeur  ,  le  vendeur  n'ayant  pas  fatis- 
fait en  partie,  il  eftccnfé  n'y  avoir  point  fatisfait  en  aucune  façon, 
parce  qu'un  contrat  ne  prend  pas  fa  forme  en  partie.  Et  l'acheteur 
n'efl  pas  obligé  d'accomplir  les  claufes  du  contrat  au  vendeur  qui 
a  manqué  le  premier  à  les  exécuter  ,  argum.  L  ckm  frofonas.  2.fif. 
defàSt. 
13-  On  demande  fi  un  de  plufieurs  vendeurs  fous  cette  faculté  peut 

faire  offres  de  la  part  de  l'argent  qu'il  a  receu  ,  pour  retrairc  une 
partie  feulement  de  la  chofe  vendue  ?  La  plus  probable  opinion 
eit ,  qu'un  de  plufieurs  vendeurs  doit  faire  offres  de  tout  le  prix, 
&  retraire  ainfi  la  chofe  entière.  Elle  eft  fondée 
.  Premièrement ,  fur  la  Loy  fundus.  Jf.  de  contrah.  empt.  fmdiù  ik 
tfi  mihi  &.  Titioxmftui.  ^juro  utrum  in  fariem  ,  An  in  totum  nknditi^ 
CQnfifiat ,  an  nihil  aélumfit?  Reffmdi  ferfinam  Tiùj  Jùpervacuo  accrpien- 
ÂmfHt$  >  iàkoqm  têtitês  fundi  emptiùntm  ad  me  fertinm.  Par  argument 
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it  cette  Loy  il  ^utdire  que  dans  la  queftion  dont  il  s'agit ,  oh  ne 
doit  point  confiderer  la  perfonne  de  celuy  qui  ne  veut  point  ufer 
de  ix  faculté  de  retraire  ,  ainfi  le  droit  entier  pafTe  en  la  perfbnne 
de  celuy  qui  $*en  veut  fervir. 

En  fécond  lieu  fur  la  Loy  i.  %. fi fectmia ff.  dcfof.  où  il  eft  dit,, 
ue  fi  pluficurs  ont  dépofé  des  chofes  qui  ne  fe  puiflbnt  pas  divi- 
*r  ,  le  dépofitaire  les  doit  rendre  au  premier  des  dépofans  qui  les 
redemandera ,  en -baillant  caution  par  celuy  auquel  elles  feront  re- 
fticuceSyde  les  reprefcnter  en  cas  debefoin  yfedfi  resfi$nty  qud  H^ 
vidi  non  fojfknt  y.,  omnes  dehehit  tradere  fatifiiotimc  idoneâ  à  fetitore  ei 
frjtfianda  ,  in  hac  quodfisftA  fartem  ejuâ  efi^.   . 

En  troifiéme  lieu,  parce  que  fâche teur  n'a  pas  droit  derefufer 
le  retrait  ea  tas  que  tout  le  prix  qu'il  a  payé  luy  foit  rendu,  étant 
entièrement  indemnifc ,  le  retrayant  luy  donnant  caution  de  Tin- 
demnifer  en  cas  qu  jl  fut  pourfuivy  par  les  autres  covendeurs  pour 
la  part  qu'ils  auroient  dans  la  chofe  vendue,  &  le  droit  qu'ils  au- 
roient  d'ufer  auffi  du  retrait.  j 

On  objeûe  que  l'obligation  de  revendre  confifte  à  donner  ,  &. 
que  cette  obligation  (è  peut  partager,  Glof  inl  2. in  verhù^'viam ffi 
de  y.  O.  Or  dans  les  obligations  qui  fe  divifent ,  les  adions  fe  di- 
vifent  auflî,  /.  duojratresff.  de  acquir.  hered.  &  partant,  l'un  ne  peut. 
pas  fe  (cryir  de  l'aûion  pour  le  tout. 

On  répond  que  l'acheteur  n'eft  pas  obligé  ad  dandism  ,  mais  à- 
livrer  ad  tradendum ,  &  que  telle  obhgation  ne  fe  peut  di vifer. 

Cinquième  Qucftion.,  quel  prix  doit  rendre  le  vendeur  à  l'a-      14, 
clieteui:  ,  voulant  fe  fervir  de  la  faculté  de  réméré. ,  fi  c  eft  celuy 
qu'il  a  receu,  ou  le  prix  de  la  chofe  au  temps  de  l'exécution  dii  re- 
trait ?  On  répond,  que  fi  les  parties  ne  font  point  convenues  de 
rcftituer  le  prix  qui  a:  été  payé  par  l'acheteur  ,,exprefrément  ou  ta- 
citcmcût,.  il  faut  payer  le  prix  ou  Teftimation  jufte  de  la  chofe  au. 
temps  du  retrait  exécuté ,  ar^ém.  leg.fin.  inf.  de  jur.  emphyt»  ^  /,  ult. . 
ihf.  de  locat.  ftad. 

Sixième  Queftion  ,.  fi  l'acheteur  a  receu  partie  du  prix  dgns  le . 
temps  de  la  grâce,  &  que  le  temps  étant  expiré  le  vendeur  ne  luy 
ait  pas  payé  le  rcftant ,  l'acheteur  peut  faire  débouter  du  retrait  le 
vendeur  ?  On  répond  que  l'acheteur  en  recevant  partie  ,du  prix  a. 
rcconnu  la  faculté  de  réméré  ,  &:  qu'il  eft  oblige  de  Tèxecuter,, 
qpoy  que  le  vendeur  luy  offre  le  reftedu  prix  après  le  temps  delà, 
grâce  expiré  3  devant  s'imputer  d'avoir  receu  pouflline  partie  du: 
grix  que.  le.  vendeur  étoit  obligé  de  luy  payer  en  un  feul  payement  5 i 
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enfoftc  qu'il  peut  frulcment  poorfuitre  le  vcfldcur  ^  eri  cai  qrfa 
ne  luy  paye  pas  le  rcfte  du  prix ,  à  ce  qu'il  foit  condamné  de  le  \xrl 
payet  dans  un  cercain  eemps,  finoa  te  à  faute  de<:e  ^  êtrd  déboute 
du  retrait. 
;!<.  Septième  Queftioiï,  fi  àks  que  le  vendeur  a  rendu  le  prix  \  iV 

eheteut  3  la  propriété  d«  la  chofe  retourne  au  vendeur  fans  end 
.tioufelle  tradition?  On  répond  que  non,  quoy  que  la  conyendod 
fok  exprimée  en  termes  diredsw  \j^  raifon  eft  ^  que  ce  pade  né 
T/oictt  pa5  la  reibkition  du  contrat  ^  vente ,  mais  il  oblige  l'achc^ 
•eur  à  ÎÀvt  une  nouvelle  vente.  C'eft  pour  cela  que  la  Loy  i.  i& 
fe  fert  de  ce  terme  refiitutreiur.  Ainfi  la  fin  de  ce  pade  eft  ,  qoà 
^acheteur  ftiile  le  vendeur  maître  de  la  chofe  ,  dont  il  a  acquis  la 
propriété  par  la  tradition  qui  luy  en  a  été  faite  par  1er  vehdeur.  £t 
par  cane  ce  pafte  produit  une  adion  perfonnclle  contre  l'âclietear, 
z  ce  qu'il  foie  condamné  àl  exécuter  Xaclaule  portée  par  le  contrat, 
;&  à  revendre  la  chofe  au  vendeur* 

Il  a'y  a  aucune  Loy  qui  prouve  qu'en  vertu  de  ce  pade  la  pro- 
'    '  de  la  chofe  retourne  au  vendeur  fans  une  nouvelle  tradi- 


tion, n  rfen  eft  pas  de  même  quand  la  vente  eft  refoluc  en  Vcttu 
éâxipzdic' dt  in  M<m  addi^one ,  &  la  chofe  retourne  au  vâidehr, 
<x>namc  fi  la  chofe  rfavoit  jamais  été  vendue  ,  &  il  la'  peut  reven- 
diquer à  rencontre  de  tout  poiTefTeur ,  parce  que  là  ventfc  étante 
filite  comme  difènt  les  Jurifcônfultes  ex  cattfi  ^  auk  pet  cêiûlhîfnm^ 
ddditâm  &  inffletam  rediit  ad  nén  caufim  ;  ainfi  la  cnbfe'eft  cdArtsé  ^ 
elle  navoit  point  été  livrée.  Mais  parlé  pàdcii^  rttf^eridtndà\  il 
lîC'  s-ajgit  pas  de  refoudre  la  vente  qui  a  été  faire  ,  mais  tfch  faire' 
une  nouvelle  ,  &  de  transférer  la  propriété  de  la  dtofe  en  la  per- 
fonne-du  vendeur  par  la  tradition  d*icclle- 
VJ^  Huitième  Queftion ,  fi  Thypotheque- cônftituce  par  Tachetcttr 

eft" refoluc,  après  queTacheteur  a  reftîtué  la  chofe  au  vendeur  î' 
La  phis- commune  opinion  eft  pôtir  l'affiVmative;  coiifonhéttient  à 
ce.  que  nous  avons  dit  cy-deflus  du  paûe  de  in  d^^it 4dd^f^é^\  ce- 
pendant cette  opinion  ne  nous  paroift-  pas  fort  Jatte ,  parce  qu'il  y 
avgrandc  di&rencc  enae  ce  pade  8r  celuy  dont  nous  traitons  icy, 
Se  que  ce  que  nous  avons  dit  touchant  le  padc  de  in  àem  adMcfU- 
ne  y  nc^peut  pas  être  dit  du  padc  de  retrû'ûendendd yivit  cette  qncAion. 
La  raifôn  eft  ,  que  par  celuy-là' il  s^gir  de  faire  anhullcr  le 
contrat  de  vente  ,  ainfi  les  cHofes  font  rcmifes  dans  lé  même  état 
qu  elles  étoient  auparavant  ;  mais  par  ccluy-cy  le  côhttat  de  vente 
flfcft-^pas  \rcfolu;,  mais  rach«tcur  eu  oblige  dé  faire  une  nouvelle 

vente 
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«tente  au  vendeur,  D  où  il  s'enfuit  que  la  cho(e  étant  vendue  arec 
le  paûe  in  diem  dddiBio  ,  Tachetcur  n*cft  pas  réputé  fait ,  par  la  trà-    " 
•dition  d'icelle  ,  maître  le  propriétaire  incommutable  ,  &  partant 
•il  n'a  pas  pu  transférer  plus  de  droit  dans  k  ^hofe  qu'il  y  en  avoir. 

Mais  par  la  tradition  faite  en  confequence  de  la  vente  faite 
avec  le  pade  de  rctrûvendendo  l'acheteur  eft  fait  maître  &  proprié- 
taire de  la  chofe  ,  &  il  l'a  pu  vendre  ,  engager  &  hy potequer  va- 
lablement y  &c  la  chofe  retournant  au  vendeur  en  exécution  de  ce 
paâe ,  elle  retourne  cum  onere  y  c'eft  une  charge  qui  fuit  la  cho(e  ; 
&  elle  ne  peut  pas  être  éteinte  par  le  retrait  exécuté  ,  parce  que 
le  droit  du  créancier  feroit  refolu  par  le  fait  de  l'acheteur.  Mais 
en  ce  cas  l'acheteur  eft  obligé  de  dégager  la  chofe. 

Que  fi  Tacheteur  a  fait  bail  fans  claufe  à  quelqu'un  de  la  chofe  '^' 
vendue  fous  faculté  de  réméré ,  le  vendeur  ayant  exécuté  le  retrait 
conventiaimel  n'eft  pas  obJigé  de  maintenir  le  contrat  de  louage , 
mais  il  le  peut  refoudre  ;  î-a  raifoneft^  que  le  vendeur  eft  fuccef- 
fcur  particulier  &  volontaire  de  l'acheteur  ,  /.  emftorem.  inf.  Ue. 
TiraqueL^.  2.  §.  3.  Glof.}.num.  10.  cite  plufieurs  Auteurs  qui  tien- 
nent l'opinion  contraire,  fondez  fur  ce  que  le  vendeur  eft  fuccefleur 
lîeceffairc  de  Tacheteur  en  ce  cas  ,  &  que  le  fucceflfeur  neceflairc 
du  baille^ir  à  loiiâge  eft  oblige  de  maintenir  le  bail  ,  /.  S.  §.  /.  ff. 
de  reh.  autorit.  judic.  foffid  G  lof  m  L  divortiû.  verb.  tertia.  ff.filnt.  matrim. 

Neuvième  Queftion,  quels  fruits  l'acheteur  eft  obligé  de  ren-  i^# 
jdre  au  vendeur  exécutant  le  retrait  conventionnel  î  On  répond  en 
premier  lieu ,  qu'il  n'eft  pas  obligé  de  reftituer  les  fruits  qu'il  a  per- 
ceus  avant  le  retrait  ,  parce  qu'il  les  a  perceus  comme  écant 
fiiàîcre  du  fonds  ,  ainfi  ils  étoient  à  luy ,  la  Loy  i-  h.  t.  qui  dit  que 
l'acheteur  eft  obligé  de  reftituer  la  chofe  ,  ne  parle  point  des 
droits.  Mais  dés  que  le  vendeur  a  payé  le  prix  ,  ou  qu'il  l'a 
^ucment  conGgné  au  refus  de  l'acheteur  de  l'accepter  ,  Tache- 
tcur  eft  obligé  à  luy  reftituer  les  fruits  qui  font  provenus  depuis , 
L  f.  h.  t. 

Quant  aux  fruits  pendans  &c  attachez  au  fonds  au  temps  de  l'exé- 
cution du  retrait ,  ils  doivent  être  partagez  entre  le  vendeur  & 
lachcteur  ,  fro  rata  tempms ,  félon  la  plus  commune  opinion  des 
Doftcurs ,  Fachin  lii.  2.  cap.  14.  eft  de  ce  fcntiment  avec  plufieurs 
autres  qu'il  cite  en  ce  lieu  j  ncantmoins  nous  nous  en  écarterons 
en  cette  queftion ,  &  nous  dirons ,  que  le  fruits  doivent  être  refti- 
^  tncz  au  vendeur  en  payant  à  l'acheteur  les  impenfes  &c  frais  de« 
lybours.  • 
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La  raifbn  eft»  que  les  fruits  attachez  ^u  fonds  vendu  au  tempi 
de  la  vente  y  appartiennent  à  l'acheteur  ,  para:  qu'ils  font  cen(^ 
faire  partie  du  fonds  tant  qu'ils  y  font  attachez  &  pcndans  ;  &p2r. 
.tant  le  vendeur  ufant  du  retrait  doit  les  avoir  y  parce  qu'il  eft  aulicu 
de  l'acheteur.  La  Loy  z.  ^.  f.  veut  que  le  vendeur  qui  a  rcftinic 
le  prix  à  l'acheteur  ^puifle  repeter  tout  ce  qui  eft  parvenu  à  fachç. 
leur ,  hatiU  r^tionc  eûjnm  f 4r^  ffifi  ûbUtam  ex  fdSlo  quantitâUm  tx  ti 
fundo  ai  4<her/4riftm  ftfvcnttnmp  ^ 

xo.  Oç  objecke  la  Loy  Jivorti^.h  hoy  finSfué.  ^  la  Loy  de  divifm.  ' 

ff^folut.  mLtrinum^  où  il  eft  dit  que  le$  fruits  du  fonds  dotal  doivent 
être  pariiagez  entre  la  femnie  furvivante  &:  l^es  hcriti/crs  du  mary 
à  proportion  du  temps  que  le  mary  eft  mort ,  \  compcep  du  com- 
mencement de  l'année-  De  plus  y  il  eft  de  l'équité  que  cette 
4ivifion  {<  failGb  ainû  >  pour  conferver  l'égalité  .entre  le^  parties  j 
car  il  n'eft  pas  jufte  que  l'acheteur  qui  4  eu  foin  de  cultiver  lefond^ 
pendant  une  partie  de  l'année  y  ne  tire  aucun  émolument  de  fou 
travail  &:  de  fa  peine  ;  ^  quç  toute  l'utilité  qui  en  peut  provenir^ 
retourne  au  vendeur^ 

On  répond  qu'il  y  a  grande  diiference  entre  Tun  &  Tautrc ,  en 
ce  que  la  dot  eft  donnée  au  mary  pour  foûtenir  les  charges  duma- 
Jtiage  >  /.  fro  oneribtu.  inf.  de  jure  dùU  &:  qu'ainfî  les  fruits  de  la  dot 
doivent  être  partagez  a  proportion  du  temps  de  l'année  que  lema- 
riage  a  duré,  &  que  le  mary  en  a  foùtenu  les  charges.  Ce  qui  ne 
fe  rencontre  pas  dans  la  queftion  dont  il  s'agit. 

Quant  à  ce  que  difcnt  ceux  qui  (ont  de  fentimcnt  contraire^ 
que  ce  feroit  une  efpece  d'injufticc  ,  parce   que  la  vente  que  fait 
^acheteur  en  vertu  du  paâ;e  de  retrovendendo y  eft  forcée  &  flon  pas 
volontaire.    On  répond  que  cela  n'eft  point  injuftc,&:  que  l'ache- 
teur ne  fc  doit  point  plaindre,  puis  qu'il  y  a  confenty  ;  achetant 
avec  cette  claufc  &:  condition  que  le  vendeur  rachetcroit  quand  il 
voudroit  dans. un  certain  temps,  dautant  qu il  étoit  en  fa  difpofi- 
tion  ou  d'acheter  fans  cette  claufe,  ou  de  n'acheter  point  du  tour, 
&:  puis  qu'il  a  aimé  mieux  acheter  à  cevé  charge, il  doit  fuivrc  le 
Droit  commun,  qui  veut  que  les  fruits  du  fonds  appartiennent  a 
l'acheteur , comme  nous  avons  dit  cydeflus.    Pour  ce  qui  regarde 
les  fruits  civils ,  il  ne  faut  pas  douter  qu'ils  ne  fe  partagent  a  pro- 
portion du  temps  que  l'acheteur  a  poffcdé  la  chofe  ,  parce  jftrjiC/ 
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mem  ?  Plufîeurs  Doâ:curs  prétendent  que  l'acheteur  peut  retenit 
cette  augmentation,  Fachin  tn  Hb.  2.  Contrmtff.  c.  €.  eft  de  ce  feri^ 
timent,  plufieurs  autres  le  fuivent  loco  citato.  Toutefois  je  crois  au 
contraire  qu'elle  appartient  au  vendeur  1  la  raifon  eft  ,  que  Tache- 
teur  étant  obligé  en  vertu  du  pàde  de  refrovendendo  de  revendre  le 
fonds,  il  eft  auffi  obligé  de  rendre  tout  ce  qui  y  a  été  ajouté ^par^ 
ce  que  ce  font  comme  des  acceffoires  qui  fuivent  le  principal ,  /.  adep^ 
7.  §.  /.  ff.  de  acquir.  ter.  dâmin.  L  in  rem.  13.  ff.  de  rei  njindicat.  Pareit- 
lement  quand  une  chofe  baillée  par  engagement  au  créancier  ,  eft 
augmentée ,  la  chofe  doit  être  reftituée  au  débiteur  avec  les  au- 
gmentations furvenuës ,  pendant  que  la  chofe  étoit  entre  les  mainiK 
du  créancier,  Lfundm.  %.fi  res.  /.  Paulus.  %.Jî  dotnus.  ff.  de  fignor. 
L  fi  convenerit.  2.  ^.Ji  nuda.ff.de  figner.  aêf. 

On  objeâe  que  la  vente  faite  fous  faculté  de  réméré  eft  par- 
faite ,  en  forte  que  l'acheteur  a  acquis  la  propriété  de  la  chofe  par 
le  moyen  de  la  tradition  qui  luy  en  a  été  faite  en  confequence,  & 
qu'il  en  acquiert  les  fruits  comme  maître  &  propriétaire  de  la  cho- 
fe. D*où  il  s'enfuit  que  les  augmentations  &  les  profits  qui  peuverit 
venir  par  le  moyen  de  la  chofe  ,  tant  qu'elle  eft  en  la  poifeASon 
de  Tachéteur^  appartiennent  à  Fachcteur  ,  &  non  pas  au  vendeur, 
conformément  à  la  Loy  id  qnpd.  ff.  de  ferkuU  &  comm.  rei  'vendit,  é" 
L  i^  fif'  ^od.  fit.  Jd  quod  fofi  emptionem  fundo  accejfitfer  dUMnjionern  ,vel 
ftriitj  ademftoris  cûmmod$tm  incommodnmque  pertinct.  7Jjm  é'fitotmager 
fofi  empionem flumine  occufatm  effet ,  pertcalum  effet  emf  torts.  Igitur  et 
cmmodum.ejm  effe  débet ^  dit  le  Jurifconfuke  Paul  in  d.  L  id  qmd. 

On  répond ,  que  les  emolumens  &  profits  qui  furviefinent  à 
loccafion  de  la  chofe  vendue ,  appartiennent  à  Tachetcur ,  fuivant  la 
Loy  id  qtcdy  que  cela  ne  fouffire  aucune  difficulté  ,  ^and  la  vente 
eft  faite  purement  &  fans  la  claufe  ou  le  pa£te  de  retrweniendo  y  & 
c'eft  ^infi  qu  il  faut  entendre  cette  Loy ,  mais  non  pas  quand  la  vente 
eft  faire  avec  cette  claufe  ,  &  que  le  vendeur  exécute  le  retrait 
conventionnel ,  pour  les  raifons  que  nous  avons  dites  cy-defTus. 

On  objcfte  en  fécond  lieu,  qu'il  faut  garder  Tégalité  entre  les 
contractans ,  ce  qui  ne  feroit  pas,fi  les  augmentations  appartenoienc 
à  l'acheteur ,  dautant  que  la  perte  ou  les  diminutions  qui  àrrive- 
roicnt  dans  le  fonds  ,  appartiendroient  à  Tacheteut ,  parce  que  le 
vendeur  ne  voudroit  pas  en  ce  cas  fe  fcrvir  de  la  faculté  de  reireré 
qu  il  auroit  appofée  pour  fon  intereft  ,  &  puis  que  la  perte  Se  les 
diminutions  de  la'  chofe  regardent  Tachetcur ,  nous  devons  dire  auflî 
que  les  augmentations  luy  doivent  appartenir,  ce  qui  eft  fondé  fut 
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une  rcgic  du  Droit  natutel ,  /.  ficundum.  ff.  de  R.  I.femnànm  mturm 
tft  cùmmoàd  cujufque  rei  eum  fiqui ,  qium  ftquuntur  ifUûmmoda.  Ce  qui 
cft  confirmé  par  la  Loy  pemU.  inf  de  filutio.  CÙmpro  fecunkyjtm 
accepera^ ,  fecundum  flacimm  Evandro  ts  fundum  dedijfe  fr$fiteAris  aà- 
^  firiam,  veleventum  meliorem  tibi,  mn  iffi  frodejfe  ^  Cûfitrarium  non fj^ 
UtuYHs ,  fi  minms  difiraxijfit ,  non  jufie  fetis. 

On  répond  y  que  l'acheteur  qui  a  acheté  fous  cette  faculté^  aem- 
pcché  que  cette  égalité  nîeut  lieu  ,  le  qu'il  a  bien  voulu  que  U 
perte  ne  pût  tomber  quç  fur  luy  ^  &:  que  les  augmentations  puffcnt 
appartenir  au  vendeur^ en  cas  que  le  retrait  fût  exécute  fuivanc  la 
claufe  du  contrat. 

Onzième  Queftion ,  jufqu  a  quel  temps  le  Tendeur  peut  uftr 
du  retrait  conventionnel  ?  Il  faut  diftinguer.  Ouïe  temps  pour  fai- 
re le  retrait  eft  déterminé  par  le  contrat.  Ou  il  ne  Teft  pas. 

Au  premier  cas  y  le  vendeur  ne  pçut  pas  ufer  du  retrait  le  temps 
étant  pafTé ,  &  le  droit  de  l'acheteur  eft  ainfi  confirmé  par  le  laps 
du  temps ,  en  forte  que  le  vendeur  ne  peut  point  purger  fa  demeu- 
re,  &  il  ne  peut  point  obtenir  des  Lettres  du  PriBce  pour  fe  faiœ 
reftitucr  contre  ^  parce  qu'il  doit  imputer  la  perte  de  fon  droit  a 
fa  faute,  &  il  ne  pourroit  fonder  la  demande  en  reftitution  que  fur 
(à  négligence,, qui  ne  feroit  pas  une  jufte  caufe  pour  l'obtenir, le 
laps  du  temps  le  faifant  prefumer  avx>ir  renoncé  au  droit  qu'il  avoit 
4'ufer  de  la  faculté  de  réméré ,,  car  le  paûe  de  retrairc  daas  certain 
temps  contient  ucitement  la  claufe  de  ne  pouvoir  retraire  après  ce 
temps.  Bald.  ddleg.  2.  q.  S.fifP-  de  refiind.  vendit^ 

Ce  qui  a  lieu  même  à  Kegard  du  mineur,  lequel  en  cas  de  le- 
zion  peut  fc  faire  reftituer  contre  le  laps  du  temps,  &  pourufcr 
de  la  faculté  de  r^emeré  appofée  dans  un  contrat  de  vente  faite  dans 
les  formes  &  félon  les  £brmalitez  rcquifes  ,.  félon  la  Loy  Emlï^* 
S^'ff*  de  minor.  zs.  ann. 

Au  deuxième  cas,  c'cft  a.  dire,,  quand  la  faculté  de  réméré  eft 
permifc  au  vendeur  fans  déterminer  dans  quel  temps ,  cette  facuitc 
£c  prefcrit  par  trente  ans ,  &  après  ce  temps  le  vendeur  en  eft  en- 
tièrement exclus,  parce  que  toutes  adions  perfonnelles  lé  prclcnr 
vcnt  par  cet  cfpace  de  temps ,  /.  ficuu  /;  omnes.  inf  de  ftifirif  /^»- 
g}Jf.  temp.  &:  cette  faculté,  produit  une  aûion  perfonnelle  pour  le 
vehdeur  contre  l'acheteur  pour  ufer  de  cette  faculté. 

On  ne  peut  pas  même  renoncer  au  droit  de  prefcrire  parrcfp^ 
de  trente  ans,  félon- la  plus  commune  opinion,  des  Doâcurs  i$l 
nemû  potefi.  ff.  de  Ugau  x.  parce  que  telle  ptcfcriptiou  eu  foadcc  l^ 
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rutilitc  publique,  &:  partant  on  ne  peut  pas  dire  que  Tachetcuri^it 
tacitement  renonce  à  la  prefcription  de  trente  ans  par  le  moyen  du 
paâe  de  réméré  fait  fans  déterminer  le  temps ,  dans  lequel  il  dcvroit 
être  exçcurc. 

Fachin  lib.  2.  Confroverf.  cap.  ij.  prétend  que  la  faculté  de  rcniric 
ne  fe  peut  prcfcrirc  par  ce  temps  ,  quand  il  a  été  convenu  entre  les 
parties  que  le  vendeur  en  uferoit  quand  il  voudroit.  Il  fonde  fou 
opinion  fiir  ce  que  celuy  qui  eft  en  mauvaife  foy  y  ne  peut  jamais 
prefcrirc  par  quelque  temps  que  ce  (bit ,  c.  utt.  Ext.  de  frdjcript.  Or 
Pachetcur  qui  a  promis  de  revendre  à  fon  vendeur  toutes  fois  &  quah- 
tes  qu'il  voudroit ,  eft  en  mauvaife  foy ,  fçachant  qu  il  eft  obligé  de 
foufFrir  le  rachat  quand  le  vendeur  voudra  Texecuter. 

Nonobftant  le  (cntiment  de  Fachin  ,  il  faut  dire  que  fa  faculté 
de  réméré  fe  prefcrit  par  trente  ans ,  la  raifon  eft ,  que  toute  zdtidti 
(e  prelcrit  par  ce  temps ,  &  que  de  ce  pade  fait  en  ces  termes , 
Mies  ^uûties  Ubuerit  venditeri  y  il  en  provient  une  aâ^ion  perfonnelle 
qui  s'éteint  par  confequent  par  le  laps  de  trente  ans. 

On  répond  au  fondement  de  fon  opinion ,  que  Facheteur  n'eft 
.pas  en  naauvaifc  foy  quand  il  n  intervient  aucun  fait  de  (a  part,, 
comme  en  ce  cas ,  &:  ce  d^autant  ptus  que  le  vendeur  a  renonce  ta-- 
citement  au  droit  qu'il  avoit  dufer  du  retrait,  quand  il  a  laiiTé  paf- 
fer  le  temps  de  trente  ans  fans  Icxecuter , & Tacheteur peut  fe fer- 
vir  du  droit  commun  qui  veut  pour  l'iitilité  publique ,  que  toutes 
les  aûions  perfbnnelles  fe  prefcrivent  par  trente  ans  ,.autrementp* 
pourroit  faire  revivre  une  faculté  de  retraire  après  cent  ans ,  fi  cet^ 
efpace  n'étoit  fuflifant  pour  Téteindre. 

Oh  objefte^en  premier  lieu ,  que  les  pades  doivent  être  obfer- 
vcz ,  &  puis  que  la  faculté  de  réméré  ainfi  faite ,  emporte  une  per- 
pétuité de  temps ,.  il  s'enfuit  qu'elle  ne  peut  être  prrfcrite  par  au- 
cun efpace  de  temps.. 

On  répond  que  cette  perpétuité  de  temps  doit  être  renfermée 
ilans  lès  bornes  qui  ont  été  prefcrires  par  la  Loy  pour  les  prefcri- 
ptions  ,&  partant  dans  Tefpace  de  trente  ans  ,  par  lequel  la  Loy 
veut  que  toutes  actions  perfonncU'es  foient  éteintes.  Ce  qui  a  été 
introduit  pour  Tintereft  public,  pour  empêcher  par  ce  moyen  les 
procez  qui  nauroient  point  de  fin  autrenlent.  C'eft  ainfi  qu'il  faut 
entendre  la  Loy  ^odjl.  §.  j?  ^uid  ita.ff.  de  Mail.  Ediif.  où  il  eft  dit 
-^ue  cette  convention  vaut  ^  ut  in  peffetuum  redhibeatur  res^fi  dif- 
flicuerit. 

On  obje£i:e  en  fécond  lieu ,  que  la  prefcription  n'eft  pas  accom^ 
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plie  par  refpacc  de  trente  ans ,  quand  les  parties  lont  voulu  autre- 
ment ,  comme  fi  les  parties  ctoient  demeurées  d*accord ,  que  le  vcn- 
•deur  pourroit  ufcr  du  retrait  pendant  quarante  ou  cinquante  m 
en  ce  cas  la  faculté  de  réméré  ne  fe  prefcriroit  point  par  IVfpaii 
de   trente  ans  ,  mais   la  convention  des  parties  auroit  lieu  ,  fclon 
la  commune  opinion  des  Do£teurs. 

On  répond  qu'une  convention  exprefle  a  bien  plus  de  force 
qu'une  tacite,  &c  que  telle  convention  appoféc  dans  un  contrat  de 
vente  feroit  exécutée ,  &  auroit  fon  effet  par  delà  le  temps  de  trente 
ans  y  parce  qu  on  ne  peut  pas  dire  que  le  vendeur  ait  voulu  fe  bor- 
ner dans  Tefpace  de  trente  ans ,  pour  exécuter  le  retrait ,  ayant  voula 
que  k  vente  fe  filt  à  la  charge  qu  il  cxecuteroit  le  retrait  dans  qua- 
rante ans  ou  plus. 

Il  n'en  eft  pas  de  même ,  quand  il  eft  porté  qu'il  fera  le  retrait 
quand  il  voudra,  parce  que  la  perpétuité  du  temps  ne  pouvant  pas 
avoir  lieu  entre  les  hommes  qui  font  mortels  ,  &  pour  les  chofcs 
qui  penffent  &  changent  tous  les  jours;,  il  faut  que  cette  perpétui- 
té foit  reftrainte  dans  un  certain  temps ,  lequel  eft  ccluy  de  trente 
ans  ^  félon  la  difpofition  de  la  Loy  à  laquelle  il  faut  fe  conformer. 
Et  on  peut  dire  en  ce  cas  ce  que  le  Jurifconfulte  dit  en  la  Loy 
ff.deR.I.  multa  exfrcjfa  noccnt ,  qux  nân  exfrejfa  non  neccm. 

Douzième  Queftion ,  fi  deux  ayant  vendu  un  même  héritage  à 
faculté  de  rachat  ,  un  feul  peut  retirer  tout  l'hcritagc  ,  offrant  de 
rembourfcr  Tachcteur  de  tout  le  prix  qu'il  en  auroit  paycîBarrolc 
tient  l'affirmative  fur  la  Loy  quodji  uno.ff.  de  in  diem  addiS.  &  fur 
la  Loy  qni  ffiulds.  §.  qui  fundum.  ff.  de  contrah.  cmfU  BaUe  tient 
l'opinion  contraire  fur  la  Loy  z.  h.  t.  Cette  queftion  eft  a/Tcz  pro- 
blématique ,  cependant  le  fentiment  de  Bartole  eft  afTcz  probable, 
parce  que  le  fonds  appartenant  à  deux  par  indivis  ,  &  étant  vendu 
par  eux ,  ils  font  prefumez  l'avoir  vendu  chacun  folidairement,en- 
fbrte  même  que  s'il  étoit  évincé  ,  l'acheteur  auroit  fon  recours  \ê 
Jolidum-,  contre  lequel  il  voudroit  des  deux. 

Ainfî  celuy  qui  acheteroit  pour  luy  &  pour  un  autre  ,  qui  ne 

feroit  pas  prefcnt,  feroit  prefumé  avoir  acheté  pour  luy  fcul,  félon 

la  Loy  ftindm  64.  ff^  de  contrah  end.  vendit,  de  plus^chacun  des  vendeurs 

ayant  vendu  tout  l'héritage ,  la  faculté  de  rachat  eft  prcfuméc  être 

aj*      concédée  à  chacun  aufli  toute  entière  ÔLpout  le  tout. 

Treizième  Queftion,  fi  l'acheteur  peut  être  contraint  de  vcndic 
une  partie  de  l'héritage  vendu  fous  faculté  de  rachat  à  un  des  hc- 
fiticrs  du  vendeur  ?  Selon  Topinion  de  Bartole,  de  Baldc S: des au- 


^4. 
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ires  Doftcurs ^  Tachcteur  peut  offrir  de  rcftitucr  tout  le  fonds,, 
juais  il  ne  peut  pas  être  tenu  de  le  reftituer  en  partie  ,  parce  qu'il 
*  acheté  tout  le  fonds ,  un0freti$ ,  que  ce  n*eft  qu'un  fonds ,  &:  qu'il 
nen  auroit  pas  acheté  pour  une  partie  >ainfi  il  peut  offrir  de  rendre 
Je  tout^  finon  faire  débouter  le  derpatidcur  de  fa  demande  fclpnla 
]Loy  tHt$r.  4j.  jf.  de  mijfâr. 

QuacQrziéme  qucftion,  fi  Tacquereur  à  faculté  de  rachat  peur  ^.tf. 
cxpulîer  le  locataire  dp  la  naaifon  avant  le,  temps  du  bail  expire  en  ^ 
ycrtu  de  1^  Loy  Mde  i.  i/tf.  loc.  Je  ne  crois  pas  qu'on  en  doive  dou- 
ter ,  parce  que  Taçqucreur  efl  vray  propriétaire  de  la  maifon  qu'il 
a  achetée ,  &  quoy  qu'il  puiflc  arriver  qu'il ccffera  de  1  être,  le  ven- 
deur ufant  de  la  faculté  de  réméré ,  il  efl  ncantmoins  vray  de  dire 
qu'il  dft  maître  S£  propriétaire  de  la  maifon ,  que  la  vraye  propriété 
a  été  transférée  en  fa  perfoçne  par  la  tradition  qui  luy  en  a  été  faite^^ 
&  le  locataire  ne  peut  pas  alléguer  qu'il  ne  fera  peut-être  plus  dans 
peu  de  temps  maître  de  k  maifon,  car  il  ufe  du  droit  que  la  Loy 
accorde  aux  propriétaires  des  maifons. 

Il  ne  fert  de  rien  de  dire  c|uc  le  vendeur  peut  évincer  l'ache- 
teur ^  &:  qu'ainfi  ^acheteur  ne  peut  pas  évincer  le  locataire.  Cette 
raifon  eft  inutile ,  dautant  que  jufqu'à  ce  que  l'acheteur  foit  évincé^ 
4  doit  écre  confideré  comme  propriétaire  de  la  maifon  qu'il  a  ache- 
tée, &:  il  doit  par  confec^uent  joiiir  des  droits  &  privilèges  dûs  aux. 
propriétaires.. 

CE  que  nous  avons  dit  au  commencement  de  ce  Titre  du  paâe 
appelle  addiiiiQ  in  diemySc  du  paûe  dit  iex  commiJforU ,  eft  obfer-     ^^* 
vé  en  France:Touchant  les  queftions  que  nous  avons  expliquées  fur  le 
pafte  du  retrait  conventionnel ,  nous  obfervcrons  :  Premièrement 
que  l'acheteur  qui  a  acheté  (bus  la  j&culté  de  réméré ,  eft  obligé  de 
revendre  au  vendeur  la  chofe  qu'il  a  ainfî  achetée  pendant  le  temps 
de  la  graee ,  &:  il  ne  pourroit  pas  fe  décharger  de  cette  obligation, 
en  oftrant  les  dommages  &  intercfts  au  vendeur  y  ainfî  que  nous 
avons  dit  cy-dcffus  du  vendeur ^  lequel  peut  être  contraint  délivrer 
la  chofè  qu'il  a  vendue  en  cas  qu'il  foit  en  fon  pouvoir  de  le  faire. 
La  deuxième  qûeûion  eft  plus  difficile  ,  les  Doûeurs  François 
font  partagez ,  les  uns  tenans  que  le  vendeur  peut  exercer  la  facul-     2.%^ 
té  de  réméré  contre  im  tiers  poficfïeur ,  Charondas  allègue  un  Ar- 
reft  du  17.  Avril  1586.  dans  fes  Réponfes  livre  ti.  chapitre  54.  d'aur 
très  £bnt  d'opinion  contraire ,  parce  que  la  vente  faite  fbus  faculté.: 
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de  rachat  cft  une  vraye  vente,  laquelle  par  confequent  transfère k 
propriété  de  la  chofc  en  la  perfonne  de  Facheteur ,  par  la  îxadition 
qui  luy  en  eft  faite, félon  la  LoyJIeâ  Uge.  h.  t.  où  il  cft  dit  que  ex 
tili  venditiêne  fuh  eo  faSto  de  retravendfndo  façià  y  nmtatur  daminus. 

z^.  C'eft  pour  cela  que  les  anciens  Arrefts  ont  juge  que  les  lods  & 

ventes  ctoient  dûs  pour  vente  faite  à  faculté  de  réméré ,  Mr  Loiict 
lettre  V.  chapitre  ii.  rapporte  un  Arrcft  donne  en  la  Coutume  du 
Maine,  prononcé  en  robes  routes  à 'Noël,  Tan  1584.  par  lequel  il 
fut  juge  que  de  vente  faite  à  faculté  de  rachat ,  les  lods  &  ventes 
étoient  deus  du  jour  du  contrat ,  8c  non  de  la  faculté  de  remerec 
'  expirée.  Il  en  remarque  un  autre  locû  citato,  du  it.  Juillet  1(05.  qui 
n^  jugé  le  femblable. 

Brodeau  au  même  lieu,  fait  mention  d'un  autre  Arreft  dans  la 
Coutume  de  Poitou,  en  la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes  du 7. 
Décembre  iîjj.  Voyez  fur  cette  queftion,  ce  que  nous  avons  die 
dans  nôtre  Commentaire  in  folio,  de  la  Coutume  de  Paris,  art.  15. 

50.  Je  crois  que  conformément  à  ce  qui  eft  dit  dans  la  troiûcmc 

queftion ,  TEglife  &:  les  mineurs  en  France ,  font  obligez  d  exécu- 
ter la  faculté  de  remerer  appoféc  dans  un  contrat.  Toutefois  quant 
aux  Eglifes  il  y  auroit  plus  de  difficulté ,  en  ce  que  les  gens  de  main 
morte ,  étant  obligez  de  payer  le  droit  d'amortificment  au  Roy  ou 
vuider  leurs  mains  dans  l'an  &  jour,  cette  faculté  fc  trou veroit in- 
utilement appoféc  ,  parce  que  le  vendeur  feroit  oblige  de  rembour- 
fer  TEglife  des  droits  d'amortiflfement  qu  elle  auroit  payez  au  Roy, 
pour  faire  amortir  l'héritage ,  ainfî  le  vendeur  aimcroit  mieux  laif- 
ler  l'héritage  que  d'ufer  de  la  faculté  de  réméré. 

Suivant  ce  qui  eft  dit  en  la  quatrième  queftion ,  il  s*ob(êrve  en 
France  que  les  offres  de  payer  le  prix  à  deniers  découverts  à  1  acr 
quereur,  faites  par  le  vendeur  daxis  le  temps,  fuffifent  pour  obliger 
Tacheteur  d  exécuter  le  retrait  conventionnel ,  &  il  n^eft  pas  neccf- 
faire  de  faire  la  confignation  réelle  &  aduelle  en  cas  de  refus  par 
f  acquéreur  de  le  recevoir.  Charondas  en  fes  Réponfcs  hvre  10. 
chapitre  36.  dit  avoir  été  ainfi  jugé  par  Arreft  du  mois  de  Juillet 

I54Î- 

Le  vendeur  eft  oblige  de  payer  le  prix  entier  qu*il  a  receu  de 

racheteur,en  cas  qu'il  vueille  ufcr  du  retrait,  fuivant  la  cinquième 

Queftion  ^  (î  les  parties  n  en  font  convenues  autrement. 

La  fîxiéme  Queftion  eft  inutile  en  ce  Parlement,  fçavoir  fil'a- 

cheçeur  ayant  receu  partie  du  prix  du  vendeur  xLins  le  temps  delà 

grâce ,  peut  le  faire  débouter  du  retrait  coavcndoiinel  pour  n'avoir 

paye 
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yayc  le  rcftam:  tians  le  temjps  convenu  ,  parce  qu*îl  a  été  juge  par 
îArreft<ionnc  en  la  cinquième  <lcs  Enquêtes,  le  i.  Mars  i6yo.  re- 
marqué :par  Brodeau -fur  Mr  Louëc  Uc0  citatOy  qu'en  matière  <ie  con- 
trats fous  faculté  de  remeré>,Ia  propriété  ne  peut  être  acquife  in-      ^^^ 
<:ommutablemeat  à  Tacquereur  ny  le  contrat  purifié  avant  trente 
ans  du  terme  expiré ,  s  il  n'y  a  Sentence  contradidoire  donnée  en* 
cre  le  défendeur  ou  Tes  héritiers,  ou  par  défaut,^  qu'une  (impie 
interpellation  ne  fuâit  pas  ^  même  après  plufîeurs  prolongations  ac* 
cordées  par  le  Juge,  fans  qu  il  y  ait  aucune  diftindion  à  faire.   Cet 
Auteur  remarque  un  aut^e  Arreft  en  la  deuxième  Chambre  des 
Enqueftes  du  x4;<May  1^51.  qui  a  jugé  de  même, pour  des  hérita- 
ges fcituêz  en  païs  de  droit  écrit. 

J'eftime  que  ce  qui  a  été  <lit  for  la  feptiéme ,  huitième  éc  neu« 
Triéme  queftion,  eft  obfervé  ,•  Bacquet  en  fon  traité  des  droits  de 
Juftice ,  remarque  un  Arreft  du  dernier  May  156^.  par  lequel  il  fut 
jugé,que  celuy  qui  a  vendu  fon  heriuge  à  faculté  de  réméré ,  rendant 
le  prix  dans  le  temps  convenu  &  au  temps  de  lamaturicé  des  fruits 
de  rheritage ,  prend  les  fruits  à  fon  proât ,  fans  que  l'acheteur  en 
puiflè  prétendre  aucune  portion. 

La  raifon  eft ,  que  Tacheteur  eft  obligé  de  rendre  l'héritage  quand  j/* 
il  plak  au  vendeur  d'exercer  la  faculté  de  réméré,  &  parce  que  les 
fruits  non  feparez  du  fonds  font  cenfez  partie  d'iceluy ,  c'eft  pour- 
quoy  les  fruits  foi  vent  le  fonds  ^  ils  doi  vent  êtrerefti  tuez  enfem- 
ble  :  quoy  que  le  vendeur  femble  profiter  &  des  fruits  pendant  le 
temps  qu'il  n  a  pas  exercé  la  faculté  de  réméré  ,  ic  que  le  fonds 
etoit  pofledé  par  l'acheteur  ^  &  des  deniers  par  luy  rcceus  du  prix 
de  fon  héritage.  La  raifon  eft,  que  pour  gagner  ïes  fruits  on  n'a 
^gard  qu'A  celuy  qui  eft  le  maître  du  fonds  au  temps  de  la  perce- 
pcion« 

Ce  que  nous  avons  dit  en  la  dixième  queftion  de  l'augmenta- 
tion du  fonds  arrivée  fer  aBuvionem^  eft  conforme  à  notre  jurifpru- 
dence« 

Ce  que  nous  avons  dit  en  la  queftion  fui  vante  n'eft  pas  obfervé, 
quant  à  ce  que  le  vendeur  ne  puifte  pas  u(er  du  retrait  convention- 
nel après  le  temps  de  la  grâce  expiré^  car  comme  nous  avons  dit  cy« 
devant ,  fur  la  fixicme  queftion ,  l'acheteur  eft  oblige  de  faire  dé- 
bouter du  retrait  le  vendeur  par  fentencc ,  fînon  &:  à  faute  ^c  ce  ' 
le  retrait  dureroit  jufqu'à  trente  ans ,  \  compter  4u  jour  que  la  fa-  54* 
culte  de  retraite  feroit  expirée.  Que  fi  les  parties  ne  fpnt  pas  con- 
tenues du  temps  d'ufer  de  la  faculté  de  remerer,  cette  faculté  ne 
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fc  prefcrit  que  par  trente  ans,  ce  qui  a  lieu  même  quoy  que  le  ven- 
deur aie  ftipulé  la  faculté  de  retraire  à  perpétuité  y  comme  il  acre 
juge  par  Arrefts.  des  années  15x7.  &  lySr.  rapportez  par  Mr  Louct 
lettre  P.  chapitre  ii,  La  raifoneft,  que  cette  paâion  ne  produit 
qu'une  aûion  perfonnelle^  laquelle  fe  prefcrit  par  trente  ans% 

3î»  Par  Arreft  du  7.  Février  154^.  remarqué  par  Charondas  en  fe^ 

Réponfcs  livre  %.  chapitre  65.  il  a  été  jugé  que  Tun  de  deux  vcndenrs, 
qui  avoicnt  vendu  un  même  fonds  conjointement  ^  ayant  ccdé  foa 
droit  de  retrait  à  Tacheteur ,  l'autre  covendeur  pouvoit  retirer  Thc-^ 
ritage  entièrement  de  l'acheteur^  fulvant  ce  que  nous  avons  dit  en 
ta  douzième  queftion,. 

}^«  Mais  on  demande  iî  un  de  deux  vendettrs  à  faculté  de  rachat 

avoir  retiré  tout  l'héritage ,  le  covendeur  pourroit  avoir  fon  recours 
contre  lacheteur  ou  contre  l'autre  vendeur  qui  auroit  ufé  de  la  facul- 
té de  réméré  ?  On  répond  fur  cette  queftion  que  l'acheteur  pourroit 
fe  deffendre  contre  l'aftion  intentée  contre  luy ,  diiant  que  n'étant 
plus  poflTcAeur  de  l'héritage ,  le  deniandeur  (croit  mal  fondé  de  le 
pourfuivre  pour  luy  reftituer  l'héritage ,  &  foufïrir  l'exécution  du 
retrait.  Le  covendeur  qui  auroit  ufé  du  retrait, pourroit  répon- 
dre qu'il  auroit  ufé  de  (on  droit  ,  &  que  l'ayant  prévenu  il  ne 
•fcroit  pas  obligé  de  luy  céder  la  moitié  de  l'héritage  >  dans  la  pro- 
priété duquel  il  feroit  rentré  fuivant  le  droit  qu'il  fe  feroit  refervé.. 
Suivant  ce  que  nous  avons  dit  en  la  treizième  quefl:ion ,  il  a  été 
jiigé  par  Arreft  du  8.  Février  1567.  remarqué  par  Charondas  en 
h^  Rcponfes,  livre  9.  chapitre  41.  qu'un  des  héritiers  du  vendent 
ne  pouvoit  pas  retirer  une  partie  de  l'héritage  vendu  à  faculté  de 
réméré,  ny  obliger  fes  cohéritiers  à  ufer  du  retrait  conjointement 
avec luy. 

Touchant  la  dernière  queftion ,.  nous  obferverons  que  Brodcau 
fur  Mr  Louët,  lettre  L.  chapitre  4.  rapporte  un  Arreft  rendu  en  la 
Chambre  de  l'Edit  le  6.  Mars  \6vj.  par  lequel  il  dit  que  le  privi- 
lège de  la  Loy  Mde  y  a  été  refufé  à  l'acquéreur  fous  faculté  de  re- 
merer.  Cependant  je  ne  croirois  pas  qu'on  fût  bien  fondé  fur  cet 
Arrcftjla  raifon  que  cet  Auteur  en  rapporte  eft  ,  parce  que  l'acheteur 
fous  faculté  de  réméré  n'eft  pas  feigneur  &  propriétaire  incommu- 
table  pendant  le  temps  de  la  grâce-,  car  pouvantctre  luy  même  évin- 
cé par  fon  vendeur,  il  n'eft  pas  jufte  qu'il  évince  & cxpuKc le loca* 
taire  qui  a  droit  de  luy.  Cette  raifon  n'eft  pas  bien  forte  ,& n'em- 
pêche pas  qu'on  ne  puiffe  foûtcnir  l'opinion  contraire  ,  par  les  rai^^ 
(pns  que  nous  ayons  rapportées  dans  cette  queftion.. 


LiV-  IV^  TiT.  LV.  De  hfclave  ,  &c.    sA$ 


TITRE     L  V. 

De  tefcUve  "vendu  four  être  afranchy ,  otépour     pL  "^cf 

ne  Ntre  pas.  ^°"«  *^»«* 

BiSiDaniic- 

L'EfcIavc  qui  cft  vendu  à  la  charm  qu'il  fera  af&anchv  dans  ""*'  •  ^^ 
un  ccrtam  temps,  elt  rait  libre iPji  j^re^cc  temps  étant  pafle^ 
/./.  &  2.&4.  h.  t.  êc  ce  en  faveur  de  fa  liberté.  Mais  au  contraire, 
quand  un  efclave  eft  vendu  à  la  charge  qu'il  ne  fera  pas  afFranchy , 
ce  pa£te  &  cette  condition  doit  être  gardée ,/.  /.  è.  t.  ce  qui  a  été 
introduit  contre  la  liberté ,  pour  une  rai(bn  publique  ;  fçavoir  pour 
maintenir  les  efclaves  dans  le  devoir  &  le  refpeâ  envers  leurs  maî- 
tres ,  fçachant  qu'ils  pou  voient  empêcher  qu'ils  ne  puflcnt  pas  ve- 
nir à  la  liberté  :  &  auffi  pour  laiflèr  aux  maîtres  la  faculté  de  punir 
leurs  efclaves  des  délits  qu  ils  pourroient  avoir  commis  ,  l.Jfft.  hf. 
^ui  non  fojf.  ad  liberté  ftrven. 

Ce  Titre  cft  inutile  en  France. 

TITRE      L  V  I. 

Dts  aSions  detctndantes  de  tEdit  des  Ediles.      ■?.«  **"- 

J  tus  actio^ 

nibus. 

NOus  avons  expL'qué  ce  Titre  dans  le  Digefte,  fur  le  Titre  de 
Mdilitio  Ediifoy&redhibitionc  &  quam^minoris  ,noQS  n'avons  rien 
à  ajouter  icy  fur  cette  matière. 
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»  Gonvenca 

xiim  illici-^ 


TITRE      LVIL 

^u"rï     -Bes  Mo.no foies  ,  &  des  conventions  iHicita 

entra  ]Sl.efotians< ,  &û^ 


s 


îific^m  er'  T^  cft  fait  dèfFencc  dans  là  Gonftitution  de  ce  Titre  j  liqudlr 
goiaboram-  J[  cfr  de  TEmpercur  Zenon.,  aux  Negocians  de  faire  cntr'euxdcs 
^"*^i4lT^  paftions,  par  lefquelles  un  fcuPou  quelques-uns  feulement  auront: 
"orampfo  Ic  droit  &  le  privilège  de  vendre  certaines  marchandifes ,  para  que 
Âibiti^  illi-  telles  conventions  font  contre  Kméreft  public  ;  c'eft  pourquoy.cllcs 
aiwtosT"  ^^  peuvent  être  valables ,  quoy  qu'elles  foient  confirmées  par  Let- 
tres du  Prince,  /.  un.  h.  U  les  Refcrits  du  Prince  n'ayant  aucune 
autorité  contre  le  droit  &  rutilitc  publique,  /.  fenult.Jip.  defné* 
Imfef.  effet,  l.  ulti  frf^  fi  cont,  jtfs  de  mlit.  public.  Et  ceux  qui  fe  fer- 
viroient  de  telles  conventions,  fèroient  condamner  àun  exil,  per- 
pétuel ,  &  à-  la  confifcation  de  leurs  biens  ,.^.  /;  u^. 

Cette  Gonftitution  porte  aufli  def&nces  aux  MarcHands  dcvcn- 
dre  les  marchandifes  à  plus  vil  prix  quil  na  été  arreftc  entr'cux,, 
par  le  commun  confentement-  de  la  Compagnie.  . 

Par  cette  même  Gonftitution  les  conventions  font  déclarces  il- 
licites, par  lefquelles  desartifans,  &  ceux  qui  entreprennent  dcs^ 
ouvrages  a  leur?  frais  &  dépens  ,  moyennant  une  certaine  fomme,. 
appeliez  ergeiahres,  é"  redemftoresy  &  ceux  qui  ont  àss  bains  pu* 
bli es,  conviennent  en treux  que  pas  un  d'ent'reux  ne  pourra  ache- 
ver" un  ouvrage  qui  aura  été. commencé  par  un  autre , ^, 7.  ir». >w(f 
Adifciorum.. 

€■>£  que  nous  avons  dit  (iir  ce  Titre  eft  d'ufage  ea  France  :  Par 
.Edit  du  20.  Juin  153^.  fait  par  le  Roy  François  L  il  eft  defFcn- 
du  a  tous  Marchands  &  autres  de  commettre  au  fait  des  vivres  i^ 
marchandifes  aucuns  monopoles^  conventicules  ou  fraudes  au  pré- 
judice du  Roy  &  du  public  5  &:  cet  Edit  a  été  confirme  par  Dé- 
claration faite,  au  mois  d'Août  enfuiyant  p.ar  le  même  Roy.. 
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TITRE     L  V  I  1 1. 

Des  Foiru&  des  MarcheX^ 

'  '  SOMMAIRE. 


De  NandiV 
Dis  èi  Mer^ 


A  Fùiires  &  Marchez,  y  ce  que  i^efi.  j 
^z*  Si  les  Marchands  qui  vont  aux- 

Foires  f  cuvent  être  purfuivùfar 

leurs  créanciers. 
3>  Si  le  droit  de  Foire  fe  fcrd  pet 

non  ufum. 
4-  &  %-  Si  les  Marchands  ne  feu^ 


vent  être  drrejfe:^  dans  &  temfp 

des  Foires. 
/.  llfiy  aquele^RêyquifuiJfeéta^ 

hlir  des  Foires  dr  des  Marche^. 
S.  Deffenfes  de  tenir  Us  Foires  Us 

jours  de  J^manches  éa  Fefies. 


L£s  Foires  font  des  AfTemblées  de  MarcKands  qui  viennent  de 
toutes  parts  en' un  certain  lieu,  poiu:  vendre  &:  acheter  des* 
Marchandifes.  £t  les  Marchez  font  des  AfTemblées  de  Marchands 
,  qui  viennent  des  prochains  Bourgs  &  Villages  dans  une  Ville  ou 
.dans. quelqu'autre  lieu,. en  de  certains  jours  ,  pour  y.  vendre  leurs 
Marchandifes.  Il  n'y  a  qUe  le  Prince  qui  puifTe  établir  des  Foires  & 
des  Marches^,  /.  un.  h.  t.  &  l.  i.ff.  eod. 

Les  Marchands  qui  vont-  aux  Foires  ne  peuvent  pourfuivre ,  ny 
être  pourfui vis  par  leurs  créanciers,. pour  dettes  deuës  a  des  parti* 
culicrs ,  L  un.  h.  A  Mais  pour  dettes  publiques  ils  peuvent  étrepout* 
fviivis,  comme  pour  ddit  ,7.  i:  infiff.J^Feriis.  Ils  peuvent  auflî 
être  pourfuivis  pour  dettes  qu*ili  onr  contractées  dans  lès  Foires  , , 
comme  û  un  Marchand  acheté  dans  une  Foire,  de  la  Marçhapdife* 
payable  fans  terme,  il  peut  être  valablement  pourfui vjr.  pafdevanc 
ië  Juge  du  lieu ,  où  la  Foire  fe  tie^t ,  parce  que  le  deâeiideur  peut  - 
être  pourfuivy  pardevant  le  Juge  du  lieu  où  U  a  contaâé  ^.fclmi  la 
hoy  ip.^^.  ff.  de  judic. 

Ccluy  qui  a  le  privilège  d'une  Foire,  le  perd  en  ne  s  en  fervant 
point  pendant  dix  ans ,. félon  là  Loy  i.h.t. 

Les  Do£kciu:s  prétendent  que  les  Marchands  ne  peuvent  point 
cire  arreftez.  &  mis  en  prifon  pendant  le  temps  des  Foires ,  fi  ce  n'èft- 

Zzz  il), 


u 


y* 


^ 
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pour  dettes  contraâécs  dans  les  Foires  ,'Bald.  SAlic.&alijâdiiXt 

^^       ^'^E  que  nous  aTons  dit  fur  ce  Titre  eft  obfervc  en  France,  îc 
Vw^  il  n'y  a  que  le  Roy  fcul  qui  puiflc  établir  des  Foires  &  des 
Marchez  dans  les  Villes ,  les  Seigneurs  n'ont  pas  ce  pouvoir  fans 
la  permiifion  da  Roy  ;  Bacquet  en  Ton  traite  des  droits  de  Juftice 
chapitre  ji.  ntm.  i«  remarque  un  ancien  Arreft  qui  Ta  jugé  ainfi. 

i^  Le  5.  Septembre  16^7.  la  Cour  fit  un  Règlement  ,  rapponc 

dans  le  troifiéme  tome^du  Journal  des  Audiences  ^  par  lequel  elle 
deftendit  les  dances  publiques  qui  fe  font  dans  les  Foires  ic  Mar* 
chez  dans  les  Provinces  ,  &  de  tenir  les  Foires  Se  Marchez  pen« 
dant  les  Feftes  folennelles. 

Le  Roy  maintient  &  conferve  les  droits  &  privilèges  des  Foi- 
res &  des  Marchez,  &  il  a  des  Juges  Confervateurs  des  Foires,  qui 
connoifTent  des  caufes  entre  Marchands ,  pour  raifon  desmarchan- 
difes  vendues  &c  achetées  es  Foires ,  pour  argent  prêté  qui  fe  doit 
rendre  en  icelles ,  &l  autres  affaires  qui  fe  font  dans  les  Foires  en- 
tre Marchands. 

7.  Par  la  Coutume  d'Auvergne  article  61.  chapitre  14.  il  eft  ainfi 

porté  ,  Us  aOans  &  venans  es  Foires  &  MarcheTf^uhlics  ,  ûu  em  Ç^mt 
four  expédition  de  leurs  caufes  ,  dont  ils  firont  crus  far  leur  ferment  y  ne 
doivent  efire  frù ,  arrête^ ,  ny  détenus  en  corfs  ^  ny  eu  tiens  four 
dette  ou  matière  civile. 


De   veAi- 
galibus  de 
cojBiciiCs. 


TITRE       LIX. 

Des  droits  qui  fi  payent  au  Prince  ,  &  des 

çonjifiations. 

IL  eft  traité  dans  ce  Titre  des  droits  qui  (è  payent  au  Prince 
pour  les  entrées  &c  fbrties  des  marchandifês ,  &  pour  les  paflâ- 
ges  en  certains  endroits  ,  /.  /.  h.  t.  C'eft  ce  que  nous  appelions 
njeSiimdia  ,  qui  digèrent  des  tributs  qui  font  payez  au  Prince  par 
chaque  particulier,  à  raifon  desfacuitez  qu'il  poCede^  l.fn.h,  t. 


L I V.  I V.  T ï  T^  LX.  On  ne  peut,  &c.     f 49 

II  n'y  a  que  le  Prince  fcul  qui  puifTe  impofcr  de  nouveaux  tri»  - 
buts  ,  ou  augmenter  ceux  qui  font  déjà  impofc?,  /.  iQ.ff.h.  t. 

Les  Princes  tirent  des  clroits  fur  le  bled  y  le  vin  ,.  Fhuiie ,  &: 
autres  chofcs  qui  font  deftinces  pour  la  nourriture  &  Fufage  de 
rhommc ,  &:  fur  les  falines  que  ïes  Princes  fç  refervent ,  les  don- 
nant à  ferme  à  des  Fermiers  ^  qui  ont  (euk  le  ckoit  de  vendre  du 
fcl  aux  particuliers ,  /.  //.,  h.  t. 

,Nous  avons  explique  ce  Titre  dans  le  Digefte,,  le  Lecteur  aura; 
recoirs  à  ce  que  nous  en  avons  die 

TITRE       L  X. 

On  ne  put  foint  éublir  ou  exiger  de  nouveaux    J/^^'SJS 

droits  fur  les  marchanàifis,  jaiawipof. 


X-< 


Es;  particuliers  &  les  Villes  ne  peuvent  pas  de  l'autorité  mç- 
me  de  leurs  Magiftracs,  établir  ou  exiger  de  nouveaux  droit^- 


qui: 
les 

(â'empêçher  les  nouvelles  exa£bons,  L  s^h.  t. 

Les  biens  de  ceux  qui  prennent  à.  ferme  des  droits  du  Prince,. 
£>nt  tacitement  afFèâez  &:  obligez  >  pour  les  fommes  dont  ils  four 
redevables  envers  le  Prince ,  /.  «/a  Â.  a. 

^S^'TSW  TS/STTS  WTS/y  tBSry  TS/Ç  TSrS"  «^^SrTSW^^^^^:/y 

IL   n'appartient  qu*àu  Roy  d'établir  ou  d'exiger  de  nouveaux^ 
droits  (ur  les  marchandifes  ,  les  Seigneurs  n'ont  pas^  le  pouvoir.- 
de  le  faire ,  s'ils  n'en  ont  receu  la  conceffîon  du  Roy. 

Le  Roy  a  hypothèque  fur  les  biens  de  {t%  Traitans  ,  du  jpu»' 
qu'il  acontraâc  avec  eux,  conformément  àJla  Loy  dernière  ^«/,. 
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TITRE      LXI. 


»  ■»        i 


ScrS*  ^^^  commerces  &  des  marchdndsi 


b^ 


IL  cft  defFendu  aux  marchands  de  trafiquer  avec  les  enneims  k 
peuple  Romain  ,  hors  les  lieux  deftmez  pour  le  -commerce,  fut 
peine  de  confiication  4es  marchandifes ,  &c  decondamoacionàreiil 
perpétuel  pour  les  marchands ,/.  ^.  ^  uU.  h.  t.  Xoutcfws  les  efcor* 
tes  des  Ambaffadours  étrangers  qui  s'en  retournent ,  peuvent  né- 
gocier hors  les  lieux  dcttinez  pour  le  commerce  ,  pourvcu  qails 
tirent  de  l'argent  des  Etrangers  ^  qu'ils  ne  leur  en  doxmencpoint, 

Il  eft  permis  à  un  chacun  d'exercer  le  commerce  ^  excepte  les 
perfonnes  nobles  ,  U,  qui  ont  des  Charges  honorables ,  &  ceux 
qui  font  fort  riches ,  quoy  que  roturiers ,  /.  j.  h.  t.  La  raifoneft, 
ut  imcr fUbeïos  ^  ne^ti4fores  facilimjît  cmcndi  v^ndcndifêt  cmmeràd. 

I 

IL  eft  permis  à  un  chacun  en  France  de  faire  trafic ,  fi  ce  n'cft 
avec  les  ennemis  ^  du  jour  que  la  guerre  a  ctc  déclarée  î  les 
perfoimes  nobles  ne  peuvent  point  fe. mêler  du  commerce  qu'en 
dérogeant  à  leur  nobleflê,  en  forte  qu'ils  font  cotifez  pour  la  taiU 
le  comme  les  roturiers  ,  par  l'article  lof .  de  l'Ordonnance  d'Or- 
léans. '  Toutefois  ils  peuvent  prendre  des  Lettres  de  rehabilitatiofl 
contre  la  dérogation  à  leur  noblefTe. 

Par  l'Edit  du  Roy  Jean  de  l'an  ijyy.  il  eft  defFendu  aux  Officiers 
<du  Roy  de  faire  trafic  de  mairchandife  ,  &  d'avoir  aucune  affocia- 
tion  avec  les  marchands  :  Il  y  a  d'autres  Ordonnances  faites  depuis 
par  les  autres  Rois ,  contenant  la  même  deffeq ce,  qu'on  peut  vo» 
4^s  1^  Conférence  des  Ordonnances. 


^^ 


TITRE 


J 
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TITRE    LXII. 

De  l'échanze  ou  permutation  ,  &  de  taâiion       ^  «™* 


pcrmuu* 


prseicnptis  verbis.  .tionc,«c 

*•  ^    *  prxfcripcis 


NOu$  avons  explique  ce  Titre  dans  le  Digefte ,  fiit  le  titre 
de  rerum  fcmmtâtione ,  bc  fur  le  Titre  de  frdfcriftà  verhis ,  nous 
ajouterons  icy  (eulement  cette  Qucftion  toudiant  rechange ,  fça- 
voir  ,  fi  quand  une  chofc  eft  baîlîée  par  une  des  parties  ,  &  par 
l'autre  une  chofe  &  de  Targent ,  pour  égaler  Ja  valeur  de  la  chofe 
qu'il  reçoit,  c  eft  une  vente  ou  une  échange  ?  On  répond ,  que  c*cft 
le  contrat  que  les  parties  auront  voulu  Contracter  ,  &:  on  en  doit 
juger  par  les  termes  donc  il  eft  exprimé  ,  finon  fi  Targent  baillé 
excède  la  valeur  de  la  chofe  donnée ,  c'eft  à  dire  fi  la  foulte  en  ar- 
gent eft  plus  forte  que  la  chofe  qui  eft  donnée  avec  l'argent  ,  en 
ce  cas  c'eft  une  vente  ;  fi  au  contraire  la  valeur  de  la  chofe  excède 


Tctbis. 


fc 

Que 

qi?une  vente,  C'eft  le  fentiment  commun  des  Doûeurs. 

On  demande  fi  j'ay  donné  une  fomme  d'argent  pour  avoir  Sty- 
chus ,  fçavoir  fi  ^'cft  un  contrat  de  vente  ou  un  échange  ?  Le  Ju- 
xifconfulte Celfus  inJ.  ult.  f.  de^ondiSl.  cm.  dat.  répond,  que  c'eft 
un  échange  ;  la  raifon  eft ,  que  mn  dedi  fecuniam  quafi  fretium ,  Stychi 
^wendi  anima  ,  fed  quafi  rem  m$  cerf  us. 

On  objeûe  la  Loy  5.  §.  t.  ff.  de  frdjcrift.  vert,  où  le  Jurifcon- 
fuite  dit ,  que  c'eft  une  vente  qu^|id  je  donne  de  l'argent  pour 
Sty  chus.  On  répond  que  c'eft  une  vente  ,  parce  que  par  la  volon- 
té des  parties  3  l'argent  eft  donné  comme  le  prix  de  la  chofe  ,  &c 
non  pas  comme  une  efpece  ou  un  corps. 

Au  cas  que  l'argent  foit  donné  tanquam  fpeciesjiu  cerpus ,  &  non 
pas  up  pretium  ,  fi  5tychus  périt  ,  même  fans  le  fait  &  la  faute  de 
celuy  qui  de  voit  me  le  donner  ,  pour  l'argent  que  je  luy  ay  don- 
né ,  il  ne  périt  pas  pour  moy ,  mais  pour  luy ,  parce  que  dans  1  c- 

Âaaa 


n 


fto. 
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change  il  faut  que  la  propriété  de  la  chofc  paflc  en  la  perfonnc 
par  k  tradition ,  ce  n'eft  pas  comme  dans  la  vente  ,  dans  laqucl/e 
le  vendeur  ny  eil  pas  oblige,  mais  (î  il  ne  livre  paslachofeeocas 
qu  il  ne  le  puifle  pas  ,  il  eft  pourfuivy  par  Tachcteur  pour  ît%  cbm- 
mages  &  interefts.  Dope  au»  cas  de  la  perte  de  Stychus  je  ne  perds 
pas  l'argent  que  j'ay  donné  poijr  Tavoir  ,  mais  je  le  peux  répéta 
fer ,c0ndi£Honem  tanqudm  causa  nonfecuta  oh  quam  data  ejl,  d^Lub. 
Ce  que  nom  avons  die  fur  ce  Titre  eu  d'uiage. 

TITRE    LXIIt 

J^J.;;^';^  Du  contrat  de  louage. 

NOus  avons  explique  ce  Titre  dans  le  Digefte ,  trcs-ampfc* 
ment  ,  tant  fuivant  le  droit  Romain ,  que  (uivant  nôtre  ufa- 
ge^  le  Le£beur  y  aura  recours  y  nous  ferons  neantmoins  quelques 
Queftions  touchant  le  louage. 

Première  queftion  ,  fi  le  pupille  peut  expulfer  de  fa  maîfon  cc^ 
luy  auquel  fon  tuteur  a  fiiit  bail ,  avanç  le  temps  expire  ?  On  ré- 
pond que  non  ,  argum.  l^gfi  tuteU  S.ff,  de  admimjtrat.  tut.  où  ilcft 
dit,  que  le  tuteur  n'eft  pas  obligé  de  rendre  au  pupille  l'argent 
qu'il  a  prête  pour  un  certain  temps ,  jufqu  à  ce  qu'il  foit  arrive  ,. 
dautant  que  le  pupille  ne  peut  pas  faire  cafler  ce  qui  a  ctc  £ur 
utilement  par  fon  tuteur,  lequel  en  cette  qualité  eft  réputé  maître 
des  biens  qu'il  adminiftre  ,  fclon  la  Loy  qui  fundum.  7.  §.  jî  tuxw^ 
i.  ff.  ffù  em^t.  Ceft  pour  cette  raifon  que ,.  quoy  que  le  fucccffeut 
particulier  puiffe  expulfer  le  locataire ,  le  pupille  neantmoins  ne  le 
peut  pas ,  parce  qu'il  eft  prefomé  avoir  fait  luy-mcme  ce  qui  a  été 
fait  pour  luy ,  &:  en  fon  nom  <par  fon  ruteur. 

Deuxième  Queftion  ,  fî  au  cas  de  tacite  rcconduâiion  toutes 
les  claufcs  du  coiitrat  ou  bail  à  louage  durent  ?  On  répond,  qu'el- 
les fubfiftcnt  à  l'égard  du  bailleur  &  du  preneur,  comme  fi  le  pre- 
neur a  hypotliequé  (es  biens  pour  la  feuretc  du  prix  convenu  „ 
cette  obligation  dure  tant  qu'il  tient  le  fonds  en  vertu  d'une  tacite 
reconduction  ,  mais  les  claufes  qui  regardent  un  tiers ,  font  entie- 
ccQKnt  éteintes  :.  ainfi  l'obligation  du  adéîufieur  cefle  y  L  /i.  %  w 
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ff.&i-  /^-  C  h,  u  Le  fidcjuffeur  ne  peut  être  obligé  que  par  un 
nouveau  confe&teOient  par  luy  prêté ,  /.  j.  h.  t.  car  ne  s'etant  obli- 
gé que  pour  le  bail  ^  le  temps  étant  fini  l'obligation  cefle  ;  mais 
quant  auic  parties  principales  ^  elles  font  réputées  confentir  à  la 
reconduction  ,  aux  mêmes  claufes  &  conditions  que  celles  qui 
croient  portées  par  le  bail. 

Trorfiéme  Queftion ,  fi  plufîeurs  ont  pris  à  louage  ou  à  ferme 
un  même  fonds ,  ils  font  tous  folidâirement  obligez  au  bailleur 
pour  tout  le  prix  convenu  \  On  répond  ,  que  (i  ptimeurs  prennent 
a  louage  une  même  maifon  ,  ils  peuvent  s'obliger  fo-lidairèmeni , 
dm  rei  UcatiQnk  ejfefojfunt^  dit  Ulpian  ^  in  /<  //.  \  fi.ff.  h.  t.  mais  (î 
ils  ne  fe  font  obligez  Solidairement ,  ils  ne  ibnt  tenus  que  chacun 
pour  leur  part  &  portion  ;  &  au  cas  même  qu'ils  fe  foient  obligez 
folidairement ,  ils  peuvent  être  pourfuivis  chacun  pour  le  tout  en 
vertu  de  la  folidite,  mais  celuy  qui  fera  convenu,  pourra  fe  fervir 
du  bénéfice  de  diyifion ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  renoncé ,  aufhcnt.  hoc 
iu.  C.  de  duûi.  nk* 

Ce  que  nous  avons  remarqué  fur  ce  titre ,  eft  obfervé  en  France. 


TITRE 


LXI  V. 


Du  iail  emphytheotique. 

S  O  M  M  A  I  K  £. 


De  jure 

Bmpnyceti* 

tico. 


I.  Si  NmtureefideUfubfiâHce  dm 

bail  emfhytiotiiiue.  ' 
X.  Si  le  preneur  à  emphyteofi  fojfe^ 

de  la  diofe  qùil  afrife  a  ce  titre. 
.  j.  Si  le  freneur  à  emfhyteofi  fojfe- 

de  fêur  luy  ou  four  le  bailleur. 
4'  P^lfcffion  civile  ce  que  cefi. 
^.  Si  le  bail  emfhyfcotique  fajfe  aux 

herkiets  du  preneur. 
-^^  Si  le  bail  faiffouf.  le  frènéwr  & 

four  fon  fils  ^  efi  cerne  fait  four 


les  fitlis. 
/.  CommeM  ce  qui  eft  ébftur  é" 

douteux  dans  les  Contrats  >  ft  doit 

interpréter. 
8.  Càsejquelslefexefemimnt^eft 

pas  entendu  fous  le  maftulin. 
9*  Si  les  fil f  naturels  du  preneur 

foêcçederoient  au  bail  empbyteoti^ 

que.    . 
lo,  si  les  fils  nâtuHls  foi^  entendm 

(picl^tfois  fous  le  nom  de  fils. 

Aaaa    ij^ 
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n.  si  le  bail  étant  ftit  fotfr  le  fre^ 
Mur  é"  fourfes  enfans ,  les  petits 
enfans  font  comfris. 

II.    Qind  fi  le  bail  efi  fait  à  la  nHe.  ' 
.  M  preneur  &  de  fis  en  fans. 

tj.  Si  temphytheofi  faite  four  le. 
fremur^  fi  femme  &fisenfans  ^ 
s'étend  aux  en  fins  d»  fécond  ma-^ 
riage  de  tun  ou  de  t  autre. 

14.  Si  U  bail  fait  four  le  preneur  & 
fis  enfin  s  y  les  en  fans  qui  renon- 

cent  à  fa  fucccjjion  font  comfris. 

15.  Si  le  bailleur  efi  tenu  diminuer^ 
la  fenfioh  anhûeffc  au  frencnr  a 
caufe  de  la  fierilïtt  de  plufieuri 
années. 

t6.  Si  celuy  au}  tient  des  héritages, 
de  la  Republique  a  la  charge  cf  une 
penfion ,  peut  demander  diminu- 
tion i  caufi  dune  grande  fitrilité. 

17.  Qind  du  fonds  baillé  à  emphy-^ 
theofe  prù  par  les  ennemis. 

\%.  Si  le  preneur  perd  fin  dtoitfau- 
te  de  payement  de  la  penfion  fen- 
dant trou  années. 

\$.  Si  U  commifefi  fait  ip{b)urc. 

zo>  A  qui  appartiennent  les  fiuits  1 
du  fonds  tombé  en  commife ,  ^r- 
ceus  jufqms  au  jour  de  U  decla^ 
ration  faite  par  te  bailleur. 

^i.  Si  le  preneur  devient  pofifefifeur 
de  moHvaife  foy  du  jour  de  U. 
commife. 

zi.  Si  ces  termes  ^vY^ovcîmv^  véi- 
lueric  ,  marquent  une  condition. 

âtj .  Si  un  legs  fait  à  quelqu'un  fi 
volueric ,  luy  appartient  du  jour 
de  la  mort  du  tefiàteur. 

Vr*  Si  u  propriété  du  Icff  pafife  en  : 
ifferfinne  du  légataire'  dés  la 
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nmt  du  tefiàteur. 

2y.  Si  U  commifififaitifÇo'jatc. 

x6.  Si  le  preneur  à  en^hyteofiice- 
de,  &  quunde fisheritters^t 
pourfaparty  &d autres  nefûjm 
point, fiavoir fila  commife 4 lin 
pour  le  tout ,  â  f  égard  mefine  it 
celuy  qui  a  fatisfaii  fm  fi  fart. 

17.  Si  un  des  héritiers  ajm  fêjc 
pour  fi  part  une  Jomme  ftmft 
par  le  deptnt  fius  une  feme,  U 
peine  entière  efi  deu'éfarlcsuh 
très  héritiers, 

28.  Si  la  perte  de  U  chofc  hélie  i 
emphjteofe  regarde  leptmi» 
le  bailleur. 

2.9  •  Vau^entation  du  finis  m- 
-  wè  par  aSuvion  apfartitnt  â» 
preneur  pour  en  joiiir  fenhft  k 
temps  du  bail. 

50.  Si  le  preneur  1  emphyte^  (fi 
obligé  aux  charges  réel/es, 

31.  Si  lé  preneur  fe ut  changer  U 
chôfi  baillée  À  emphyteofi. 

31.  Si  le  preneur  à  emfhjteofctfi 
tenu  des  démolitions  faites  dm 
la  mai  fin  prife  a  emfhjteûfe. 

3v'  S'il  firoit  tenu  des  démUtim. 
arrivées  dans  les  bafimens  quil 

auroitfiitSé 
34.  S'ilretire  les  amelioratim^Mil 

auroit  faites.' 
55;  //  efipermùauxE^ifisde  bail- 

-    1er  À  emphyteofe  les  mifim  fw 

•  menaeent  ruine. 

36.  Si  lufujhtitier  peut  retirer  Us 

améliorations. 

37.  Si  le  preneur  peut  fi  dicbofgt 
Je  ta  penfion  en  de^erpi^tW: 
rita^i,. 
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j8.  Si  le  f teneur  feut  frefirire  le 
domaine  dire0  y&  far  quel  temps. 

i9'  Qïî^  ^  ^^  preneur  poffèdoit  la 
ehofe  comme  à  luy  appartenante  >. 
ér  non  à  titre  dtmphyteofi. 

40.  Si  tcmphyteofefe  renouvelle  par 
la  joii^Jfance  du  preneur  après  le 
bail  f  ni ,  le  propriétaire  de  la  cha^ 

Je  ne  s  y  oppofint  pas. 
'41.  Arrejir  qui  a  juge  que  k  bail  fait 
four  le  preneur  cr  fis  fis  ,  pa^ 
k  fis  files. 

41.  Arrefis  qui  ont  jugé  que  lespe- 
.    tits  e  njins  fint  compris  jouâ  le  nom 

d en  fans. 
'43.  Si  ks  petits  enfans  prennent 

fart  au  bail  emphytéotique  avec 

les  enfans. 
544.  Artefis  qui  ont  jugé  que  Us  enr- 
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fans  qui  renoncent  ^fim  compris' 
fous  le  nom  à' enfans. 
4y.  Le  bail  emphytéotique  pajfe  aux 
enfans  du  ficond  lit  y  quand  il  (fi 
fait  pour  le  preneur  é*  fi  femme , 
&  pour  leurs  enfans. 

46.  La  commife  na  pas  lieu  en 
France  faute  de  payement  de  la 
fenfion^ 

47.  Lefreneuf  &fis  héritiers  font 
tenus  de  rendre  la  chofe  en  aujfi 
bon  état  quelle  et  oit  au  temfs  du 
bail. 

48.  Si  le  freneur  peut  repeter  les 
améliorations  qu'il  a  faites  dans 
le  fonds. 

49.  Le  preneur  ne  peut  préfirire  le 
domaine  dire£f.r 


NOus  avons  explique  ce  titre  dans*  le  Digeftc  adtituLfi  a^r 
veSfigal.  idefi^  emphyteutic.  pet.  nous  traiterons  icy  plusieurs 
Qucftions  touchant  l'emphyteofe  :  Les  Doâeurs  en  traitent  quel- 
ques--uneS' qui  font  inutiles ,  fçavoir ,  fi  récriture  cft  de  la  fubft^nae 
de  ce  contrat ,  &  s'il  eft  neccfTaire  que  le  preneur  à-cmphy  teofe  donne 
quelque  fommc  d'argent  au  temps  du  contrat  ;  ces  queflions  ibnt 
inutiles  en  France  jquarit  à  Tccritureion  ne  doit  point  douter  à  cau-^ 
fc  de  TEditide  Moulins,  article  54.  qu  il  ell  abfolument  neceffaire 
que  le  bail  emphytéotique  fbit  rédige,  par  écrit  5  quoy  que  le  loua- 
ge puifTe  valablement  êire  contraâé,  fans  qu^il  foit  mis  par  écrit  ^I;a 
xaifon  de  la  difterence  eft  que  le  domaine  utile  pafle  en  la  perfonne 
du  preneur  ,&  que  l'emphyteofe  eft  une  véritable  aliénation  dufbnds 
baillé  à  ce  titre.  Mais  par  le  loiiagc  le  preneur  n^ acquiert  aucun 
droit  réel  fiir  le  fonds  quil  prend.à  loy^r..  Il  importe  peu.  que  le 
preneur  s'obhge  à  payer  une  fomœfe  d'argent  au  bailleur  au  temps 
de  la  conftitution  du  bail,. ou  qu'il  convienne  lëulcraenL  de  payer 
par  chacun  an  une  certaine  penfion  foit  en  argent  'y  ou  en  autres  • 
chofes,.&  cette  penfion  eft  de  la  fubftance  de  ce  contrat,  autre- 
ment ce  ne  feroit  pas  uae  emphyteofc  ScU  propriété  pafleroit  cn^ 
la  perfonne.  du;  preneur*. 

Aaaaiijj 


u 
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^^  Première  Queftion ,  (i  le  preneur  à  emphy  theofe  poflc  Je  J  Cette 

queftion  eft  de  peu  de  confequence  félon  notre  ufage  :  neanmaoïns 
parce  qu  elle  fert  pour  TincelUgence  de  plufieurs  points  du  Dwit 
Romain ,  nous  l'expliquerons  icy .   Quelques  -  uns  veulent  que  le 
preneur  ne  poflede  que  naturellementla  chofc  qu'il  a  pnfe  à  em- 
phy theofe  y  d'autres  au  contraire ,  prétendent  qu'il  pofTedc  ciYÎk- 
ment,  leur  (entiment  femble  mieux  fondé  ,  nous  avons  plufieurs 
Loix  qui  parlent  du  preneur  à  emphy  theofe ,  comme  poiTeflèûr  de 
la  chofe  qu'il  a  prife  à  ce  titre ,  fans  diftinguer ,  fi  cette  pofieffiea 
n'eft  que  naturcire,  ou  fi  elle  cft  civile  ,  fçavoir  /.  /.  é"  4-  ùif.  de 
cùBariâ.  fmd.  fatrimon.  /.  /.  i»f  de  mancipiis  t^  colon,  féifrim.  L  2.  it^. 
de  omm  agro  dtf  L  11.  inf  de  fund.  fatrim.  dans  la  Loy  iiy.^  de  Y. 
S.  la  poflefiton  eft  diftinAe  de  la  propriété ,  pojfcjfio  y  dit  cette  Loy» 
éA  agro  jurù  froffietate  difi^y  ijfêicquidenimâffreheiidimuây  mjufr^rie^ 
tof  ad  nosfertinety  ont  nec  fotefi  ferHnere ,  hoc  pojfejfionem  âMeBâmm^ 

j«  On  objede  que  le  preneur  \  emphy  theofe  ne  pofilede  pas  pour 

luy,  mais  pour  le  bailleur,  &  qu'ainfi  il  ne  poâfedepas  civilem^t, 
à  l'exemple  du  fermier  ou  du  locataire,  de  l'ufufruitier,  du  fils  de 
famille  &  du  commodataire,§.m7fy2^«^. /^>•^^iV4^^r/^af/y*i^' 
^w>.  /.  fi  quis.  §.  fer  colonos.  L  gcnerditer.  l.  natur aliter,  L  fi  id  qnd. 
§.  i.ff.  de  acquit,  fojjejf.  l.  ufi$.  &  fiqq.jf*  quemadmod.  firvit.  amitt. 

On  repond  que  le  preneur  à  emphytheofe  poflede  pour  luy,& 
non  pas  pour  le  bailleur ,  car  le  preneur  qui  retire  feul  route  l'uti- 
lité &:  les  fruits  du  fonds  ,  eft  réputé  le  maître  &  le  proprietaiie 
d'iceluy  ,  il  a  vm  droit  réel  fur  le  fonds,  &  il  eft  obligé  de  payer 
les  charges  réelles  aufquellcs  il  eft  fujct,  §.  adeo.  Irfit.  de  Ucat. 

^..  Onobjeûe  en  fécond  lieu,  que  la  pofieflîon  civile  eft  quand 

quelqu'un  poflede  loco  âomini  y  félon  la  définition  de  Théophile  fur 
le  §..  licet.  Inftit.  fer  quas  ferfin.  Or  le  preneur  à  emphyteofc  fçait 
bien  qu'il  n  cft  pas  le  vray  propriétaire  de  la  chofe  qu'il  poflede  à 
ce  titre  ^  &  qu'il  n'en  a  que  le  domaine  utile ,  c'eft  pourquoy  dans 
les  Loix  citées  cy-deflus ,  il  eft  feulement  appelle  poUeflèur  >  ainfi 
il  ne  poflede  que  naturellement  de  même  que  le  commodataire. 

On  répond  que  le  preneur  à  emphy  teofe  ne  poflede"  pas  wce  à' 
mini  y  &  qu'en  cela  il  diflerc  du  poflelfeur  de  bonne  foy,  que  néant- 
moins  il  a  lapofleflion  civile,  parce  que  pour  poflcder  civilement,  il 
n'eft  pas  neceflairc  de  tenir  une  chofe  loco  domini ,  c'eft  une  condition 
qui  n'idt  requife  que  pour  la  prefcription,  par  laquelle  on  acquiert 
la  vraye  propriété  d'une  chofe ,  &  non  pas  pour  la  pofleffion  civile. 
Ce  qui  fe  prouve  par  l'exemple  du  créancier  ^  lequel  poflede  le 
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gage  qui  luy  a  ctc  mis  entre  les  mains ,  &:  (a  pofleffion  cft  civile  ^ 
quoy  qu'il  ne  poftede  pas  le  gage  en  qualité  de  maître  le  de  pro- 
prieuire ,  car  il  fcait  bien  que  le  gage  ne  luy  appartient  pas  ,  L  fi 
de  eo  ftêndû.  4^.ff.  de  atquh.fojjljf.  Lfi^ru  ij.ff*  de  ufuc4f.  Pareil- 
lement le  fcqueftre  poflcdc  civilement ,  quoy  qifil  ne  poiTode  pas 
Uc9  dcminij  l.  Ucet.  §.  ^^i^ff*  dtf^f.  de  même  que  celuy  qui  tient  une 
chofe  par  précaire,  /.  4.  %.  i.  (jr  %*  idf^&  l.  //.  §.  eum.ff.  de  freean 
toutefois  it  ne  pofiede  pas  Iùc§  dominL 

.  Deuxième  Qucftion ,  fi  le  bail  emphytéotique  paflc  aux  héritiers 
du  preneur  ?  Pour  entendre  ce  qui  dépend  de  ceae  quellioo ,  il  faut 
4iftinguer  :  Ou  le  bail  eft  fait  pour  un  temps  ^  ou  à  perpétuités  Si 
H  eft  ^ir  pour  un  temps,  conune  pour  trente  ans,  il  dure  pçnxiant 
le  temps  convenu  entre  les  parties ,  au  profit  des  héritiers  du  pré** 
Bcur,  en  cas  qu'il  decede  auparavant  qu'il  foit  expiré.  Mais  quid 
^u ,  û  le  bail  eft  fait  pour  la  vie  du  preneur  U  de  Tes  fils  >  £n  ce 
cas  il  faut  garder  la  convention.  Idem  s'il  eft  fait  pour  le  preneur,. 
Ces  fils,  &c  fes  petits  fils,  ce  qu'on  appelle  une  emphyteofe  potu:  la. 
première,  la  deuxiéçae,  ou  la  troifiemegenerations^en  forte  toute- 
fois que  les  enfans  des  petits  fils  font  la  troifiéme  génération  feloa 
la  plus  commune  opinion,  car  celuy  qui  eft  le  preneur  ne  fait  pas- 
la  première  génération  y  parce  qu'une  génération  fuppoic  une  per* 
fonne  engendrée  d'une  autre. 

On  demande  en  premier  lieu ,.  fi  le  bail  fait  pour  le  preneur  ^ 
^  pour  (es  fils,  eft  prefumé  fait  pour  les  filles  î  On  répond  pour 
ramrmative ,  parce  que  les  filles  font  fous*entenduës  fous  le  nom. 
4e  fils,  Ljujh.  l.  pronumiatiû .  ff.  de  F.  S.  6c  comme  il  cft  dit  dans* 
la  Loy  qui  duos.ff^  de  teg  s*  Jexus  mafeulinus  fseminiMm  continet.  Ce 
qui  eft  encore  prouvé  par  le  §.  emphyteufim*  Authent.  de  non  aliéna, 
reb^  Ecdef.  ou  il  eft  dit  que  Tcmphyteofe  Ecclefuftique  paflc  aux. 
fils  &  aux  filles  &  aux  petits  ûls^/liis  tant»m  mafiuUs,  autfopmimsy 
sut  ntfùtihus  utriujque  mturd. 

On  objecte  la  Loy  veteribtês.  f.  de^fuSt.  &  la  \,<yj  fiifuLniê.  %.  in  7- 
JHfuUtionihuâ.  ff.  de  V^  0.  où  il  elt  dit  que  dans  Ics.pades  U  dans  les 
ftipulations,  Tambiguité  ou  robfcurite  fe  doit  interpréter  contre  le 
ftipulant,  Se  contre  celuy  au  profit  duquel  les  conventions  font  fai- 
tes :  d'où  il  s'enfuit  qu'au  defFaut  des  fils,,  les  filles  ne  doivent  pas 
fucceder  aux  droits  du  preneur •. 

On  répond,  que  telle  claufe  ,  au  preneur  ér  àfisfU  ,  n'eft  point 
douteufe  &c  qu'elle  ne  contient  aucune  obfcurité ,  daùtant  que  fui*- 
vont:  les  Loix  alléguées  les  fils  contiennent  les  filles ,,  &  ce  qui  èft: 
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ftipùlc  au  profit  des  fils ,  eft  ccnfl-  ftipulc  pour  les  filles ,  quand  1} 
raifon  le  permet ,  ou  fi  ce  n'eft  qu  il  y  ait  lieu  de  croire  que  le  pre- 
neur n  a  prétendu  faire  le  bail  que  pour  fes  fils. 

8.  De  plus ,  il  y  a  certains  cas ,  aufquels  le  fcxe  féminin  n'eft  pas  fow- 

entendu  fous  le  mafculin^  comme  fi  im  teftateur  difoit,  s*ilmm^ 
unfiis ,  ie  U  déshérite  ,  certes  en  ce  cas ,  la  fille  qui  naîtroit  au  ic- 
ftateiu: ,  ne  feroit  pas  déshéritée ,  parce  que  -ces  termes  font  clairs, 
&  on  ne  peut  pas  douter,  que  la  volonté  du  teftateur n^aic été  que 
de  déshériter  un  fils ,  &:  non  pas  une  fille,  la  faveur  de  la  ^e  qui 
ne  feroit  pas  comprife  dans  Texhercdation ,  faifant  interpréter  ainfi 
la  volonté  du  teftateur.  Comme  au  contraire ,  la  faveur  des  fiUcs 
fait  prefumer  que  le  preneur  a  voulu  <ju'elles  luy  fuccedaflent  aux 
droits  de  Femphy  teofe  avec  fes  fils ,  ou  au  defFaut  des  fils. 

5^V  II  a  plus  de  difficulté ,  Ravoir  fi  les  fils  naturels  fuccederpicHC 

à  Pempliyteofe  ,  en  cas  qu  il  eût  feulement  fait  mention  de  (es 
fils.  Quelques-uns  prétendent  qu'ils  y  feroient  admis  ,  ccpciv* 
dant  l'opinion  contraire  me  femble  mieux  fondée  ,'  la  raifon  eft, 
que  par  les  iîls  nous  entendons  ceux  qui  font  nez  de  légitime  ma- 
riage, ou  qu'un  mariage  Aibfequent  a  rendus  légitimes ,/. //ww-^ 
de  hu  qui  fui  vel  dieni  jur.  Junt. 

10.  Ce  n'eft  pas  que  les,  fils  naturels  ne  puiffent  être  entendus  quel- 
quefois fous  le  nom  de  fils  ^  cela  dépend  des  circonftances, ainfi  que 
ik>us  enfcigne  Ulpian  dans  la  Loy  ex  fa£tû.  §.  fi  quis  rogatus.  f.  ad 
se.  Tnbell.  Où  il  fait  cette  queftion,  {<pc^6\i  ^  fi  quis  rogms  fumt  » 

fi  fine  liheris  decejferit ,  ut  refi^ituat  hereditatem  ,  Papinianus  firAit  etiam 
naturalem  fiiium  cfficere  ut  defiâat  conditi^.  Ulpian  refoud  ainfi  la  diffi- 
culté fuivant  fon  fcntiment  -,  Mihi  autem  ^  quod  ad  naturdes  libérés  at- 
fine t  y  voluntatis  qudfiio  videbitur  ejfe  ^  de  quibus  liberù  tefiator  finferit.  Sed 
hoc  ex  dignitate  &  ex  vduntate  &  condisiâne  tjus  ^  qui  fideicommifit^acci- 
pendum  erit. 

11,  On  demande  en  fécond  lieu,  fi  le  bail  étant  fait  pour  le  preneur 
&  pour  i^QS  enfans  ,  les  petits  enfans  font  compris  i  On  répond  af- 
firmativement ,  parce  que  par  ce  terme  ,  epifiins ,  font  compris  les 
petits  fils ,  liber&rum  appeUatione  nef&tes  €ontinentur^î.  liber$rum.infriuc. 
ff.  de  r.  S. 

l^^  Il  n  en  feroit  pas  de  même  fi  le  bail  étoit  fait  à  la  vie  du  pre- 

neur &  de  ^ç,^  enfans ,  car  pour  lors  ce  n'eft  qu'un  droit  qui  eft  bor- 
né à  la  vie  du  preneur  &  des  enfans  ;  c>ft  à  dire  fils  ou  filles  qu'il 
peut  laiflèr  après  fon  dcccds  ,  &  fes  petits  -  enfans  n  y  pourroieM 
jrien  prétendre  \  en  forte  que  la  part  d'un  xles  fils  dccedé  ne  paflê- 

roit 
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9rôit  pas  à  Tes  enfans  ,  petits  fils  du  preneur ,  àiais  à  Tes  frères  & 
iceurs ,  par  droit  d'accroifTement  ^  car  quand  rufufruit  d  un  mê- 
me fonds ,  eft  légué  à  plufteurs ,  la  part  de  Tun  accroît  aux  autres^ 
coimne  nous  ayons  monftré  dans  le  Digeft^  fur  le  Titre  âe  ufijr. 
accrefi. 

On  demande  ^en  troificme  lieu  ,  fi  Femphyteofe  faite  pour  le  ^ 
preneur ,  fa  femme ,  &  fes  en£ms  ^  s'étend  aux  enfans  du  fécond 
mariage  du  mary  ou  de  la  femme  >  L'opinion  de  Balde  im^utheftt. 
^ui  rem.  C.  de  ficrof.  Bccltf  &  in  i.  cùm  vir.  2S*  ff.  de  condiih.  &  de^ 
monjhdt.  eft  que  les  enfans  nez  d'un  fécond  mariage  y  peuvent  pré<- 
.tendre  avec  les  enfans  du  premier  lit ,  ce  qui  fe  tire  par  interpré- 
tation de  la  volonté  du  preneur  »  lequel  parlant  de  {c%  enfans  ^  e!ft 
prefumé  voidoir  Tavantage  de  tous  ceux  qu'il  laifiera  après  fa  mort, 
de  quelque  mariage  qu'ils  foient  nez ,  puis  que  ceux  qui  font  nez 
du  fécond  lit,  ne  font  pas  moins  enfans  du  preneur  que  ceux  du 
premier ,  &  n'oRt  pas  moins  de  droit  de  Juy  fucceder  ic  en  tous  fes 
droits  que  ceux  du  premier. 

On  demandé  en  quatrième  li^u,  fi  le  bail  emphytéotique  qiû  ^4» 
eft  fait  pour  le  preneur  &:  pour  fes  enfans  3  les  enfans  qui  renoncent 
à  (a  fuccefiîon  y  peuvent  prétendre?  On  répond  que  non^  la  raifon 
c/b ,  que  les  héritages  pris  à  bail  emphytéotique  fe  doivent  régler 
félon  la  nature  Acs  autres  biens  ^  &c  qu'ainfi  les  enfans  qui  renon- 
cent à  la  fucceffion  de  leur  père ,  n'y  peuvent  rien  précendre  y  ils 
appartiennent  à  ceux  qui  appréhendent  fa  fuccefiîon. 

Troifiéme  Queftion y  fi  le  bailleur  eft  obligé  de  diminuer  lapen-  ij* 
fion  annuelle  au  preneur  à  caufe  d'une  fterilité  de  plufieurs  années , 
en  cas  que  la  penfion  foît  forte  >  On  répond  que  non,  par  la  Loy  i. 
h.  t.  où  il  eft  dit  que  le  dommage  qui  arrive  en  la  chofe,pourveu  qu  elle 
neperifie  pas  entièrement,  regarde  le  preneur,  &  partant  la  perte 
4des  fruits  de  plufieurs  années  tombe  entièrement  fur  luy ,  fans  qu'A 
puifie  en  aucune  manière  demander  la  diminution  de  la  penfion  an- 
nuelle ,  à  laquelle  il  eft  obligé. 

On  obj?àe  en  premier  lieu  la  L,oy  fi  um.  jf.  tocati.  où  il  eft  dit,       16. 
que  celuy  qui  tient  des  héritages ,  appeliez  agri  'veiligales ,  qui  font 
donnez  par  la  Republique  ou  par  les  Villes ,  à  la  charge  d'une  pen- 
iion  ou  rente  annuelle  ,  peut  demander  diminution  de  la  penfion 
qu'il  eft  obligé  de  payer  au  cas  d'une  grande  fterilité* 

On  répond  que  ceux  qui  prenôient  des  fonds  de  la  Républi- 
que à  la  charge  de  certaine  rente  annuelle,  ctoicnt  comme  locatai- 
res pu  fermiers ,  &C  qu'ils  s'obligeoicnt  à  des  pcnfions  qui  égaloienc 
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k  valeur  clés  héritages  ^itiais  qui!  n'en  eft  pas  ^  même  des  hai^ 
eages  pris  à  titre  d'eiii|)hyœofe ,  les  preneurs  ne  s'obligeans  ordina/- 
remenc  4qu'à  des  peniîons  fort  modiques ,  leTquelles  ne  fepayeorpas 
in  ctmfenfiMmm  f'u&Êi^f^  y  CMMxs^  dans  le  Is^iSijgc  ^  mais  eo  tecoa* 
noifiance  de  la  direâe. 

>7*  ^^^  4mk^  (i  le  (bnds  badlé  à  tkie  d'èmpiiyteofe  ttoir  pris  par 

\t%  ennemis  ?  £n  ce  cas  il  Ênt  dire  que  le  preneur  ne  {eroirpaiobli* 
;é  de  payer  ia  penfion,  parce  qu'xm  ne  peut  pas  dire  qu'il  le  oodt* 
\tytL  comme  il  ne  s'dQ:  obligé  de  payer  la  penfion  qp'i  laitoa  et 
fà  poâibffion  8c  jotiif&nce  y  il  ne  peut  pas  cae  contraint  éi  p2^ei 
|>our  le  temps  qu'il  n'a  pas  poiTedé,  en  cas  qu'il  ibic  confidctable^ 
car  c'eft  comme  fi  le  £!^ids  aToit  entièrement  cetfe  d'être  pen^ 
le  temps  qu*d  ne  l'a  pas  poi&dé  :  ainfi  £  le  fbcuis  a  été  oociipc  pca* 
dant  un  an  ^  il  n'cft  pas  obligé  de  payer  la  peaifion  pour  ceacaimée;. 
ttais  s'il  Tavoit  poâcdc  pendant  une  partie  de  fannée,  qic^  qu'il 
n'en  eut  pu  rien  reiticer ,  il  ne  âstoit  pas  makis  obligé  de  .pa^  U. 
penfion. 

U  ne  fert  de  rien  ^e  »dive  ^  que.  les  cas  fortuits  6c  les  damimtges* 
qui  ne  détruifeM  pas  entièrement  la  ùibû^nce  de  la  dbofe  ^  regar*^ 
dent  le  preneur  ;  parce  que  c'^  comme  fi  la  choife  periâbit  ende- 
rement  pour  le  temps  que  le  preneur  ceAe  xle  pofieder»^ 
^8-.  Quatrième  Qucftion,  file  preneur  pecd  fcaii  droit  dans  Ten^hy- 

ceofe  ipjû  jure,  faiice' d'avoir  payé  la  penfion^  pendant  trois  années, 
confecutives  ,  ou  s'il  faut  une  iencence  du  }uge ,  qui  ordonne  la* 
commife  ?  On  répond  ^.que  la  commife  fc  fait  iffi  jure  >  fans  qu'il 
£:>it  befoin  de  la  fentence  du  Juge  qui  l'ordonne^  c'eft  la  plus  com<^ 
mune  opinion,  laquelle  eft  fondée^ 

Premièrement  fer  la  Loy  i.  J9..  t.  où  il  eft  dit  que  le  bailleur 
peut  expuKèr  du  fonds  le  preneur, en  cas  qu'il  ait ité  trois  ans  fans 
payer  la  rente  à  laquelle  il  eft  obligé..  D'où  il  s'enfuit  qu il  nefr 
pas  befoin  que  le  Juge  l'ordonne ,  autrement  la  Loy  en  auroit£ii£ 
mention.  De  plus,^  cette  Loy  fe  fert  de  ce^ termes  codât Mtmnô yO^ 
ont  la  même  force  en  ce  cas  v^tiffi  jute. 

jg^  En  fécond  lieu  fur  la  Loy  vc&ïgdi.  ff.  de  p^r.  où  le  Jurifcon* 

fuite  parlant  de  la  fentence  qui  intervient  fur  la  commife ,  dit  ^- 
muhtiéltum  effet  fundum  Jùcundum  lègem  dêmihi  effii^  c'eft  à  dire  le  Juge 
ayant  déclare  le  fonds  être  au  bailleur  ,.  félon  la  difpofition  de  la 
-Loy ,  mais  il  ne  dit  pas  que  le  Juge  a  prononcé  la  commife  ,  mais 
que  le  fonds  eft  au  bailleur  par  la  commife  3  bc  partant  la  commife 
^ft  encourue  iffo  jure  y  en  confequencc  de  quoy  il  peut,  interyjcair 
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trae  fentonce  qui  maincîeanc  le  ba^Ueur  dans  le  droit  qu'il  2  ainâ 
acquis. 

On  ob jcde  premièrement ,  que  quand  la  Loy  fe  feft  de  termeç 
Significatifs  du  cemps  futur  ou  du  temps  prefent ,  la  privation  ne 
fe  fait  pas  if  fi  jure  ^  mais  feulement  par  fentence  du  Juge  ,  comme 
enfeigoe  la  Glofe  in  L  jubemus.  %.fin€.Jhf.  de  facto f  EccUf  verfi  fri^ 
^vetur.  &  in  L  in  criminalibus .  verfi  habeatur.  fuf.  de  jutifd.  omp(,  judi(. 
Or  dans  le  $.^  verp  (juù  in  Authtnt.  de  aliénât.  &  emphyt.  TEmpe* 
xeur  (b  fèrt  de  termes  qui  lignifient  le  temps  futur ,  extraneusfet  ej^- 
trantui  àjurejkû.  £c  la  Loy  z.  eft  exprimée  en  ces  termes  cada  jure 
Jkê.  D*ouil  s'enfuir  que  le  bailleur  doit  faire  prononcer  par  le  }uge 
que  le  fonds  eft  tombé  en  commife.  ^ 

On  répond, que  ce  qui  eft  contenu  dans  l'objeâion  eft  vray, 
quand  il  n'y  a  aucun  terme  qui  marque  la  privation  iffi  jure  ;  Or 
<j^  terme  exfcHcrey  dont  la  Loy  %.  h.  t.  fe  fert,  marque  que  la  pri- 
vation fe  fait  iffi  jure ,  autrement  il  ne  feroit  pas  dit  que  le  bailleur 
pourroit  expulfer  le  preneur  de  l'héritage ,  faute  d'avoir  payé  pen- 
dant trois  ans  la  penfion  qu'il  devoir. 

On  objeûe  en  fécond  lieu  la  Loy  veifigali.  jf,  de  fi^or.  où  il  eft 
^tyfi  cnm  in  exfilutione  veÛigalif,  tatn  débiter  quàm  creditâr  cejpj/ent, 
ér  froftered  fronuntiâtum  effet fecundmn ,  &c.  D'où  il  s'enfuit ,  quil 
eft  neceflaire  que  le  luge  ordonne  la  commife. 

Nous  avons  répondu  à  cette  objcftion  cydefTus^par  la  féconde 
raifon  fur  laquelle  nous  avons  ctably  notre  fentimenr. 

En  conséquence  de  cette  décifion  &  fur  cette  queftion  ,  on  de-  2,o, 
mande  en  premier  lieu ,  à  qui  appartiennent  les  fruits  du  fonds  pris  à 
bail  emphytéotique,  tombé  en  commife ,  perceus  jufqu'au  jour.|  de 
la  déclaration  faite  par  le  bailleur,  qu'il  veut  fe  fervir  de  la  commi- 
fe, (çavoir  fi  le  preneur  qui  les  auroit  perceus,  feroit  obligé  de  les 
rendre  au  bailleur  ?  Il  faut  dire  que  les  fruits  perceus  appartiennent 
au  preneur ,  &  qu'il  n'eft  pas  obligé  de  les  rendre  au  bailleur. 

La  raifon  eft,  que  quoy  que  la  commife  fe  (^Skiffijure , toute- 
fois le  preneur  ne  perd  pas  le  droit  qu'il  a  dans  la  chofe  que  quand 
le  bailleur  a  déclare  qu'il  vouloir  fe  fervir  de  la  commife ,  félon  la 
Loy  X.  h.  A  où  il  eft  dit,  fi  d^ninm  vclit,  &  partant  avant  la  décla- 
ration faite  par  le  bailleur  il  n'eft  pas  prefumé  vouloir  fe  fervir  du 
droit  de  commife ,  ainfî  le  droit  du  prejaeur  luy  eft  confcrvé  juf- 
.  qu'à  cette  declaratiop ,  6c  en  qualité  de  maître  de  la  chofe  ,  il  en 
perçoit  les  fruits,  &  les  applique  à  fou  prpfit,  les  fruits  d'un  fonds 
appartenant  au  maître  d'kcluy  qvwnd  il  en  çft  poflcflèur ,  /.  ejX  di^ 
wrfi.f.  de  rei  vindicat.  '    B  b  b  b  ij 
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zi^  On  objcdc  en  premier  lieu,  que  le  preneur  devient  pofltflfcui 

de  mauvaife  foy  du  jour  de  la  commife ,  &  quainfî  il  eft  obligé  % 
la  reftitution  des  fruits  qu'il  a  perceus  depuis. 

On  rcpond^que  le  preneur  pofïcde  en  qualité  de  maître  de  lacho»» 
fe,  jufqu'à  ce  que  le  bailleur  ait  fait  fa  déclaration ,  &  partant  il  &ï 
•les  fruits  Cens  ,  le  bailleur  devant  s'imputer  de  ne  l'avoir  pas  faii 
plutôt; 

tx.  On  objcde  en:  fécond  lieu ,  que  ce^  termes  fi  dominm  voluerit^ 

marquent  une  condition  j  Or  les  conditions  ont  un  effet  retroaûif^. 
ftlon  la  iLoy  Jf^iiusfimilias.  ff.  de  F.  O.  &  partant  le  bailleur  dech* 
tant  qu'il  veut  afcr  du  droit  de  commife,  telle  déclaration  produit 
le  même  effet,  que  s'il  l'avoit  faite  dcs^  que  le  preneur  a  ce/Tcdc 
payer  pendant  trois  années  lapenfîon  convenue  j  ainfi  les  irujtsper- 
ceus  du  depuis  doivent  être  reftituez  au  bailleur. 

On  répond  à  cet  argument  que  cette  condition  fi  dominus  v(h 
luerit,  n'a  pas  effet  retroaftif,  parce  qu'une  condition  n'a  effet  rc- 
troaâif  que  quand  elle  dépend  du  hazard  ,  &  non  pas  quand  fon 
événement  dépend  de  la  volonté  des  parties ,  comme  en  ce  cas. 

zl^  On  oppofe  h  cette  réponfe  qu'un  legs  fait  à  quelqu'un ,  fi  ilvcur,. 

iuy  appartient  du  jour  de  la  mort  du  teflateur,  &  non  pas  du  jour 
qu  i  1  l'auroi t  accepté ,  félon  la  Loy  fi  tibU  § .  chm  firvus.  ff.  de  Ug.  x 
&:  partant  il  en  faut  dire  de  même  dans  nôtre  queftion. 

jj^.  On  répond  qvie  la;  propriété  du  legs  paflè  en  la  perfonne  du  lé- 

gataire ,  dés  la  mort  du  teftateur ,.  nonobftant  cette  condition  /  î/ 
n)eut ^  parce  que  telle  condition ,  quoy  que  non  exprimée, eft  fous- 
enter  diic,ainfi' elle  n'a  pas  plus  d'effet  que  fi  elle  n'étoic  pas  expri- 
mée, Mais  une  condition  exprimée  par  la  Loy  fufpend  l'effet  delà, 
difpofition ,  en  forte  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu ,  que  quand  la  con- 
dition eft  purifiée,  ce  qui  ne  fe  peut  pas-dire  de  la  condition  tacite,, 
lisiquellc  ne  fufpend  point  la^  difpofition.- 

^^^  Oh  objçftfe  en  troifiéme  lieu,  que  la  commife  fc  fait  iffi  juny 

dés  que  le  preneur  a  ceffé  de  payer  la  penfion  annuelle  pendant  trois 
années,  iar  commife  fait  retourner  la  chofè  au  bailleur  ,  &  panant 
dés  que  le  preneur  a  ceffa  de  payer  pendant  trois  années ,  la  chofc 
n'eft  plus  à  Iuy ,  ainfi  il  ne-  peut  point  percevoir  les  fruits  poiur  Iuy, 
&  il  les  doit  reftituer  au  bailleur. 

On  répond  que  la  commife  fe  fait  ip/i  jure^  mais  qu'il,  faut  que 
le  bailleur  déclare  qu'il  s'en  veut  fervir  ,  cette  déclaration  eft  rc- 
quife  par  la  Loy  i.  b,  t.  fi  dùminus  njoherit. 

t^B  ^       Ondemande  en  fécond  lieu, fi.  le  preneur  à  cmphyteofe  dccedc,, 
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8c  qu'un  de  fcs  hcritiets  paye  pour  fa  part ,  &  d'autres  ne  payent 
point  y  la  commife  a  Heu  pour  le  tout ,  à  l'égard  même  de  celuy 
qui  a  fatisfait  pour  fa  part  l  On  répond  que  la  commife  n'a  lieu 
que  pour  la  part  de  celuy  qui  n'a  pas  payé  la  penfion  ,  fui  van  t  la- 
\,oy  fiaudati,  §.  Jcdfi  unus.ff.  de  fuhlic.  où  il  eft  dit ,  que  fi  un  de  plu- 
fîeurs  héritiers  fruftrc  les  Fermiers  publics  des  droits  qui  leur  font 
dûs  pour  une  chofe  commune  entr'eux ,  ^  que  les  autres  y  fatis-» 
faflent,.  la  confifcation  na  lieu  que  pour  la  part  de  celuy  qui  n'a  pas 
payé.  De  plus  ^.c'eft  que  la  penfion  qui  étoit  deuë  par  le  deffunt  j^^ 
eft  deuë  par  chacun  de  fès  héritiers  félon  la  part  &  portion  en  la-** 
quelle  ils  luy  fuccedenc  ^  &  cette  dette  fe  divife  en  autant  de  por-- 
lions  qu'il  y  a  d  héritiers ,  dont  naif&nt  autant  d'obligations  per-- 
ibnnelles  qui  ceffent  &  font  éteintes  à  Tégard  d'un  chacun  des  he^ 
xitier3  èk%  qu'ils  y  ont  fatisfais.. 

On  objefte  la  Loy  JUftdationttm.  /.  §.  fifirtem.  ff.  de  T.  O.  où  il  ^^ 
left  dit,  que  fi  un  des  héritiers  ne  paye  pas  pour  fa  part  une fômme 
qAie  le  defFunt  avoit  promifè  ibus  une  peine  pécuniaire,  c'eft  à  dire 
Sr'étant  oblige  de  payer  une  certaine  femme  d'argent ,.  s'il  ne  payoic 
pa^  dans  le  temps  convenu  ;xelle  qu'il  avoit  pro^nife  :  en  ce  cas 
toute  la  peine  pécuniaire  eft  deuë  par  tous  les  héritiers ,  quoy  que 
les  autres  ayent  fatisfait  à.  la  promeffe  ^  fauf  leur  recours  pour  leur 
dédommagement  à  l'encontre  de  leur  cohéritier  qui  a  donné  lieu  à 
la  peine,. pour  lequel  ils  le  peuvent  pourAiivre  par  l'aûion  fimiUéC 
êrcijcundd y.(t\ovi  la  Loy  heredes^   $.  /»  rUaff.  pmiLercif 

On  répond  que  les  héritiers  d'un  deftunt  font  obliges  feulement 
chacun  pour  leur  part  à-  payer  la  penfion  deuë  par  le  bail  emphy^ 
ceotique ,,  parce  qu'ils  y  Aiccedent  au  deftunt  non  pas  chacun  pour 
le  tout ,  mais  feulement,  pour  une  portion ,  ainfî  ils  doivent  la  pen* 
fion  chacun  pour  leur  part  &  portion.  Il  n'en  eft  pas  de  même  à 
l^cgard  d'une  peine  pécuniaire  ^ftipulée  au  cas  que  lapfomme  pro- 
mife  ne  foit  pas  payée  dans  un  certain  temps  ,.car  les  héritiers  du' 
deâunt  ne  peuvent  pas  changer  py  leur  fait  la  nature  &  la  qualité 
de  telle  obligation- au  préjudice  eu  créancier,  à  laquelle  ils  ne  fa-' 
tisferoientpas,.fiils  ne  paybient  qu'une  partie  de  la  fomme  ,  ainfi. 
la  peine  feroit  encourue  pour  le  tout  &  contre  tous  los  héritiers,. 
L  fiifuldtionum.  z.  %  ex  hà.  &,  l.  in  executione.  §.  itemji  itaff.^de  F.  O. 

Cinquième  Queftion.,.fi  la  perte  de  la  chofe  baillée  a  emphy- 
theofe,  arrivée  par  cas  fortuit  ou  force  majeiure  ,,  regarde  le  pre- 
neur ou  le  bailleur  >  La  Loy  u  h.t.  décide  cette  queftion  ,fi  là  choie 
périt  entièrement , Ja  gerte  appartient  au  bailleur ,  en  forte  que  Iç. 
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preneur  eft  déchargé  de  payer  la  peniion  :  mais  û  elle  ne  périt  qu'en 
partie,  le  preneur  n'efl:  pas  moins  obligé  de  payer  coûte  lapeié». 
Cette  diftinâion  eft  aufli  (onéic  fur  le  §•  ddeo  autcm.  Ivifiit.  àlm. 
€ondu£f. 

La  raifon  de  la  première  partie  de  cette  diftinâion  eft  ,  quek 
perte  des  chofcs  regarde  ceux  aufquels  elles  appartiennent, /.^.c. 
de  fiffmr.  4âF.  que  la  cfaofe  donnée  à  emphyteofe  appartient  au  bail* 
leur  die  laquelle  il  a  le  domaine  direû,  &  que  le  bailleur  n'cft  obligé 
\  paya:  la  penfion  convenue  qu  a  raifon  de  fa  détention  &  des 
fruits  qu'il  peut  percevoir  de  la  chofc  baillée  à  emphy teofe ,  la  (k^ 
tencion  bc  poilèfiton  de  la  chofe  ceflant  par  la  perte  d'icelle  am<> 
vée  par  cas  fortuit,  il  faut  aufli  que  l'effet  cefTe  ^  ceft  à  dire  que 
l'obÛgadôn  de  payer  la  penfion  foit  éteinte. 

La  raifon  pour  laquelle  la  perte  d'une  partie  de  la  chofè  appar- 
tnent  au  preneur  eft,  que  la  chofe  fubiîftant  en  partie,iacauiiepour 
laqtirlle  la  peniîon  dl  deuë  fubfîfte  ,  fçavoir  la  détention  &  h 
{)oâreffion  de  la  chofe ,  &  la  perception  des  fruits  qui  en  provien- 
nent ;  car  par  exen^ple  veùc  partie  d'un  fonds  eft  un  fonds, une 
partie  d'une  maifbn  eft  une  maifon ,  &:  partant  la  penfion  entière 
cft  deue ,  au  cas  que  la  maifon  pour  laquelle  elle  eft  deuë ,  ne  foie 
perie  qu'en  partie.  De  plus ,  c'eft  que  la  penfion  que  paye  le  pre* 
tieur  eft  modique  ,  fervant  principalement  à  faire  connoîtrc  que 
rhcritage  baille  à  ce  titre  dépend  de  celuy  auquel  elle  cft  payée. 

,  ^^  De  cette  Queftion  il  s'enfuit  que  l'-augmention  du  fonds ,  qui 

-feroit  arrivée  par  alluvion ,  appartient  au  premeur  pour  en  joiiir  pcn- 
-dant  le  temps  du  bail,  parce  que  le  gain  doit  appartenir  a  celuy  qui 
eft  obligé  de  fupporter  la  perte  quand  elle  arrive  ,  /.  ftcunim  u^ 
4uram.ff.  de  R.  I.  D'où  il  s'enfuit  auffi  que  \c  trcfor  qui  feroit 
trouvé  dans  le  fonds  baillé  à  emphy  teofe ,  appartiendroit  au  preneur. 

^Q^  Sixième  Queftion ,  fi  le  preneur  à  emphy  teofe  eft  oblige  aux 

charges  réelles ,  comme  à  payer  les  cens ,  à  la  refcdion  é^  chemins, 
&  autres  fcmblable$,aufquelIes^.Jes  héritages  peuvent  être  obligez? 
On  répond ,  qu'il  y  eft  obhgé  de  même  que  l'ufufruitier.  La 
raifon  eft ,  que  cç:s  charges  étant  deuës  pir  les  héritages ,  elles  doivent 
ittc  payées  par  ceux  qui  en  ont  le  domaine  utile  ,  parce  qu  ils  en 
font  les  poflcflcurs  &c  les  dctenrours  ,  /.  7.  ff.  de  t^ujr.  , 

XI.  Septième  Queftion,  fi  le  preneur  peut  changer  la  chofe  haillcc 

à  emphyteofe  fans  le  confentementdu  bailleur,  comme  changer  des 

terres  labourables  en  prez,  ou  en  vignes,  ou  aucreœent?  Plufiéurî 
..prctcnderit  qua  l'exemple  de  rufufruiticr , Iç preneur  àemphyccolc 
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lie  peut  pas  changer  la  chofe  qu'il  a  prife  à  ce  titre  yl.Jf  cujm.  is. 

^.  4.  ér  fin^  ^*  ^fiff^f^^^^'  ^^-  &  t.  ufijh3mnm  fi.  ff.  dt  ujiijh 
Cependant ,  je  crois  que  TopimoQ  contraire  eft  plus  probable  y 
pat  ce  que  le  preneur  à  empfayteofe  a  biei^  plus  de  droit  en  la  çhofe 
kiu'un  fîmple  ufufruitier ,  puis  qu'il  eft  le  makre  &  le  propriétaire 
tf  icelle  tant  que  dore  le  bail  f  de  plus  les  chofes  étant  données  à  ce 
titre  afin  quelles  foient  rendues  meilleures,.  &  toute  l'utilité  ap^ 
parcenant  au  preneur  il  luy  doit  ctre  permis  dedifpofer  de  la  chofe 
comme  il  luy  plaît,  «ttrement  ce  (èroit  luy  ^tec  le  moy^n  d'am*- 
liorcr  la  chofe  &d^en  tirer  k  profit  qu'il  on  pourroit  tirer ,  le  bail^ 
leur  ne  voulant  jsamais  con&niir  au  changement  de  la  chofe.^ 

Huittéioe  Queftion ,.  fi  le  preneur  à  emphy teo£e  efl:  tenu  des 
^démolitions  faites  dans  le  bâdmept  donfié  à  emphyteofc  >.  en  forte 
iqu'il  fbit  obligé  xle  le  reparpr  \  fes  dépens  }  On  répond  que  le  pr^^ 
neur  efl  tenu  des  démolitions  qu'il  a  ïùtes  à  deAem  &  volontaire- 
snent ,  en  cas  que  la  maifi^n  en  foie  devenue  de  moindre  valeur , 
«car  les  chofes  £bnt  baillées  à  ce  titre  ^  non  pas  pour  les  détériorer, 
mais  pour  les  rendre  de  plus  grade  valeur,  fi  faire  fe  peut,- 

Quant  aux  bâtijnens  qu'il  auroit  fait  bdtir  aufquels  il  n'auroit  s^ 
.jpas  été  obligé ,  il  les  pourroic  démolir  pour  ion  int^eft: ,  pourvoi 
jou^  et  ae  fut  pas  fur  là  fin  du  bail  m  $Mum  du  bailleur.  £c  pour  les 
détériorations  .&  dégradations  le  preneur  n  eft  pas  privé  de  fpn  drx^îc 
jdans  la  chofe  iffi  jwre ,  mais  le  bailleur  a  la  voye  de  droit  pour  con-- 
-craindre  ou  faire  contraindte  le  preneur ,.  de  remettre  la  chofe  dans 
le  même  état  quelle  étoit  lors  de  la  prife  ou  quelle  étoit  quand  la- 
^terioration  a.  été  faite ,  &  à  faute  d'y  fàtis£ure,  il  peut  être  pri- 
vé  de  fon  droit  par  fentence  du  Juge. 

Neuvième  Queflion  ,.  fi  Temphyreote  rcrire  les  améliorations  54» 
qu'il  a  faites  dans  le  fonds ,  qu'il  a  pris  à  bail  emphytéotique  ?  Il 
^  certain  que  les  acquificions  &c  augmentations  qui  font  Répara* 
.blés  du  fonds  emphytéotique,  quoy  qu'elles  y  fbienc  annexées, 
jcomme  les  t;etEes  adjacentes  &:  contiguës  que  TémphyteoDe  auroit 
acquifes  par  un  autre  moyen  ic  par  un  autre  titre  ,  pourraient  fe 
jretirer  par  l'emphyteote  Se  qui!  ne  fer  oit  pas  obUgé  de  les  laifTer 
avec  le  fond  emphytéotique. 

La  difficulté  ne  regarde  que  celles  qui  ne  fe  peuvent  feparer  dut 
Ibnds,  comme  les  bâtimens  qui  fcroient  faits  dans  le  fonds  ,  &:  il- 
•eft  confiant  auffi  que  Temphyteote  ne  les  peut  pas  retirer  quand! 
Tcmphy teofe  prend  fin , parce  que  Tedificc  fuit  le  fonds ,  &  Icm- 
i£hy^eote  ceflant  d'avoir  aucun  drçit  dans. Je  fonds  „ilne  pèutauflii 


"••■» 


^66     Ll V.  IV.  Tit.  LXIV.  Dit  hail,  &c. 

avoir  aucun  droit  fur  les  édifices  qu  il  y  a  faits.  Outre  que  ptr  h 
nature  de  Temphyteofe  ils  doivent  appartenir  au  bailleur,  parcc^uc 
Je  bail  emphytéotique  eft  toujours  fait^  ou  au  moins  il  cft  cenfe 
fait ,  à  la  charge  que  le  preneur  améliorera  l'héritage  qu  il  a  pris  à 
•ce  titre,  Loyfeau  en  fon  traité  du  dcguerpiflcment  cft  dopimou 
contraire ,  voulant  que  le  preneur  à  emphy tcofe  puifle  redret  fes 
^ameliorations. 

Cette  opinion  eft  confirmée  par  b  Loy  CpUms.  8:  par  la  Loy 
4iûminus.  §.  in  conduS^.ff.  loc.  où  il  e£k  dit  que  le  fermier  peat  ic-  | 
^irer  les  améliorations  qu'il  a  faites  fans  y  être  obligé.  D'où  il 
s*enfuit  »  que  l'cmphyteote  ne  peut  pas  retirer  celles  qu'il  a  faites 
<làns  le  fonds  emphytéotique,  quoy  qu'il  ne  fe  fut  point  obligé 
cxprefTement  à  les  faire ,  parce  que  la  nature  de  ce  contrat ,  veut 
que  Temphyteote  améliore  l'héritage  qu'il  prend  à  emphyteore,& 
^U'ainfi  les  améliorations  demeurent  Ai  bailleur* 
^r  'C'eft  aufiî  pour  cela  qu'il  eft  permis  aux  Eglifès  de  bailler  à  ce 

titre  les  maifons  qui  menacent  ruine  &:  qui  requièrent  un  récablif- 
femcnt,  félon  TAuthentique,/  ^iw/  ruinai.  C.  defacrof  EccUf 

On  objeûe  en  premier  lieu,  la  Loy  dimûs.  si*  ff.  deUr.  /.  oùil 
eft  dit  que  les  impenfes  faites  en  une  jchofe,  fujete  à  reftitutioni 
doivent  être  rendues  par  celuy  auquel  la  reltitution  eft  faite ,  ce 
qu'on  peut  étendre  à  la  chofe  "baillée  à  emphy teofe. 

On  répond  que  quand  une  chofe  cf):  donnée  à  la  charge  décre 
reftituée  dans  un  certain  temps ,  fans  que  celuy  auquel  elle  eft  don- 
née foit  tenu  de  l'améliorer ,  comme  au  cas  de  la  Loy  Jêms.  pour 
lors  celuy  qui  la  reftituë  peut  retirer  les  impenfes  qu  il  y  a  faites  : 
mais  au  cas  de  Femphy teofe  le  preneur  n  a  pas  droit  de  les  rcorer, 
parce  que  l'emphy teofe  eft  toujours  faite  à  la  charge  ^  expreflc  ou 
tacite ,  d'améliorer  le  fonds  qu'il  a  pris  à  ce  titre. 

On  objeûe  eh  fécond  lieu,  que  l'ufufruitier  peut  retirer  les  im- 
penfes &  améliorations  qu'il  a  faites  dans  le  fonds  dont  ila  jouy, 
félon  la  Loy  7.  §.  qnoniam.  &  la  Loy  fidfi  ^d.  if^Jfdeufifr.  Or 
Temphyteote  eft  femblable  à  l'ufufruitier. 

On  répond  que  l'ufufruitier  n'cft  pas  tenu  d'améliorer  le  fonds 

dont  il  a  la  joUiftance,  &  qu'amfi  il  peut  retirer  les  augmcntadom 

qu'il  y  a  faites,  pourveu  que  ce  (bit  fans  diminuer  la  valeur  de  b 

chofe.   Au  contraire  Temphyteote  eft  obligé  de  rendre  la  chofe 

meilleure  qu  elle  n'écoit  au  temps  de  la  prife  ^  c'eft  pourquoy  il  fc- 

xoit  mal  fonde  de  fe  régler  fur  l'ufufruitier. 

j7^  Dixième  Qucftion,  £1  l'emphy ccote  peut  Ce  décharger  delà 

peniîoû 
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pbniion  en  abandonnant  &:  déguerpifTant  le  fonds  emphytéotique  > 
fans  le  confentement  du  Seigneur  direcl  >  On  répond  qu'il  peut 
abandonner  le  fonds  emphytéotique^^  fe  décharger  par  ce  moyen 
de  la  preftation  de  la  penfion  annuelle ,  pourveu  qu'il  n'eut  pas  re- 
nonce au  droit  de  pouvoir  déguerpir  *éc  abandonner  la  chpfe  3  ou 
qu'il  n'eut  pas  promis  de  faire  quelque  amendement  ou  améliora- 
tion laquelle  il  n'auroit  pas  faite  »  ou  qu'il  eût  détérioré  la  choTe , 
car  en  déguerpiiTant  il  doit  rendre  la  chofe  en  bon  état  ,  en  forte 
que  la  peniîon  au  moins  fe  puifle  tirer  fur  la  chofe  déguerpie  bc- 
abandonnée,  ù  ce  n'eft  que  l'infécondité  àc  la  ftcrilité  de  la  chofe, 
ne  permît  pas  qu'on  put  en  tirer  la  penfion  promife ,  ic  que  la  chofe 
*  ne  pût  pas  être  rendue  meilleure. 

£n  cas  de  déguerpiffëment  de  la  chofe  emphytéotique ,  le  pre- 
neur ne  peut  pas  retirer  les  améliorations  qu'il  y  a  faites  ^  conune 
nous  avons  dit  dans  la  queftion  précédente. 

Onzième  Queftion ,  fi  l'emphy  teote  peut  prefcrire  le  domaine  381 
direâ ,  en  ne  payant  pas  la  peiifîon ,  pendant  trente  ou  quarante 
ans  ?  La  plus  commune  opinion  eft ,  qu'il  ne  peut  pas  prefcrire ,  c'eft 
le  fenthnent  d*Accurfe  in  L  ctnnfctit.  inf.  de  prdfirift.  30.  vel  40.  ann. 
de  Jafbn ,  in  L  2.  num.  72.  C.h.  t.  de  Guy  Pape  decif  406.  &  autres. 
La  raifon  eft,  que  le  titre  dçmphytheôfe  eft  contraire  à  la  prefcri- 
ption ,  car  il  ne  poifede  pas  pour  luy  mais  pour  le  bailleur  ,  ainfi  il 
ne  peut  point  prefcrire,  L  2.  L  cum  mti^vmi  §.  uU.  inf.  de  frdfirift. 
30.  vel  40.  ann.  Les  termes  de  ce  §.  font  :  In  iis  etiam  fromiffionibm 
vel  legatis,  vel  aliis  ûbligaiiûnitns  j  fnd  dationem  fer  fingulos  onnos  vel 
menfes ,  Aut  aliquod  Jingulare  temfus  continent ,  temPorum  memoratarum 
frdfiriftionum,  non  ab  exordio  talis  êUigationis  ,/èd  ab  initie  cujufque  anni^ 
velwunfis^  vel  alterim  finfftUris  temforis  ccn^utari  manifcfium  ejt. 

Le  fens  de  ce  §.  eft  que  dans  les  redevances  annuelles  il  y  aautant 
de  prefcriptions  qu'il  y  a  d'années,  &  partant  fi  un  cmphy  teote  n'a 
pas  payé  pendant  trente  ou  quarante  années,  il  a  feulement  prcfcrit 
taures  les  redevances  paifées,  mais  non  pas  celles  qu'il  devra  à  l'a* 
venir  ,  parce  qu'il  faut  une  nouvelle  prescription  pour  les  redevan- 
ces futures,  &:*  pour  chacune  des  années  pour  lefquelles  elles  fe- 
ront deuës.  L^  Loy  eos.  Jkf.  de  ujkr.  nous  fait  affez  connottre  que 
dans  les  prédations  annuelles  la  prefcription  eft  requife  pour  cha- 
que année,  liAemm,  dit  cette  Loy,  non  fojfe  Jùfer  ufuris  veljruilihtu 
fréter  if i  temporis  éll^ném  mivere  Mdfiionem ,  dicendo  ex  iifdem  temforibtu 
€^  velle  fibi  ferfuhi^  ifud  non  ad 30.  vel  40.  frdteritos  annos  rif.rmtur, 

djfertndû  fin^lis  annis  eorum  aSfiones  nafci^  etc. 
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Ba'  tole  iL  qud<ps^  ancres  Doâeurs^  tiâimenc  f <ypiMoit^cocitras» 
FC ,  &  ils  fe  fcmdenc  pf irfctfaiemeint  for  ta  Loy dernière  imf.  defimÂ 
têifriv.  où  il  fembie  qtiie  l'âàpiiytcotr  a  pcfcrit  le  doinaifie  à^à^ 
q^and  il  a  été  quarante  axis  fans  paycï  h  ]beniioa  acutidld  aa 
l>ailleur. 

On  répond  an  fondement  àt  l^opinion  comraife^  que  la  Lôy 
alléguée  ne  dit  pas  cptt  1  cfâplty  teot&  prefcrive  pat  quaraaoe  am  k 
penSon  annuelle  y  lAads  elle  <èc  qoe  fi  quttlcfu'an  a  a^tté  un  fend) 
dépendatit  du  patrimoine  du  Princtf^i"  la  charge  de  ne  puyer  pdk» 
de  redevance  annuelle^  iX  peut  fe  deffenit^  pas  ta^prcftr^iSMi  dé 
quarame  asiS'^  ft  il  eft  pourA^Jvy  p'crar  m  p^f.  Car  coiâme  it  €ft 
dit  en  cette  Loy,  l'acheteur  ne  s'eft  point  ot^lfgé  àf  payer  JttCUM 
redevance  amiii&^Ue  y  aKi  c<)n»traîtfc  il  a  d^lai é  pair  Ik  ^oâttat  qu'il 
ne  Youloif  être  charge  d'aucune^. 

L'opinion  contraire  éft  cttcore  fcfAidée  fur  ce  qhé  tcWft  afiâMl 
fe  pteurrit  par  trentd  ou  quarante  ans,  félon  kir  Loy  ^fiwr .  KlaLoy 
emf^es.  ixf.  de  pr^Jcript.  30.  wt  4^.  am4¥.  D'où  il  s'eftfuit  c|u*  ïàôioû 
pour  exiger  les  redevances  dè\ids  pat  le  preneuf  à  emphytè^e  cft 
prefcrite  y  &  par  confequem  auffi  te  dôumme  direû. 

On  répond,  que  félon  \ts  Loix  aUeguées,  la  prefc^pcidn alieu 
pour  les  redeyanccs  pafféeis ,  mai$  ti6ik  pas  {tow  cdles  qui  fètont 
deuës  à  l'avenir,  pour  lefqudlts  il  faut  uiiô  nôtoVfell*  prefirripdOT, 
car  dans  l«s  preftations  annuelles  il  faut  itoef  prefcriptioâ  (kHirctia^ 
que  année. 

On  objeâe,  que  la  ftipulatien  aniAiette  mm  ejf  frâ  »t^  nn^ny 
&  qu'ainfi  la  preicri|)tion  conunence  à  courir  pour  les  devances 
qui  feront  deuës  à  l'avenir  éhs  q\ie  le  preneur  a  ceÔe  de  payer. 
Et  qu'il  n'en  eft  pas  de  même  dès  legs  annuels ,  car  on  prcfum* 
qu'il  y  a  autant  de  legs  qu'il  y  a  d^asmées  qu'ils  font  dûs.  Et  que 
c'eft  ainfî  qu'il  faut  entendre  la  Loy  chm  notipmi  in  fi. 

On  répond  ,  que  cette  Loy  ne  diftingue  poiift  entre  les  leg$ 
annuels  &  les  ftipulations  &  obligations  aniiuelles ,  &  qu^en  xA 
peut  pas  inférer  des  termes  dont  elle  eft  exprimée ,  qu'uiie  feulé 
prefcription  fuflît  pour  tout  le  temps  à  Venir  >  au  eontraiite,  ileft 
dit  en  cette  Loy  y  que  la  prefcription  fè  cônfidere  au  commence- 
ment de  chaque  année  ou  de  chaque  mois  ,  ou  d*un  autre  temps 
particulier ,  auquel  la  redevance  doit  cfre  payée. 
19*  On  demande  en  confequence  de  cette  queftiofi  ;  fi  te  preôcttf 

à  emphy teofe  poifedoit  la  chofe  qu'il  autoit  pris  à  ce  titre ,  comme 
à  luy  appartenante  ,  &  non  pas  comme  au  nom  d'autniy  &  pour 
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un  autre  ,  &  qu'il  leiit  pofledéc  ainfî  pendant  trente  ou  quarante 
Mïs ,-  fçavoir  fi  il  ne  Tauroit  p^$  prefcrite ,  en  forte  que  non  feule- 
ment il  ne  pourroit  plus  être  pourfuivy  pour  le  payement  &  con.  • 
xum^tion  4e  1*  penfion  axmuçlk  ,inai6  n^me  pour  le  domaine  di- 
xcâ  î  h^  plus  comipiunç  opinioH  eft  ,  qu'^n  ce  .cas  il  y  g  lieu  à  la 
prefcripriofî. 

hz  m(m  qujçks  Doftcurs.,  quifoQt  de  ce  fcmiraent ,  rappor- 
jienrycft^que  1  f^roph^teoie  ne  poflêdaor^ue/J^wwVrr  ,ifcnonpa« 
jÊwnme  4kem^  il  dpic  êtris  f^ns  diffîculcé  que  fa  prefeription  Itty  efi: 
.acquife.  Cependant  ce  raifonnemenc  me  femble  tres-peu  jufte  ^ 
icar  il  .eft  abfurdc  de  dife  qjie  celuy  qui  a  un  titre  par  lequel  il  pof- 
iede  une  chofe  au  npn»  d'un  autre  y  puifTe  fe  croire  le  maître  &  le 
propriétaire  de  h^  chofe  y  Se  qu'il  la  puiiTe  pofTeder  :  ainfî  ce  feroic 
.donner  lieu  à  toutes  les  prelcrijptions  ,  celuy  qui  auroit  volé  une 
^hoTe,  au  qui  s'en  feroit  empare  par  force  &  par  violence,  &  ce^ 
luy  qui  feroit  dcpofitaire  de  quelque  chofe  ,  n'auroit  qua  la  vou- 
loir poâTed^  anim  domim ,  pour  la  prefcrire  &  en  acquérir  la  pro« 
prieté  par  le  moyen  d'une  poiTeffion  de  trente  ou  quarante  ans. 
JBdincela  eft  tre$-abfurde »  &  contraire  à  la  difpofition  du  Droit, 
qui  ne  permet  pas  qu'on  puifTe  changer  la  caufe  de  fa  poireffion  ; 
l'héritier  de  Temphyteote  ne  peut  pas  auiC  pofTedej:  la  chofe  bail- 
lée à  ce  titre  conune  maître  &  propriétaire  d'icelle  ,  parce  que  le 
défaut  de  la  poUeffion-d'un  deltunt  nuit  à  fon  héritier ,  lequel  repre^ 
fenr^  fa  pcrfonne  eil  toutes  chofes ,  excepté  dans  les  perfonneÛes , 
/.  vifia.  it.ff.  de  acquit.  &  retin.  foffijf. 

Douzième  Queftion,  û  l'emphyceofe  fe  renouvelle  par  lajoûif-  40. 
iance  du  preneur ,  après  le  bail  finy ,  le  propriétaire  de  la  chofe  ne 
s'y  oppofant  pas ,  de  même  que  le  contrat  de  louage  fe  renouvelle 
-par  le  tacite  confentement  du  propriétaire ,  ce  qu  on  appelle  taci- 
te reconduction  ?  On  répond ,  qu'il  y  a  grande  difterencc  entre  Tun 
&c  l'autre  ,  en  ce  que  par  l'emphyteofe  le  preneur  acquiert  y'Mr  in 
rem  le  domaine  utile  de  la  chofe ,  mais  par  le  louage ,  le  preneur 
n'acquiert  rien  que  Je  droit  de  percevoir  les  fruits  pour  une  pcn- 
fîon  qui  ordinairement  en  égale  la  valeur.  Or  nous  ne  pouvons 
point  transférer  la  propriété  des  chofes  qui  nous  appartiennent 
fans  nôtre  fait  &  nôtre  confentement  exprés  ;  fine  faHo  ncfiro  res 
jtpfira  ad  aiium  tfanfirc  no»  f9tefi^  dit  la  Loy  id  qnod  nofirum  n-ffé 
de  R.  I.    . 


C  c  c  c    i) 
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SUr  la  premicrc  Queftion  ,  nous  obferverons  qiie  c*cft  la  oxtu 
mune  opinion  des  Docteurs  François  y  qdb  le  preneur  à  cm** 
phyteofe  poifede  civilement  la  chofe  qu'il  a  prife  à  ce  titre. 

Touchant  la  deuxième  Queftion ,  ce  que  nous  y  avons  remai* 
que  eft  d'ufage  en  France  ,  Qiarondas  en  fes  Rcponfcs,  livre  >. 
cnap.  15.  remarque  un  Arreft  du  dernier  Aouft  1566.  par  lequel  iia 
été  jugé,  que  le  bail  emphytéotique  fait  pour  le  preneur  &  (es  fik 
n'étoit  pas  éteint,  parce  qu'il  n'avoit  laiffé  aucuns  enfans  mâles, 
&  qu'il. devoir  pâfTcr  à  Tes  filles.  Et  même  cet  Auteur  au  même 
lieu  dit ,  que  le  bail  ayant  été  fait  au  preneur  &  à  raîoé  de  fes 
enfans ,  n  étoit  pas  finy  par  la  mort  de  laîné  arrivée  avant  celle  du 
preneur  ,  &  dit  avoir  été  ainfi  jugé  par  Arreft  prononcé  à  la  Pcn- 
tccofte  le  3.  Juin  ij8&. 

Le  bail  emphytéotique  ne  pafFeroit  pas  aux  batatds^  au  défaut 
d'cnfans  légitimes,  au  cas  qu'il  fût  ftipulé  pour  le  preneur  &  pour 
izs  enfans  ^  par  la.  raifon  que  nous  avons  remarquée  en  la  féconde 
qucflion. 

41.  Par  Arreft  du  rt.  Février  1^45^.  remarqué  par  Charondas  en  fes 

Réponfcs  livre  11..  chap.  10.  il  a  été  jugé  que  les  petits  enfans  font 
c  itcndus  fous  le  nom  d  enfans  ,  pour  fucceder  à  leur  pere  au 
droit  du  bail  emphytéotique  j  à  moins  que  le  bail  ne  fût  termi- 
né à  la  vie  du  preneur  &  de  {c^  enfans ,  comme  nous  avons  ob- 
fcrvé  cy-dcfTus,  en  forte  que  fi  le  preneur  laiilbit  des  cnfam  &  des 
petits  enfans  d'un  fîls  predecedé ,  les  petits  enfans  ne  pourroicnr 

^j^  rien  prétendre  au  bail  emphytéotique  avec  leurs  oncles  5  parce  que 
tel  bail:  ne  contient  qu^un  ufufruit  borné  feulement  à  la  vie  du  pre- 
neur &  de  {^s  enfans ,  &  partant  il  ne  peut  point  pafïcr  aux  peucs 
enfans,  comme  il  a  été  jugé  par  Arreft  du  13. Mars  ij 61, remarqué 
par  Charondas  en  ks  Réponfcs  livre  x.  chap.  74.  Au  contraire  la 
rcprcfcntation  auroit  lieu,  fi  le  bail  étoit  fait  au  preneur  &  àfes  en- 
fans, parce  qu'en  ce  cas  ce  bail  ne  contient  pas  un  fimple  ufufruit,. 
borne  à.  la  vie  du  preneur  &  de  fes  enfans  ,  mais  une  crarflacion 
de  propriété ,  dans  laquelle  la  reprefentationalieu  en  ligne  direûe, 
entre  les  héritiers  du  deffunt,  Gharondas  en.  fes  Réponici  livre  7- 
chap.  38-  remarque  plufieurs  Arrefts  quij'ont  jugé  ainfi. 

44.  Par  Arrefts  des  18.  Avril  &  7.  Juillet  1576,  remarquez  par  Gha*' 

rondas  Iqcq  cUato  „il  a  été  j)igé  que  IcS'  enfans  qui  renoncent  àla  fuc- 
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[îon  de  leur  perc ,  ne  peuvent  rien  prétendre  au  bail  emphytéo- 
tique fait  pour  le  preneur  &  pour  {qs  enfans.  D*oà  il  s'enfuit,  que  fi 
le  fils  renonce  à  la  fucccffion  de  fon  perc,  le  preneur  à  bail  emphy- 
téotique ,  le  petit  fils  après  la  mort  de  fbn  pcre  ne  peut  rien  pré- 
tendre audit  bail ,  parce  qu  ri  n'y  peut  prétendre  que  par  droit  hé- 
réditaire ;  Or  le  petit  fils  ne  peut  rien  prétendre  en-  la  fuccefCon 
de  fon  ayeul  à  laquelle  fon  père  a  renoncé  ,  quoy  que  Charondas 
fbûtienne  qu'yen  cette  efpece  le  petit  fils  peut  entrer  aux  droits  de 
,ibn  ayeul ,  dans  fe  bail  emphytéotique; 

Par  Arrcft  du  if.  Juin  1^4?..  cité  par  Charondas  livre  7.  des  4^;. 
Rcponfes^y  chapitre  38.  il  a  été  jugé  que  le  bail  emphytéotique  étant 
fait  pour  le  preneur  ^  pour  fa  femme  Se  (es  enfans  ,  les  enfans  d'un 
lecond  fit  y  étoient  compris.  Cette  même  queftion  avoit  été  jugée 
auparavant  par  un  Arreft  de  Tan  1530.  que  cet  Auteur  remarque- 
au  livre  lo*.  de;  fes  Rêponfes  chapitre  10. 

Onobferveen  France ,  fuivant  ce  que  nous  avons  ditenlatroi- 
fiéme  queftion,  que  le  preneur  à  emphytcofe  ne  peut  pas  deman- 
der la  diminution  de  la  penfion  annuelle  au  payement  de  laquelle 
il  s'eft  obligé,  à  caufe  de  la  fterilité  de  plùfieurs  années  confecuti- 
ves ,  comme  nous  avons  remarqué  plus  amplement  dans  le  Digefte, 
.fur  le  titre  fi  ager  velfigal.  vel  tm^hytcm. 

Touchant  la  quatrième  queftion ,  nous  obferverons  que  la  CDm-  4^^ 
niife  n'a  pas  lieu  en  France  au  bail  emphytéotique  ,.  faute  par  le 
preneur  a  avoir  payé  la  penfion  convenue  pendant  plufieurs  années, 
.  Loyfeau  au  traité  du  déguerpi flement  chapitre  ijr,  iji.  Le  pre- 
neur n'a  que  l'aûion  perfonncUe  pour  faire  condamner  le  preneur 
à  enxphytcofe,  à  luy  payer  la  penfion  convenue,  finon  il  peut  faire 
refoudre  le  bail  faute  de  payement- 

Que  fi  le  preneur  étoit  convenu  depcrdreledroitduhailencas 
qu'il  fût  trois  années  ou  plus  {ans  payer,  en  ce  cas  le  preneur  déchée- 
roit  de  fon  droit  à  raifon  de  cette  convention ,  conune  il  a  été  jugé 
par  Arrcft  du  ij.  Février  1546.-  remarqué  par  Charondasen  fes  Rê- 
ponfes livre  7.  chapitre  3^.  Quant  aux  héritiers  ils  pourroient  pur- 
ger leur  demeure ,  parce  qu'ils  pourroicnt  prétendre  caufe  d'igno« 
rance  de  telle  convention,  à  moins  que  le  bailleur  ne  prouvât  qu'ils 
«n  avoient  connoiflânce ,  la  convention  portant  perte  du  bail  en  cas 
que  le  preneur  &  Çts.  héritiers  fuflent.  trois  années  fans  payer  la 
penfion  convenue. 

Nous  avons  dit  fur  cette  queftion  que  les  fruits  du  fonds  prisa 
bail  emphytéotique  tombé  .en  commifc,  perceus  par  le  preneux*  ' 

Ce  ce  iij^ 
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jurqu  au  jour  de  U  deçfevwioa  imt  .par  le  b^iUeur  ,  qu'îl  yeut  ^ 
ièrvir  de  la  commifco  »pp»tienneiïj:  au  pr^eneur ,  ic  qu'il  ti*^  mj 


pour  avoir  i»*Ucieufc}fnbent  dpfavoiic  fon  Seigneur  ,  .&  dcdaé 
qu'il  teSLoit  foo  i^of  d'un  autre  ^  en  çonfequence  de  laquelle  decU- 
^ci9»  il  auroiç  piofçw  msàxiA^vht  du  fier  (aiiî  pendant  le  procez, 
le  vafTal  feroic  oblige  de  re^iruer  au  Seigneuirles  fruics  defim&c^ 
^u'il^M£QÎt  fs%ç^%  dçpHâs  que  rpn  fief  vstoïx  rombé  en  compùfe. 
Voye?  w  qneo»u5  a(v«M[is  dit  en  «^cre  C^wmentaire  m  fiUo^  fijr 
l'ancidé  «•  4e  U  Coutume  de  Paris. 

Çc  que  «ow  «voas  jiiUt  dans  les  qucftions  5.  tf*  fii  7.  eftob/êrro 
en  Frawe, 
47.  Touchant  la  huitième  qiieftion ,  nous  obTerverons  que  le  preneur 

ft  emphyteofe,  ^s  héritiers ,  <m  ayans  caufe,  font  obligezà  remet* 
tK  les  choies  prifes  à  ce  titre  en  bon  état,  &  rcparer  les  démofi- 
^tiMks  .^H  U  aurpit  faîtes  os  chofes  qui  auroient  ete  données  à  em- 
phy teofe.  Ce  qui  fe  doit  encendre  au  cas  que  la  chpfe  fut  rendoe 
de  moindre  valeur,  pai:  les  démolitions  que  le  prexieur  y«auroit 
faites,  autrement  le  bailleur  feroit  œal  fondé  dans  fa  pouTuitc. 
Mais  l'emphyteutaîre  jn'eft  p«s  obligé  de  rendre  en  bon  état  »  tant 
de  grolTes  que  de  menues  repAtacions  les  edifix:es  qu'il  a  bâtis  èc 
nouveau,  aufquels  il  n'étoit  pas  obligé,  le(quels  il  eft  cenfc  avoir 
donné  au  fonds  pris  à  emphyteofe  ;  &  partit  le  bailleur  eft  teau 
les  recevoir  tels  qu  ils  fe  trouvent  au  temps  que  le  bail  cft  finy. 

Le  nicme  Arreft  rapporté  piar  Mr.  Loiict ,  lettre  C,  chapicreii. 
a  juge  CCS  deux  queftions ,  au  Procez  d'entre  Me.  Robert  Lcfquic- 
yin ,  Curé  de  S.  Hîlairc  de  Paris ,  Charpentier  &  Vivien  ,  au  rap- 
port de  Mr.  Ribiere,  en  la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes  \  k 
|>remiere,  fi  Chaipentier^  hAtirier  de  Tacquereur  de  Temphyteofc 
d'iine  maiCon^  fcife  devant  rEglife  S.  Hilaire,  dé  pendante  de  ladite 
•Cwe ,  baillée  à  99.  ans ,  à  la  cliarge  d^employcr  deux  cens  livres  en 
Tcparations  ,  &  augmentations ,  étoit  tenu  de  rendre  la  mai  fon  en 
bon  état ,  de  grofTes  &L  noemocs  reparadons ,  ou  les  déduire  &  corn- 
penfer  fur  les  bâtimens  faits  de  nouveau  ,  &:  aufquels  Ton  n  étoit 

point  tenu. 

La  deuxième,  fi  non  feulement  il  étoit  tenu  reparer  ladite  mai- 
fon  prife  \  emphyteofe,  mais  auffi  rcparer  les  deux  corps  d'hôtel, 
ïAiis  de  nouveau  parle  preneur,  ôc  aux  bâtimens  defquels  il  n'écoic 
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point  tenu ,  Tcmpliyteutaire'  difanst ,  qa'âr^oiic  &âxy  pour  pli»  <|^ 
devft  mille  écus*,  auxquels  il  n'éooit  point  obligé  ;  cela  dcrvok  être 
coropenfe  avec  ce  peu  àc  réparations  de  yamcicn  logis  ,  beaueotti^ 
Hioiiidres  que  la  valeur  d'iccux^ 

Par  Arreft  du  ii.  Aouft  1^99.  rapporté  par  cetr  Autct* ,  ilâr  érô 
jfugé*  (me  Charpentier  étoii  tenu  de  rendre  Tanciea  corps  de  hp^ 
biiile  #  empbyccofe,  en  bon;  éscac  de  grofiès  repaiation»  ^  liwîs  n^tf 
les  logis  baftis  de  neuf  y  aufqueis  par  le  baâl  il  n'étoît  pctittt  tctM 
tt  olfUgé ,  &  c[ui  étoietrr  comme  donnez  Mt  fond  de  l'empkyiieâre  ; 
fu  ÛbifdlkmisfM^  dmim  dmmm  foUt^y  L  ai  m  dû^srd^.Ji  dtMdiP^ 

MéH.  mIA  ad  tés  dMtoMf  c^fJfiP  MdUHiÊm  lîà&imfdmmt  nencjmtib^ 

Bftnk^  iur  Nfé«iiefiff  L<d<let ,- lettre*  E.  chapitre  t^.  tomkt<^ 
un  autre  Arreft  du  x€.  Avril  1617.  Monfieur  de  Haçqueville  Pre* 

Çtâ^t»^  OitïBenûètBffM  aus  CcmdujSô^  àa  Ménfieitt  FAvoe^t  Ge« 
U(xA  Talon  >  les  Baud^ilins  ^  Af  les^  Dôyeri^  €ha»<$iife5&;  Chapitre 
4e  S.  Severin  de  Meâ^;^^  partie  pla^a^nte^: 

De  là  vient  que  Temphyteu taire  peut  pendant  le  temps  du  bail 
démolir  les  bâtimens  faits  &:  édifiez  a  ks  dépens^  fans  que  pour  rai«- 
An  de  ce ,  il  foit  tenu  d'aucuns  dommages  &  interefts  envers  le 
Seigneur  dircâ: ,  pourveu  que  cette  démolition  fe  fafle  Jine  damna 
rei  s  c'eft  le  fentiment  de  du  Moulin,  fur  la  Coutume  d*Amiens, 
art.  19%.  parce  c^t  frimus  fianm  tf^  nudam  filum>  de  Mafuer  dans  fa 
Pratique  fit.  2s*  df  têcat.  mfm.  jj.  Se  Ses  ailBes  Ûoâeurs. 

Nous  obrervcrons  icy  que  k  bailleur  nt  peur  pas  chaffer  &:  ex- 
pulfer  le  preneur  de  l'héritage  baillé  à  eniphyteofe  fans  l'autorité 
du  Juge ,  fous  i^rétexte  <|a'il  le  rmne ,  Se  mi'il  y  caufe  des  domma«- 
ges  confîderables,  parce  <|ue  les  voyes  de  nticA^nt  odieufes  &  def- 
fendues  en  France. 

Sur  la  neuvième  queftion ,  fçaveif  fi  le  pitontur  à  emphyteofe  48* 
peut  repeter  les  ametioratioiiS  qu'il  a  faites  dans  le  fonds  pris  à  ce 
tirrc ,  la  Cour  par  Arreft  du  3*  Mars  if  ^7.  Remarqué  par  Mr.  Loîiet 
lettre  E.  chapitre  10.  a  jugé  que  le  preneur  ne  peut  repeter  les  ame- 
fiorations  par  luy  faites ,  Ay  denunder  qjie  le  bail  luy  foit  prolon- 
gé en  confequcnce  d*icellesf  y  &  même  qu'il  ne  peut  pas  emporter 
les  matériaux  des  bâtimens.  Brodeau  en  ce  lieu  cite  deux  Arrefts  , 
qui  l'ont  jugé  de  même,  l'un  du  16.  Février  i6oy  l'autre  du  z6. 
Avril  1^2.7.  Que  fi  le  preneur  démolifToit  fans  neceffîtc  les  bâti- 
mens quM  auroit  faits ,  ou  qu'il  en  emportât  les  matériaux ,  il  pour- 
roic  être  pourfuivy  par  le  bailleur  pour  fes  dommages  &:  interefts^ 
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comme  remarque  MaCuer  en  fa  Pratique,  tit.  Je  kcat.  mm.  zj. 

Ce  que  nous  avons  dit  en  la  dixième  quelUon  j  fçavoit,  fi  k 
preneur  à  cmphyreofe  peut  déguerpir  l'héritage  qu'il  a  priiicc 
titre,  eft  obfervéen  France;  Ainfi  par  Arreft  du  Parlement  dêTon- 
louiè»  le  i6.  Juin  i6oi-.  rapporté  par  Mr.  de  Cambolas  lint). 
chapitre  9.  il  a  été  jugé  que  le  preneur  pouvoir  fe  dcchatgn  de  li 
tente, au  payement  de  laquelle  il  s'étoit  obligé, en déguetpijliuu le 
fends  qu'il  avoit  pris  à  cette  charge. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit  en  la  onzième  queftion  la  Cour  2 
^9,     jugé  par  Ton  Arreftdu  j.  Juillet  1^61.  remarqué  par  Charoodai, livre  ' 
ii,.chap.  ji.  que  le  preneur  à  emphyteofc  ny  (es  héritiers  n'avmeot 

fu  prefcrite  la  penllon  annuelle  à  la  charge  de  laquelle  le  bail  avoit 
ce  £ut,  quoy  qu'il  y  etît  plus  de  quarante  ans  qu'elle  n'eut  été 
'  payée. 

Conformémmt  à  la  dernière  queftion ,  remphyteofc  ne  fc  re- 
nouvelle point  par  un  tacite  conlcnrement  du  bailleur, ilEautcn'il 
y  coaTence  exprelTément  par  lesraîTons  que  nous  avons  remaïqucc!. 
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Du  Code  Juftinian. 

I  ANS  ce  Livre  il  cft  traite  des  Epoufailles , des  Nô- 
i  ces ,  du  Concubinage ,  de  la  Tutelle  hc  de  la  Cu- 
\  râtelle. 

Il  cft  traité  àt^  Epoufailles  dans  le  Titre  i.  ^ 

^  SfonfiUbus  &  tffrhis  fionjàlitiis  f  &  Proxeneficis  i  6i.  le 

titre  1.//  RcStvr  ProvincUvd ad eum pertinente t^enfiUtiadederint. 
Il  cil  traité  touchant  les  Noces ,  de  cinq  chofes. 
La  première  de  la  donation  avant  le  mariage ,  laquelle  précède 
le  mariage,  tit.  }.  de  donationibus  /mte  m^tiai  vel  ffùfter  nuftias  ,  d* 
Jfwjàlitiis. 

La  deuxième ,  font  les  divilions  des  Noces. 
La  première  divifion  fc  fait  en  Noces  pctmifes ,  tit.  4.  de  auftiis, 
Se  en  Noces  deffenduës,  tit.  5.  de  imeftis  &  inutUibus  nufftiis.  Les 
Noces  font  deffenduês,  ou  nahne  tuteU  'vel  curationîs ,  tit.  6.  de  in- 
terdiSlùmatrimonio  inter  f»piUavt  &tut§rem,fiit  curatorem»  liberej^ue  eo- 
ymm  s  ou  ratune  fuhlicd  honefiatii-,  tit.  7. y?  ^uacumt^ue fnditus  fotefiate , 
'vel  ad  eum  pertinentes ,  ad Jùppofitarum  jurifdiitictti  Jùtt  ajfirare  tentave- 
rit  iutptias.  Quelquefois  les  Noces  deffenducs  fe  concraftcnt  ex  Re* 
^-  Dddd 
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Jcrifto  Princifis >  tit.  %.fi  wnMid  -tx  Rejcrifto  fttmtur. 

La  deuxième  di vifion  des  Noces  fe  fait  en  premtef es  ic  îccotk* 
des»  tic.  9.  de  fecmdfs  nuftUs^  tit»  10.  fi  ficmdê  mfferit  muli€r\  €»$ 
mariius  ujumfruûsm  reli^uit. 

Xa  troifiéme  choie  touchant  tes  N^es  (ont  ^  la  dot  &  la  dona- 
tion entre  conjoints  par  nKiriage.  ^ 
Touchant  la  dot ,  il  faut  en  confîderer  tapromeflê^  cit.  ii.  dedotis 
fromijfione ,  vel  nudafoUicitatione.  Le  droit  de  la  dot ,  tit.  iz.  de  jure 
doHum.  L'aâion  de  la  dot  ,  tit.  15.  de  rei  uxorU  aSihne  in  exfiifuUtu 
vffponemitrmfsfi^  ^^  de  mamru  d(riihus^dfiiu.  l.es  «conventions  tCOH- 
ëhant  la  dot ,  tit.  74.  de  féSÛis  eomvetftis  tamfitfer  dete  qmnfitfer  demi'' 
tione  ànte  rn^tias ,  &  fara^hernis.  TLa  promené  xte  la  dot  non  cxeo^ 
tée,  tit.  ly.  de  dete  cmm  nonimmer^M. 

Dans  le  titre  16.  de  denAtionibus  inter  vir$0n  ér  uxorem  ,  é"  kfa^ 
remib$is  in  libères  fa6tis  y  &  de  ratihabitione  ^  il  eft  traité  des  dona* 
tions  entre  ic^  cunjoints-par  mariage ,  faites  pendant  le  -mariage. . 
L^  q«afrriéiaexhofc>  ctt  le  divorce  ,  tit.  xj.  de  refudiisy  ô"  ju* 
dicivde  meribus  fuRlato. 

La  cmquiéme  &  dernière,  font  les  eflFets  de  la  difTolution  dtf 
mariage,  lefquels  regardent  ou  Its  chofes  ou  les  pcrfonnes  ;  les 
chofes  en  gênerai^  fçavoir  la  répétition  de  la  *dot ,  tit.  1%.  fclute 
mdtriw^niù ,  ^téemadmodum^des  petatur^  tit.  1,9  •fi  dos  confiante  matrimônio 
Joluta  fuerit^  tit.  10.  nefidejujjôrts  vel  mandàtores  dotium  denUfnlz  fou- 
ftràftion  des  biens  du  mary  fkire  par  la  femnrc,  ou  au  contraire, 
tit.  ^i.  remm^mtorum  ;  la  répétition  de  la  dot  ïur  les  biens  du  mary, 
tit.  xi.ne  fro  dote  yle  fonds  dotal,  tit.  Z5.  de  fundo  dotali. 

Xes  effets  de  la  diflblution  du  mariage  \  l'égard  des  perfbnnes , 
regardent  principalement  où  les  enfans  doivent  être  élevez,  tit.  14. 
divortio  faifo  dfud  quem  liberi  morari  vel  educari  debeant  y  6c  les  alimens 
dûs  aux  enfans,  par  les  père  &:  mère  y  tit.  if.  de  alendis  liberis  k 
farentibus. 

Il  eft  traite  des  Concubines,  tit.  ,16.  de  concubinisy  &  des  enfans 
quinaiflcntdu  concubinage,. tit.  17..  de  naSuraUbus  liberis  &  matri^ 
fins  eorum  ydr  ex  qui  bus  caufisjufii  efficiantur. 

Touchant  la  Tutelle  pluiieurs  chofes  font  traitées ,  fçayoir  les; 
efpeccs  de  tutelles ,radminiftration,  Fàdion ,. l'autorité  des  tuteurs, 
&:  la  diflblution  &;  extinction  de  la  tutelle. 

Il  y  a  trois  efpeces  de  tutelle,  la  tettamentaire ,  tit./iS.  de  tefié* 
mentaria  tutela.  &  tit.  19.  de  tutoribus  vel  curatoriius  iâufirium. 

La:  Tutelle  légitime ,,  tir.  2cb.:La  Tutelle  dative  couchant  laquelfe 
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cndcmande^prcmictcmcnt ,  quifonç  ceux  qui  demandent  des  tuteurs, 
<ic  31.  ^i  f^ant  mQre4.  En  fécond  lieu ,  où  les  tuteurs  fout  deman- 
dez, tit*  ji- »^/^^/-<w^ttr/i»/tfrtf^  w/pi^r4^^r^i.  En  trbifîçme  lieu,  qui 
font  ceux  qui  peuvent  donner  ^  ou  cpre  donnez  tuteurs  aux  per- 
fonnes  lUuftres ,  tit.  53,  if  tuwibus  vel  cwatmhm  iUufirium.  &:  aux"^^ 
autres,  tit,  34.  qui  date  tutores  vel  curaifirts  foffint ,  &  ijui  fojjlnt  dariy 
njcl  no»,  tit.  5y.  quando  mulier  tuteU  êfficiê  ffmgi  fotefi.  tit.  36.  in  qmbfii 
£éf^hus  tftfoffm  vfl  curaUfrem  habenti ,  tutor  vel  curât  or  dari  fQtefi, 

L'admîniftration  de  la  tutelle  confiderée  généralement ,  regarde 
le  devoir  du  tuteur  ic  curateur ,  tit.  37.  de  âdminifirationt  tutfirumvel 
^ur^awm  f  &  de  fectmU  fMfiUi  fœneranda  vel  def$ntnda.  Le  penj  du 
tuteur,  cit.  3 S.  de  PerUulo  mtârum  &  curatorum.    Les  effets  de  la  tu- 
telle 3  tic.  ^9.  qtuusdù  ex  faifo  ttuoris  vel  mutms  minores  agcre  vel  con- 
^uenkif^i^nt.  tit.  40  .y^  ex  plnribus  tutoribus  vel  cnrauribus  omnes  vel 
Mnns  agere  pr4>  mimrt ,  vel  conveniri  foffint.   Les  chofes  contraires  à  la 
Jiacure  de  la  ftitcUç;  fçavoir,  que  le  tuteur  prenne  des  fermes  pu- 
bliques, tit.  41.  ne  tutor  vel  curater  veBigdU  conducati  quil  refufe  de 
donner  caution,  tit.  4z«  de  tutore  vel cnra$ore  quifatis  non  dédit i  qu'il 
ibic  fufpeâ,  tit.  43.  de  fujfe^s  tutùribus  vel  mratoribns  ;  qu  un  tuteur 
Jie  peut  pas  donner  fon  autorité  dans  un  procez  qu  il  a  avec  fon 
|)upiile,  tit.  \^.de  in  litem  dando  tume  vel  curatere  3  que  quelqu'un 
?«dminiftre  comme  tuteur  ne  Tétant  pas ,  tit.  4J.  de  eoqui  fro  tutore 
jSegf^tA  gt(Ç\t  s  que  la  mère  s'oblige  pour  le  tuteur  de  fes  enfans  en- 
vers eux ,  tit.  46.  j?  mater indemmt4tem  fromifit  ;  &  que  le  tuteur  foit 
jdonné  contre  la  vo^nté  de  la  mère  dans  fon  teltament ,  tic  47.  Ji 
samra  nnifris  voinntatem  tutor  datusfit. 

La  Tutelle  confîder,ée  fpecialcmeot  regarde  les  caufes  &  Iqs 
-procez  dans  lefquels  le  tuteur  doit  deffcndre  le  pupille  jufqu'à  ce 
-qu*il  ait  rendu  compte,  tit.  48.  ut  caufd  fêfi fubertatem  aâfit  tuton & 
4es  pcrfonnes  des  pupiUes,  où  ils  doivent  être  élevez  ,  tit.  49.  uki 
^piUi  edm^i.  dfhent,  tit.  .^p:  de  dimentis  f^pUo  fr^fiandis. 

L'avion  d^  Tutelle  eft  direâeou  conttaire  5  il  eft  wité  en  ge- 
toeral  de  l'aâion  direde  de  tutelle,  tit.  ^i. arbitriam  tatcU ito\xc\\2,Tit 
laquelle  il  faut  (cayoir  premièrement  pour  quelle  partie  chaque 
auteur  peut  jcwe  pourfuivy,  tit.  ^%.  de  dividenda  tutela  ,  (jr  fro  qu^ 
fme  qmfqne  tutofum  <onveniaur  s  ce  qui  regarde  le  ferment  in  litfm, 
.W.  ^.Je  inlitep^j^irando  i  fi  les  héritiers  du  tuteur  ou  du  curateur 
^eu>vçnt  ctrjS  pourfuivis  par  Ta^kion  de  tutelle,  tit.  5^4.  de  heredi- 
ifâs  ttifûfum  vel  CMMofMm  s  Ci  le  tuteur  qui  n'a  pas  géré,  peut  être 
pourfuivy ,  tit.  55.  j?  tutor  vel  curatof  non  gcpt  s  dans  quel  cas  le  tu- 
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tcur  cft  tenu  des  intercfts  de  Targeut  pupillairc ,  rit.  ^é.  de  ufirîsM^ 
tHUrihus.  Comment  les  fidcjufTeurs  des  tuteurs  font  tenus  de  feur 
adminift ration ,  tit.  57.  de  fdejujfùrihus  tufontm. 

Il  eft  traité  de  Taftion  contraire  de  tutelle  dans  le  titre  jS.  ie 

€ontrario  judicio  futeU. 

Il  eft  traité  de  Tautorité  des  tuteurs  &  des  curateurs  dans  k 
titre  59.  de  autoriMe  frdfianda. 

Touchant  la  fin  de  ta  tutelle  on  demande  premièrement,  com- 
ment la  tutelle  finit  par  Tâge,  tit.  €0.  quando  tut&res  vel  cmramts  tfft 
definMt.  En  fécond  lieu  ^  quand  le  tuteur  ou  le  curateur  donne  «a 
agent  pour  les  afiâires  du  pupille  ou  du  mineur,  tit*  61*  de  dûen  i 
tutorefeu  curatou  dando.  &  u  on  peut  fc  décharger  de  la  tutelle  ou 
de  la  curatelle  par  quelque  cxcufê  y  rit.  6%..  de  exmfitimhus  tMterum 
ér  curatorumy  &  de  temforibus  earum.   Si  un  tuteur  eft  Talablcmenc 
déchargé  par  une  excufe  faufTe,  tit.  éyfituw  vel  cureter  fdfis  édk^ 
gatienibus  excufatus  fit.  Si  rabfcnce  pour  la  Republique  eft  une  ex- 
cufe légitime ,  tit.  6^.  fi  tutor  veî  cuYâm  Reifublicd  eMsi  akerie.    Si 
les  vétérans  peuvent  s'excufer ,  cit.  6^.  de  exeufiaionihm  veterdnenm. 
Si  le  nombre  àts  enfans  eft  une  excufe  légitime ,  tit.  66^  qui  n/tme- 
ro  lihtrorumfe  excufiint.  Si  la  maladie  fcrt  d  excufe  y  tit.  6j.  qui  mer- 
ho  fi  excu fiante   Si  Tâgc,  tit.  68.  épi  dtate  fi  excufant^  Si  le  nombre 
des  tutelles  ,  tit.  69*.  qui  numéro  tutelarum  fi  exmfant. 

Dans  le  titre  70.  il  eft  traité  des  curateurs  qui  font  donnez  aux 
furieux  &  aux  prodigues ,  de  curatore  furiofi  velfrodigi. 

Les  chofés  communes  aux  tuteurs  &  aux  curateurs ,  font  Talie* 
nation  des  biensî  des  pupilles  &c  des  mineurs  y  6c  la  pourfuite  que 
les  pupilles  &c  les  mineurs- peuvent  faire  contre  les  l^agiftracs  gf$ 
fiibfidium.  Dans  le  titre  71.  de  frddiis  (jr  a&is  rebm  minerum  fine  de^ 
crête  non  alienandis,  velohligandis,  il  eft  deftendu  aux  tuteurs  ic  cu- 
rateurs d'aliéner  ou  d'obliger  fes  héritages  des  pupilles  ic  des  mi- 
neurs (ans  ordonnance  du  Juge.  Dans  le  titre  71.  qudnde  décrète 
cpuâ  non  efi  s  on  void  dans  quels  cas  il'  n'èft  pas  befoin  de  l'ordon- 
nance du  Juge,  ^id,  de  celuy  qui  a  acheté  un  bien  du  mineur  fans 
décret ,.  ignorant  qu'il  appartcnoit  à  un  mineur  ^ tit.  75.  jf^Wxi|M- 
rans  rem  minorù  efifcyfine  decretd  compdraverit.  Si  la  ratification  nite 
par  le  majeur  de  l'aliénation  de  fon  bien^  fiaite  en  minorité  fans  dé- 
cret ,.tit.  7/^.fimajorfd5fusalienationemfii£lafn,fihe  décrète  ratem  hdbuerU. 

Dans  le  titre  75.  de  Ma^firatibus  cenveniendis,  il  eft  traité  dans 
qutls  cas  les  mineurs  peuvent  pourfiûyic  les  Magiftracs  pour  leur 
indemnité;. 
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TITRE      l 

Des  Fiançailles  ^  &  des  arrhes  qui  Je  donnent     o^A^Ti 

entre  les  fiancez^  ,  &c.  SuS*^ 

S  Ans  ce  Livre  cinquième  du  Code  Juftinian^  il  eft  traite  du^' 
mariage  te  de  la  tutelle  ^  &:  en  premier  lieu  du  mariage  ;  8c 
nt  que  le  mariage  commence  par  les  fiançailles,  c'eft  pourquoy 
eues  font  le  fujet  de  ce  premier  Titre  ,  lequel  nous  avons  explii- 
^ué  dans  le  Digefte.  ' 

Le  mot  de  Proxeneta,  fîgnifie  entremetteur,  &  il  fê  prend  icy^ 
pour  ceux  qui  fe  mêlent  de  faire  des  mariages  ,  que  nous  pouvons 
appeller  conciUmres  m^iarum  ;  l'Empereur  borne  les  recompenfes 
que  Ton  leur  peut  faire ,  &  il  defFend  qu  on  leur  promette  plus  de 
la  vingtième  pactie  de  la  dot ,  fur  les  peines  portées  dans  la  Loy 
dernière  h.  t.  Il  y  avoir  du  temps  de  cet  Empereur  des  gens  qui 
ie  méloient  de  faire  des  mariages  ^  comme  il  y  en  a  dans  ce  temps^ 

• 

VOycz  nôtre  Jurifprudence  du  Digefte  fur  ce  Titre  ;  quant 
aux  entremetteurs ,  on  ne  peut  valablement  leur  promettre 
aucune  recompenfe,  cela  dépend  de  Thonnefteté  &  de  la  libéralité 
de  ceux  aufquels  ils  ont  rendu  fervice  j  Et  ils  n'auroient  aucune 
aâion  contre  ceux  qui  leur  auroient  promis  des  reconnoiflances  „ 
en  cas  qu'ils  euil&nt  fait  reiîiliir  quelque  mariage  qui  paroitroic 
avantageux^ 
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TITRE       IL 

jL5nd«!  ^^^  Arrhes  qui  ont  été  àonneT^  par  un  Gowvemem 
î^ltil^w     ^  Pro'uince  j  ou  far  ceux  qm  luj  appartiennent. 

ipooCilitia 

""*'  J^^  ^  Titre  cft  une  exception  du  précèdent ,  en  ce  que  dans  Ii 
\^^^  Lôy  qui  y  eft  contenue ,  il  eft  dit  que  fi  an  Gouverneur  de 
Province  a  donné  des  jirrhes  à  une  fille  de  la  Province ,  donc  il  a 
ïc  Gouvernement,  pour  (cureté  qu'il  répou(era^ cette  fiUe  peutre- 
i\iiêr  dt  contraâet  le  mariage,  «n  luy  rendant  feulement  les  arrhes 
qu'elle  en  aura  receus ,  fans  être  obligée  de  luy  en  rendre  le  dotb- 
ï)le  :  La  raifon  eft ,  qu'il  y  a  lieu  de  croire  qtfcUe  a  contraûé  les 
j&ançailles  par  crainte  &  par  force ,  plutôt  que  d'un  confentcmcnt 
Volontaire ,  /.  un.  h.  t.  Il  en  faut  dire  de  même  de  ceux  qui  appar- 
tiennent au  Gouverneur  de  Province,  comme  fes  fils  ou  petits  ûk^ 
pafens  ^  alliez ,  ou  domeftiques  ,  lefquels  au  cas  cy-deflos  ne  pour- 
toient  prétendre  que  la  reftitutioin  des  arrhes  qtfiU  auroient  don- 
nez ,  pour  afTurance  d'un  ftitur  mariage  à  une  ^lle  de  la  Province, 
que  ce  Gouverneur,  leur  parent,  allie  ou  maître  adminiftreroit. 
Ce  Titre  eft  inutile  en  France. 

TITRE     III. 

De  dona-  Des  âonatioTis  faites  avant  le  mariaie  ,  ott  en  con^ 

tlODÎbUS  I  .  f  '*        y.  .  P  ^ 


ame   na- 
pciat  vel 


temflation  du  futur  mariage ,  &  des  frefens  aui 
proptcf  ou-       fe  font  far  U  futuf  époux  à  la  future  évouje^ 
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CE  Titre  contient  deux  parties ,  la  première  efl:  des  donations 
qui  (c  font  devant  le  mariage  ou  en  faveur  du  futur  marine; 
•Faucreeft  des  prefens  que  le  futur  époux  £ait  à  fa  future  époufe 
idans  l'efperance  (^e  le  coiariage  s'enfuivra. 

Touchant  la  première  partie,  nous  obferverons  que  la  donation 
à  cau(e  de  nopces ,  eft ,  ce  que  le  mary ,  ou  Autre  en  fi^u  npo)»  don- 
ne à  la  femme  en  compenfation  de  £a  dot*^ 

Cette  donation  étoit  autrefois. appellée  denatio  anie  mftïas  ,  par 
<e  quelle  ne  pouvoir  être  £ii  te  qu'avant  le  mariage,  mais  dautatit 
que  l'Empereur  Juftin  permit  de  Taugmenter,  ainfi  que  la  dot  pQi- 
^ant  le  mariage  ^  &:  l'Empereur  Juftinian  du  dçpuis  voulut  qu'elle 
pût  être  conftituée  pendant  le  mariage,  elle  a  été  appellêe  donaio 
frofternuftias J. femlt.  &  uU.  h.- 1.  dr  %.  efialiud.  Infiit.  de donat. 

La  donation  à  caufe  de  nopces ,  pafTe  en  la  perfonne  de  la*  feni^ 

me  à  laquelle^ elle  eft  faite,  ainfi  que  le  mary  acquiert  la  propriété 

de  la  dot  qui  luy  eft  donnée  par  (a  femme  ,.avcc  cette  différence  que 

'  le  mary  gagne  les  fruits  de  la  dot ,  &  que  les  fruits  de  la  chofe 

^onné  à:  caufe  de  nopces ,  demeurent  au  mary* 

La  caiibn  eft  «  aue  le  marv  reçoit  la  dot  à.  titre  onéreux  .«rcavoir 
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7.  4^/  U  fiancée  efi  obligée  de  rendre 

tesfoefins  de  nofces  yfi  le  noarùo- 

ge  n*^efi  foint  contraBê. 
\7.  Qind ,  Si  la  >mort  dt^  fiance  em- 

fèçhe  ifne  le  maria ff  ne  fiitxon- 

traBL 
r/.  Effet du'baifer  donnefark fian- 
cé à  la  fiancée. 
MO.  Diference  entre  la* donation  a 

caufe  denofcesy  &  celle  fU  fe 

fait  entre  les^  fiancez^. 
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pour  fupportcr  les  charges  du  mariage ,  &  que  la  donation  à  exaSç 
de  nopces  y  n  eft  faite  à  la  femme  que  in  amtfenjktionem  dotis.  Tou« 
tefois  après  la  diCTolution  du  mariage ,  la  dot  retourne  à  la  femme 
ou  à  Tes  héritiers ,  ainû  que  la  donation  à  cau(e  de  nopces  ^  recoor* 
ne  au  mary  ou  à  Tes  héritiers. 

D  où  il  femble  que  cette  donation  ne  fèrt  aucunement  à  la  fem- 
me ,  puis  qu'dle  n  en  joiiit  point  du  virant  de  fon  mary^  ic  qua- 

A  près  fa  mort  elle  retourne  aux  héritiers  d'iceluy.  Cependant  cette 
donation  n'eft  pas  inutile ,  parce  que  par  fon  moyen ,  la  dot  eft  plus 
feure  à  la  femme ,  car  fî  les  affaires  du  mary  tombent  dans  le  defoc- 
dre,  &:  qu'il  ait  diffipé  la  dot,  la  femme  peur  revendiquer  la  chofe 
donnée  à  caufe  de  nopces  y  à  rencontre  de  tous  pofTeâèars  ^  com- 
me  ayant  acquis  la  propriété  d'icelle  du  jour  que  la  donation  Juy 
en  a  été  faite,  /•  2p,  cum  Authent.  Jiq.  inf.  de  jur.  dot.  Ce  quieft 
beaucoup  plus  avantageux  à  la  femme  que  l'hypothèque  qu'elle  a 
fur  les  biens  de  fon  mary ,  pour  la  répétition  de  fa  dot.  De  plus, 
fi  la  donation  confifte  en  immeuble  y  le  mary  ne  les  peut  pas  aliéner, 
du  confentement  même  de  fa  femme  y  NaveL  ut  impmAU.  âme  mft. 

^,  On  demande ,  fi  la  donation  à  caufe  de  nopces  doit  être  infi- 

nuée  pour  être  valable  i  Par  le  droit  ancien  elle  devoit  être  mû^ 
nuée  ,  fi  ce  n'cft  quand  elle  étoit  faite  à  une  femme  mineure 
de  vingt-cinq  ans ,  /.  //•  h.  t.  L'Empereur  depuis  voulut  que  l'in- 
finuation  ne  fut  point  necefiaire ,  ny  pour  la  femme ,  ny  pour  le 
mary  par  l'Authentique  eu  decurfum,  h.  t.  tirée  de  la  Novelle  nj. 
Depuis ,  ce  même  Empereur  reforma  cette  moyenne  Jurifprudence, 
ordonnant  que  l'infinuàtion  feroit  neceffaire^  non  pas  pourlafem* 
^  me ,  mais  pour  te  mary ,  à  raifon  de  l'émolument  &:  du  gain  qu'il 
pourroit  faire  fur  la  dot  de  fa  femme  par  le  moyen  de  la  donation 
a  caufé  de  nopces ,  en  forte  qu'il  ne  poutroit  tirer  aucun  avantage 
de  la  dot ,  qu'il  n'eut  fait  infinuer  la  donation  à  caufe  de  nopces , 
Nùvel.  127. 

^.  Quant  \  la  dot ,  elle  n'a  befoin  d'infinuation  ,  /.  uU.  inf.  de  jur. 

dot.  parce  que  c'eft  plutôt  un  contrat  qu'une  donation ,  car  elle  cfl 
faite  pour  caufe  onereufe ,  fçavoir  pour  fupporter  les  charges  du 
mariage ,  ainfi  ce  n'efl  point  une  libéralité. 

7,  Touchant  la  féconde  partie  de  ce  Titre,  nous  obferverons  que 

par  le  droit  ancien ,  les  prefens  qui  avoient  été  faits  à  la  future 
époufe  par  le  fiancé ,  ne  luy  étoient  point  rendus  ,  en  cas  que  le 
mariage  ne  fut  point  contraûé,  que  fi  les  parties  étoient  tombées 
d'accord  qu^ils  feroient  rendus  y  ou  s'ils  avoient  été  dormez  à  la 

charge 
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charge  &  condition  que  le  mariage  s'enfuivroit ,  en  ce  cas  la  fiancée 
ocoic  obligée  de  les  rendre,  L  2.  l.  7.  A.  t.  autremenc  elle  n*y  croit 
point  obligée  y  L  p.  f^  10.  h.  t.  Mais  TEmpéreur  Conftantin  corri- 
;eacettejurirprudencey  voulant  que  toute  donation  faite  entre  les 
iancez,  fût  réputée  faite  fous  cette  condition,  û  le  mariage  s'en- 
fuit y  quoy  qu'elle  ne  fut  pas  exprimée  i  en  (brte  que  û  le  mariage 
n'étoit  pas  contraâé  3  la  donation  fut  révoquée  &  la  chofe  donnée 
£at  répétée  y  pourveu  qu'on  ne  put  pas  imputer  au  donateur  que  le  -;, 

mariage  nauroitpas  été  contraâé.  Que  fi  le  mariage  neft  pas  con-  <^ 

traité  du  mutuel  confentement  des  parties  y  la  chofè  donnée  doit 
auilî  être  rendue ,  l.  is.  h.  U  &  argum.  kg.  i4.faf*  de  tran/kU. 

Que  fi  la  mort  de  Tune  des  parties  empêche  l'accompliflement  S« 
du  mariage ,  &  que  le  fiancé  ait  donné  un  baifer  à  la  fiancée  y  le 
fiancé  ou  fon  héritier  ne  peut  repeter  que  la  moitié  de  ce  qu'il  a 
donné.  Mais  la  fiancée  ou  fon  héritier  peut  repeter  tout  ce  qu'elle 
a  donné.  Que  fi  le  fiancé  n'a  point  donné  de  baifer  à  fa  fiancée  y 
tout  ce  qui  a  été  doxmé  de  part  &:  d'autre,  peut  être  répété,  A  i(f. 
hoc  fit. 

La  raifbh  pour  laquelle  le  fiancé  qui  a  donné  un  baifer  à  la  ^. 
lancée ,  ne  peut  repeter  ou  fon  héritier  que  la  moitié  de  ce  qu'il 
9  donné ,  veu  que  la  fiancée  ou  fon  héritier ,  peut  repeter  tout  ce 
qu'elle  a  donnée  c  efl  parce  que  le  baifer  efl  le  commencement  de 
la  confommation  du  mariage.  â£  de  la  joûifTance  de  la  fiancée  j  il 
femble  diminuer  en  quelque  façon  la  pudeur  &  la  pudicité  de  la 
fille  à  laquelle  il  eft  donne ,  c'eft  pourquoy  elle  en  doit  être  récom- 
pense, en  cas  que  le  mariage  ne  puiffe  pas  être  accomply  par  la 
mort  de  l'un  ou  de  l'autre.  Ce  qui  vient  de  ce  que  la  chaftecé  étoit 
tellement  en  recommandation  chez  les  Romains,  qu'une  fille  auroit 
paflé  pour  impudique  qui  auroit  foufFcrt  un  fimple  baifer  ;  c'eft  pour 
cela  qu'un  bailer  donne  par  le  fiancé  à  la  fiancée  eft  réputé  une 
çntrée  &  un  commencement  à  la  perte  de  la  virginité. 

Il  y  a  cette  différence  entre  la  donation  à  caufe  de  nopces,  &:  10. 
celle  qui  fe  fait  encre  les  fiancez,  appellée  doruttio  fponfalitia ,  que  la 
donation  à  caufc  de  nopces  ne  fc  fait  qu'après  que  le  mariage  eft 
contracté,  en  compenfation  de  la  dot  que  le  mary  a  rcccuc  ,  pour  la 
reprendre  après  la  difiblution  du  mariage  v  mais  la  donation  {qui  fe 
fait  entre  les  fiancez,  ne  fe  fait  que  par  une  aftedion  &  une  amitié 
qu'ils  ont  l'un  pour  l'autre ,  &:  en  contemplation  du  futur  mariage, 
uns  quoy  la  donation  ne  fcroit  pas  faite ,  /.  i6.  h.  t. 

La  chofe  ainfi  donnée  de^meure  toujours  au  donataire  fans  que 
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la  donation  en  puiflc  ctrc  révoquée  par  teftamenc  ny  antremecit; 
/.  g.  h^  t.  En  forte  que  le  mary  ne  peut  pas  aliéner  la  ehofc  qa'i/ 
aura  donnée  à  fa  fktncée ,  ny  Tengagor  ,  &  Tes  créanciers  ne  peo* 
vent  pas  k  retirer  des  naains  de  La  remmc ,  fî  ce  neft  quelle  leur  foc 
atfeâee  &  hypotequée  ayam  que  ta  donation  luy  en  eue  été  faite  ^ 
[  /.  13*  h.  A 

I 


TOuchanr  hi  première  partie  de  ce  Titre ,  c'eft  à  dff c  des  do* 
natixïns  à  came  de  nopces  y  telles  donations  ne  Ç^^vit  pins  ob^ 
fèrvécs  en  France  comme  che»  Iw  R^ontains  ;  car  par  donation  à 
eau(c  de  nopces,  nous  entendons  les  avantage»  qiiielesfiittirs  con- 
joints fe  font  Tun  à  Fautre ,  comme  quand  le  ftitur  époux  donne  à 
fa  future  époufe  une  partie  de  fcs  biens,  en  cas  qu'elle  le  furvive, 
ou  vict  versa  ;  telle  donation  eft  une  do«atio»  qui  fe  fait  frvore 

jj,^  Mais  celle  qui  fe  faifbit  pqiu:  la  feureté  de  la  dot  n'cft  plus  d'u- 

iâge ,  comme  remarque  Cu jas  en  fa  Confultation  14.  inf.  ihdie 
nuiâjh  dmath  fWfter  nuftias  >  fcd  eft  in  f^  tAnfim  qmadam ,  qm  ianâ^ 
ticnh  frofftr  nupias  nnotm  vel  hfiar  êbAntt.  ff/tc  efi  Mk ,  iptjt  vulff  d^ 
taiiHum  Orcifur,  iJcJfy  qacd  morte  mariti  fihîû  matrimânh  ex  bùms  ejm 
uxâr  lucratur^  non  dmath  quAfit  i  farentefth  iitShno  nx^rem ,  ccntem^ 
fiatiane  matrimonii. 

liZ.  Dans  les  pays  de  droit  écrit  los  avantages  que  fait  le  mary  à  fa 

femme  en  contemplation  de  fa  dot,  ne  font  pas  appeliez  douaires ^ 
comme  dans  la  France  Coètumiere,  mais  ils  font  dits  augnientde 
dot ,  lequel  ordinaircnfent  eft  le  tiers  de  la  dot  que  la  femme  a  ap- 
portée à  fon  mary ,  laquelle  luy  eft  reftituée  avec  Taugmcnt  de  dot  j 
en  forte  qu'on  peut  juftement  comparer  Taugment  de  dot  avec  le 

lij..  douaire  ,.  comme  remarque  M.  Charles  du  Moulin  fur  la  Coutu- 
me de  Paris ,  §,  rss.  num.  /.  m  Jf.  &  ad  cap.  flerumcfue.  4.  Exu  iei^ 
natio.  inter  w>.  dt  uxor.  où  il  dit ,  Ga:Si  in  fatria  juris.  Jcrifti  vMnt 
augmentum  dotis ,  dr  in  fatria  confuttudinaria  doarium  ,  &  muUex  ferai 
Htrumque  fer  adubmnm.  Et  c*eft  mal  à  propos  que  Cujas  Icco  dtaip^ 
dit,  que  le  douaire  tient  lieu  de  la  donation  à  caufe  de  nopces 
établie  par  le  Droit  Romain,  car  il  n'y  a  aucun  rapport  entre  Tua 
àc  l'autre.. 
^^  L'augmcnt  de  dot  eft  dû  if  fi  jure  ,  ians  qu'il  foit  ftipulé ,  ainfi 

que  le  douaire  Coutumicr  ;  \X  eft  règle  à.  la  mottié  de  la  dot  par 
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les  Stoaics  de  k  viUe  de  Tonknife  ;  en  forte  que  fi  la  femme  ap- 
ponc  en  dot  dix  milk  écos  ,r»igineiu:ferade  cinq  mille  écus  ;  &  la 
éamme  ann  droit  'de  ïqpeter  contce  les  héritiers  de  fon  mary  la 
fommc  'de  qnioae  mille  livres  ;  d'où  il  s'enfuit  que  Taugment  de 
dot  n'eft  point  dû  où  il  n  y  a  point  de  dot. 

L'augment  de  dot  n.eft  point  fajet  à  infinuation  ,  parce  que 
ce  n'eft  pas  proprement  une  donation ,  ou  c'eft  une  libéralité  qui 
ne  proTient  pas  tie  hmine ,  mais  ex  Ug^ ,  puifqu'il  eft  du  fans  (tipu^ 
lation  exprcâfe  y  c'eft  le  lentiment  de  tous  les  Dodeurs  François  ^ 
ÔC  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  douter. 

Qimnt  à  la  deuxième  partie,  qui  efi:  des  prefens  qui  ont  été  lé. 
faits  par  le  fiancé  à  la  fiancer,  ils  doivent  être  rendus  ,  en  cas  que 
le  mariage ,  ne  foit  pas  comcaûé ,  pourveu  que  ce  ne  foit  pas  par  la 
faute  du  donateur ,  mais  fi  c'eft  par  fa  faute ,  comme  s'il  efl:  refu- 
faoc  d'accomplir  le  mariage  il  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrefts  que 
la  fille  n'di  ^as  obligée  de  luy  reftituer  ce  qu'elle  en  auroit  receu  ^ 
Mr.  Loiiet  en  remarque  deux  xies  années  i6zi.  &  i6ii.  lettre  F. 
chapitre  iS«  Ce  qui  a  été  depuis  jugé  de  même  par  Arreft  du  lo. 
Décembre  1^70.  rapporté  dans  le  troifiéme  tome  du  Journal  des 
Audiences, 

Que  fi  le  mariage  n'étoit  pas  accomply  à  caufe  de  la  mort  du  ^j^ 
fiancé ,  la  Cour  a  jugé  que  la  fiancée  étoit  obligée  de  rendre  les 
prefens  qu'elle  en  auroit  reccus ,  par  Arreft  du  6.  Décembre  1^9%. 
remarqué  par  Mr.  Loiiet  locû  citato,  fans  avoir  égard  à  la  Loy^  à 
jponfi^  h.  t.  ny  aux  baifers  que  Ja  fiancée  avoir  pu  recevoir  de  fon 
faancé ,  je  crois  que  la  Cour  s'cft  fondée  en  cet  Arrcll ,  fur  ce  que 
dans  ce  temps-là  comme  dans  cehiy-cy ,  les  filles  ne  font  aucune 
difficulté  de  donner  des  baifcis  ,  -que  nouî  appelions  honneftcs , 
puifque  fouvent  elfes  font  dés' faveurs  qui  font  oien  plus  grandes, 
la  chafteté  des  filles  Romaines  n'ayant  point  paflTc  en  France ,  ou 
fi  elle  y  a  pafTé,  elle  n'y  asgueKcs  dufé  >  &  cela  vient  de  ce  que  la 
plus  grande  partie  des  femmes  manquant  de  la  vertu  qui  doit  être 
la  pluis  cecojumandaMt  pearfny  le  fexe  féminin ,  elles  ne  ia  peuvent 
pas  communiquer  à  leurs  fiUos ,  k%uellcs  imvent  infenfiblement 
les  tcaces.  de  leurs  neres. 

Nonobftmt  l'autorité  de  oét  AtmÛ ,  )e  croirois  que  la  fille  fc^ 
toit  bien  fojidée  de  prétendre  les  prefens  qui  luy  atiroicnt  étéfioita 
pârfonrfiamcé.,  l'équité  voul^aitcîiûc cas  que  la  fiUc  foit  recom- 
penfée  de  la  ptrte  de: fon fiwicé,  qu'une  mort  inopinée &:prcmatu- 
roc  luy*a  rdvy.,  par  Ic^aiji  des  prefcnsqa'iLluy,  auroit  fait,  carjp^ut  . 
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être  que  cette  fille  auroit  attendu  un  temps  confiderable  dansl'd^^l: 
rance  de  ce  mariage ,  pendant  lequel  elle  auroit  pit  ayoir  aiai^oc 
des  occafi&ns  favorables  &:  avantageufes  qu'elle  ne  pourroit  plus 
recouvrer  5  ainfi  il  femble  jufte  de  la  recompenfer  &  de  la  perte  de 
celuy  qu  elle  confideroit  comme  fbn  mary  futur ,  &:  de  la  penc  des 
occaiîonsfavorables  quelle  auroit  pu  faire. 

Si  au  contraire  la  fiancée  refufe  d'accomplir  le  mariage ,  hm 
qu'elle  ait  aucune  juile  cau£b ,  elle  eft  obligée  de  rendre  non  en 
efpece,  ce  quelle  a  receu  de  fon  fiancé,  mais  la  valeur  des  chofe» 
données,  c'eft  à  dire  le  prix  quelles  peuvent  luy  avoir  coûté  ,parct 
que  ce^  fbnt  des  chofes  qui  luy  (ont  inutiles  bc  qui  ne  font  pas  à 
fon  uGigc ,  Brodcau  fur  Mr.  Louet  bcp  citatâ  ,  cemarque*  deux  Ar* 
refis  des  amiées  i6^z^&c  1^43.  qui.  Font  jugé  ainfi.  Quelquefois  la 
Covu:  condamne  la  fiancée  à  rendre  les  mêmes  chofes  en  efpeces, 
condamnant  la  fiancée  aux  dommages  &  intercfts  ,  nous  en  avons 
im  Arrefi:  du  11-.  Avril  164^  cité  par  Brodeau  audit  l^u. 

Que  fi  le  mariage  nétoit  point  contraûéàcaufederimpuiflan- 
ce  du  mary,.  la  fiancée  ne  feroit  point  obligée  détendre  les  prefeiw 
quelle  en  auroit  receu,  parce  qu'en  ce  cas  il  eft  caufe  que  le  ma-? 
riage  ne  peut  s'accomplir  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arreft  duxj. 
Août  \6oir.  remarqué  par  Brodeau  kcû  citaîo. 

Ce  que  nous  venons  de  remarquer  ,.  eft  ohfervé,  dans  tous  lest 
autres  Parlemcns  de  ce  Royaume.. 


T  I  T  R  E     I  V. 

Dts  N^oùccsi^ 

NOus  avons  expliqué  ce  Titre  dans  le  Digcffe  ,  nous  ajoute- 
rons feulement  quune  fille  veUve  ou  émancipée  n'étant  pas 
encore  majeure  de  vingt-cinq  ans  ,.ne  )>eut  pas  fans  le  confcnte- 
ment  de  fon  père  paffer  à  d*aucres  nopces,  ou  retourner  avec  fon 
mary ,  avec  lequel  elle  avoir  fait  divorce,  /.  7.  e^  jg-.  k  t.  Et  que 
fi  foil  père  étoit  decedé  elle  feroit  obligée  de  requérir  Tavis  &  le 
Gonfentement  de  fa  mère  &  de  fes  plus  proches ,  /.  20.  h.  t:  La  raifon 
^  cfl. ,  que  l'amour  aveugle  ordinairement  les  fiUcs ,  &  que  daa^le  choiï^ 
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tf  un  mary  elles  travaillent  contre  leur  propre  intcreft ,  &  ne  rér 
coimoiflent  leur  aveuglement  que  quand  il  a'eft  plus  temps  d  y  ap- 
porter du  remède. 

^9\nrtr\r9  ^rST  <SS/arTSr?  TS?!?  TSrSr  TS/ST  TSrT  TS/TTS/TTS/ÎT/Î? 

Suivant  notre  Jurifprudenee ,  fondée  fur  les  Ordonnances^^,  une 
fille ^  quoy  qu émancipée,  ne  peut  pas  fe  marier  ,  fans  le  con- 
sentement de  fes  père  &  mère ,  fi  elle  eft  mineure  de  vingt  -  cinq 
ans  /  &  même  quoy  qu'elle  foit  majeure  de  vi^gt  -  cinq  ans ,  elle 
doit  requérir  le  confentement  de  fes  père  &  mère ,  finon  elle  peut 
être  des-heritée  ^  Pareillement  k  fille  mineure  de  vingt  -  cinq  ans 
veuve  ;  ne  peut  convoler  en  (ècondes  nopces  y  (ans  le  confentemenc 
de  fes  père  &:  mère ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arreft  du  i^  Mars 
\£6^.  rapporté  dans  le  i.  tome  du  Journal  des  Audiances ,  confor- 
mément à  la  Peclaration  du  Roy  Louis  XII  Llaquelle  comprend 
les  veuves  ,  &  les  filles  qui  nont  pas  encore  contraûé  mariage» 
Xoyez  la  Jurifprudenee  du  Digefte  fur  le  Titre  de  mu  nuftiarum,. 
où  nous  avons  amplement  expliqué  ce  qui.  regarde  le  mariage. 
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tiens  de  celuy  dont  le  nmriâgt  4 
été  café  four  fait  dimfuijfance  , 
qui  s*eft  remarié  ,  &  après  la 
mort  de  fa  féconde  femme  dont  il 


tourné  0V€€  la  fremien. 
ij.  Vn  mariage  mU  m  podM  uh 

cuns  effets. 
14.  Comment  efifunj  tincefie. 


L£s  nopces  font  juftcs  ou  injuftes.  Les  nopces  juftes  (ont  cel- 
les qui  fe  contractent  félon  la  iiiTpoiicion  des  Loix ,  &  les  con^ 
ÀitioTts  qui  font  requifes  pour  leur  validité.  £t  celles  qui  (ont  faites 
ions  y  a?oir  obfervé  les  conditions  &  folemnitez  nteceflaires  ^  f(me 
appellécs  injuiles. 
2,,  Entre  les   nopces  injuftes  il  y  en  a  qui  font  inceftueu/cs,  d  au- 

tres ^i  font  fimplement  nulles  ,  Se  d'autres  qui  {nbfiilenr  quoy 
qa  elles  foient  illégitimes. 
2,  Les  nopces  inccftueufo  font  celles  qui  font  contraâées  dtns  un 

d^gré  de  parenté  ou  d'alliance  de&ndu  par  les  Loix ,  principaleinent 
cH  ligne  direftc.- 

Les  dregrez  de  parenté  &  d'alliance  font  expliquez  <lans  IcDi- 
gefte  ',  tant  fuivant  le  Droit  Canonique  que  félon  le  Droit  Civil , 
fur  le  titre  de  nuptiis ,  où  le  Lecteur  aura  recours. 
4^  Les  nopces  qui  font  nulles^  font  celles  qui  font  contraâées con- 

tre la  prohibition  des  Loix ,  comme  entre  un  Decurion  &  unccfcla- 
ve,  /.  i.  h.  t.  entre  un  Sénateur  &  une  femme  de  baife  condi- 
tion, /,  7.  h.  t.  ce  qui  a  été  abrogé  par  laNovclle  78.  par  laquelle 
l'Empereur  a  permis  aux  Sénateurs  d'cpoofer  tcll^^^s  femmes  qu  ils 
voudroient.  Le  mariage  eft  auflî  deftendu  entre  ceux  qui  font  déjà 
mariez  &  dont  le  mariage  fubfifte,  le  mary  ou  la  femme  étant  vi- 
vant ,  c'eft  ce  que  nous  appelions  polygamie  ,  &  ceux  qui  fe  ma- 
rient en  fécondes  nopces'  les  ^premières  fublîftantcs ,  font  marquez 
d'infamie  par  l'Edit  du  Prêteur,  &  punis  de  la  peine  deuë  au  crime 
que  nous  appelions fispram. 

Les  nopces  qui  fuofiftent  quoy  qu'ihjuftes ,  font  celles  .qui  fi nt 
cont¥^ées  par  les  fils  de  famille ,  fans  le  confontcment  de  leur 
père,  Paul.  lib.  2.  fenttnt.  îit.  20. 

Un  mariage  contraire  contre  Iliouncftecé  pitblique ,  eft  mjuûe, 
pomme  (î  un  pcre  époufe  une  lîUe  qui  auroit  été  fiaiu:éc  avec  fon 
ôls,  OH  au  contraire,  /.  12.  ff.  h.  t.  &%JitmO¥.  I4fj/Nt.  eod 

Les  peines  dont  (otit  ^puiiis  ceux  qui  ^ontraÛent  des  nopces  în- 
ccftucufes ,  font , 

r.  Que  telles  nopces  font  nulles,  &iescnfans  quicn  fontiffus, 
font  bâiards.- 
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z.  Que  la  dot  &  la  donation  à  cau£c  dcnof>ces  font  applicable&au 
Fifc ,  ceux  qui  ont  contraâé  de  femblables  nopces  étant  iiidigncs  de 
ks  recevoir. 

j.  Que  les  biens  de  ceux  qui  (ont  joints  par  tels  mariages  fouir 
confifquez  après  leur  mott,  à  nu>ins  qu^ils  né  laifTenc  àt%  enfans 
nez  en  légitime  mariage  jufqu'au  troifieme  degré ,  ou  des  afcendians: 
au  premier  ou  au  fécond  degré ,  ou  des  frères  ^  des  fœurs ,  des  oivi 
des  ou  des  cuites  pa^rnels,  aufqucts  les  biens  doÎYent  appartenir^ 
A  4.  &  f.  k  f.  P^r  l'Authenciquc  Ime^M.  k  t.  6c  h  Novelle  tx. 
tous  le%  biens  font  conitfqueZ)  quand  ii  ny  a  point  d'enfans  lef- 
quels  fofk  prierez  au  fifc  ;  à  la  charge  neantmokis  de  nourrir  ê£ 
alimenter  leur  père  ou  mère  qui  ont  conaaûé  on  tel  mariage.  D^ 
plus^  ceux  qui  ont«paffê  à  de  fcmblables  nopces  ,  font  déchus  de» 
konneurs  &  des  dignitez  qu*ik  avoient  &  ik  font  envoyez  en  çxil  ^ 
le  même  ils  font  condamnez  au  iR>iifet  (î  ils  font  de  bade  coodiition. 

LEs  nopces  incefbueufes  font  ceUes  qui  font  contractées  en  f i«  Sv 
gne  dkcâe  à  l'infiny ,  &:  en  ligne  collatérale  dans  un  degré 
delFcndu  tant  par  le  Droit  Canon  que  par  ie  Droit  Civil  y  il  eA 
Tray  que  le  Pape  accorde  des  difpences  pour  contFaârer  des  ma- 
riages dans  les  degvez  prohibez  par  le  Droit  Canon  en  ligne  col-* 
latérale ,  mais  il  en  coûte  de  l'argent  ,  &  on  ne  fait  rien  à  Ronae 
non  plus  qu'en  France  que  pour  de  l'argent.  La  parenté  fpirituell© 
fert  auffi  d  empêchement  au  mariage,  &  un  mariage  conrrafté  entre 
ceux  qui  font  joints  par  une  parenté  fpiritudle,  eft  nul  &  injuriée,, 
pour  le  contrafter  valablement  il  faut  auflî  obtenir  difpence  d» 
fouverain  Pontife  :  Le  Lcfteur  pourra  voir  dans  le  Digeftcle  titro 
Je  rrt»  mêftiarutn,  où  nous  avons  remarqué  les  caufes  pour  lefquet* 
les  \çs  mariages  font  deffendus. 

La  polygamie  eft  deffenduë  par  le  Droit  Divin yeftintéi^m€4rn&  ^., 
MM,  dit  Dieu  en  la  Gcncfe  cap.  4.  &  comme  dit  S.  Mathieu,  ca». 
JS.  quod  De  us  ccnjurixit  ^  mmo  fefaret  >  elle  eft  contre  les  Loix  géné- 
rales de  la  France  ,  elle  étoit  autrefois  punie  du  dernier  fupplice 
dans  le  Parlement,  mais  à  prefent  l'exil, le  banniffement ,  ou  les 
Calcres  font  la  peine  de  ce  crime, 

La  raifon  eft  y  que  nous  n'avons  point  de  Loix  ny  d'Ordonnan- 
ces qui  condamnent  au  dernier  fupplice  ceux  qui  ont  contraâér 
xuariagc^Jb  premier  fubfiftant  encore ,,ainfi  les >]uges  en  ordonnent 


II. 
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fclon  qu'ils  trouvent  juftc  &  équitable..  Dans  les  autres  Royau* 
mes  3  la  Polygamie  n'eft  pas  punie  du  dernier  fupplice ,  principale- 
ment où  la  Religion  Catholique,  Apoftolique  &c  Romaine n'cApas 
receue. 

Touchant  la  Polygamie  on  demande  ^  fi  celuy  qui  a  contraâc 
plufieurs  mariages ,  toutes  les  femmes  qu  il  auroit  epoufées  étant 
vivantes  dans  le  même  temps  >  &  y  ayant  des  enfans  nez  en  bonne 
foyde  la  part  de  ces  femmes ,  comment  fe  doivent  partager  cntr  eux 
les  biens  de  leur  père ,  &  ce  que  ces  femmes  peuvent  prétendre 
fur  les  biens  de  leur  mary  commun  ;  Charonda$  en  (es  Réponfes, 
Hvre  8.  chapitre  17.  remarque  un  Arreft  du  7.  Juillet  1J84.  par  le- 
quel ,  au  cas  d'un  homme  qui  avoir  époufé  trois  femmes  ^  qui  étoicnt 
vivantes  dans  le  même  temps  y  &c  defqu'elles  y  avoit  des  aifans ,  a 
été  jugé  que  les  enfans  des  premières  nopces  fuccederoienr  feuïs 
aux  meubles  &c  conquefts  que  le  deffîint  avoit  faits  avec  leur  mère  : 
que  les  deux  dernières  femmes  auroient  chacune  la  moitié  des  meu- 
bles &c  conquefts  que  le  deffunt  avoit  acquis  refpeûivement  avec  el- 
les ;  ic  que  les  enfans  des  fécondes  &c  troiûcmes  nopces  fuccederoieoc 
en  l'autre  moitié  des  meubles  &  conquefts  que  le  deffunt  avoit  ac- 
quis avec  chacune  de  leurs  mères.  Que  s'il  y  avoit  eu  des  propres, 
tous  les  enfans  y  auroient  fuccedé  également  entr'eux. 
li.  Voicy  une  efpece  en  laquelle  il  y  a  plus  de  difficulté  :  Une  fille 

ïc  marie  à  un  jeune  homme,  quelque  temps  après  elle  fait  cafTerlc 
mariage  fous  prétexte  d'impuiflance ,  &elle  contracte  mariage  avec 
un  autre,  ôc  fon  mary  époufe  une  autre  femme  :  Il  arrive  que  l'un 
&  l'autre  ont  des  enfans  de  leur  nouveau  mariage.  Quelques  an- 
nées après ,  ils  deviennent  en  viduicé  l'un  &  l'autre ,  &  ils  con/èn- 
tent  de  rétablir  leur  mariage,  la  femme  n'ayant  plus  lieu  de  dou- 
ter de  la  virilité  de  fon  mary,  puis  qu'il  en  avoit  fait  une  épreuve 
certaine  avec  une  autre  femme  >  &  pour  cet  cfîet  le  mary  appelle  de 
la  fentence  de  l'Official  de  l'Evcque  pardevant  l'Official  de  l'Ar- 
chevêque, lequel  juge  qu'il  avoit  été  bien  appelle,  Scencmandant 
permet  aux  parties  de  demeurer  çnfemble  en  vertu  du  mariage  par 
eux  contracté,  ce  qui  eft  exécuté,  ils  ont  des  enfans  de  leur  ma- 
riage. Se  le  mary  predecede  laiflant  des  enfans  de  l'un  &:  l'auae 


mariage. 


La  femme  qui  furvit  fon  mary ,  fait  pourvoir  fes  enfans  de  tu- 
teurs  aufquels  elle  demande  fa  dot  &c  fon  douaire  coutumier.  Les 
tuteurs  des  autres  enfans  du  mary  demandent  la  dot  de  leur  merc 
&  le  douaire  jrenonjant  à  la  fucceifion  de  leur  père.  Elle  prctendoit 

que 
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qnc  les  cnfans  qu^il  avoir  eu  dtinc  autre  femme  n'écoicnt  pas  lé- 
gitimes, &  que  quand  ils  le  feroient,  elle  devoit  leur  être  préférée 
pour  fa  dot ,  &  pour  fon  dottaire ,  dautant  que  fon  mariage  avoic 
précédé  cduy  duquel  ils  étoient  iflus ,  &  qu*il  n'avoit  pu  être  dé- 
claré nul,  fous  prétexte  d'impuiflance  de  fon  mary  ,  puis  que  vé- 
ritablement il  écoit  puifTant  ,&  qu'ayant  retourné  avec  luy  par  une 
ientence  du  Juge  fuperieur  infirmant  celle  du  premier  Juge  ,  ils 
n'avoient  pas  contraûé  un  nouveau  mariage ,  c'étoit  ceJuy  qu'ils 
avaient  contraûé  avant  que  leur  père  eut  paffé  à  un  autre  mariage, 
qu'il  devoir  produire  Ces  effets  à  fon  égard  du  jour  qu'il  avoir  été 
contraûc ,  &  non  pas  du  jour ,  qu'ils  s'etoicnt  remis  enfcmble ,  elle 
alleguoit  encore  plufieurs  autres  raifons  qu'il  feroit  trop  long  de 
déduire  icy. 

Les  enfans  de  l'autre  femme  alleguoient  au  contraire,  que  le 
premier  mariage  de  leur  père  avoir  été  diffout  &;  fcparé  par  une 
(entence  du  Juge  juridiquement  rendue,  de  laquelle  il  n'y  avoiteu 
appel  interjette  dans  le  temps  ordonné  pour  appcUcr,  &  qu'ainfila 
fentence  avoit  paffé  en  forme  de  chofe  jugée,  /.  tlt ganter.  %.  i.ff. 
de  coniiSt.  indch.  Ncvel  23-  /•  tilt.  C.  defcntent.  éjudfine  urt.  quant. 

De  plus ,  les  parties  de  part  &  d'autre  avoient  exécuté  la  fen- 
tence ,puis  qu'en  confequence  d'icelle  ils  avoient  contraûé  chacun 
un  aucre  mariage ,  &  qu'ainfi  leur  mariage  avoit  été  entièrement  caffé 
&  rendu  nul  par  leur  propre  confcntement,  puis  qu'un  homme  ne  peut 
pas  avoir  deux  fcmmes,&  qu'une  femme  ne  peut  pas  être  à  deux  maris. 
D'où  on  pouvoir  juftement  conclure,  que  mal  à  propos  ellepréten- 
doit  fa  dot  &  fon  douaire  à  leur  préjudice,  puis  qu'il  n'y  a  point 
de  dot ,  ny  de  conventions  matrimoniales  où  il  n'y  a  point  de 
mariage.    - 

Que  la  fenrcncc  de  FArchevcque  avoit  été  rendue  du  confcn* 
tcmencde  l'un  &  de  l'autre,  fans  qu'ils  y  euffenr  été  appeliez, eux 
qui  y  avoient  le  principal  intereft ,  &  quer^/  intcr  alios  jùdkatâ  altcri 
»èn  nccet\  que  tel  jugement  ne  leur  pouvoir  nuire  ny  préjudicier, 
ayatir  été  rendu  fans  qu'ils  y  euffent  été  parties  ,  &  qu'ainfi  il  ne 
falloir  prendre  le  mariage  que  leur  perc  avoit  contradé  avec  leur 
partie  que  pour  un  nouveau  mariage  contraâé  après  la  mort  de 
leur  mère,  &  quelle  ne  pouvait  prétendre  fes  droits  que  de  ce  jour. 

Ils  alléguèrent  encore  phifieurs  autres  rai(bns ,  &  en  confequen- 
ce de  cette  conceftation,  &  à^%  moyens  des  deux  parties,  la  Cour 
par  fon  Arreft  rendu  au  mois  ^' Août  1554.  remarque  par  Charon- 
4âs  en  fes  Rcponfes,  livre  9.  chapirre  3^,  ordoima  que  la  moitié 

Ffff 
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àt^  pro{>rc9  hemagci &  biens  invmevUes^  du  àç^hm^  fu^s  à  ddisua; 
f^FoiQ  baiHce  a  ki  demandaeiTe  fc  aax  enfans  fflincurs  àt  Faute? 
femme  pour  leurs  doOatres  ctwiusitef» ,  ciiocmn  poucmoicîé^&ciK 
(tir  Tauere  motcic  defdits  hcricages  fir  autres  bwns^  cane  meiAb 
qu  inuneubtes  ^  ib  (etoîenc  fe^eâivement  payez,  (ça^roîv  U dsmtt* 
^Fciie  de  Hi  <k)t ,  &  tes  enfiua^  mineurs  de  ^ucve  Stmsoc  de  la. 
dot  ovi  rempk^'  ftipulr  par  krur  BMre  ;  &  qw  fi  les^  bieos.  ae  ârfSfe" 
feienc  pas ,  its  y  vfcndkoîefit'  ^  coasrvbuôéiv  a«  fol  Ëi  iMe. 

'i*  Q^^nd  lé  mariage' c(l  nut,  Tes  enlans  font  bâeapdii'^il'  ffj  aipocne 

IkrH  a  r^t  rcpetmon  de- dot  vcf  de»  eonvenciens  namnonîjles  pooe 
1^  femme ,  ny  droit  ^  commuàoitn  y  parce  que  la^  commanmcrte 
lès  confinerons  ^  m»iage  fom  des^  fîmes  dû  mariage. 

24.  L'incefte  conunis  en  ligne  direâe ,  eft  puny  du  dernier fiippirce , 

comme  en  figne  coMïireralé  cterre  leiirere  k:  fe  Hanir ,  &r  paccuc  ocllc 
condamnatioa  emporte  k  conAicade»  db:  biens ,  parce  qœ  dans; 
notre  Coutume  %  dans  kt  plu»  grande  paneie  des  aucf es  Coocumes 
de  France ,  qui  confifque  te  e©rps^  eonâ^ue  les  btcns.  Piwr  ïinr* 
^eftccommâs  entre  les  autres  parens,  la  peine  n'eft  pas^  cafétalie ,  elle  eft 
impoiee  ex  éfrèitrù^  jn^wm  y  cemme  en  une  amende  onSàtsAic^ 
ou-  autre  qu-'il-  plaîc  aux  Jttges. 


TITRE      VI. 


Mo^ml  "Dit  M^ariap  JkffeatU  intn  ta  fufilk  &  le  tuttnt 


friQionio 
inrcr  papiU 
lam  &  ta* 


ûu  cimtrffttrr  (f-  kwn  enfans. 


b^îoi^uc  *'  r\  A^^  ce  Titre  âc  dans  tes  dettx  fliÎTans  font  expliquées  troM^ 
^^^*^"-  JL^^P^^^  ^  mariages  deflFendus.  Et  en  premier  lieu  ,  entre  le 
tuteur,  curateur,  ou  leurs  enfans,  &  Ik pHpille  ou  b  mineure  de 
ringt-cinq  ans.  €c  qui  a  été  ainfi  introduit  pour  empêcher  que 
par  de  femblables  nopces.  tes  tuteurs  te  les  C4iraceurs  ne  commet-* 
ttnt  fiaude  impunément  dan»  f  àdminiftration  des-  biens  de  leurs 
pupilles  ou  mineurs ,  dont  ilï=  ne  rendroiencqu^UA'  compte  tel  qu'ils 
TOttdroienc  yL  fi.  &  f.  h.  )t  toiiteft>is  Ifc-  mariage  pourroit  être  va- 
llblementcootra£br,>l0petedcUfitfe^^^^  de  ibn  id« 
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vant)  ou  quil  l'eût  deftince  dans  Ton  ceftament  à  ccluy  qui  auroit 
^pres  Ùl  mort  été  éleu  (on  tuteur  on  fon  curateur ,  d.  L  6.  Mais 
yxi  cuteuT  peut  bien  snarier  ^a  âtte  à  ion  pufdUc  ,  /*  /.  h.  t.  parce 
"qtfcîn  ce  cas  la  raiftm  cy-defCis  aikgttce  n  a  pa  Jicti ,  doutam  que 
le  pupille  pourroit  obliger  fon  beaupcrc  de  iuy  rendre  <:ompte  de 
Tadminiflration  de  Jfes  .biens. 


Suivant  Tufage  de  la  France  un  mteur  peut  époufer  fa  pupille , 
ou  le  fils  du  tuteur  la  pupille  de  fon  père ,  après  avoir  rendu 
compte  en  pnsfeace  d'an  iegitime  cootradiâeur  ^  poùrveo  que  ce 
Cm  4a  codreatmicnt  des  phts  procbes  pwens  de  la  pupille ,  &  que 
le  flaanage  (bit  oontraâé  iurvant  les  Sbrmalîtez  requifes ,  c  eft  à  Site 
«près  wÀ%  pubUcatiom.  Ce  qui  Ibu&e  encore  moins  de  difficulté 
^quand  fe  pcrâ  dans  fon  teftameac  a  deftine  là  fille  pour  ccluy  qui  a 
«K  élett  ton  tnteur ,  ^on  la  Loy  5i«  te  la  Loy  éSnf.Jkfitu  mftimr. 


TITRE      VU. 

Du  Mariage  défendu  entre  un.  Officier  d^une 
^rtfvinct  ou  lesjlens  ^  &  utte  fille  de  la 

même  Pro^ince^ 

LA  nûfon  de  CMte  ftiK>faibidoA  eft  pcnir  emipècher  que  cctoc 
qui  coïc  autorité  dans  ks  Provinces  ^  comme  les  Gouverneurs 
^^iœâes,  ou  MtBef?,  ne  oontcas^ent  les  filie«  xb  leur  Provmce  de 
canu^aûict  «armge  asfec  eax,  <&:  Ji'àtent  par  ce  iDoyenla  liberté  du 
narkge  ,'/.«»«)&. /. 

Ce  Ticre  n'cft  pas  d'viùtgc^u  France ,  car  comme  les  Juges  & 
les  Maigiftrafts  des  PravJMces  Ham  ordtnaicesnent  des  Provinces  6c 
àes  Villes^  où  le  Siège  de  leur  Jurifdiâmi  eft  istably^  il  ièroit  finrc 
incommode  de  les  empêcher  d'épouTer  des  filles  qui  fuiTcnt  fu jettes 
à  leur  Jurifdiûion« 

F  f  f  f  i) 


si  qvariim. 
qae  prsedi- 
ttts  poccIUi- 
ce  y  Tcl  adl 
cum  pcrti- 

DCQCCt.,  âd 

fuppofiuru 
juiirdiâio- 
ni  fox  afpî* 
rare  ccoca-^ 
▼crinc  na» 
pcias. 


i 
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TITRE     VIII. 

fx  ReÈ      ^^^  Mariages  défendus  que  le  Prince  fermt 
i«»petitiir..  de  contraâer, 

JT  Es  Mariages  detfendus  par  ks  Loix  ne  £bnt  pas  moins  îo)ttSe% 
1^  illicites  &  inceltueux:  quoy  que  le  Prince  ait  permis  parUe/crit 
de  les  contracter  y  quand  ils  font  contraûer  en  ligne  dircûe,ouea 
ligne  collatérale  entre  ceux  qui  font  Uco  farenttm  &  liketÊnmff^cc 
que  tels  mariages  font  contraires  au  Droic  des .  Gens ,  ^leReTccic 
qui  a  été  obtenu  portant  permiflion  de  Les  contraâer,eftcaifeênic' 
fubreptice  &c  avoir  été  obtenu  du  Prince  par  furprife  ,  /•  2.  h.  A  ' 
Les  enfans  qui  font  nezu  de  tels  mariages  font  bâtards  ic  n'ont  point 
de  pcre,  &  le  pcre  qui  a  obtenu  tet  Refcric  eft  condamné  àfexil, 
àc  il  fouffire  la  confifcation  de  fcs  biens,/.  /.  h.  t.  Que  fi  le  mariage 
étoit  fîmplement  deftcndja  par  les  Loix  civiles  ^.comme  entre  un  cu« 
ceur  &  fa  pu  pille  >  il  feroit  jufte'&  légitime  par  le  moyen  du  Refciit^ 
d..  L  i.  inf. 

CE  neft  pas  le  Roy  qui  donne  des  diipences  en  France  pour 
contraûer  mariage  dans  les  degrcz  defFendus  parle  Droit  Ca- 
non,  c'eft  le  Pape ,  fi  ce  n'cft  pour  les  Galviniftes  ,  ou  ceur  de  la 
Religion  Prétendue  Reformée ,  lefquels  ne  voulant  rcconnoîtrc 
Fautorité  du  Pape ,  font  obligez  de  recMirir  au  Prince  »  pour  obte- 
nir difpenfi;  de  concraûer  maviage  dans  les  degrés  deftendus,pour 
des  caufcs  légitimes ,  fuivant  les  Ordonnances  de  Charles  IX.  ar- 
ticle 9.  de  l'an  i5<7.  &  de  Tan  1570.  article  14.  &:  de  Henry  1 1 L  Tan 
iy7(5.  article  jo.  &  de  l'an  1^577;  article  i«..  &  du  Roy  Henry.  1  Y. 
art.,  ijf.  jàt  rEdit  de  Nantes.. 
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IB4.  SP  Ufimm  ifi  Mme  rtfirwr 


^esficonies  I^ofces.  597 

l  usÊX  emfins  du  freemer  lit  tés  a^ 
vantages  fines  ferle  ficend  mari  y 
efj  âyesiefoèsKS  ienfius  du  fi* 
eeudUf^ 

iS^SilaLêjf  4.  h*  t.dêk  é»e^ 
femdu'é  aux-  hommes^ 

<6.  Ley  gcneralicef  h^t«. 

^7*  Si  les  eufim  fttevem  Hveudi- 
futrllBf.  awmeagis  aliesieS^ 

6%.  Si  te  firuivasee  ne: foffè fedut  i 
étaueresvefeès  j  fi  il  feue  dtj^efir 
à  fi  volonté  der  afuaseeà^  efHH 
éefetfsmds^fredaedé. 

é9.  Authentique  morcuâ  uxdcc 

71.  Authesuiepst{rtiteLtVi,iia9m 

73;:  La^.fisnmtquifirmuariraefetet 
-  fae^avédeagerdefijrtitnsim^fi' 

eeud  untn  y  flm  epiusi  dt  fis 

enfims feue  avoir  défit  tieur. 
74..  Si  eette  dlj^ûfieien  a^  lieu  four 

(ajeut  &  ayeule^ 
75-  Si  ce  qui  cS  dânuéfoe  ddi  U 

d^ofi^  de  cette  Ley  efi  uul. 
je.  Si  hefimme  qui  fi  remarie^. 

feut  éevantojger  fiuficeudmuri  de 

U  det  quleSe  a  re fêtée  de  fisen-- 

fimedufremier  kt. 

77.  Ssr  ta^  dot  00^  Ik  ^Unaeiem- ^top' 
pter  nuptjas  ^  feut  être  augmen^ 
teèrfendaue^  le  ficend  mariage  m 
fréjudice  des  eufuu  du  ficeudlit.. 

78.  Si  une  fiwme  feut  avantager 
fin^ ficend  mati  centre  là  J&fiefi^ 
tien  de  cetie  Loyfar  ferfiunes> 
itftfffosees- 

79-  Quitd  J^utt  eufint  du  fremier 
lit  au  ficond  mari. 
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84.  Quid  /  ia  mère  nèftutfas 
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-  profits  &  avantages  receus  du 
fredecedé.  « 
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foj.  Si  Us  enfans  feuvem  renoncer 

aux  feines  des  fécondes  nofces. 
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nofces 
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pces  càPitraSfiej  âpres  l'an  du      no.  Si  tous  les  en  fans   décédant 


^iffçes  contractées  ofr 
.    deuil  fint  obfervées  en  France. 
10^.  Edit  de  François  /•  touchant 

les  fécondes  nofces. 


ifa 

avant  le  firvivant ,  t aliénation 
4JU  il  auroit ffùte  des  ava^itages  far 
luji  receus ,  feroit  valable. 


PAr  fécondes  Nopccs  nous  n'entendons  pas  feulement  celles  qui 
font  contraâées  après  les  premières ,  mais  auffi  celles  qui  fui- 
vent  les  fécondes ,  troifiénves  éc  autres*  Elles  font  permifes  ,  ce-  i« 
pendant  elles  font  odieufes ,  parce  qji^elles  font  toujours  prejudi- 
i^iables  aux  enfans  des  premiers  lits ,  félon  la  Loy  lex  qua  22.  inf. 
inf  de  adminifir.  tutor.  Lex  non  fil  km  contra  tutores  ,  fid  etiam  contra 
famines  immoderatas  atéjue  intempérantes  frojfexit  minoribus  y  quaflerum-- 
^ue  novis  maritis  non  filum  res  ptiorumffed  etiam  vitam  addicunt* 

C*cft  en  faveur  des  enfans  des  premiers  lits ,  que  la  Loy  a  in-  %^ 
venté  plufîeurs  peines  contre  ceux  qui  paflent  à  des  fécondes  no- 
ces au  préjudice  de  leurs  enfans  ;  elle  en  a  introduit  auffi  contre 
les  femmes  qui  fe  remarient  avec  trop  de  précipitation  &  peu  de 
temps  après  la  mort  de  leurs  mar4€  y  la  Loy  les  ayant  trouvées 
dignes  de  peines  ,  de  perdre  ainfl  fi  facilement  la  mémoire  de 
ceux  qu  elles  devroient  pleurer  toute  leur  vie  ,  uxor  débet  eUi- 
gère  virum ,  &  hoc  verecundia  matronalis  exifft.  Mais  connoiil'aht 
la  fragilité  du  fexe  féminin  ,  &  nignorant  pas  quun  nouvel 
amour  eft  capable  de  faire  perdre  aux  femmes  le  reflbuvenir  d'un 
plus  ancien ,  elle  leur  a  feulement  prefcric  Tefpace  d'un  an  pour 
pleurer  leurs  maris  ^  fans  neantmoins  leur  defFendre  de  pafler  à  d'au- 
tres nopces ,  pour  les  empêcher  de  tomber  dans  un  plus  grand  def- 
ordre ,  car  on  fçait  que  Tamour  peut  facilement  pouffer  une  femme 
à  faire  toutes  chofes  contre  fcs  interefts  ;  c'eft  pour  cette  raifon  que  3. 
la  Loy  s  accommodant  à  la  foibleife  des  femmes ,  &  voulant  leur 
ôcer  Toccafion  de  perdre  leur  honneur ,  leur  a  permis  de  fe  rema- 
rier quand  elles  voudroient,  mais  fous  les  peines  quelle  a  établies 
contre  celles  qui  convoleroient  à  un  fécond  mariage  auparavant 
Fan  du  diitil  de  Icurj  maris. 

C'cft  icy  un  cas  auquel  la  condition  du  mâle  eft  plus  avantageu-  ^^ 
fe  que  celle  de  la  femme ,  car  le  mary  ne  pleure  point  fa  femme , 
in  multis  juris  nûfiri  articulis  detertor  efi  conditio  fœminarum  quàm  mafcu- 
iorum^  dit  la  Loy  ^.ff.  de  fiât,  homin.  Vir  non  lugct  uxorem  ,  nuUam 
débet  iêxori  religionem  lu^us  ,  /.  p.  ff.  de  hà  qui  notant,  infam.  uxor  élu- 
gcrc  débet  virum  p  &  hoc  verecundia  maternalis  exigit ,  dit  Cujas  fur  ce 
ôrrc  defcMundis  nuftiis.   Et  ce  n'cft  pas.  frofter  frolis  incertitudinem  , 

Gggg 
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puis  que  ^  comme  die  ccc  Auccur  aa  même  lieu  »  \êM  ihgendMs  t^mà- 
fitus  y  muUer  ofUe^uam  eum  eluxerit  y  etiam  fi  intérim  parfum  edidirit^ 
cùm  eam  prjtgnMtem  teliqutjfet  wr,  fàteft  quidem  aUi  dtffondtrt  fi ,  fâi 
non  nukert ,  quia  dchuit  msriiù  hanc  obfirvantiam  luS^s  ér  ftfi  edum 
far  mm.  Nec  hkJfcSfamr  iamkm  turhatiiffanguinis.,  fii  honardebitu^ 

morid  defunSlî. 

y-  La  Loy  première  h.  a  nous  marque  cinq  peines  dent  \c%  îa^ 

mes  font  punies,  quand  elles  paflenc  aux  fécondes  nopcei,  ayant 
Tan  du  diieil  expire.. 

La  première  cft ,  la  note  d'infamie^  qii'ellé  encourt  iffi  jwttitL 
cette  prohibition  de  convoler  en  fécondes  nopces  da^is  Tan  du  de* 
ceds  du  mary,  étoit  fî'expreCe^  &  la  contravention  fi  odieufe ,  que 

^»  non  feulement  celle  qui  convoloit  en  fécondes  nopces  avant  ce 
temps  expire,  ctoic  notée  d'infamie,  mais  auffi  ccluy  qui  Icpou- 
foit  avec  connoiflfance,  hL  le  père  de  la  veuve  ,  qui  confentoic  au 
mary ,  étoient.  fiijets  à  cette  peine ,./.  /.  ff.  de  hi$  qm  tM.  inf.  L  éf^ 
creto.  C.  eoà.  tit.  L  /.  C.  deficund,  nuft.. 

7;  Par  le  droit  Romain,  cette  infamie  peut  être  abolie  par  Lettres 

du  Prince ,  /.  fi  qua.  C.  ad  Ttrtult.  fis  efi  Principi  macubfks  notas  w- 
iiofit  fiinuÀfièrgerc  y  dit  CafTiodore,  lih*  i.  Epifiol. 

8.  Cette  peine  n'eft  point  en  ufage  en  France  dans  aucun  Parle- 

ment 5.  parce  que  les  fécondés  nopces  font  permifes  par  l'Eglife, 
ainfi  qu'il  a  été  remarque  cy-deflus.. 

^^  La  deuxième ,  que  celle  qui  fe  remarie ,.  ne  peut  donner  en  dot 

à  fon  fécond  mary ,  ou  luy  lailïér  par  teftament  plus  de  la  troifîcme 
partie  de  fes,  biens,  en  cas  qu'elle  nait  aucuns  enfans ifTus  d'un  au* 
trc  mariage  ^  car  fi  elle  en  avoir,  elle  ne  pourroit  pas  avantager /on 
fécond  mary,  plus  que  le  moins  prenant  de  fes  en£ms  pourroic 
avoir ,  fui  vant  la  Loy  hac  cdiBali ,  in  fi  h.  /.  Et  touchant  l'avantage 
que  la  femme  peut  faire  à  yn  fécond  mary.  il  faut  cbfervcr  ,.  que 
les  femmes  avoient  trois  cfpeces^  de  biens  par  le  Droit  Romain , 
içavoir  la,  dot  qu'elles^  ou  autres  en  leur  nom  donnoient  au  mary  en 
faveur  de  mariage  :  les  biens  paraphernaux  que  la  femme  bailloic 
.à  fon  mary  outre  fa  dot  ,,/.^>^.  §.  dotis.ff,  de  jure  dût.  les  biens 
appeliez  resrecepM/d y qne  la  femme  retcnoit  par  devers,  elle,  donc 
elle  retenoic  la  pleine  propriété  &  jpiiifl'ance. 

jp^  La  femme  avoit  par  l'ancien  droit,  la  faculté  de  confcitucr  tout 

fes  biens  en  dot  à  fon  mary ,  /.  mulier.  f.  de  jure  dot.  L  nuUâ.  C.  tod. 
tit.  mais  la  haine  des  fécondes  nopces  ,  contraâées  dans  Fan  ià 
dueil,  donna  lieu  depuis  aux  dçâenfes  faites  à. la  femme  de  porte: 
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co  àotX  ibp.  (c<;ofîd  m^fy  »  ch^  de  luy  donner  plus  du  tiers  de  fcs 
bicjns  y  l.  T.  C  ^«  A  Ë9  ^ortfi^  ncaAcmôins  que  la  femme  ayanc  |>lu« 
£eur$  enfans  d'un  précèdent  mariage,  ne  peut  pas  avantager  Ton 
fécond  mary  d'une  plus  grande  portion  de  Tes  biens ,  qu  un  de  Tes 
enfans  en  pourroit  a¥oir ,  /.  hoc  ediâfali.  C.  h.  t.  c'eft  pourquoy  en 
cas  qu  elle  portât  le  tiers  de  Tes  biens  en  dot ^  &  que  par  le  contrat 
de  mariage  elle  en  avantageât  Ton  fécond  mary ,  ou  qu  elle  luy  en 
£t  donation  par  teftament  ou  à  caufe  de  mort ,  telle  conftitution 
^  doc  ou  de  donation  ceftamentaire  feroit  fujette  à  retranchement. 

Il  en  faut  dire  de  même  de  la  donation  entre- vifs  ^  faite  par  la 
iemme  à  fi>n  fecoiid  ibary^  ne  im^eniâtw  via  ,  qui  foi  ceniu  legtm^ 
«dit  la  Glofe  fur  la  Loy  hoc  etUS^di. 

De  cerque  nous  venons  de  dire ,  il  s'enfuit  que  fî  la  femme  n'ayant  i^*} 
point  d'enfans  inftituë  fon  fécond  mary  fon  héritier  ex  ajfe  >  il  ne 
peut  prendre  que  le  tiers  de  fes  biens ,  8f  le  refte  doit  appartenir 
dux  héritiers  ah  intefiat  de  la  femme ,  comme  remarque  Accurfe  fur 
cette  Loy  i.  h.  t.  conformément  à  la  Loy  6.  ff.  de  vulg.  dr  f^ilL 
Jkbjtitut.  &  à  la  Loy  55.  %.mU.ff.  delegff.  i.  &  en  ce  cas  elle  décédera 
^ro  farte  tefiata  ^  &  fre  farte  intefiata^  par  ce  que  dit  Cujas  fur  cette 
l'Oy  I.  in  h(fc  n$s  camfeUitkx,  q»d  vetat  mafittêm  fl»s  cafere  triente. 

Cette  peine  eft  obfervce  dans  le  Parlement  de  Touloufe ,  com^  ^^ 
me  nous  remarquons  de  Mr.  Mainard  chap.  %9.  liv.  5.  de  la  Ro« 
cheflavin  lettre  M.  titre  4.  Arrefl:  17.  conformément  au  Droit  Ro* 
main  :  Mr.  Dolive  livre  ;.  chap,  11.  remarque  un  fixtc&  donné  en 
la  Chambre  de  TEdit  de  Caftres ,  le  9.  Juillet  i^^.  par  lequel  il  a  été 
}agé^  que  la  femme  qui  s'étoit  remariée^  n'avoit  pii  donner  par  tefta^ 
oient  à  ion  (econd  mary  plus  de  la  troiûéme  partie  de  tes  biens  ^ 
quoy  quelle  n'eût  point  d'enfans.  Cela  s'obferve  auffi  comme  je 
crois  dans  ks  autres  Parlemens  qui  font  dans  les  Provinces  de  Droit 
.^crit ,  mais  non  dans  les  autres  de  la  France  Coutumiere ,  où  cette 
peine  tf efl: point^n uf;^e^ parce  quelle  n^efi:  point  portée  par  TEdit 
<ies  fécondes  nopces  ^  lequel  n'a  été  fait  qu  en  faveur  des  enfans  Se 
don  des  colUtetaox. 

La  troifiéme  eft ,  que  celle  qui  fe  remarie  dans  l'an  du  dueil ,  ne  if» 
peut  rien  recevoir  àcs  teftamens  ,  codiciles  &  donations  à  caufe 
<le  mort ,  &  dé  toutes  autres  ordonnances  de  dernière  volonté  fai* 
tes  par  d'autres  à  fon  avantage  ^t  t.h.  t.àc  forte  que  .tout  ce  qui 
feroit  fait  &  kiiTé  à  fon  profit,  fetoit  inntile  ic  repucé  comme  non 
fait  y  pour  demeurer  à  l'héritier  tcftaitientaire  ou  legitîrac-,  ou  pour 
âCCroKce  *au  cohéritier^  ou  au  colîegacaire  ;  ou  pour  parvenir  à  ce- 
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luy  qui  feroic  fubfticué,  /•  un.  §.  in  d.  injrki  de  caduc.  tûUend.  &  K^ 
vel.  22.  cap.  22.  nullam  txtrinftcus  fentiet  Urptatem^  die  r£mpereut  en 
cette  NovcUc, 

Cette  peine  n'a  lieu  que  pour  les  liberalitez  qui  fe  fbnt  par  der« 
nicre  voloncc ,  par  teftamcnt ,  codicile ,  ou  donation  à  caufe  de  mort, 
j^,  comme  remarque  la  Glofe  de  la  Loy  i.  h.  t.  in  vcrho  mortis  causa: 
non  idem  fort ê  y  aitj  in  donation e  inter  vivos  ,  parce  que  intcffntatiom 
legum  fœnafotius  moUiendajhnt^quam  afferand^.  L  intttfretatiêne  ff.  defœn* 
Ou  parce  que  la  donation  eft  une  efpece  de  contrat  du  Droit  drt 
Gens ,  dont  la  femme  ne  doit  point  être  privée  pour  être  marquée 
d'infamie.  Cette  peioe  eft  en  ufage  dans  le  Parlement  de  Tonlou^ 
pour  les  difpofîtions  de  dernière  volonté ,  &  non  pas  pour  celles  cpi 
fe  font  entre- vifs ,  comme  font  les  donations,  entre- vifs  :  Mn  Do^ 
live  livre  3.  chapitre  !*•  rapporte  un  Arreft  qui  avoit  ctc  porte  eu 
la  deuxième  Chambre  des  Enquêtes  ,  &  qui  y  fut  party ,  &  fut 
dcparty  en  la  première ,  où  il  fut  jugé  ;  qu'une  femme  qui  s'étoit 
remariée  dans  Tan  du  dueil  de  fon  mary ,  devoir  être  maintemi'é  dans 
la  pofleffîon  des  biens  qui  luy  avoient  été  donnez  entre* vi&  ^  par 
un  autre  que  fon  mary. 

.  Mais  on  diroit  que  celle  qurfe  remarie  dans  Tan  du  dueil ,  poor- 
roit  auflî  recevoir  les  liberalitez  qui  luy  feroieiu  ^tes  par  dernière 
volonté,  au  Parlement  de  Touloufc,  comme  dans  \es^ autces^dau* 
tant  que  celle  qui  fe  remarie  dans  l'an  du  dueil  n'encourt  point  la 
peine  d'infamie ,  qui  eft  la  feule  caufe  pour  laquelle  les  Empereurs 
ont  impofé  cette  peine  à  celles,  qui  contraâent  des  mariages  fipre- 
cipitez^    A  quoy  on  répond,  que  quoy  que  la.no  te  d'infamie  ne  fui- 
ve  pas  les  nopces  contractées  par  les  femmes  pendant  l'an  du  dueil  ,^ 
êc  quelles  foient  exemptes  de  cette  tache ,.  neantmoins  elles  ne  laii^ 
fent  pas  d'être  fu  jetés  aux  peines  qui  concernent  les  biem  ^  &  d'ê- 
tre privées  de  recueillir  les  fucceffions ,  &  autres  liberalitez  qui  leur 
font  faites  par  derniece  volonté  ,,  fans  être  exclufos  des  donations* 
entre- vifs.. 
jjy,  La  quatrième  que  tout  ce  qui  cff  laifïe  par  dernière  volonté  à^ 

la  femme  qui  fe  remarie,  par  fon  mary ,  luy  eft  ©té,. comme  indi- 
gne de  le  recevoir  ;  elle  perd  aulli  ce  qui  luy  a  été  donné  par  le 
moyen  de  fos  conventions  matrimoniales  ^  atque  cnmia  qna  de  friêti 
mariti  bonu  y  vel  jure  Jponfilium  amittat ,  l.  z.k.t.  his  etiam  amiuendiy 
qudfrior  PMtitus  ci  fuprema  "u^luntate  reliquerity  L  i.  &  2^  eod.  tit.  car 
comme  dit  Cujas  fur  la  Loy  i.fupremA  voùêntatis  namine  nm%  oportet 
tantùm  inuUigefe  tefiamenta  y  Jèd  etiam  oniicilloi  &  efifioUm  fdcmmmijpi'^ 
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60^ 
fUmj  &  donattonem  frcfter  nufttas  y  i.  2.  b.  t.  &  dofiattonem  frofternu^ 
ftias.  Imo  doMtiontm  inter  vives  >  qma  inter  conjuges  hahttur  fro  ultima 
voUêntate ,  L  in  donationib$ié  C.  ad  leg.faUid. 

Ce  qui  cft  ôcc  à  la  femme  qui  fe  remarie  dans  Tan  du  dueil,  **' 
cft  appliqué  au  fifc  y  fi  ce  n*cft  qu'il  y  aie  quelqu'une  des  dix  per- 
fonnes  énoncées  en  la  Loy  r.  h.  t.  lefquelles  font  proférées  au  fifc, 
fçavoir  le  père,  la  mere>  i'ayeul,  layeule,  paternelle  ou  maternel- 
le, le  fils,  la  fille ^  le  petit  fils,  la  petite  fille  defcendant  d'un  fils 
ou  d'une  fiUe ,  le  frère  &  la  fœur  confanguins  &  juterins. 

Entre  ces  dix  perfonncs  qui  font  préférées  au  fifc  ,  on  obfervc 
la  prérogative  des  degrez ,  en  force  que  le  plus  éloigné  eu  exclus 
par  le  plus  ptoche» 

Cette  peine  femblc  avoir  été  établie  fort  >uftement  ;  car  puis 
que  la  femme  qui  fe  remarie  dans  l'an  du  dueil ,  a  manqué  de  ref- 
peû  envers  les  Mânes  de  fon  mary  ,  elle  eu  mdignc  de  recévoit 
les  liberalitez  quil  luy  a  faites. 

Par  cette.  Loy  ce  qui  eft  laifle  par  un  étranger ,  à  celle  qui  fc      17, 
remarie  dans  Tan  du  dueil ,  ne  tombe  point  dans  le  fifc  ;  veu 
qu'au  contraire  ce  qui  luy  eft  laiffé  par  fon  mary  ,  tombe  dans  le 
fi(c,  au  cas  qu'il  ne  fe  trouve  pas  une  des  personnes  qui  (ont enon-* 
cées  dans  cette  Loy  >  lefqucUcs  fi:)nt  préférées  au  fifc  t  la  raifbn  de 
la  différence  en  eft  rendue  par  Cujas ,  en  ces  termes  ^  éjuia  indigna 
f/ane  efiy  qux^  qt^icquam  ftrat  ex  prier is  mari  fi  bonis  ,  cui  injuriam  fecit 
non  ftrvata  reli^one  luQùs  :  é"  indignus  Jiccej^r  pferumif$0€  efi  Jifim  , 
C^  indigni  loctêm  fiibit fiftm  at^ue  fiêhintrat.  Extranco  veto  nuUam  inju- 
riam fecit  y  née  (  ejuod  cenfeo  vaïde  notandum  )fi  vivo  marito^  eafiitas  exi- 
gatur  ab  uxare  y  virmn  videri  débet ,  eùm  &  mortui  finStè  debeat  firvare 
ferannum  venerationem  atéjue  memoriam ,  nec  minus  fuit  adulterii  rea  fi. 
intra  atmum  peccaverit  y  $^  efiin%.  ult.  Novel.  n>.  velfi  nupferitintraeum 
é^snuMynon  remaneant  impunita  nuptia  prdcoces. 

Cette  peine  cft  d'ufage  dans  les  Parlemens  de  Touloufe  ,  de  i8i. 
Grenoble &:d'Aix,  comme  nous  apprenons  de  Mr.  Mainard  livre5. 
chapitre  y  SS.  &  ^1.011  il  rapfk)rte  un  Arreft,  par  lequel  la  femme  fut 
privée  de  L'ufufruit  qui  luy  avoit  été  laifle  par  fon  mary  ;  &  au 
chapitre  95.  il  dit  qu'elle  eft  tenue  de  rendre  les  fruits  par  elle  re- 
cueillis, avant  les  fécondes  nopces  par  elles  contrcûées.  Et  au  cha- 
pitre 94.  il  dit  que  l'héritier  peut  repeter  le  legs  qu'il  luy  avoit 
payé  pendant  fa  viduitc.  C'eft  le  fentiment  de  Mr.  du  Vair  Ar- 
Ecft  5.  en  l'additfon  à  Mr.  d'Expilly  playdoyé  38.  de  Mr.  de  la  Roche- 
ïlavin  y,  ljctti:e  M.  titre  4.  Arrcfi  h  Arrcft  7.  &  Arrcft  is,  Cha- 
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rondas  en  Tes  Réponfes  livre  j.  chapitre  nS^.  remarque  deux  A'r«> 
refts  du  Parlement  de  Touloufe  qui  lont  juge  aiirfL 

Dans  le  Parlement  de  Paris  tk  autres  des  Provinces  coutumie* 
res  de  France ,  cette  peine  n*eft  point  obfcrvée ,  parce  ^uc  les  fé- 
condes nopces  contraâées  dans  I  an  du  dueil  ne  font  point  notées 
d'infamie,  de  forte  que  celles  qui  convolent  da^is  Tan  du  dueil  ne  font 
pas  punies  d'autres  peines  que  celles  qui  k  remarient  après  Fan  du 
dueil :c'eft le  fentiment  de  Chopin,  Uh.  3.  cap.  3.  tir.  2.  tmm^  /.  &  i^ 

Ï9*  de  utiUt.  Ande^.  ter.  dom.  de  Charondas  ,  loc0  citât»  ;  dé  Bocr.  ifUdfi.  lUk 
de  Papon ,  l^.  //.  iit.  i.  Arrcft.  11.  &  ly.  de  Mr.  du  Vair  Arreft  y.  & 
de  Batry ,  rA.  i.  tmm.  23.  caf.  de  indign. 

xo.  On  demande  en  confequence  de  la  quatrième  peine,  àquidait 

'  appartenir  la  portion  de  la  fucceffion  du  mary  en  laquelle  elle  a 
été  par  luy  initituce ,  dont  elle  eft  privée  pour  avoir  convolé  en 
itcondes  nopces  pendant  Tan  du  dueil  ;  fçavoir  fi  elle  doit  appar« 
tenir  au  fîfc,  ou  au  cohéritier^  ou  aux  plus  proches  herideis  Àin^ 
ttfiatyoxx  à  celuy  qui  luy  auroit  été  fubftitué  par  fon  mairy  ?  Mn 
Dolive  en  ces  Arrefts  livre  j.  chapitre  18.  traite  cette  qucCkion,  & 
Rapporte  un  Arreft  du  Parlement  de  Touloufe ,  prononcé  en  rofae^ 
rouges,  le  lî*  Août  1^52*.  par  lequel  cette  queftion  fiit  jugée  au 
profit  du  cohéritier.  La  raifon  ell ,  qu'il  vient  à  la  portion  de  la 
femme  en  quelque  façon  par  le  droit  d'accroiflement ,  comme  fî 
véritablement  fa  portion  étant  défaillante  5  car  quoy  que  la  femme 
ait  appréhendé  la  fucceffion  de  fon  mary,  neantmoins  on  la  doit 
confiderer  comme  fi  elle  ne  l'avoit  pas  appréhendée ,  l'ayant  appré- 
hendée contre  la  difpofitio©  de  la  Loy,  La  Loy  déclarant  une 
femme  indigne  des  bienfaits  de  fon  mary  ,  laquelle  fe  xtmmc 
dans  Tan  du  dueil ,  elle  eft  indigne  tf  appréhender  la  iucceâîoîi, 
&c  d'être  fon  héritière  ,  &  quoy  qtfelle  ait  appréhende  fa  fuc* 
ceflion  avant  que  d'avoir  convolé  en  fécondes  nopces ,  neantmoins 
«'il  arrive  qu'elle  fe  remarie  dans  Tau  du  dueil  ^  rin<Jignité  d'être 
admrfe  à  la  fucceffion  de  fon  mary  qu'elle  coutraâre  par  les  fc- 
eondcs  nopces  ,  a  un  eflPet  retroadif  au  jour  de  fon  deceds  ;  en 
ébrte  nïême  qu'elle  eft  obligée  à  reftituer  Icis  fruits  qu'elle  a 
pcrceus  cependant ,  &  cette  fiftion  eft  fondée  for  Tautoriré  de  la 
NovcHe  11  caf.  44.  où  l'Empereur  dit ,  mox  Auttm  ut  ad  ficunàM 
nuptias  venerit,  ^uod  datum  efi  vindicetur  ,  tant^am  fi  ah  initiû  ne  fie 
datum  fdjfe  videretur. 

XI.  La  cinquième  eft,  que  la  veuve  qui  fe  remarie  dans  l'an  du 

dwil,  ne  peut  pas  accepter  une  ÇxxççcÛimAh  imefiat,  qui  luy  appar- 
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tient 3  foit  par  le  Droit  Civil  ou  par  le  Droit  Prétorien,  par  delà 
le  troifiéme  dcgrc  :  La  Loy  i.  h.  t.  dit^  eandem  quoque  mulierem  ûp- 
.fimem  redditam ,  Inreditates  ah  inhfiato  non  ultra  tertium  gradum  Jinimoâ 
vindicarty  que  Cujas  &  autres  interprètes  entendent  de  coff^atis  é" 
dgnatis  i  en  forte  que  la  femme  qui  fe  remarie  eft  privée  des  fuc- 
•ccffions  qui  luy.  cchccnt  par  delà  le  troifîcme  degré  ;  après  lequel 
on  pourroit  douter  ù  la  fucGefiion  appartiendroit  au  fîfc  i  mais  ces 
mots  de  la  Loy  y  deinde  fr^fimi  4  ^^o  jutemus  ,/ac  font  point  repc- 
ccz  où  il  eft  parlé  des  fucceffiom.. 

La  Loy  %.  h,  t.  ne  dit.  pas  que  la  femme  (e  rende  indigne  dç  tu 
{ucceder  à  Ces  enfans  du  premier  lit ,  pour  avoir  convole  en  fécondes 
nopces  \  aînii  il  y  a  lieu  de  dire  qu  elle  n'en  eft  point  privée ,  parce 
qu'il  ne  faut  point  étendre  les  peines  aux  cas  non  exprimez ,  fui^ 
vîint  la  Loy  interfretaPiêne.  ff.  de  pœ.  fifflere  non  fojfumm  fine  lege ,  inr 
Ufffetm  fojfimus  fine  lege^  dit,  Cuj^s  fur  la  Loy  10.  ff.  de  liber,  é^ 

Mr.  de  la  Roche-flavin  livre  2.  tiçre  4.  Arreft  Z4.  remarque  un 
^rreft  qui  a  déclaré  une  mère  indigne  de  la  fucccilîon  de  fes  en*- 
£ms y  laquelle  fut  adjugée  à  un  parent  au  quatrième  degré  à  lex*- 
dufîon  du  &Ce.  Et  le  même  Auteur  Arreft  i.  6.  ic  \o.  6c  Mr.  Mai-- 
card  livre  j..  chapitre  8^.  87,  88.^52.  remarquent  plufîcurs  Arrefts 
qui  ont  jugé  la  même  chofe,  ic  cçndamné  la  mère  d'en  rendre  les 
fruits,  fans  luy  laiflèr  la  légitime,  quoy  qu'il  ne  refte  point  d'en- 
fant fur  vivant,  &  que  la  fucccfllon  foit  écheuë  avant  les  fecon* 
des  nopces,  &  que  les  biens  viennent  d'ailleurs  que  du  perc  des 
enfans ,  fans  luy  en  laiûfer  l'ufufruit. 

Que  fi  le  mary  étoit  décédé  fans  héritiers  ,  la  femme  ex  o^/^-^       zy 
^enr.  fMterea.  C  Vnde  vir  &  uxor  ne  fuccederoit  pas  à  fon  mary, 
comme  il  s'obferve  au  Parlement  de  Touloufe ,  Mainard  chap.  97. 
livre  }-Charondas  livre  7.  chapitre  16^.  Barry  lib,-  ji.  M.  quand^ 
Cûnjugcs  /kcedanPr^num.  /. 

Que  fi  la  femme  eft  privée  des  avantages  qui  luy.  ont  été  faits 
par  fon  defFvm(:  mary  pour  avoir  convolé  en  fécondes  nopces  dans 
l'an  du  ducil,  à'plus  forte  raifon  elle  en  doit  être  privée,  fi  elle  vit 
impudiquement  pendant  ce  temps ,  qu'elle  doit  employer  pour  pleu- 
rer la  perte  de  fon  m%xy  ^  AuthenU  eifikm  fœn.  C.  h.  t.  l.  hisfolu.  C. 
de'  rcvQcand..  dcnatio.  Gela  s'obferve  ainfi  au  Parlement  de  Toulou 
fc,.  comme  remarque  Mr.  de  la  Roche -fia  vin  titre  4*  Arreft  1.  li- 
YTc  2.  &  au  Parlement  de  Bourdeaux,  ^déi.  decifi  33S.  num.  ^.  10. 
x/^.le  Parlement  de  Paris  a  fuivy.  la  même  Jurifp/udencc^^en  per-^ 
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Î.4.  mettant  aux  héritiers  du  mary  de  prouver  que  fa  veuve  avoir  vécu 
impudiquement  pendant  l'année  de  fon  dueil  pour  la  faire  priver 
de  fon  douaire ,  &  autres  dons  &  avantages  procedans  de  la  libé- 
ralité de  fon  defïunt  mary  :  Brodeau  fur  Mr.  Louet  lettre  I.  cha- 
pitre 4.  en  rapporte  un  du  11.  Avril  lyyi.  Il  a  même  été  jugcpar 
Arreft  de  la  Cour  des  Aydes  du  mois  de  Décembre  1^31.  rapponc 
par  le  même  Auteur,  dans  le  i.  Tome  du  Journal  des  Audiances, 
que  la  veuve  qui  avoir  vécu  impudiquement  pendant  l'année  du 
dueil,  ctoit  indigne  de  joUir  du  privilège  d'exemption  de  la  Taille 
dont  jouiffoit  fon  defFunt  mary,  &  qu'âinfielle  étoit  cotifablcl  la 
Taille. 
2j.  QiL9y  ^^  ^^  veuve  épousât  celuy  avec  lequel  elle  auroit  eu  un 

commerce  infâme  pendant  Tan  du  dueil ,  neantmoins  elle  pourroit 
être  pourfuivie  par  les  héritiers  de  fon  premier,  pour  la  faire  dé- 
choir des  avantage?  qu'elle  en  auroit  receus.  La  rai(bn  eft ,  que  tel 
mariage  ne  fcroit  pas  câfpable  de  reparer  l'injure  qu'elle  auroit  faite 
à  la  mémoire  de  fon  mary ,  il  ne  ferviroit  que  pour  rendre  légiti- 
mes les  enfans  qui  feroient  provenus  d'une  telle  con jonûion ,  com- 
me il  a  été  juge  par  Arreft  cité  cy-aprés. 
2^.  Il  y  a  plus  de  difficulté  de  fçavoir  fi  les  enfans  feroient  rcccva- 

bles  à  vérifier  Timpudicité  de  leur  merc  pendant  l'an  du  dueiJ, pour 
la  faire  priver  des  avantages  qu'elle  auroit  receus  de  leur  perc.  Il 
femble  qu'ils  feroient  mal  fondez,  parce  que  le  refpeâ:  qu'ils  doi-^ 
vent  à  ceux  dont  ils  ont  receu  la  naillance ,  ne  leur  permet  pas 
d'intenter  contr'eux  èiQ%  adions  qui  les  puiffent  couvrir  d'infamie. 
Ce  font  des  perfonnes  qui  leur  doivent  toujours  paroître  famres 
&  vénérables ,  Lp.ff.  de  ohfeq.  furent.  &  fatro.  ftdft.  &  s'il  y  a  quel- 
que lieu  de  trouver  à  redire  à  leur  conduite ,  les  enfans  font  cenfez 
incapables  de  le  pouvoir  connoîcre.  Toutefois  le  Parlement  d'Aix 
par  Arreft  prononcé  le  5.  Février  1674.  rapporté  dans  le  Journal  du 
Palais  part.  3.  pag.2.24.  a  permis  aux  enfans  d'une  veuve  de  véri- 
fier qu'elle  croit  enceinte  plus  de  deux  mois  auparavant  qu'elle  fût 
mariée  avec  fon  Ibcond  mary  ,  pendant  Tan  du  dueil.  Voyez  ce 
que  nous  avons  dit  en  nôtre  Commentaire  in  folio,  àc  la  Coutume 
de  Paris  fur  l'article  248- 
27.  La  Loy  I.  de  ce  tirre  ,  laquelle  eft  des  Empereurs  Ulpian  ,  Va- 

Icnt.'nian  &:  Theodofc  eft  conceuc  en  ces  termes  :  Si  qua  muUer  ne^ 
quaquAtn  luSlûs  religionem prioriviro  nupùamm  ftjtinatione prjtfiiterit  y  ér 
jure  quidem  mtifimo  fit  irtfamis. 

trjttereÀ.JecundoMro  ultra  tertiam  fAttem  bonorum  in  dotcm  non  det. 

Omnium 
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Offmmm  fnttrrtà  hre£tatMm  ,  îegtîonm  jjhkkemmffkmn  ^  fifre-- 
ma  vaàmtate  retiâfârum  ,  pwrtif  causa  dùnatimnmfit  exfers.  Haenam^ 
4fU€  âmma  ai  herec^uâ  vti  cobereMm  ,  OBt  ab  in$ejta$i^  fiiccedeniiëm  vi^ 
Jiorri  jubemtss  r  ne  in  hù ,  in  f^Oms  cerreHienem  mûtnm  inA^ximus  , 
Jffii  vrieamnr  habere  nnimern^ 

Sis  etiam  aminendis  ,  tpêJt  ffkr  maritns  et  fiéfrtmk  vohnaa^  rèB^» 
rit  :  ^^namjnam  bac  ^tta  vmUeri  àfmre  viro  relin^imntttr,  &  peritmmt' 
fttrttm  mafrimûnittm  vacnata  efe  cafennt ,  trhno  à  décent  feignis  JSdiéht 
Pratofis  tnamerafis  ,  ukfi  afiendentihns ,  p"  defiendentthttrs  ex  laHtt  on- 
jem  uj^ue  adficmtânm  ffradumj^  fiHicetffmtMta  fiwMis ,  deinde  ffdfimti 
^fifio  jnbemns. 

Eandem  époque  muHerem  infamem  redcRtam  ^  hereditutes  ab  ijftttfikt» , 
^elU^im^s  y  val  honcirarias ,  mn  mitFa  tertium  gradam  Jinimàs  wn* 
jdicare. 

La  Novéfle  n.  de  tntfftù ,  r».  22.  porte ,  que  les  fctirtncs  opi  fc     ^t# 

•remarient  avant  Tan  du  dcinl,  lott&ent  des  peines  établies  par  les 

ILoix  ^  lefquellcs  font  plus  grandes  quand  elles  ont  des  entans  \^^ 

fus  du  précèdent  oiatiage  %  Mulreribus  atuent  folumm^  imminebit 

mets$s^m  non  orne  annale  tcwfns  ad  ficundam  ventant  tnafrintonium  i  ont 

fiianty  quia  fi  quid  tde  S^ffetint^  dr  immaturas  conrraxtrint  nuftias,fitb- 

ibunt  fanais  dias  quidem  fi  fine  filHs  ex  prioribus  finf  ntatritmniis  s  met- 

jores  autent  fi  etiam  flij  finr.    Si  enim  non  efifibalesy  infamia  moxfique^ 

\tuf  ,  ér  ent  mnnino  fnulier  propter*nufrrar»m  feftinationem  infamis  s  (j^ 

neque  fercifiet  aliquid  bor^ ,  qua  à  prier e  reliBafim  ei  çonfirtio^  ne  que 

frtietur  jfonfiditik  Urptate ,  mque  marito  ficundarum  nuptiarum  ultra  ter- 

tiam  fiêa  fiibftantia  offeret  partent  ifid  neque  .extrinficusfintiet  latfftatemy 

neque  percipiet  penitus  ah  /uâo  txtranetfram  ^  non  bereâitatem  ,  nonfdei- 

€imtmtffum  ^  ncn  legatum  y  tton  mcrtU  .causa  donationem  jfid  bac  veniant 

aut  maneant  apud  bcr^des  firiftis  .dtfunSfi ,  aut  caberedem  ejm,  fipâterdt 

itères  ejjfe ,  utpi^e  ei  nullm  utiliiatem  habente.  Si  firipii  ér  alij  frnt  be^ 

redeSyfiye  et  tant  é>  intefiato  njocetttur  ,  ad  fOos  vettient  qu£  tali  tnulieri 

^derelipâ  fitnt.  \JSon  e  mm  fi  feus  bac  vinditabit  (  ne  aliquér  mado  mdeamur 

talia  corripientes ,  fifii  prwidtre  utlhntti  )  fed  itta  quiaem  qua  extrirtfecus 

ei  dereliéta  funt  y  ad  alias  ventent  ;  qua  verv  k  prière  maritttjùnf  ab  ek 

Jublata  y  ventent  ad  decemperfinas  rtlinquctttis  jure  coptatimisyqua  Ediifè 

cemittentur ,  hoc  efi  afeenaentes ,  &  defcertdentes  ,  &  ex  Uterc  ufque  ad 

Jecundum  gradum^  gradibuj  in  Jko  firvandis  ordine.  ^^mbus  ttm  exiSett^ 

tibus ,  ad  ararium  venient^  Seâ  neque  Imites  bereditas  ab  itftefiàto  prê^ 

priorum  ejus  ventet^ognaHfrum^fidufiptLodtertium  graduminjpictettdum , 

nnSque  fiahit  folum  fitccejfio  ejut.    Longius  autem  exifitnfts ,  alhs  baife^ 
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hunt  hère  de  s  y  (jr  qud  frd  aliù  ei  fœnis  infertur  y  dicimus  autem  infimUm  p 

Ji  quidem  fin€  JlUis  ex  pmrihus  fuerint  nuptià  y  filvitur  Imperauris  iiu-- 

ris  jubentibuj.    Si  verê  eifdij  fuerint  cujufiunque  fixas ,  Rahit  quidem 

ei  ImperAton  ftê  inpmia  fopplicare  y  non  tamen  utilitatem  aliquam  Refiri^ 

ftorum  hahere.    Si  tamen  noluertt  ex  Imperia  hdbere  utilitatem-^  ^  alii 

liberari  fœnùy  ex  friwe  matrimvnio  filiù  mediamfitdfuhfiantid  dùnetpr- 

tionem  futi  dr  fine  omni  conditione  >  &  neque  ufi^m  retinere  j  fid  ommr 

fiêbfiantid  quam  habuerit  y  quando  adficundas  njéniebat  nuptias  y.mediam  y 

ficuti  diximus  y  eandem  partem  priùs  tracreaûs  filiis.  Et  divident  hjufUj 

ûmnes  ex  dqfto  i  &  fiiios  quidem  babentes  ^  ^  fios  tranfinittent  fiU&s 

(  oportèt  enim  aliquid  ettam  veteribus  adjici  legibus  )  fi  vera  nûn  habue- 

Tint  dcfuniUfiUos  y  defunihrum  pcrtiânes  accipient  omninc  proporti^nt 

iOYumftatres.    Si  veto  omnes  defknIHfint ,,  habeat  confiJatUmem  fiêd  in- 

fdcitatis  maiety  ut  ea  rurfiis  recipiat:  &  hoc  dicimus ,  fi  intefiati  mêria»- 

tur  filij  ;.  Non  enim  in  iis.  qua  fimel  pâfa  fiant  y  prohihemus  tos-  tefitmen- 

ta  confirihcre  y  aut  adfiiperfiites  que  vùUmt  hoc  m^odo  dijponere.   I^tut 

imminentes  tœnd  ante  luStus  nubcntibus  tempus  ,  taies  quodammodo  funt  /^ 

&trespro  his  Confiitutiones  prlus  firiptas  »  unaquaddm  hoc  interpèfitionc 

bjtc  nobis  Ux  compttenti  protulit  aàjeèHonc^ 

Ces  trois  Loix  donc  il  ell.  Z2xt  mention  en  la  fin  de  ce  §*.  /ont 
la  \.OY  dffteto.  C-  ex  quiLcaufi.infam,  itrog.  la  Loy  i,  &  laLoy  i,Lt^: 

Par  cette  Novelle  in  fine  ^  il  ctt  porte  que  TEmpereur  pcutrc- 
^     mettre  la  peine  d'infamie  y  &  même  les  autre?  portées  par  cette- 
Novell^  ,  &  par  La  Loy  i.  C  h.  t.  contre  celles  qui  fe  remarienr 
dans  Tan  da  deuil  ^pourveu  qu'il  n'y  ^it.  peint  d'cnfâns  du  premier 
lit,  aufqucls  Tin  jure  foit  faite  par  un  fécond  mariage  f  car  s'il  y  enr 
a,  l'Empereur  ne  remet  point  les  peines  fuCiites  à  celle  qui  s'eft 
jremariée  dans  Tan  du.  dcud  ,.  qu!ea  laiHant  par  elle  la  moitié  de 
tous  \c%  biens  qu  elle  a.  &c  pofl'ede  au  jpur  àzs  fécondes  ncpccs  y 
à  (es  en^s  dit  premier  lit,  pour  être  partagez  ég^lcinent  entr'eux  ; 
en  forte  înême  que  les  fi:erc.s  fuccedent  Tes  uns  aux  autres  dans 
cette  pQtcion.  de  fcs  biens  \  l'èxclufîon  de  la  mère  y*  laquelle  moi- 
tié de  biens  ne  peut  retourner  à  la  mçre  que  par  le  deceds  du  der-^ 
nier  des  enfans  5  a»  cas  neantmpins.  qu'ils  n'en  ayent  pas  dîfpofé- 
de  leur  vivant  au  préjudice  de  leur  mère  >«foit  par  arctes  cnttc- 
vifs,  ou  par  ordonnance  de  dernière  volonté.. 
^^  L'Authentique  eifiiem  pcenis  inprin.  h.  t.  porte  :  EiJBem  pœnisfuh^ 

pcitur  etiam  ea  qudparit  intra  lu{tus  lempus  y  fi  modo  indubitaîum  fit  fi- 
bùlcm  hanc  ex  defuncio  non  exifiere.  Nam  (jt  ufi^fru&u  antenuptialii 
dotationis  privatur.. 
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Dans  la  même  Authentique  il  eft  dit ,  que  celle  qui  convole 
«en  fécondes  nopces  après  avoir  accepté  la  tutelle  de  (c$  enfans  , 
contre  le  ferment  qu  clic  aûroit  fait  de  ne  paflcr  pas  à  un  autre 
mariage ,  &  auparavant  que  d'avoir  demandé  un  tuteur  pour  fe$ 
enfans  ,  leur  auroit  rendu  compte  ,  fc  payé  le  reliqua  ,  éft  fujcttc 
aux  mêmes  peines  :  Item  &  ea  quA  fufcepk  lihtrorum  tutelk  ,  ^onirA 
Jkcramentum  ficando  noluit ,  non  ftius  tutorem  fettm  ,  &  rationem  red- 
dens^  exotvtns  tmne  qnîcqmd  dehet.  Ce  qui  a  ne  corrigé  par  la  No- 
ivelle  ut  fine  frohib.  matr.  ainfi  qu'il  eft  remarqué  par  la  même  Au- 
thentique injfney^n  cc$  tewnes  :  Sedhâdie  ultemrejàre  JkcpamentHm 
,éA  tA  nûn  exigitur ,  /èd  centraSHs  nujftiis  à  tuteU  refeJlitur. 

Le  temps  du  dejiil  étoit  autrefois  4e  dix  mois  ,  /.  1,  h.  t.  parce  .^^ 
que  Romulus  avoir  compofe  Tannée  de  dix  niois  feulement  ; 
Numa  ajouta  deux  mois  à  l'an  des  Romains  ^  mais  le  temps  du 
ideuil  ne  fut  pas  augmenté  pour  cela  jufques  à  TEmpire  Az  Thco- 
dofe,  qu'il  fut  accrut  «de  -deux  mois  ,  d.  L  2.  Mais  on  demande  iî  xt. 
les  douze  mois  doivent  4ctre  expirez ,  ou  s'il  fuffit  que  le  onzième 
foit  commencé  pour  décharger  la  veuve  qui  s'eil  remariée  dans  le 
douzième  mois ,  des  peines  portées  contre  celles  qui  fe  remarient 
dans  ce  temps  î  Pour  la  veuve  on  peut  dire  que  la  Loy  1-  h.  t.  ne 
aarlc  pas  d'ajouter  deux  mois  ,  tnais  feulement  farvum  temfus  fofi 
de<pem  mtnjesi  que  dans  la  Loy  liherorMtn.  .§.  x.^.  qui  not.  infam..  la 
femme  accouchée  avant  les  dix  mois  peut  incontinent  après  con- 
voler -eij  fécondes  n^pccs  fans  infamie  ;  ce  qui  fait  voir  que  là 
(aifon  pour  laquelle  les  Loix  punifTent  celle  qui  fe  remarié  dans 
l'an  du  deuil ,  de  la  peine  de  l'infamie  ,  eft  pour  empêcher  le  mé« 
lange  du  fang  ,  &  de  troubler  les  familles  par  rincertitjjde  de  l'o- 
rigine des  enfans.  -        *' 

Qu'en  la  Novelle  39-  de  reJHtut.  ^  ed  qud  feferit  nndecinw  tnenjê^ 
i'cni^nt  ne  undecimo  feyfi  if 0  y  &c  dans  le  douzième  mois  eft  ille-  $4. 
gitime /l'intention  de  l'Empereur  étant  que  tMunte  12-  menfi  ,  il 
n'y  a  rien  qui  puifTc  offenfer  les  Mânes  du  deffunt.  Que  dans  les 
^chofqs  /a vo tables  le  temps  fe  compte  de  momento  adimmentum  , 
^  ,<;onune  quand  il  «'agit  de  la  rcititution  d'un  mineur ,  ou  de  le  dé- 
charger de  quelques  charges  ,  /.  j.  §.  minorem  ff.  de  minorib,  mais 
qu'en  chofes  odicufes,  telles  que  l'extenfion  de  dix  à  douze  mois, 
en  haine  des  fécondes  nopces  ^  fentpus  incdptum  habeturpro  complétât 

Pour  rheritier  ,  on  peut  dire  au  contraire,  que  la  Loy  parle  de 
amijpatio^  qui  ne  fe  peut  entendre  que  de  l'efpace  de  douze  mois 
accomplis  :  Que  l'honneur  dû  à  la  mémoire  du  dcffunt  a  fervi  de 
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motif  à  la  Loy  aufli  bien  que  la  Conf^^Uioti  ^u.  fàng.  Que  raocoir* 
chemenc  avant  les  dix  mois  ne  peut  ^nt  ^re  af  pti^iie  a  la  que^ 
ftion  <lo»t  il  $'agit  »  puifque  la  L^y  x.  k.  t  requiert  wi  an  pour 
€&ntra£ker  %m  (ccoad  aiariage.  Que  la  Noirelle  59.  eft  fiiitc  feule- 
ment pour  corriger  quelques  aocieoAes  Loix  couchant  1  etac  dci 
co£»û$.  Qu*eiifiii  >  rinttmperance  de  la  veuve  qui  n'a  pu  attendre 
dous^e  mois. pour  oontraâer  mariage^  cft  un  témoig&age  caraîa 
que  fi  f  occauoa  &:  6k  pf  èfeoc^ie  plutor^  elle  n'«uc  j^  àiSeti  plus, 
jbog^œmps. 

La  JLoy  1.  Sf.  & dt  en  ce^  termes  r  Stf9utexfimimsiw£h  mmtêr 
ifOra  mnijhatium  d$m  fkfiitwiHrk  tmicfe  (farvum  enim  temfus  pfi  de-- 
ctm  imnfit  Jirvanéum  a^iâmur  ^  iamet^  id  iffikn  tMffÊttm  jmttffms) 
frobnfisùmfit  nstis^  ImmftiûMif  y.  ntkUiJifue  fcrfind  dttùte  é'jwe  frive^^ 
/#r  :  aUftft  smma  iju£i  de  friotis  mariti  btmis  ^  veljme./fâflfii^ ,  wf 

j^-  Ces  peines  noÀt  pas  liai  quand  le  mari  el^  deecdc  indigne  de 

la  mémoire  des  bommes^  ;  cemme  s*il  a  écé  condamne  à;morc  pour 
ecimes  ^  car  en  ce  cas  ià  fimune  peut  ie  remarier  fans  attendre  l'an: 
du  dcîtil^à  moins  qu'elle  ne  fut  enceinte^ il  i^ifamtom  Ti.jf.  de  his; 
éfm  Mt.  ia0m..  Que  fi  eMe  eft  enceinte  „  elle  doit  aEttembr  qu  clic 
(bit  accouchée,  jsr  /at lo^fiijîa  fiaguimsi  & ^mUix:  E^^ifimtmâ'- 
mtiy  dit  Cujas  fur  ce  tixvcy  fiùdém  indigni  iuSuym  fM^,^ji^M^  n)d' 
éHô  génère  mârtemfihi  C9nfc$'verunt ,  itf  tmsnspgs  kùmines  y  utfndkïïn^ 
fatrid,  dr  damfkUi  ferdtfeâhmis.  y  d.  ti  ir^Tîèermfgeneraliifr  c^fitedam* 
natêt  luge  fi  veiuii  ,  Asitcre  Suetmié^  vl»  âutem  wm^fi  h^endusmmtus  y. 
uhi  efiin^gfim  kSu  y  fi  mulier  nonfitpfdgnMs  ^  MMftmm  Hit  itafime  >, 
êtiam  fraim  foB  mattemvèri  ;  Jî fit  frsfegnausy^mmfctefi  dilnMéhrcy  m- 
teéjuam  frius  pepererit  frofter  turbationem  fin^inis ,  d.  i,  lu  é'i.  27.  C.  dt 
BJ^fiff.  é"  Clerk.  fr$per  fr$lis  ineertstudmem  y,  nefiiiiM.  n  hu^td  crai' 
âti0fat  genmt  mcertum  ef  duhius  finguisû 

Et  eadem  râtione ,  fi  diffitvatur  mairimênikm  mm  meifte  mti  yfid  di^ 
n)ortio  t^el  manackifina  (  ijuod  olim  eiltwuit )  é'  fit  pr£gadm  mmiUrijâm 
hk  cefiat  qmdem  ratio  luBus  y  cùm  mortuus  non  fit  maritux  ;  fid  fi  frd^ 
gnons  fit  y  non  fotefi  alii  impuni  nuhere  Mttéjudm  fefererit ,  L  cwfinfii.  ^- 
fi  verh  dr  L  confiante.  C  de  repnd. 

--.  On  demande  premièrement,  fi  la  femme  mineure  ponrroit  y 

fous  prétexte  de  minorité,  éviter  les  peines  établies  contre  ccllcS' 
qui  fc  rcmarienr  dans  Tan  du  deuil  î  On  répond  que  non  ,  ieloa 
l'opinion  commune  des  Doâeurs.  La  raifen  eft,  que  la rcftitutioH. 
n'eil point  accordée  à  ceux  qui  violent  JcsLoix.^  &:  que  les  femmes 
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quoy  que  œmeures  ^  ne  nmericent  pas  lebenefiœ  de  la  Lery^  quand 
elles  y  contreviefioem  padr  kuc  iacemperance  ^  Se  qu'elles  diaq^ent 
ainTi  rintereft  public. 

On  obje&e  qse  la  £emme  mineure  peot  fe  £uce  lolevet  pour 
B'ai^oîr  pas  deasaude  on  »ceur  à  £os  ecfana  y  LfdMM.  inf  de  ie^t. 
tut.  On  répond  y  qu'il  y  a  grande  di&reaoe  eniare  l'un  &  PautK  ^ 
en  ce  que  lafbibldSe  de  Tâge  excuiè  bientè»  dclks,  quiconfîftenc 
ièulemenc  im  mmmnJk  rtnais  non  pas  ceux  ^i  gîfeac  m  mmmuttn* 
d$:  Or  la  femme  <^i  ne  demande  point  de  cnoeur  pmir&s  enfans  ,. 
pecke  par  oniiffion  ;:  tnait  celle  qui  fe  remarie  dans  l'an  du  deUrI  ^ 
commet  une  £iuce  en  fiaifitnc  œ  qu'elle  ne  dcroit  pas  faire*  D'ail-r 
leurs  y  les  Loix  impofam  des  peines  à^  l'intempérance  des  £cmmes  y 
a*ont  pcioc  Sait  diftinâioA  deis  âgesw 

On  demande  cm  fécond*  lieu  y  il  la  ^fcxmt  lyuii  ^fiance  dam  l!aD  j^^ 
du  deuil  ^  ne  {ê  remarianv  qu  après  ,.eft  fujtnxe  anx  mêmes  jpctaesi 
Il  faiu:  dke  que  non  y  parce  que  les  fiançailles  ne  (tmc  pas  nopces  9 
&  tel  fiance  qui  n'époufe  pas  ^  midier  nntMm  mm  lugit  y  imÈra  ii  icm>^ 
fMs  fionfim  fiéfj^  ntm  tmet  y  L  fokt.ff.ic  Us  ^qui  ma  mfim.  Bapon 
tome  i«  des  Notaire^  livre  4.  ticie  des  madages  illicites. 

On  demande  en  troifiéme  lieu,  fi  la  £emme  qui  fe  remarie  dans     40^ 
Tan  du  dçiiil  eft  priiicee^  de  fon  augmenc  de  dot  ^  Les  Acrefts  du 
Parlement  de  Tholoze  y  rapportez  par  Mônfieur  Mainard  ^  livre  ^^ 
diapitre  90,  ont  juge  qu'elle  en  dcvoit  «crc  privée^ 

On  demande  en  quatrième  lieu,  fi  la  veuve  iè  renutiant  dan^  47^ 
Pan  du  deuil ,.  fë  prive  de  la  iaculté  d'élire  emre  ics  eofims  :  Par 
contrat  de  mariage  les  futurs  conjoints  donnent  la  moicié  de  leurs 
biens. à. l'un  de  leurs  enfans»  mâles ,.  dont  ils  feroient  choix  ,.  avec 
pouvoir  au  âirvivant  au  cas  que  ce  c&oix  n'eût  pas  été  fait ,  d*eD« 
£ure  la  nomination*.  Le  pcre  étant  decedé  y,  laiflant  plufleurs  en^ 
&ns  maies  vi  vans  ».  &  la  mère  ib  remariant  dans  l'an  du  deilil  ^  &: 
par  fi^n  tefiamcnt  elle  nomme  un  de  (es  puifnez  à  la  moitié  de  Tes 
biens  àc  de  ceux  de  Ton  mari  ;  on  demande  fi  les  antres  enfans* 
peuvent  conreftec  cette  nomination  ^.difant ,  que  leur  mère  ayanc 
convolé  en  iecondes  nopces  dans  l'an  du  dcftil ,  l'injure  fake  aux: 
Mânes  de  fon  mari^.  &  à  leurs  enfans  communs  ,.  l'avoir  rendue: 
indigne  de  faire  ce  choix* 

Celuy  qui  avoir  été  nommé  difoit  au  contraire  ^  que  les  Loix: 
ne  déterminant  rien  (ur  cette  qucftion,  il   n'y  auroit  pas  lieu  de 
f^ire  aucune  extenfibn  y  fuixant  la  Loy  inieffntatimt  ff*  de  fetnisi- 
Monfieur  Mainard  livre  3,  chapitre  ico,  refoud  cette  qucftion  cm 

Itihhh  iijj 


4^ 


éii    LîV.  V.  TiT.   IX.  Des /econdes  JSfopces. 

faveur  6fis  auctes  enfans,  pour  le  regard  des  biens  du  père. 

Celle  qui  fe  remarie  après  fan  du  deuil,  a^eft  point  fujccte  auK 
peines  fufdites ,  ny  à  d'autres ,  en  cas  qu  elle  n'ait  point  d  enfans  vi^ 
vans  d'un  précèdent  mariage,  mais  fi  elle  en  a,  la  Loy  a  introduit 
quelques  peines,  non,  pas  tant  »  ûditim  m^tùuntm^xyic  pour  l'utilité 
des  enfans  nez  d'un  précèdent  mariage.. 

La  première  eft ,  que  ceUe  qui  fe  remarie ,  eft  ,ebligée  de  Jaiilêr 
aux  enfans  de  ion  premier  mariage  tous  les  avant^es  qu'elle  a  re- 
^f.^,  çeus  de  leur  père,  comme  par  donation  à  caufe  de  aopces,  oapar 
prefens  de  nopces,  par  inftitution  d'héritier,  pjir  legs  ou  fideicomr* 
mis,  ou  par  tout  autre  avantage  qui  luy  aurpit  été  fait  par  fon 
{nary  par  dernière  volonté,  comme  étant  un  bien  qui  leur  appar- 
tient en  propriété ,  fuivant  la  Loy  fitmind.  3.  in  princ.  h.  r«  laquelle 
comme  les  deux  autres,  eft  des  Empereurs  iGratian,  Vàleocinian 
&  Theodofe  :  premettai^t  à  la  mère  qui  ^eft  remariée  de  difpofer 
de  ces  avantages  au  profit  de  qui  il  luy  plait  de  ïts  en6sms  du  pre? 
mier  lit,  fans  qu'elle  puiiTe  les  aliéner  au  profit  d'un  étranger* 

Et  dans  la  fin  de  cette  Loy ,  la  mère  uiccede  à  ceux  de  fes  eor 
fans  qui  décèdent  avant  elle  ^  dans  les  biens  qui  leur  font  échus  de 
la  fuccefBon  de  loir  père  ;  à  la  charge  neantmoins  de  les  referver 
aux  autres  enfans  \  mais  Ç  ils  décèdent  tous  avant  elle  ^  la  propriété 
dans  ces  biens  Uiy  eft  acquife. 
.  .  ^  Cette  Loy  eft  en  ces  termes  :  Fdmi»d  ifUdJufiefHs  ex  ffkn  nur 

.  ^'  trimonie  fins  ad  femnd^s  fofi  tempus  luSiui  fiatutum ,  tranjterint  nuftids  ; 
éjuicquid  ex  facultatibmpriorum  matîtorum  fionfalium  jure^  qmquideiiâm 
nuptiarum  filemnitate  perceferint  y  aut  quicquid  ex  n^crtis  caujk  JfinâMmr 
bus  fdSis  y  aut  tefiamcnto  jute  direifo^  aut fdeiccmwijfi ,  vel  legaii  tàêlê, 
vel  cujusUbet  munificd  liberalitatis  prdwiê ,  ex  boms  M  diihm  efipmnm 
maraorum  fuerint  adficutd  ,•  U  mum  Ua  ut  percepentU  9  imegnm  di  filios 
quos  ex  ptdcedeme  conjugio  babuerint,  tranjmittdnt  p  vel  ad  quemUbet  fx 
Jfliis  (  dummodù  ex  his  tantumjity  quor-taU  fucceffione  diffuffim^s  judicâ^ 
mm  )  in  quem  contemplaîiçne  meritorum  UheraUtaUs  fud  judiân^  mâ$er 
credideriP  dirigendum. 

Nec  quicquam  eddem  fdmind  ex  iifdem  faatUatibus  dUendnêmm  i» 
q^mlibef  extraneam  perfinam ,  wl  fucceffionem  ex.  alterités  matrivwnii  cfin- 
jundione  Jùfieptam  yprdfumanty  atque  habeant  pofefatem  pâffidendi  u»iim 
dtquejruendi  in  diem  vitdy  nonetiam  alienandi  facuUdie  concefi.  Nom  fi 
quid  ex  iifdem  rebué  in  alium  quemlibet  fuerit  â  ea  ttanfatum  ,  ex  nu- 
ternis  redintegrabitur  facuUatibm ,  quo  iUibatd  a4  cos  quçs  ftafuimu  fiberûf 
bona  (^  inc0rruptd  pemeniant.  -  * 
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llhâ  etiam  addimm  huk  Icgi ,  ut  fi  ali^uà  ex  iifdem  fRis  quos  ex 
ftiore  matrimonh  fufieftos  efe  cenfiahit  y  fine  decejferit  mater  jâmfiçundà 
nuftiis  finefiatâ  y  aliis  etiam  ex  eadem  matriimmo  fregenitù  liberis  fiiper* 
fiitibtuiid  quodfer  eandem  fiécceffienem  ab  intefiato  vel  exteftamento  fi$^ 
fofieritatu  mater  videbitur  confemta  in  diem  vttdfuafrofibi  débita  portione 
filÀ  tantkm  fojjfeffione  detata  y  cmne  hà  qui  fiêpererunt  ex  friore  fi^fiettk 
matrimonio  flïis  reUnquat  ^  nec  fitper  tfiiufimdi  facultatibw  tefiànS  in 
quamlibet  extraneam  ferfinam  y  vel  quicquam  alienandi  habcat  fotefiatem^. 
^uodfi  nuUam  ex  friore  matrim$nio  haliuerit fitccefxonem  vel  natiu  nasive 
decejferint  s  omne  qucd  quoquo  modo  ferceperity  fleno  frofrietaiis  jure  obti^ 
neat  y  atque  in  hù  nancifiandi  dominiiy  &  tefiatidi  circa  quem  voluerity, 
bberam  habeat  ficultatem^ 

Cette  Loy  décide  en  .premier  lieu,  que  (î  celle  qui  Ce  remarie 
après  Tan  du  deuil,  n'a  point  d'enfans  d'un  précèdent  mariage,  elle 
n'encourt  aucune  peine  ny  aucun  rifqjic  pour  s  être  remariée  5  dau- 
lant  que  les  peines  impo/ëcs  contre  celles  qui  (ç  remarient  pofi^  an-^ 
num  luâtâs  y  ne  iom  introduites  qu  en*  faveur  des  en^^us  y  (c£antc 
catisk  ceffare  quoque  débet  effeiius. 

En  fécond  lieu,  que  û  elle  a  des  enfans,  elle  doic  leur  laifler 
tous  les  avantages  quelle  a  receus  de  ion  premier  mary  ,  foit  par 
donation  en  faveur  de  mariage ,  ou  par  prcfent  de  nopces  ,  ou  pac 
derniete  volonté,  de  quelque  maniéré  que  ce  foit  .'parce  que  tous 
les  biens  qui  font  parvenus  du  père  à  la  mère,  font  rfeputez  pater-^ 
ncls  :  il  faut  excepter  la  dot ,  laquelle  qiioy  qu'elle  îbit  dans  le  ak^. 
domaine  du  mary  de  fon  vivant ,.  neantmoins  par  (à  mort  elle  re- 
tourne à  la  femme  en  pleine  propriété  ^  uxoris  froprium  efi^ patrimo- 
nium  s  de  même  que  la  É^mme  étant  morte  le  mary  furvivant  re- 
prend en  pleine  propriété  la  donation  propter  nuptias,  qx!  il  luy  avoic 
faite  yL  liberis.  C.  de,  donatio^  ante  nupt.     • 

En  troiCémc  lieu,  cette  Loy  permet  à*  la  merc  de  donner  les» 
avantages  &  g;Hns  nuptiaux^  qu'elle  ^  eus  de  fon  mary  ,  à  celuy 
d'éAtre  £e^  enfans  iffus  du  mariage,  qu'il  luy  pUik  $  ou  de  le  divi- 
fer  entre  tous  (es  enfans  du  premier  lit,  également  ou  inégalement,» 
iclon  qu'elle  jugera  plus  à  propos ,.  comme  il  eft  auflî  porté  par  la^ 
Loy  generalitery  in  fine,  infia.  h.  t. 

O^  choix  laiffé  à^  la  veuve  a  été  ôté  par  les  iSTovclles  des  Em--     4^* 
percurs  Léon  &  Majprian,,^  San^imonialibut  &  viduis  i  de  Léon 
A:  de  Severe>  de  abrog.  cap.  &  de  Juftinian  t.  &  ia. 

La  Novclle  1.  cap.  i.  porte,  Trojpeximm  itaque  non  confufum  hoc^     47* 
tUéi^onibuâ  inMfiutun^ue  r^Unquercyfid  hujufinodi  dart  ordinem  caufit^. 
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whitfte  fimtl  âdjicmias-  nuftias  vemtnic  ^  tutrum  nmx  0mmmnfiknmfrê- 
fritmem  MUwftiâU^ fiiri  àêtuitiênh  :  fjr  nuSéim  tfps  Uuntiam  mafri  Miu 

mptidUs  émMhmsy  tm  âdfiktm  wnit$j  mjh  jfmd  matrem  donec  adjMvtt^ 
firvando  ;  &fia$ndttm  néfitam  CcmJfimiiêKem  (  fi  fùdem  iM/rr  frmê^ 
fiamr  )  Jflid  t9ia  4mf€nMf$i4lis  Jéifàtn  comfttk.  Si  vwfH^  ,  manet  ^p- 
dtm  ofud  msirem  hmm  w  f^^  n9m  exijkmium  fthrtfm  s  reliéjmm 
'vew  crkJ&M  ,  f^mrifm  kff  frâ^fimiUet  ad  ficj  hffe^s  ^i  <x  l€§ 
VHâmm. 

Lx  NcnreUe  21.  %*  ^waiem  porte  ^  Veiritfft  émtm  adia  lêtcr^  ââfihn 
tmnes  tx  ptimbus  nuftiis  :  Non  enim  fermittimm  psfrentihm ,  nûn  re0ï 
intYêduUam  ele0iMem  in  eûs  :  nequc  Mii  quidcfnfMrnm  dm  j  aUtfmwr^ 
wxhmoTMre  iomnes  enimjrâudïs  fimiliter  cxIfMoraH  fi^M  nuftih.  StdqMemr 
ddmûdum  omniamJfliârMmfimilittrktrfdes  exifiant  parentés  ^é^mn  Si  ^i-^ 
dem  Jkcceé^nt  y  atii  nxri  non  s  cnr  non  fimiliter  &  if  fi  omn^m  ex  étfio 
quantum  ad  hoc  conférant  y  fid  alias  qûidem  eligant^  atios  ver^  defficUmtf 
Idcoque  ficundum  fortionem  unujquifque  hoc  kçretur  :  &  fi  habeâifilios^ 
ad  eos  hactranfinittat  s  UB  wro  h4tc  infer  alttfutros  fartiantnr  s  iffiqtdJem 
fecu^ium  mi^njkrav^  ftfi^  confifiant,  non  tamen  vatfu  tranfienààniem for^ 
Uonemn 

De  CCS  deux  Novdles  a  été  tirée  f  Aucfaentique  bocmm.  b.  t.  ca 
CCS  termes  :  Incmm  hoc  aqualiter  inter  fiheros  lege  difirihuitt^  ^  non  arr 
bitrio  faren$is  fermittiiur. 

48.  En  quatrième  lien ,  la  ibctc  ne  peut  point  àfpofer  en  aocone 

façon ^  en  faveur  <fun  étranger ,  des  biens  qu  elle  a  reccus  de  la  li^ 
beratité  4c  fon  mary ,  &  fi  elle  l'a  fait,  les  cnfans  iffus  du  mariage 
peuvent  les  ECYCfldiquer  contre  towt  poffcflcur  ;  ou  les  reprendie 
fur  les  biens  de  leur  mère  cjuafi jure  hypotheca  ytin  cai  que  les  cho(€^ 
xic  fe  trouvent  plus  en  nature,  fuivaht  la  Loy  ^ner^er.  $.  /.  infiâ^ 
eod.  fit.  ce  qui  a  été  coi^mié  par  la  Novclle  ^z.  §•  zj.  &  24. 

^^  Au  5.  23.  fl  eft  porté  en  ces  termes  :  Si  verc  exfeBet  qnidem  (tmr 

fM  nmlitn  é'  proftereà  effugiat  ftadiSiasfœnas  yadJecttndnm%'ero  *veniai 
matrimonium  ^friores  ftt^gens  nnpias  ifi  qutdem  mn  haheatfitios  (  S- 
catur  etiam  denno  )  fine  fericulo  efi  totnm  ex  hoc.  Si  "Vtfo  fitjoholes  ,  & 
filios  ex  hoc  exhonoratos  viderit  lex ,  tnnc  omni  lar^tate  k  wro^  ad  eam  w- 
niente,  eamficnndnm  froprietatù  frivatpartcm  ^filitm  eiderelinqnfns  ufiem- 
fiuBum*  Et  hac  fimcita  fitnt  etiam  fisftr  antenuftiali  dmatione  &  fitfef 
omni  tar^tatfyfive  cum  viveret,  iviro  ad  eaw  vtniente  ,  ont  etiano  ex 
ttJUmont^,  ont  nwttis  confit  donationc  >  five  inJHtntitnis  fit  ^s  yfive  leffr 

totn^  \ 
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t»m  9  fiv€  fdeicùmmijfum.  Et  gcneralker  dicendiétn  eft,  quod  awnù  eam 
defirit  propfietatis  mêdus  in  ils  qud  a  friori  vira  in  eam  venerunt  î  dl'flii 
M  fercifienty  &  proprietatù  erunt  domini  fecundum  temftu  wox  quù  mater 
conjunlta  cfi  alii  vira  :  &  hdc  communis  mulieris  &  viri  muliia  fit  fofita: 
Nam  &  fi  illc  fiUos  habens  ,  fecundum  eu  fitperinduxerit  uxorcm^  mn  ex 
dote  jiruentur  lucriê  ficundum  frafrietatis  rationem.  Nam  Urgiratcm  aliam 
À  muliere  percipiens  ^  hane  hahcbit  firmam.  Prêter  quam  quod  licct  uti  dr 
firui  danec  ad'vixerit  y  filum  (^  H  quoque  filii  ,•  licet  fiih  paie  fiât e  corfistuti 
fintyfid  tamen  domini  fimndtêm  proprietatem  talium  erunt  vcniehtiummox 
in  eos  fimul  mmfimndd  uxoris  conjunifione.  Et  non  difiernimm  de  dote 
&  dnte  nuptias  donatione  ,  utrum  ipfi  hanc  dederintper  fi  contrahentes  j  an 
aliqui  alii pro  eis  hoc  elegerl.tyfive  ex  génère  ^five  ettam  extrinficus  i 
licet  videatur  quodâmmodo  comprehenfa  &  antenuptialis  donatio  in  dote. 

Dans  le  §.  Z4.  il  eft  dit  :  Sedquodfancitum  efi fiéper  lucris  hincve^ 
nientihus  ad  nubentesy  etiamfic  ratum  fit  ,•  &  ita  certa  talium  lex  ei  erit, 
cavent  ut  ne  que  alienationem  uUam  pcrmittat  paicntibus  in  talibus  ,  ne  que 
hypothecam  s  fid  velfi  quid  egerint  parentes ,  mox  eorum  cbligat  eà  fub-- 
fiantiam  ;  non  ut  prohibeat  eos  aliquid  agere  in  iis  qud  voluerint.  Erubefiit 
enim  lex  cafilgatores  filios  genitoribus  fiatuere .  lUos  quidem  erubefiit  i  in- 
terminât ur  àutem  accipientibus  tanquam  nihil  eis  quod  accipiunt,  profit.  Et 
filant  ex  hac  nofira  lege ,  quia  velfi  quam  a  talibus  parent/bus  ccmparatio- 
ncmfecerinty  vel fi  acceperint  donationem  ,  vel  fi  quid  omnium  egerint ^ 
taie  erit  quale  nec  gefium,  nec  firiptum  ,  quod  faÛum  efi,  VindicAbunt 
enim  ea  omnino  filii  heredefiquc  eorum  y  &  fiucccfiores  ab  heredibus  iUarum, 
C^  fiâccejforibuâ  non  aliter  excludiy  nifi  triennale  tranfcat  ttmpu^y  c^  de- 
tentatio  dominos  accipientes  confiituat  i  incipiente  filiis  temport  currcre  ex 

^uofiua  potcfiatis  apparuerint  e  xi  fient  es ,  aut  fatii  s  nifi  tamen  aliqua  im^u- 

H's  £t^j  adjuvet  adhuc. 

En  quatrième  lieu,  par  cette  Loy  yi;w/W.  h.  t.  in  fine  ^  non  feu-  yo. 
lenfient  la  mcrc  qui  fe  remarie,  doit  referver  à  fcs  enfans  les  avan- 
tages qu  elle  a  receus  de  fon  deffunt  màry  ,  mais  aufli  ce  qui  luy 
cft  écheu  de  la  fucceffîon  de  quelques  uns  de  (es  enfans  5  furquoy 
il  faut  obfcrver  que  la  mère  qui  a  convole  en  fécondes  nopces , 
fuccedc  à  fcs  enfans  decedans  inteftats  ,  dans  les  b:ers  profcûi- 
ccs  &  adventices,  avec  les  fœurs  du  deffunt,  &  non  avec  fes  frè- 
res par  le  droit  ancien,  par  lequel  les  frères  excluoient  la  mère,  §. 
I.  Inflitut.  de  se.  Tertjllia.  L  2.C.  Thcodofi*  de  inofficio.  tefiam.  L  2.  C. 
Thcod.  de  ficund.  nupt.  Mais  par  le  droit  nouveau  la  mère  fuccedc 
à  fcs  enfans  avec  leurs  fteres ,  /.  ult.  C.  ad  SC.  Tertyllia.  Par  cette 
Loy  la  mcre  fuccede  à  fon  fils  ou  à  fa  fîUe  avec  les  fœurs  du  def- 

T   •   "    • 
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funt  <ians  la  moitié  àt  it%  biens  ^  X^XiXxt  Moitié  ftpf«rteiiAiic  mx 
fœurs  du  deâtint  poitr  ia  parcagar  emre  elles  égalemem  /  mais  con^ 
couratit  avec  les  frercf  du  deâtmt  ^  elle  (uccede  par  cefte  égab- 
mcni  avec  eux. 

Par  la  Novelle  tt.  %  him  ms  iHU.  4i.  elle  fuccedc  également 
avec  tes  focurs  du  delRint  ;  en  forte  tieantmoins  qu  elle  n'a  que 
Fufufruit  des  biens  qui  Iny  cchéent ,  la  propriété  en  étant  rcferviéc 
ftux  autres  enfans  frères  ou  (<£urs  du  deiStmt.  Il  en  eft  de  racme 
de  ce  qui  a  été  laide  pat  teftament  à  la  mère  par  un  de  (es  ei^ans 
d'un  premier  lit,  pat  le  §.  dernier  de  cet»  Loy  fitmHJt. 
ji.  Mais  oïl  demande  au  cas  que  la  mère  n'ait  convoie  en  fécondes 

nopces  qu'après  le  dcccds  d'un  de  Tes  enfans ,  fi  elle  doit  avoir  h 
pleine  propri«é  de  h  pottioft  qui  kfy  rchet  de  fes  biens  ?  fJ  /êm- 
We  que  la  mcfc  doive  avoir  la  pldne  propriété  de  fa  porcitm, par- 
ce que  te  fils  auquel  elle  a  fucredé  ,tfa  point  rcflVnty  d'injure  pât  les 
Secondes  nopces  de  fa  mère ,  leFqudtes  n'ont  été  comraûées  qu'a* 
près  fa  mort  :  la  Loy  mafer  C.  ad  SC.  Ttrtjff.  diftingue  entre  Id 
biem  profcftices  &:  adventices  ,  voulant  que  la  mère  n'ait  qu6 
rufufniit  des  biens  profcdixres ,  parce  qu'ils  viennent  des  biens  du 
jl  père  j  &  qu'elle  ait  la  pleine  propriété  de  ceux  qui  luy  échéoit  des 

biens  adventices. 
52^  Cette  JurifprudcDce  a  été  changée  par  le  Droit  de«  NovcHcs  ^ 

par  la  NoVellc  z*  §.  5*  l'Empereur  ordonne  fans  aucune  diftinûion 
du  temps  de  la  mort  du  fils ,  devant  oU  après  tes  fécondes  nopces  de 
fa  ftiere ,  &  des  biens  profeftices  ÔC  adventices ,  que  la  mère  fuccedc 
a  (es  enfans  y  avec  fes  autres  enfans  vivans ,  fils  ou  filles ,  égalerarnt 
en  pleine  propriété ,  tint  dans  tes  biens  ptofeâices  qu'adventices, 
fans  referver  aucun  dioit  à  Ces  enfans  furvivans  dans  la  portion  qui 
f  kiy  échet. 

^  La  Novelle  2.1.  §.  hmc  nos.  46^  a  rétably  feulement  cette  diflFe* 

^  rtnce  entre  les  biens  adventices  &  tes  profedices  qui  étoit  ordon- 

i  rtéc  par  la  Loy  fjtfninx.  in  fine ,  au  c%:s  que  la  mère  prenne  la  por- 

tion des  biens  de  fon  fils  en  qualité  d^herittere  ab  intcftat^  car  fi  elle 
t  étoit  inftituce  par  teftament,  elle  auroit  la  pleine  propriété  dans  les 

biens  dans  lefquels  elle  auroit  été  inftituéç  fans  en  rien  referver  à 
fès  autres  enfans.,  bien  qu'elle  pafsât  aux  fécondes  nopces  :  hiu 
!  nos  alla  t^ocat  ratio  y  dit  l'Empereur  en  cette  Novelle,  ^ujt  defiUorum 

:,  Jucceffione  tfi ,  quam  accipient  qujt  ad  ficundas  venium  nuptias.    lam  fri- 

dem  enim  de  h  i$  fer  if  ta  efi  lex  a  nobis  ad  Hermogenem  gloriofa  memoria 
\  Ua^firum  facurim  mfirum  fjxSum  O^ciorum  refcripta ,  Bdifitii  ^orioj^ 
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ffâceduni  c$nfidatum  y  feftimo  deàmû  KaUndés  Afrilis^fer  qMmfancivi'^ 

mm  matHs  ad^Ui  hù»  relin^ntis  libéras  y  cum  ejut  qui  mgrtuus  efi  fra- 

trUmsyfim  cautione  vocari  Juccejfvonem  ,  dr  ejus  cum  uf»  etiam  fraprietd'^ 

tem  habere  firmam  :  five  frius  qmm  hères  relinquatur  y  five  pofiea  ad  fi'- 

€unJas  venerit  nuftias  :  offerentes  liges  qud  de  his  Cùntrarium  quià  frdci" 

fiibémt.    Hanc  Mtcm  najham  SanSi0Hem  firmum  etiam  m$do  manere  fiper 

fiUs  ferfinds  farensum  y  qtu  dfubm  ad  fimndum  vcnefint  matriwmiitm  y 

fancimus  :  &  quafdam  fropriorum  accifiemes  fliotHm  ^  firme  et  s  firvantcsy 

&fic$mdMm  iUimefs  tcmfus  ,•  five  ame  nmftiés  y  five  f$fi  nuftias  heredi^ 

totem  M  eoéfiUi  defiendiffe  cantigerii.    De  bis  a$aem  qua  fejt  kae  ad  fi^ 

esmdmn  n^emfwt  wrumy  ita  nebisfrafins  Irx  diffonatuf  &fimiafur.  Erg» 

neeejfi  eftjiti^  mmente ,  five  majiuh  yfivefœmina ,  fi've  tefiator  mmatury 

Jive  etiam  fine  hoc.  Intérim  ea  qua  ex  tefiamento  fient  dicentesy  ita  ad  or* 

dinem  qui  ab  intefiato  efi  veniamus. 

Si  igitmr  U^Hme  filius  tefiatus  fuerit  y  &  relinqnat  matri  fubfiantiam  , 
five  fartem  ejm  aliquam  ,  hanc  illa  accifiat  fer  fcrifturam  (  quia  ubique 
mfiêdire  morientium  volamus  ^oluntates  )  é'  habeat  quod  âimijfitm  efi  y  aut 
datumy  et  fecundurn  frofrietatem  &  fecundum  u(um.  Sicut  enim  licebat 
relinquere  alicui  extraneorum  y  &  nihil  heredi  ficunàa  mulicris  nocebant 
nuptia  ;  ira  &  matri  rclinquens  ,  five  infiitutionem  ,  five  Icgatum  ,  reSfè 
djrelinquat  0  dominium  &  ufumyfive  ex  rébus  qua  extrinficus  advene- 
runt  y  fuerit  facultas ,  five  ex  patemis  >  nihil  ex  hocfiratribus  contradicere 
vàlentibus. 

Si  antcm  inte (tatus  filius  moriâtuf  jâm  ad  fecundas  vewente  matre 

nuptias  ,  aut  pûfità  veniente  s  vocetmr  qu  dem  &  ipfit  cum  fi! y  AutfiUa 

fratribus  ficundum  nofiram  Ç onfiitutiontm  ab  inte^ato  ad  ejus  fuccejfio^ 

nem.  Sed  quanta  quidtm  ex  paterna  fubftantia  ad  filium  pervenerunt ^ 

eoruin  folummodo  hiibtat  ufum  adfccundas  emnino  five  prius  y  five  pefie H 

n^eniens  nuptias.    In  refiduis  verh  omnibus  rébus  qua  atiunde  eranifilto 

praterpaternam  fiicc((fionem ,  veniat fecundum  vocationem  ncfir^tm ,  quam 

fidttm  dicemus  ^quadam  correÛione  &  ea  indig.re.    Et  hac  die  mus  in 

ri  bus  qua  extra  nuptialim  donationem/unt.    ^u/t  enim  in  illis  fancita 

fitvt  a  nobiS'i&  i  Leonis  diva  memoria  Confinutione  ,  intégra  confir^ 

^amus ,  in  qutbus  folum  mater  habeat  ufumfruilum.    Sed  in  aliis  rébus 

hac  fancimus  y  &  dt  in  ceps  ipfi  tradimus  quacumque  pofi  nuptialem  don  a* 

tionemfunt  à  pâtre  vertientiafilio^  aut  ex  aliis  caufisytam  ex  tefiamento^ 

^uàm  ab  intefiato  fucct^onibus  >  ratioae  contra  ingratos  filios  undiqueej* 

fiiperifiis  rebusfervaiây  quando  nianifefia  caufa  ingratitudinis  démon- 

firantur  :  aficrum  omnium  qua  de  fucceffionibus  diéfa  funt  parentum  ii$ 

filjfSi  autfiUorum  inparentibus  y  infailis  manentibus. 

liii   ij 


"N 


« 


f 


6i8     Llv.  V.  TiT.  IX.   Des  fécondes  Nof  ces. 

J4.  De  CCS  deux  Novellcs  a  écc  tirée  rAu.chentiquc  ex  ttftammo^y 

en  ces  termes  :  Ex  tefiAmcnto  éiuidem  fuccedit  tmaer  liber j  fuis  ijudc^»* 
VûUvit  âdfecundaa  nuftias  ^  fient  infiitutus  quilibet,  %^h  intefiato  ifUê* 
que  vocaturfive  ante  mortem  filii  ,  fi've  fofieà  fecu  das  ineat  nuftiâs. 
Sed  ah  inuJh:o  eorumfolum  uJumfru^Hm  fercifit  -^  quét  ex  fâUrna fuh^ 
(iantia  âd  filinm  pervenerum.  ^uuntum  njero  ad  ànte  uftialem  dom* 
ti')nem  fertinety  eritfimiliter  ut  in  nfiduis  omninû^  ingratitudine  ^dt^c 
contra  matrem  ffAtrefyut  injfeitd. 

y.  En  cinquième  lieu,  dans  la  fin  de  la  Loy  famind.  il  eft  dit ^ que 

fi  celle  qui  fe  remarie  y  na  aucuns  enfans  du  premier  lit,  ou  que 
ceux. quelle  avoir,  foicnc  décédez,  elle  a  la  pleine  propnerc  des 
avanragcs  qui  luy  ont  ctc  faits  par  Ton  mary  ;  de  forte  que  les 
aliénations  qu'elle  en  auroit  fairçs  font  conhrmces.   Par  laNovelle  . 

c6.  1.  §.  f^oc  auicm.  2.  il  cft  décide  que  la  convention  faite  par  le  con- 
trat de  mariage  de  Incranda  dote  vel  pane  dotis ,  am  donasiom  fropter 
nuptias  atit parte  ^  au  cas  qu'il  n'y  ait  point  d'cnfans  iflus  du  mariage,. 
profite  au  furvivanc,  pour  acquérir  par  la  mort  d'un  des  enfans  à 
proportion.  Ce  qui  eft  aufll  décide  de  même  par  la  Novelle  ii.$. 
quoniam  infirmas. 

Le  §.  hoc  autem.  de  la  Novelle  it.  porte  :  Hoc  autem  quoi  fit 
quidem  fimper  ^  expriffitm  vcro  nondum  lege  determinatum  eB  ,  bu  Ad 
tnclius  incrementum  &  inttrpofiiianem  djmus  huic  legi.  Nsm  ji  non 
filio  f.rte  jfed  alicui  extraneo  matre  adhucfecundas  non  expert  a  nuptiâSy 
parte  m  quandam  ante::uptialis  donation  û  >  aut  aliqttam  rem  ex  ea  ,  vd 
U>tam  donet  yautper  alium  forte  alienet  modum  i  deinde  ad  maritum  w- 
niatficmidum  ;  palam  tli  qnia  fupervenientibus  fecundis  nuptiis  aliéna' 
to  evacuatur.  Ncc  Ixpc  omnibus  tnodis  yftd  in  fijpenfo  &  evacuatio 
tnanet  >  Nam  fi  marfcrint  fuperfiiies  fiLii  ,  tvacuabttur  omnino  quod 
factum  eft  >  Icge  proprictatem  antenuptialis  donationis  ad  flios  deducen^ 
te  ^  ér  non  rejpiciente  meliarem  (i  qnd  egerit  in  Ufionem  filiorum.  Si 
vero  prdmoriantur  omnes  matris  filii  ^  erit  tontraSius  firmus  ,  non  in  to- 
tum^fèdfecundum  paclum  non  ixiHentiumfiîiorum  ,  quod  nos  introin- 
ximus  potiri  ,  e^  ffa/uimus  nuper  de  hoc  fcribentes  legem.  JEr  ftcundunt 
q  tan  dam  quidem  partim^^rit  contracius  firmus  ^fecundum  quandam  veto 
tffitmus  apparcbit  s  hoc  est  fecundum  quiàem  quod  permanet  apudmatrem 
oscafione  paiii  fiUorum  non  exi/fentium  ,  valebit  y  fecundum  hoc  veto 
quod  tranfmïttuur  adfilnfucctfifores  ,  infitmus  erit  /  ut  fi  mater  fola  Jïlio 
fficcedens  invenîatur ,  omnis  contraifus  jurfus  firmus  erit. 

j7.  L'eipece  de  ce  §.  eft  félon  la  Glofe,  que  par  contrat  de  maria- 

ge il  étoit  porte  que,  la  femme  furvivant  fon  mary  fans  enfans  > 
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auroic  le  tiers  de  la  donation  pr opter  nufttas  y6c  y  ayant  des  enfans 
elle  emporteroit  la  donat\^on  f  toper  nuptias  toute  entière  :  Que  (i 
elle  fe  remarie,  elle  perd  la  propriété  du  gain  qu'elle  a  fait  par 
cette  claufe  :  mais  fi  tous  les  enfans  décèdent  avant  elle ,  la  pro- 
priété demeure  en  ù  pciTonne  de  ces  gains  nuptiaux,  comme  fi  le 
père  ctoit  dccedé  fans  enfans. 

Le  §.  éjuonUm  infirmas*  de  la  Novelle  zi.  ]^OTttz  ^^jupniam  infir- 
mas decUravimus  âUenaùottes  à  parentibus  fuper  talibus  faÛas  ,  fàhti* 
liorem  tmpomre  convenir  ca/êft  oraimm.  Si  enim  omnes  fiprjint  fily 
€x  priori bns  nati  nuftiis  y&  frdmoriâtur  eis  pâtens  y  infirma  omninoma^ 
nebit  alienatio  ^ftcundum  quod  prtus  i  nobis  diSfum  eft.  Si  veto  mo^ 
riantur  omnes  S'  rurfus  ad  orbitatem  caufa  veniat  jtunc  ex  affeStu  ratum 
trit  quod  alienatum  efi.  ,^is  enim  hoc  etiam  infiringat  filifs  ,  quibas 
wdelicet  fotis  hocftrvawmus ,  non  exifientibus  f  Sed  hic  quidam  pri^ 
dem  ingr(Jf:cs  efi  fenfus  fubtills  &  follicitus  s  é^  médium  utrorumque  ca- 

Jkum  perrraÛans.  ^uia  enim  omnibus  qui  dem  exifientibus  filijs  é*  pr^- 
moritme  genitore  y  nuUa  relinquebatur  pars  eis  ex  lucratis  rébus  i  ommbus 
éMiem  morientibus ,  totum  in  eos  revertebaturtcogitavimus  nndiumquen^ 
dam  caufd  ordinem  inveniens ,  unde  fi pluribus  exifientibus  BU  s  moriatur 
nntss  ^  fi  quidtm  habet  filios  y  ad  ttlos  ferri  hereditatem  :  hoc  quod  fjtpe 
diximus.  Si  vero  non  habeatfilios  ^  non  omnino  ad  fratres  totum  venire^ 

fid  quantum  ex  paÛo  non  exi fient ium  fiUorum  acquirtbatur  generantî  ,  hoc 
tumlucrari  i  re/iquam  vero  concedere  tn  filij  venire  fuccejp^res^five  firatres 

ficMtyfi^e  extrnnei forte  y  {quod  maxime  inmatrecontingit)fived\fponant 

fiiéu/ubfiantiasfiw  etiam  intefiati  moriantur  \  &  hoc  nosÇcnffimus  in  nofirA 
lege  cogitantes  rllud  &  invenientes  firmi ,  &  démériter  fancientes.  ^ua^ 
froftentiam  fi  hoc  alienaveritparens  antequam  adficundas  ventât  nupti  as , 
deinde  moriatur  unus  fiUorum  ^  in  tantum  valet  folummodo  quod  alienatum 
eB  y  quantum  ad  alienantem  ex  faiio  non  exiSientium  filiorum pervenit i 
étlioquin  ficundum  alias  fartes  quxcumque  ad  filii  h  ère  de  s  veniunt  ^ 
$mnino  infirma   erunt    :   Vnde  alicnatîone  fâCtà  manct  caufii  in  fuf^ 

ftnfo  y  fequenttbus  committenda  foftunis  ,  c^  aut  pcrfecfe  ab  initio  in^ 

firmanda  alienatione  ^  autpcrfc6lc  valente  ;  aut  particulatim  quidcm  in» 

firmanda  alienatione  y  particulatim  veto  confiante. 

L'Authentique y?^  érfi  q^ts.  h.  /.  a  été  tirée  de  cçs  deux  para- 
graphes i  elle  porte  :  Sed  df  fi  qttù  ex  hà  frdcipiatur  abfque  progenie  ^ 
redit  ad  matrem  dominium  quantum  acquiritur  ex  faSto  non  exifientium 
liberorum  i  rcfiduum  auttm  conceditur  quibufiibet  defuniH  heredtbus.  Si 
quidergo  ex  hts  alienaverit ^  pro  fuprajcripta  portione  confirmatur  aliéna^ 
tio.  ^uare  fifola  extiterity  infoltdum  adipjam  redit  y  vel  alienationctm 

fcquitur.  liii  ii) 
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jf .  L'cfpccc  de  ce  f»  fcion  \x  Glofc  eft  que  la  femme  avoir  ftipulc 

qu'en  cas  de  lurvie  rUe  gagneroit  covee  Sa  donacion  fr^pter  nuffau^ 
y  ayant  des  enfans  iflVis  du  manage  ;  mais  que  s'il  n'y  en  avoic  point 
elle  n'en  gagneroit  que  le  tiers  5  Elle  furvit  (ofi  mary  lail&nt  trois 
enfans ,  ainfi  etle  gagne  toute  la  donation  f toper  nuftiaa  ,  en  fuittç 
elle  pafïe  à  d'autres  nopces  ,  &  par  ce  moyen  elle  perd  la  propriété 
des  cbofês  fujcttes  à  cette  donation^  félon  cette  Novelle  12.  $.  fi 
n)ef0^fiîfiMti ,  &*  quelque  tvmps  ^res  un  de  {t%  enfans  decede^il 
eft  décidé  dans  ce  §.  qmoniêm  f9|^/v<^ ,  qu'elle  acqoien  la  ^opriete 
du  tins  de  la  donation  f^ftn  nttftim  rx  faifâ-  n$n  enifienùmm  iiie^ 
fvmm  s  Car  &  tous  étoient  deotdez  elle  auroît  le  tiers  entier  de 
cKte  dtonatioB,  &  parrant  un  à^  trois  nvHirant ,  elle  doit  avoir  le 
ti^FS  du  tiers  qui  eà  un  fixiéme  au  total  ;  &  d  deux  mouroîent , 
die  ittroit  fes  deux  tiers,  qui  feroit  un  tiers  au  total  ;  parce  que 
dit  la  Glofe  kic  d^â Jivf  farh ,  m^Bum  nafnm  effe^  vtl  effejii  mntwif 
effi  âpmes  i  vtl  eiiam  pw  fsrte  ofuùad  parPem.   Et  à  l'égard  des  autres 
parties  de  la  donation ,  elle  n'en  a  que  l'wfufruit ,  félon  la  deciGon 
du  §.  ^  veroJîtfibHes  ;  &  dans  \it%  autres  biens  de  fon  fils  decedc, 
eîte  y  fuccede  avec  ks  autres  enfans  in  vWïlem ,  fdon  cette  No- 
vdtc  §.  Mnt  nos  atia.    En  forte  que  l'aliénation  vaut  à  Tégard  de 
la  portion  dont  elle  a  acquis  la  propriété  par  le  deceds  de  ton  fils, 
&:  enr  vertu  de  la  claufe  nvn  cxijhntium  liberornm ,  portée  par  fon  con- 
trat de  mariage. 
59*  Cependant  ce  pafte  de  fucranda  dote  in  Câfiê  non  exijtentium  lUe* 

rorum  ne  devroit  pas  valoir ,  étant  rendu  inutile ,  parce  qu'il  y  avoir 
A^s  enfans  au  jour  du  deccd«  j  duo^  drverfa  fa£fa  c  contrafia  fueritHy 
dit  la  Glolc,  ergo  uno  hAbente  effiStum^  aliud  non  foteritjiumt  vigorem 
foYtiri  ^  utLJi  ità  qnis.ff.  de  V.  O.  l.fi  flures.  Jf.  de  conditio.  Infii^ 
tut.  dr  L  fi  itAfuerit.jf.  de  mdnumtjf.  tefiam.    Item  &  tnnc  quandonon 
cmnes  mortuifunt ,  etiam  aHa  ratione  vidctur  non  habere  locum  i  q»id 
quomodo  habct  locâm  faifum  liberorum  non  txificntinm  ,  cum  exifiant? 
ITam  fi  diquid  eft  in  fluribus  faciendum ,  non  fu^nfeti  in  uno  ,  ut  L 
fater  Severinam.jf.  de  condition.  &  demonftatio.  l.  t.    C.  de  conditio. 
injert.  Ljubemus.  ^-fin  autem.  C.  adTrehellian.  érgo  f!r  hic  non  de^ 
betftiffkere  unum  mori ,  cùm  fecandnm  wrba  fatfi  fecundi  oforteat  quoi 
ntllus  rmaneât.  Sid  refpnderi  foteft  hac  jura  magis  éjfe  voluntarU^ 
quÀm  TAtio  nabi  lia  ;  quia  fie  volo,fic  jubeo  yfitpro  ratione  voinntas  yficnti 
fUraque  jura  Imperatoiunt  funt. 

Oti  peut  encore  ajouter  ce  que  la  Glofc  ne  remarque  pas ,  fça- 
vdir  commeût  en  vertu  de- ce  paftc  la  mère  peut -elle  gagner 
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ht  propriété  d'une  partie  dt  la  donation  fr^ur  mfri^s ,  par  le  de- 
ceds  d'un  de  Ces  cnfans  ^  y  ay^nt  d'autres  on&ns  vivans  ,  puifque 
par  cette  Novelle  %z.  S.  ^pjÙMm  ^utem.  4é^  la  biens  cchàs  à  la 
j&ere  par  la  fucceffion  aun  de  iès  enfans  provcnans  des  bieûs  êai 
^pcre,  doivent  être  refcrvez  aux  enfans  furvivans.  Ion;  <juc  la  mcrc 
îe  remarie  ^  comme  il  a  été  dit  cy-dcflus  >  ïxiivant  ce  §.  46.  &:  VAu^ 
rfiemique  ^x  uftamtnn  y  qui  en  a  ctc  tirée»  A  qooy  il  fauc  dir^ 
félon  la  Glofe  fur  T Authentique  y^W<:^^f»/î;  que  cette  Aothe&iti^ 
que  eâ;  <X)ntre  le  Droit  côftmmn« 

La  Loy  ihm  âtih  frnBhnih^ .  4.  /(.#.  décide  que  (x  celle  qais'eft      Cq. 

remariée^â  des  enfans  de  pluiicut^  lits  ^  les  enfans  du  premier  pi^ea^ 

>drom  les  avantages  qu'elle  a  reccus  de  ion  premier  mary  ^ceuxquî 

^Rmt  iâtis  du  fécond^  prendront  ce  qu'elle  a  eu  de  leur  père  >  â»i& 

^ei  autres  %  ttiais  qu'à  l'égard  des  biens  ^ui  appartiennent  à  k  «eft 

de  fon  chef, tous  jfes  enfans, de  quelq\ie  mariage  qu'ils  fii^entnr^y 

y  fuccedcttt  également*  Cum  atiis  fanÛhnihHs  ^  dit  cette  Loy  la- 

^»elle  cft  des  Empereurs  Honorius  àc  Thçoàofe  ^  j^Jerimm  maêertki 

i$fiA  iMfgYd  ad  libéras  ftrvenirt  ;  quoi  témen  mulier  mariti  iargitg$e 

fercefit  y  id  ex  eùtantnm  liheri  conjugio  procrentt  ^  fihi  fpecUle  t44if^qtt4m 

fÂttrnmm  novtrint  fàtrimonimn  vindicandum.  luqut  fi  habens  flUs'éd 

ji<»ndas  nuftids fortAJft  tranfitrit ^  J^nfalitiam  UrgitAum ,  quAm  Afètfi" 

tundus  contulit  in  uxorem ,  tantummodoflêf  qui  ex  fccufjdo  màtrimonh 

fitfcefti  Çunt  y  pro  JoUditate  foffideant  j  ne c  profit  libéra  ex  prier efitfieptu  * 

matrimoHioy  quûd  mulier  ad  tertia  mimmè  v^d  wigraverit.     ^^hd  fi 

fofiirior  vir  fine  liber ù  ex  eodtm  matrimomù  fitfieptà  deccjfirit ,  qmC^ 

qmd  ab  eu  ex  ^onfalium  Urgitàte  ux$r  fuerit  confecutâ  »  id  fibi  jufiqtêc 

Juefiiat  effe  coîUtum ,  etiamfi  ex  pri$re  matrimMia  donMtor  filiez  reU*^ 

^f^ijffe  doceatur.  K^d  maternas  fane  vjtniens  velex  hoc  vel  ex  fnùcm^ 

qnefiffiepta  viro^pro  débita  fibi  portione  ut  à  matre  ^  'V^tj^ë^ianid  tât^ 

gitdte  ^vel  per  tefiamemum  e/M fuerit  co/latas  pgjjide^t.    Jfi>s  tnim  hue 

Uge  idprxcipue  cufioâienium  ejfe  deetrnimus  ^  ut  ex  qt^cunqut  ttmiu^ 

gio/nfcepti  fil  y  ,  patrnn^  finerum  fponfaliiUs  YetintdntfatuUapcs. 

La  Novcllc  2.1.  §.  nec  itlad  29.  en  Ces  termes  t  Net  iëud  f^pqÊe  61. 
Pobis  relinquendum  t(l  >  qned  rt^i  habendam  Theâdofi^M  pid  nit^nfêrijt 
"jttniér  eùnfiitHtty  decitts  ^quid  fi  mulier  "^iis  pYocUdtis  adficund^i  Wtnidi 
nuptiés ,  &  exinde  à  naJcanturfiUi  ;  deinde  ttiam  fecunim  njiv  M^/4- 
tur  i  ejttâ  quidem  proprias  tes  examivbas  matrm<)»iù  psmpicnffilf  in^ 
tffiata  matre  moriente  ,  exaquù  &  fimili  din)ifi(tnt  :  mtennptiaks  ver  9 
donatiMes  utraque  foboles  proprii  accipiet  patrà  j  &  ex  filido  qvidem^ 
ftiorismutrimpn^filj/  illiM  lucrdbjmfJtrdûnaagncm  i,ex  jfolsdê  fttûjpicex. 
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fecundu  nati  fiminibus  y  ab  illo  fiSto  friécntur  munificer^iâ  ,  Ucet  non  ai 

tertium  illamulier  matrimonium  ventrit.    ^uid  enim  hcc  prioribsés  profit  ? 

4jmd  âutem  invideanf  priores  filii  fuundà  ,  Ji  non  &  ilti  tcrtià  injmiam 

féijji  funt  nuptiis  ?  Et  ahfolnte  umqu^qm  fobolcs  proprii  patenta  aaipi^t 

fponfditiâm  Urgitdtcm  i  &omfiinc  prioribuâfilits  ptrficundas  nuptiat  acci-^ 

fientibns  3  (^  fecundi  liberi  modis  omnibus  cam  habeant  >  quamfvis  qudfi* 

cundas  contraxit  nupttas ,  ad  ténia,  minime  migraverit  vota.  Ex  reram  veri 

conjequentia  hoc  ipfim  dr  in  patYibu4  fit  fecundas  nuptias  facientibus  s  & 

fervetur  quidcm  ex  priori  matrimonio  filiis  propter  fecunda  "vcta  lucrata  dos  i 

fecundis  quoque  Ucet  non  ad  tertia  pater  pernjenmt  vota.  Reliquavero  qua- 

cunque  in  talibus  lucratus  efipater  aut  mater  ex  fecundis  nuptiis  ,  atn  per 

legatum  forfan  y  five  fdeicommijfum  inec  tamen  ad  tertias  venerunt  nttptids  : 

hdc  commixta  eorum  fubfiantia  ,  (^  à  tertiis  non  mutilata  matrimoniis ,  nu^ 

néant  apud  eos  immota  ;  d^  ad  eorum  velut  propriâ  /uccejfione  pervenianr^ 

aut  etiam  à  fiipcrfiitibus  quo  volant  dijponantur  modo. 

6u  Cette  Loy  4.  h.  t.  &:  cette  Novcllc  au  §.  nec  iUud.  mettent  une 

grande  difFcrcnce  entre  les  gains  nuptiaux  ,  &  ce  qui  a  été  laiflc 
par  le  mary  à  la  femme  par  dernière  volonté  ;  voulant  qu'à  l'égard 
des  gams  nuptiaux  ils  foicnt  laiflTez  aux  enfans  iflus  du  mariage  ; 
mais  que  pour  ce  qui  a  été  laifle  par  dernière  volonté  ^  il  fcit  com- 
muniqué entre  les  enfans  de  plufieurs  lits ,  héritiers  de  leur  mcre  , 
de  même  que  les  autres  biens  qu  elle  laifTc  provenans  d'ailleurs 
que  des  liberalitez  de  fon  mary. 

g.  D'où  il  s'enfuit,  que  fi  la  femme  contracte  deux  mariages  ,  les 

enfans  du  premier  feront  plus  avantagez  que  ceux  du  fécond ;dau- 
tant  qu'aux  premiers ,  il  leur  fera  rcfervé  les  gains  nuptiaux ,  &: 
tout  ce  que  leur,  mère  aura  eu  des  libcralirez  de  leur  père  j  par 
quelque  manière  &  titre  que  ce  foit;  vcu  qu'au  contraire  à  l'égard 
des  enfans  du  fécond  lit  on  ne  leur  referve  que  les  gains  nuptiaur,  pro- 
venus du  fécond  mary  ,  dont  leur  mère  n'aura  pas  difpoîc  par  aÛes 
entre- vifs ,  ou  par  dernière  volonté. 

Que  fi  la  femme  qui  a  convolé  en  fécondes  nopces  n'a  point 
d'enfans  du  fécond  lit ,  elle  n'eft  point  obligée  de  rcferver  à  fes 
enfans  du  premier  mariage  les  gains  nuptiaux  &  autres  avantages 
qu  elle  aura  receus  de  fon  fécond  mary  ;  parce  qu'ils  luy  appartien- 
nent en  pleine  propriété  poujr  en  pouvoir  difpofer  \  fa  volonté- 

^j.  Cette  Loy  4.  in  fine,  ne  parle  que  des  femmes  ,  mais  elle  doit 

être  étendue  aux  hommes,  fuivant  la  Novelle  i.  §.  x.  in  fne ^  qui 
porte  que  contra  binubos  pœna,  communes  é"  viri  fiétt  (^  m  lUeris  ,  n'y 
ayant  difïcicnce  en  ce  point  qu'au  c.is  de  nopces  contractées  avant 
l'an  du  deuil.  La 
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»  La  Loy  generaUttr.  /.  h.  t.  qui  cft  des  Empereurs  Thcodofc  &:      66. 
y alentinian  y  décide  que  ce  qui  a  été  ordonne  par  les  Loix  prece- 
A  ^ncçs  pour  la  refervie  .des  g^ios  nuptiaux  àc  profits  faits  par  la 
femme  des  bie^s  de  fon  mary ,  doit  àuffi  .être  obfcrvc  à  1  égard, 
des  avantages  qee  le  mary  aura  receus  de  fa  femme  qu'il  aura  fur^ 
yccu.  Voicy  les  termes  de  cette  Loy  iGcneraliur  ctnfemus  quocunquc 
çaf$  Cêpfiitutionei  wit  ban£  Uge^n  mfktitrem  libtris  comtnumbus  y  mùYte 
mariti  matrimûnip  Sffolutê  qu£  de  boniismariH  ad  eam  dtvolutafmty  mcr^ 
te  imdieris  fnatrtmonio  diffolutOy  ctnnmumhm  Uberis  Jèrvare .  Nec  intérêt 
fi  alterfTQ  mmto  àpnâiionem  antt  nmffia^  ^  vtl  fro  mtfliere  detem  xredide^ 
riteffeundam.  Hccobfctvâri^YJtJcifmusj  licet.  tes ante  nufti/u  donatd  (ut 
fidfiletfieri  )  in  d&irm  i  mtt/iere  redigintur.  Dcminiiim  duum  rerum  qu4^ 
phrisper  ^uJM^leghs  yVelfrMerit^um  CenfiituthnumÂUtprimcmfirvantur:^ 
ad  likercs  feffinere  Mcemimus.  itaqtu  defunBi^  £0  quueaslibetisfervahat^ 
txyintes  ab  /mm  ft^/ffjjite  Ufferi  fuindkabuntyXon/umptas  veri  db  heredihui 
fjfêâ  exigety  éfmaxasfirvâre  dcbuerAnt^    Mi^nàndi  fane  y  vel  oUigandi  fiêê 
99^ine  edsref  qu^  ùf^uris  fifvari  fr^c^tét  fi^nf  y  eis  qi4  refirvaturi  fitnt^  . 
adetnftta  liç/enHa  efi.     fiegptié  veri  tibewium  fairi  utiliser  4dminifiraTe 
CQnceSmt^^  J>}'uiden4i  qf^ue  res  inter  eas  liicrojS  i^s  pareutibus  pro  fitê 
4rbitrio  y  fvel  eligendi  ^^^  <Qûherint  ^  ticenfiam  non  denegamus.    In  his 
4aêtem  cafihm  y  ip  quibus  tes  MpéternAs  fnater  Uheris  imtnumbus  fitvare 
frdcepta  efi  (  hpc  efiyubi  morte  mariti  m/ttrimomo  diffoluto ,  muk/er  ad  aliae 
'  nuptias  pervenerit  )  vel  uhp  res  u$  maternas  patrem  liberis  jcommunibns 
firvdre  cenfiêinme  <  hoc  efi  y  ubi  morte  mulifris  mafrimonio  dijfoluto  y  /vir  ai . 
'  4lia6  nuptias  venerit  )fi  hereditaum  ejm  parent is  quiprtor  mortnm  efi, 
Mn  adier'mt  iiberi  ;  Ucebit  eis  tanquam  ejus  tantum  res  fuerinf  qui  pofier 
rtwmoritWy  eas  fikipHtwndkareyfiiUcetfieju^  qui  pàfterior  maritnr  he- 
reditatem  aredidèf^m  adeundam  s  fie  quodfavore  liberorum  tnd/tBum  eS  ^ 
^iùJmfdam  cafi^t^  ad  l^fionem  eorum  vidcâtur  inventum. 

iMud  etiam  humants  finfibus  kuic  legi  fredidimtss  referendmt  y  ut  eo 
^uoque  cafiê  quo  lucraturvel  muliet  re^  aua  ad  eam  a  marito  perveniunty 
fuel  m^ritus  'e4s^qft4  ex  b,o,n/i  muUerts  adftm  franfeunt  i  hoe  jefi  ubi  prif 
ptum  m4trimomum  aUeritss  morte  4ifioùviiur^  necjuperfies  ad  ficundas  nur 
ftias  perpetti$  s  fi  res  veimaritus ,  wl  uxor ,  hoc  efi  qui  fitperfies  efi ,  non 
é:onfmnpjèrit  y  iJtl  /ilienayerit  (  quod  eis  ad  ficundas  nuptias  non  venientir 
busyquafi  rerum  dominis  cpmejjum  effe  non  dubium,efi)  liberis  Ikeat  res 
^fatre  profc£tas ,  utpaternas ,  à  maître  ut  maternas  accipere. 

Les  enfans  fpit  qu  ils:  foient  héritiers  ou  qu'ils  a^enc  renoncé  \     6jy 
4a  fucceifion  du  dernier  mourant  de  leur  père  ic  mère,  peuvent 
jcvçn4iqucr  ,à  TcHiContrc  de  tout  poffellcur  les  cho.fes  aliénées  qp^ 
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leur  dévoient  être  refcrvécs ,  (uivant  I»  Nowelie  ii.  §.  Jl  verV  ex^ 
ftSiet.  §.  qHMtam  wfir$M^.  &  %.filmû.  de  laquelle  x  cce^  ni:ée  l'Âu. 
diencique  )&^  tes  »  ca  ces  termes  :  ffdc  ns  Uoro'  cèdkm  Uber» ,  Hat 
hère  des  non  fine  fatris  aut  mahris  aue  uttiufijuù  ^  ^^fi  fiterim  ingrâii  ,  ^ 
frobetur  ingratitude.  £n  quoy  cette  Auchencimie  dtrogeà  cecte  Loy 
au  %.  in  hù  Mtem.  par  lequel  Faâion  réelle  r  eft  accordée  att<  enfam 
quaucasqueér/iMf>^]^4^rytfr  mmenr ^keredieMem  ^edidefimâdetmdami 
4%^  Dans  le  ^  dernier  de  cerœ  Loy  ii  eft'dtfcîdé  <^iie  fi  le  ibrvivant 

des  père  &L  merc  ne  paâEe  point  k  dfaucces  n^pces  y  il  ^gcosc  dirpofer 
à  fa  volcmte  des  xraatages  qtû  \aj  ont  été  faits  par  le  predecedé  i 
ce  qar  a  étr  corrigé  par  Ia>  Kb^le  ^ST.  ta  neepee  w  ejf^  deee  éu  mn^ 
ture»  desmaiene  ante  nuftim  frrosmene  Utcmm  frefrietâiis  jnre  teneee  ,^ 
feâ  cmtfepuet  déminiMmJfliis<mis  f  veifi  adjèamebn  nuftiae  nen  wm4ney 
m  bKU  fdiem  ufimjhSnm  minenee^,  ère,  ^.wefttrek.  en  ces  ^rmes  :: 
ffùfîerek  i^tur  fimdnms' fi  mtUier  meriatetr  &  eveniae  kcnmefitn  oiw 
hanc  detem  emmno  firvare fiUh ,  five  adjicunddfi  veniaentfeiéSjfiw  nom 
Et  e^  din»$fifi  niH^us  fkefit  wr  ,  msUier  Mtem  aeaeemftidli  dmâtiem 
tuera  ffofriis  fitiis  y  ufitm  éjuidem  luerorum  ex  Hufftiis  afmd  eps  canMituernuy 
frtjfrietatem  t^r^  eerum  fUis-  amnino  firvandam  kis  y,  quA  fiifer  foremikm 
adficundae  'Geniîmihuenuftiénfiimitafimtrinfito  erSne  firoandès.  Et 
hoc  vatert  mat¥imoniis  epéowmque  modo  filutis  at  hediarna  éSè,&  in 
êmne  temjfm^  tptodfiquitur y  &  in  matrmonmy  f^  jam  jUuta  Jum  qui^ 
elem  y  five  marte ,  finte  ifudiëet  alh  modo  y  &€•- 
^  De  cette  Novelle  a  été  tirée  rAuthentfqur  U)Mre  m$rtuk.  k  u 

en  ces  termes.  ^  Fxùft  mortuâ  éjuodvir  ex  dotie  ètcratupfiliis  commmùbue^ 
omnimodè  refipvatur  quantum  ad froffietatem,  ufi$firu&U  gatifi  i^Ktfi.ldem 
ejfex^  farte  mulieris  yfilmrtturexj^onfilitial^peaea.  UemfiaUatrmain^' 
wwkimnfi>kMuryfiêftr  iifiiem  lueris  loqnknrhaio  êadem€on^tmkk' 
jo.  l'C  même  Empereur  a  depuis  dëmgéà^cMteMd^lrpatia^^^ 

velle  117.  Ft  ffatrum  fiUi.Ç  quis'  ver^  é' muUettP'.  dl!îilii:ttitLà:  cello  qui 
demeure  en  viduité  y  la  propriété  d'une  portion  d«s  gains  ffuptiaux: 
folon  le  nombre  des  enfans^  laquelle  par  confequent  cUe:  ttcSt  pa$ 
tenue  de  référer  à  fes  enfâns  ijHTûs  de  ce  mariage  r  ce  Ji  tfft  en  ces 
termes  v  ^ia  vero  mulieres  adftcundas  nufiias  nen  venumefi  yfMiom 
atiquÂ  diguas  uUra  eas  qua  ficundo  ntéunt  y  efife  futamui  ;  fi  ^  annjfi 
n>i^Oyakeriue  abfiinere  nuftUsy  hehere  quidem  eum  ufim  an^mtfniaiis  da^ 
fUtionis  jficut  frius  fimcivinms  ikahero  vere  eam  &  ffoffietatàs^  tantùmy 
quantum  fliornm  quantitas  ficiat  i  utficundnm  freprietatis  rMÙmem  uuius 
&  iffiifilf  ferfinam  obtinere  videatur.  Roc  vero  valere  nen  in  matritks 
filis  jtAemus  yfid  etiam  infatribus  ,  ^  aÛis  afiendentHus  volumus  adfi- 
iundas  nuftiainon  venientibuu 


•?   • 
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De  ce  §.  a  été  tfrée  TAuthentique  j?><(fMr;y  Mbfimeat.  h.  t.  Si  ta-      71, 
I9fe»  ahfiineat  maar  à  ficmnMs  mtptiis  y  éaiâu  <^  ipfi frcfritti^s  ffiriknem 
fT9  numéro  lUerarmH.  idemmfotre  ifbHoes^  cf  i»  mrnwus  j^muknêAus  «î 
^Ciêndls  tmftiii  AftinentnimsA 

La  Loy  hoc  cJUBaU.  6.  contient  ^'autres  peines  contce  les  femr      7^^ 
mes  qui  pailênt  à  <l'autr<es  tiopces  y  en  .ces  termes  :  Uâc  tii^i  kgf 
imferftmum  ^4^^^^  fiMimus  ^  fi  ex  frMre  matrimûmo  frocta^  Ubtn$ 
Mter  materv£  Adfictmda  't/elte^fU  ,  ^mt  tfùmttr  nfeîUi  wnatrimûnii  vM$ 
.^igraverits  wnjit  et  Ikitmm  m^uercd ,  4ir/  ^km»f  tefimneiM,  ^  fim 
fcrifîmk ,  fin  fçmciUif  >  herii^uth  jmt ,five  ilegefi  fivt fideieewm^t  t'Onh 
fiés  relifquefe  ^nef  défis  ^aut  mOfi  nufUAs  denatienis  nemiw  y  fi»  mertk 
fMsi  iabitâ  doHothne  y  cerffefre  y  nef  inier  vives  oenfiribendis  emtetiemhm 
(qud  etficenfiAnte  mi$fimem9  ch^ili  jure  h^erdi&jtfimt  p  mevie  tâmen  4^- 
nat$ris  ex  certis  eau  fis  confirmari  fiUm  )  eps^fiUû  vfl fille ,  fi  nnm  ^d 
mne  extiteris.    ^edfi  fUres  lihcfi  fiêerint ,  fin^s  jtquas  fartes  hahentl- 
hus  y  minimjt  fk/quam  jfd  pmsm  jf»emqw  e^rum  fervenetit ,  ojd  eernm 
Ucedt  vitricum  nofvefcamn)e  fransferri.    S  in  AUjtem  non  d^uis  fortionihus  ad 
eofdcm  liheros  memerata  faculteies  y  tunfi  nuj^uf  ne»  liceat  flue  eerum  ne- 
verca  vel  yifriço  tefiamèmo  reUnquere ,  vel  donare  y  fin  dotisyvel  ante  nu* 
ftias  dênatijonis  titule  conferre,  quàmfilius  velfiUe  hahet^  ctêi  miner  fertie 
mUima  woùsntaifi  dereti0e  vel  detafuerit  autdenata  :  Ita  tamen  i^quarta 
fars  qud  eifâtm  lAeris  dehetur  ex  léchas  j  nnUornodo  minMofur,  nifiex  his 
jcaufis ,  qud  de  inofikiofh  excludunt  querelam.  ^^uam  ehfirvatienem  in 
feîfims  etiam  ofui  ioel  avid  ^  froavi  ç^  froavid ,  nepetu^n  vclneftimn ,  ifem 
frênefotum  &  freneftium ,  five  in  fotefiate ,  five  cm/incifati  emancipttave 
'fine  y  ex  faterna  vel  materna  linea  venientibêis  ^  cnfiodifi  cenfim^s.  S  in  verle 
'fins  ûuàm  ftatutufn  efiy  aliquid  npverca  vel  vi/rice  rdiSlum  9  ^el  denatum 
'  nnt  aatmm  fuerit  s  id^uedflns  reliUum  vel  denatum  ane  datum  fuerie^ 
tanquam  rionfiriptum  neqne  denliûum  yvel  /donetum  ont  datnmfit ,  adper'^ 
/cnas  deferri  Ubifûmm ,  &  inter  eos  Svidi  jubemus  omni  ctrcumfcriftiùne^ 
Jl  quA  fer  interpùfitam  ferfinam  yelalio  quocumqne  mode  faerit  excegisaia^ 
eeffante.    ""   '      '     ^  -   - 

^$.  I.  ffis  iind  adjungimus  ,  nt  ennlier  in  his  ufihus ,  in  qnibus  ante 
^^ias  denatienesy  cd$eras  etiam  res  àmarito  ad  fe  devolutas  ^fecundum 
friùrnm  legnmfiatuta  liberis  cornmunibusy  utpatemas  firvare  pemptUiturt 
*  hoc  efi  nbi  morte  mariti  matrimonie  dkjfoluto  ad  alias  mtptias  /venerit  mmo^ 
^Unm  rerum  &  mancifiorumy  annonarum  qnoque  ei^ilinm  Mfrfiu&n  dnnta^ 
ecat  vitdfiéd  temperibns  potiatuTy  alienatione  earum  fenitus  interdira*  Mo- 
bilium  verh  rerum  jufiis  fretiis  dfiîmatiene  habita  fer  eos  qsies  uiraque 
fars  ek^it  arbitres  jneUe^^uros  inttrfofito  fiferamento  ,  fimili  jmede  ujkne^ 
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jhSfum  haheâtyfi  iiUneam  Jîdejtijfifinem  frdb$urit  ^  quA  eafdem  tes  mûbikfj 
^vflforftm  fretiumfliis  &  jiUahus  ex  eodtm  nuitrimonio  frocreéiis  ^vcl  ff^ 
m^rtem  e^tum  nefêtihus  fît  ntftlhus  ex  iifiUm  liberis  fr^ereatis  rfi*^  9m^ 
nibus  y  Jive  uno  unave  Jiperfiite  mon  contigerit ,  feesmdttm  legum  mûdum 
refiituat.  Vei  certefifdejuffu^nesidêneÀsfrdfi^arediJhUri^,^  nequrverit^ 
ftddi^d  tes  mobiles  Mjidum  matri  à  liberis  trâdiu  àfud  eofdem  mànebmik 
Solùu  ven  eidem  matri  ,  vel  ab  eadem  detentét  refiituentur  Mberis  y  fi  ta- 
men  ab  hisfidejujjio  idonea  matri  fuerit  i^blata ,  éfua  cavesriydebet  qu$d  ei^ 
dem  fitferjkti  fro  ufkfruStt  earumdem  rerum  mobilium  ^.  vel  pn$iê  éffiê  ta- 
"xata  funt^  ufiirarum  nomme  centefimÂ^fortem  tertiam  imnuis  fmbMfiumfitâ 
^empcribus  frafiare  fton  différant  :  Ita  tamen  ttP  in  eadem^  fdeju^ne  hoc 
ijnoipie  caveaiury  quod  a  filiis  fiUabufvo  ^  vel  ex  bis  ffogtnitis  liberis  (  fi 
tinte  eandem  mat  rem  omnes  cos  obire  contigerit  y  omncs  res  pradi&d  mobiles 
fifundum  legum  moderationem  matri  y  Ht  ad  eandem  lu&Hofitm  kcrum  re- 
dcat  y  reftituantur.  Erit  itaejue  licitum  atriJibet  parti  r^sàa  fidejifffionem  fra^ 
"huerityfi  fibi  commodum  effè  petJpexerU  y  his  rebtés  mobilibus  utijw  ,  w/^ 
iiemque  dare  mutuo ,  vel  obUgare y,vetvendcre  y  ut^  ex  his  maxime  libéfi 
acquirent  es  fcjjint  matemo  affeSui  yfinefio  incommodo  dcfirvire.  Si»  an^ 
tem  utraque  fars  prMiUam  fidejuffionem  diffimulaverit  y.aut  farte  ouf  erre 
nequivorit  $  eadem  res  apudnmliercm  ufque  in  Hem  vitajha  mancbunts 

§.  r.  Omnibus  vidûicet  iifiiem  maritaUbus  fizcultaPibus  y  his  eti^méfua^ 
kabct  habit urave  efiy  tanquam  fi  jiére  figtioris  vel  hypothecd  fiippofita  fini  ^ 
fiiper  eadém'  ante  mtptias  donatione  y  vel  rcbtts  aliis  ad  eam  ex  PMriti  ficb- 
fiantiadevolutis^r  ex  eo  dit ,  qno  eadem  res  ad  e^m  pervencrint ,  liberté 
ûhligaiis  y  ut  fi  quis  pofitMditas  matri ,  vel  detentas  ab  ea  res  (fi  ita  con- 
tigerit y  contraShim  altquem  cum  eadem  muliere  inieritj  qua  fi  repetitis  nu-- 
ptils  copulaverit  v  in  vindicandis-  iifiiem  fippofitis^  rébus  pofieriores  habean-- 
fur 9  liberis  qui  ex  eodcm  matrimonio  prc&reati  fimt  y.  S^  nefofibus  ncpti^ 
bufque  qui  ex  iifiiem  liberis  genitifintfinç  dubio praponendisn^ 
«  §-3-  Sin  vcro  liberorum  fuorum  affciHontfervatkypater  materve  od 
^ias  nuptias  migrare  noluerit  s  neque  vir  hà  qua  de  bonis  uxorù  ai  fi 
tranfiunty  neque  mulier  rébus  qua  ex  fubfiantia  mariti  ad  fi  perveneru»t^ 
fro  fuo  arbitra  uti ,  vel  cas  venderc  y  aut  quocunque  jure  vel-  modo  atie- 
nare ,  vel  pignoris  jure  fiu  hypotheca  ,.fi  voluerint ,  ohligart ,  iu  pose  do- 
mini  earum,  prohilebuntur.  Bxtantes  autem  pradiàas  res  ,  fi  non  fuifM 
aiienatayvel  confim^ptdy  vel  fiippofita  y  Itcebit  liberis  vindicarc ,  etiam  nm 
aàeunùhus  hereditatem  parcntum. 
7j.  Cette  Loy  contient  TEdit  des  Empereurs  Léon  &  Ant&emius^, 

iiiiporant  de  nouvelles  peines  aux  fécondes  nopces,,quc  celles  por- 
tées gat  les  Loix  précédentes  i,  da^is  le  commencement  il  eft  dc£- 


,      V 


qui 


74^ 
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fendu  à  celuy  ou  à  celle  qui  fe  remarie  ayant  des  enfans  d'un  pre* 
cèdent  mariage ,  d'avantager  fa  féconde  femme  ou  fen  fécond  ma* 
sy  de  fes  propres  biens  plus  qu'un  de  £es  enfans  peut  avoir  ;  6c  en 
cas  que.  les  enfans  du  premier  lit  foient  avantagez  les  tms  plus  que 
le$  autres  ^  l'avantage  fait  par  le  fécond  mariage  doit  ccre  réglé 
félon  la  portion  du  moins  prenant  des  enfans  ;  en  forte  neantmoins 
que  la  légitime  foit  laiffée  à  chacun  des  enfans  ,.  laquelle  par  le 
Drok  du  Code  &  du  Digefte ,  étoit  feulement  le  quart  de  1»  por- 
tion de  la  fucceffion  que .  les  enfans  auroienc  eu  aif  intefiat  i  mais 
elle  a  été  augmentée  par  la  Novelle.118.  de  trUm  &  Jimiffi  ^  çom^ 
me  nous  avons  dit  ailleurs  ;  ita  tamen  ut  quarta  fars  qujt  tifdem  tihem 
dctfiwr  ex  lephus ,  fm&emedo  minuaUtTy  mfi  ex  hâ  canfis^uÀ  de  in$fficiofi 
e^xckdunty  dit  cette  Loy. 

Cetce  difpofition  n  a  pas  lieu  feulement  pour  les  pcre  &  raerc 
i  fe  remarient ,  mais  auffi  pour  Tayeul  ou  ayeule  ,  lajfËinc  des^ 
petits-  enfans  y  &  même  pour  les  autres  afcendans.  Ce  qui  rfa  lica 
que  quand  Tayeul  ou  l'ayeule  qui  fe  remarie  lai^e  des  pecics  enfans 
reprefentans  leur  père  eu  merc ,  ou  qu  il  laiile  des  fils  &:  filles  y  6C 
des  enfans  dc^  fils^  &  âUe»  decedcz. 

Ce  qiu  ci^  donné  ou  laiflc  par  le  furvivant  des  conjoints  à  un     7$;^ 
iecond  nîafy  ou  2b  une  féconde  femine  par  delà  ce  qui  efl  permis 
par  cette  Loy  ^tik  nul  Se  fans  effet,  j£  appartient  aux  enfans,  pour.  * 
être  divife  encr'eux  ;  &c  ce%  termes  retiifsim,  doêMtamj  datum  >  nous^ 
marquent  qu'il  ne  £aut  pokic  faire  diflinâion  entre  les  diâFcrens  titres, 
par  tcfquels  an  fécond  mary  ou  une  féconde  femme  peuvent  écre 
avantagez ,  fbit  par  donation  en  faveur  de  mariage ,  eu  pendant  le 
mariage^  laquelle  eft  confirmée  par  la  mort  du  donataire  &  vauc^ 
comme  donation  à  eaufe  dç  mort ,  ou  par  ordennanee  de  dernière: 
volonté'  confôrniément  à  la  Novelfe  %i.  §k 

D'où  il  s'enfuit,  que  fila  femme  qui  convoie  en  fécondes^  no*  76i 
CCS ,  n'a  point  d'dirtres  biens  que  fa  dot  qu'elle  a  répétée  àts  çn- 
Éjns  du  premier  lit ,  eUe  n'e»  peut  point  avantager  fon  fécond 
jnary  plus  qu'un  de  fcs^  enfans  le  moins^  prenant.  En  forte  que  ce 
que  la  Xx)y  Ji  libcris.  C  de  domtlê.  ar,fe  nuft.  que  la  femme  qui  fe 
jreniaric  n  cil  point  tenue  de  rcfcrver  aux  enfans  du  premier  lit  fa 
^ot,  ny  le  mary  ,s  la  donation  à  caufe  de  nopccs^^fe  doit  entendrer 
au  cas  que  la  femme  ou  le  mary  qui  fe  remarie  laifTe  d'autres» 
biens  à  fes  enfans  ,  qui  luy  permettent  d'avantager  une  féconde 
femme  ou  un  fécond  mary ,  de  la  donation  à  caufe  de  nopces  ou: 
^b  la.  dot  portée  par  le  contrat  du  prenuer  mariage  ;. autrement 

Kkkk  iij. 
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Tavantage  de  ctixjt  dodouition  à  caufe  de  nopices  ooi  4e  la  ^oc  fero^ 
rodudible  %  la  face  de  chacua  àos  jeii£ifi$  jd^i  premier  lit. 

£1:  quioy  que  la^s  confoincs  ^ar  ixifria^  pui/Ieat  «ugmenc^r  If 

7^'  doc  &:  \^JiimM\Qn  friper  nMfùas ,  pendanc  ie  mariage,  ou  ladinsi- 
nuer ,  cepondaoc  ils  ne  k  pi^vjcnc  jpas  J^aiw  f  ewiUnt  le  fefxmà  ma- 
riage au  préjudice  des  enfaDs  ^du  pconier  J^c  ^  jxr  ^#r  ir^nr  o^/m , 
^  10  .^  %rr/  don^m  frofÉér  nMftm  4Mejf»Êmt  mêdum  EéUffi  faferr 
fim  cvmmàilû  jr4u4($a  libms  ftnimris  matrimomf,  êm^ci  4^u  ^vel  ji$néi$ng 
froftcr  nujfHAs  rtàn^k  admiékm  EdiiH,  &  ctnfimftê  fifttfluê  s  ftd  ijt 
fimtntU  leg.  fi  confi.  %.  uls.  -C.  M  élfn^t.  at9f€  npft.  die  Cu jas  fur  cem 
Loy. 

0j%^  Non.  feukmeaç  il  n'dl  ^  i^&ma&  d'avanta^«  .ua  iecond  mxc^ 

ou  une  féconde  femme  ^  plus  qu'un  dés  ^nfans  du  prcjouer  ht , 
mais  aufli  on  ne  ne  peut  pa#  faire  Taryantage  par  des  per£>oiie$  in^ 
terpofées  ,  ainfî  on  peut  pas  (donner  à  un  enfant  da  premier  lit 
du  (econd  macy  plus  «qu'on  ne  peut  faire  au  fécond  mary  ,  ce  qui 

^         eft  marque  par  ces  termes ,  qui  font  à  ila  fin  du  commencement  de 

cecce  Loy  ;  lubemf^s  $f9Mi  circmnfiriffiMe  yfif^^  pf  imtrpfitmn  ferfi- 

namy  vel  dio  éiuocunqug  m»do  fuerit  exciffiàta,^  ceffamt.  SurquoyCujas 

dit ,  fofirefnfi  n^andum  efiin  héic  Ugt  tiqm  fW  ittm  mftiat  exifieimlms 

libéras  ex  fmf$ii/  friefibus^  nec  ferfe^  nec  Per  imerfofitam  ferfaum  y  nu 

imaffMtiâ  (jr  fimulati  n^end^hm  ,  fvel  aliJi  surte  uUa  i  flm  ttânsftne  p^t 

in  navum  Gonjugem ,  qu^m  hic  BiiSlù  mveatur  /  fer  imetféfitam  fttjmfm 

fveliui  dcnandù  frivigno  quem  jff^sfs  maritus  fiifiuUt  ex  frima  uxcre ,  qM$ 

frivignm  modo  fit  infûtefiate  ejus  nnui  tnariti^  qui  utiqM  sfftf  InfitMA^ 

num  omnia  hna  advehiitia  aajmrehat  fé^ri  ;  ergik  et  fp^  nêvena  d$najfet 

flem  pT€y  igitur  quùd  mtdier  ulfra  modum  Mdi/£H  mn  fûtefifer  je  d^nm 

'navo  vMfiso  y  nepfriwgno  ifffur,  quando  q^^d  ffifiMgm  dçu4$  j  vi  iffi  dh^ 

net  iffi  marito ,  in  cujm  fittfiàte  frwignm  efi:  (^  genfrdliter  in  jnrt  quçd 

'  fer  me  nonfojfnmy  nec  fer  interfofitam  fin  fiiffofitam  ferfinsm  fêffim  j  i 

aufer.^^.  quod  à  Prsfide.ff.  de  jurefifii,  L  2.  J.  \.  ff:  àt  adnnnifir.  rer. 

ad  civit.  fertin.  l.  3.  §.  non  tamnfn.  ff.  de  dinatiê.  interîuir.  ér  nxer. 

g  Le  commencement  de  cette  Loy  eft  expreiTcment  tarit  pour  le 

père  que  pour  la  mère ,  qui  pafTenc  aux  fécondes  Bopces  ,  mais  le 
%.  1.  ne  parle  c        '    ' 
font  contenue 
obfervc. 

Premièrement  il  eft  dit,  que  celle  qui  fè  rqmaric^^eft  tenue rc- 
iêrveraux  enfans  du  premier  lit  les  gainas  nuptiaux  &  autres  avan« 
p^B^  qui  luy  ont  été  £ûts  pa(  ion  pe^xiier  nupy  3  iù  poi|r  cet  ^ilScc 


e  pour  lamere,  qui  panent  aux  leconoes  Bopces  ,  mais  le 
parle  que  de  la  mère ,  parce  que  plufiqurs  deci(îoii$  qui  y 
ttenu^ ,  n'ont  lieu  qua  Tégard  de  la  merc  3^  comme  il  fei^d 
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te  $w  fait  cette  dîftkiûion  :  Ou  les  chofes  cpii  font  parveitaës  à  ht 
&mme  des  biens  de  fon  premier  mary,  font  meubles  ou  immeubles. 
Les  immeubles  font  les  maifons  &:  les  hmt^esi,  au  nombre  def-  ; 

quel^  on  mec  les  efclaves  ruftiques ,  c'tfft  i;  dire  qui*  font  dcftinez 
aux  héritages  ^fant  emmfars  fnndêtiêm  y  fmkus  afctiftif  fkm  é*  addiifa 
maMpia,  8c  comme  dit  Julîan,  Nû^effd  /.  Jum  'wlêts  mènera  fundo^ 
fum  :  qi^ià  enim  fini  iis  froâejfént  fimdi  f 

On  met  auffî  au  rang  des  immeubles  ^aimj  chiUsyèit  cette  \^ 
I.oy  y  quj^  cetHs  c'rvihMs  iemm^y  dit  Cu^  &x  ce  ^  &  frdéemur  4e 
pAU€$  ex  liberalitate  frincifù  quptidiiyidefi  fanes  ccrti  qlMù  Acbitè^^-^ 
lice  comme  mie  Prébende;^  Ann49^ét  di»itis  fimt  fmses  Hvitis  y  q0i  in 
Mes  engàntufy  qrnim  cifmfewnn  de  foUicû  fifUi^  mum  dmmtur  pM9lâs  ffà- 
dilef  in  C^d.  "Theod.  nt  di  saimn.  mifiHè.  iék/i  oi^iti  &  fdm  grMii.  ta-  82^ 
nés  ^âdiUs  y  quèd  JcilUet  eés  pfiùtcs  dijfribueharit  y  quibus  competibant  é" 
dehebmtnr  in  Me/fingut^s  ynm  ^fifi^iHùyim  i  mdm^tmr  y  idtif  fiHo- 
fum  ofiànÀyfid  ex  ^àdihm  quiinfdim  in  ni4fé  ddijlmis  ,  Sft^kffis  tgc^^ 
ité  ut  mn  emnes  débites  fibi  fonrs  finmren^  ex  Hfiiem  ^adibnsy/cd  unius 
ex  hù  y  ai$ef  e>f  iSù  gradibur,  ncn  in  alianà  nm^  infiruftis  rqnan^addifiti^ 
hiendôs  fanes  :  &ita  Pfndentim  e$mra  Simmaehmy  ér'  qstem  fmU  alit 
gradibufiue  dijfenfns  a6  dbis,  é'C.  Ideo  suremy  poutfuit  Cujos  ,  panes 
êtviles  annumerantuf  rébus  immohilibns  y  qnia  ddibns  debtbantw  poti$ês 
quàm  perfiniSy  &  ^endifis  sditfus  fiquebantur  emptorem.  Erant  enim  mw- 
nera  Principis  pr$  extruSis  étdihiês  in  mhe  ,  quét  transferebantnr  in  quem-^ 
eumtpêê  pùfftffi^rem  eafum  jtdium  yL  s.  ii.*i2[  &  sj.  C.  Thcod..tit.- de 
anno.  ci'ViL  &  pan.  grad 

Ce  §•  décide  touchattt  fcs  chôfes  itfifnobiliaireS  ,  cjtle  £t\h  qui 
le  remarie  n'eft  a  qùb  Tofufruit  fans  être  chargée  de  donner  cau- 
tion ,.(fUoy  qoe  tout  ti(ufruitseir  fbit  obligé  jia:  TËdit  du  Prêteur  a 
bailler  caution  rem  fdikm  fart  y  fok  ^pie  M^  chofe  ibit  meuble  oa 
immeuble,/ /«$.  k/.  11^^ 

A  réjsard  des  ckofesmobiiiaires^^il  eft  ordonné  que  re&dïation^ 
en  fera  iSite*  par  Experts  &:  g^s  connoiiffiiiis  clâioffîs  par  la  mère  & 
par  les*  ettferts  du  premier  lit,,  pour  ctiffe  ehfiiitô  mifes  en  k  pôffef- 
fion  de  la  mère  y  en  donnant  par  élie  bonne'  â£  fu£fancé  caurio^y 
de  les  rehdte  aptes  ià  mort  à-  fes  en^ns^^  dtt  pftmier  lit ,  ou  Tefti- 
mation  faite  d'icellésv  Et  daotânt  •  que  Teftimatibn  eft  réputée  une 
"f ente  yj.  pUmmfue.  $.fi  aie:  é"  ^^fitf.ff.  de  j0r€  dât.  la  mère  peue 
Rendre  les  chofes  mobiliakes  ^  cm  ks  prefter^  à  fa  volonté ,  comme 
à  elle  apparten^tes.. 

Que  E  la  merc  ne  veut  pas  ou  ne  peut  piis  dottner  bonne  ic     84. 
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(ufHfante  caution  y  les  chofes  feront  mifes  en  la  pofTelfion  des  enr 
fans  à  la  charge  de  payer  les  incerefts  de  leur  eftimacion  faite  par 
des  Experts  nommez  par  les  parties. 

^J.  Que  fi  tous  les  enfans  yenoient  à  mourir  avant  leur  mère ,  lc$ 

chofes  luy  feroient  rendues  i  ic  fi  un  feulement  ou  quelques- unsi 
en  ce  cas  il  faut  obfcrv.er  ce  qui  a  été  dit  cy-devant  fur  la  Loy  ^ 
&  TAuthentiquey?^  &fi  quû.  en  vertu  de  la  claufe  non  txifientim 
Uhetùmm.  Il  en  faut  dire  de  même  au  cas  que  le  fécond  mary  vint 
à  décéder  fans  laiiler  d'cxifai^s  de  cefeçpn^d  wariage  fejon  Ja  I^oveUc 
tt.  6%.  6c  ioj6. 

Que  fi  la  femme  ny  les  enfane  ne  youloient  ou  ne  pouvoien; 
pas  trouver  de  caution  fuffifante  ;  en  ce  cas  il  feroic  plus  à  pi;opoj; 
de  donner  à  la  mère  la  po0èfiion  des  chofes  ^  qu  au:;i:  enfans ^  fdoq, 
la  £n  de  ce  §. 

t6.  Ce  §.  ne  parle  (Mie  de  la  mère,  ceft  pcMirquoy  oq  4^s^i^^dc  ( 

le  père  ibroit  tenu  de  bailler  caution,  .Cujas  dit  que  Qon,  parce 
.que  ÀPafre  Uhcri  fitifdafionemfine  ruboft  exigere  non  fojfnnt^  Cnisusmâr 
jor  dchttuT  fâtfl ,  chm  &  pufiés  fatria  lihtrofnm  fit  fenes  fâirtm  »  nidk 
fenes  matrem.  lda>  non  defidexdnt  s  fâittjidçjuffhrem ,  LfiL  ff.  ut  Ugo, 
nom.  cavâAt.  quàndo  wdentm  dubiure  &ji^ffideredc  fatrfiy  ç^  tfuitl  infir 
muUrefidcmfâtriSyqmdnefAsefi^  '*  • 

^7*  Quant  à  ce  qui  eft  dit,  que  ja  mère  petit  prendre  qu  demander 

\^Çe^  enfans  les  chofes  pniobiliaites  en  donnant  ca;Ution.  cela  fouftrç 
.une  exception  portée  en  1* Authentique  fidfi  amrum.  h,  t.  tirée  dç 
la  Novelle  i.  §.  aliud  vera.  4.  &  de  la  HoveJlc  de  nuftiis.  §*  (^  qui^ 
farum.  jfs.  '        '  ' 

£g  Le.§.  êliudvero  ,  efl:  en  ces  termes .:  K^lind  qniddém  0CCéfitni 

.fecnndh  nubentium  mnlierum  &  Mtenuftidis  dondtiMis^âdjkere  frimr 

bua ,  ben^  fi  hâbere  cndidimus^   frifiU  nânufMf  dfnfiitnMnikm  ffétbtM* 

tibtiâ  tUBUntm  mnlieriqtt^  adfecnndé  vôtÀ  i^fitndiS  ^  fi  vtUtt  âWfttt 

^nte'^nupiias  dpnathnem  ^firnndtêfn  qmrd  et  ffifmittnnt fa^A ,  &  e^f^nete 

filiis  cantitmem  qnià  mûriens  hdc  reHit^eret  ;  five  çnm  fion  v^lft  ddft 

cantiûnem ,  aut  noMet  firfè  ^jnanerent  quldem  res  dfndfilhs  4ttfeni$ftiili 

éPMtiênis  s  folvercnt  dëtem  ei  etism  tcrtidm  furtem  centefimM  nfinâ. 

Nos  ex  éjndHianum  emergentium  varietate  m$fi  ,   qnpnidm  in^utnimm 

minaret  in  hoc  fericnlum  fatientfs  antennptiuli,  donatione  im  ftcMti 

'  exifientes  &  altos  durnm  ^nidem  npn  b^bcntes ,  €0â3$s  4Hftem  êmniéfâ' 

/frndiVfnjdere  y  qnàtej/ns  (pcfihetnr  Antennftialis  donationis  debitmm^ei 

eos  Httque  ficundum  legtm  antenuftiali  dondtione  peniente^  rffoptttti 

•  %      p^is^xm^s  pfo^feff  hnne  ddri  piyiififm  Cdufd^  ut  fi  qui  ctntnUrit  nt 
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^ttundUm  MttnuftïâUm  dffnationtm  i  Jt  ^uidtm  imnes  immtbilts  fint^  * 
mànetnt  htrum  uftts  éfudmàtrem  •»•  6-  iffi  eum  ctH'tgaty  &  mnrtJpH»ti 
1tî0ue  txigàt filim  ff0  h»rum  xfiimâtione^  ufurM  ;  fed  &  diligenuém  et' 
rmn  haheàtt  fitut  l  »  jubet ,  ufu  tfttidtm  exifientibus  demhù  :  é"  citfiù- 
éiât  téU  fecmadttm  Uges  Mtiqiuu  fiij s  fufirHitibus  :  At  fi «nme^  moriâih- 
tm^ficndum  mfirMi  legem  vetcrem,  in  cafiim  quidim  n»»  exifientium 
JUiorum  >  nuttri  i  reii<j»um  vert  filiorum  ,  heredibtts  eânfervandttm.  Si 
étmtem  tmnis  forte  cthfifiat  in  fecaniis  ont  âiiis  mobiltbus  rébus  ântenn^ 
^âlis  dtnâti»  tertiam  ttfitrarum  fàrtem  fercifienum  matrem  <um.  cautio- 
ns Ùnt  dtfimtâ  ,  nûn  exigere  À  flys  duram  nifi forte  id»4ea  fit  viri  (ùb- 
■ÛAntui',  &  fmheâf  Aurum  &  argentum  &  veSem^  &  ^uicifuid  confinptum 
■fmerit  mairi  :  mnc  enim  eleifhnem  ntatri-dMmns  ^five  voluerit  ret ^r- 
àfere  »  &  ffdbere  cântwtetn  i  fivt  iftâm  ^uam  diximtis  mjkram  aecifere 
Xè-Jècnadum  friêres  leges  ,  dr/ècurdum  nofiram.  Si  iverè  fermiftdfiat 
tes  ,  &  dwMtit  anu  nnptins  diud  ^uidem  i»  fecnniis ,  tUittd  veto  i» 
immobilib»s  hébeat  rébus  ;  immobilia  qnidem  modis  omnibus  manert 
mpnd  mâtrem  ,  ut  alimentnm  habeât  inde  :  forro  de  mobilibus  hdc  njéUrc 
rnnd  fancivimus  frius  ^fiefentin  rébus  $mbilibfts  j»m»i*  antenupiAlis 

Mtndttonh  (onfifitniit.  ^         •    r      j 

Le  §.  Et  (fuia  pnrnm.  de  la  Novelle  zt.  dit  la  même  choie  i  de 
ces  deux  paragraphes,  a  été  tirée  l'Authentique  y?<//  aurum  ,  eu 
ces  termes  :  Sed  ft  aurum  fuerk  in  donatione  frotter  nuptUs  firiptum  . 
tuutio  uCurarum  exponitmr,  non  autem  marum  exigetur  i  nifi  forte  viri 
Mfiéntia  habeat  aurum ,  &  cMera  qut  ferifH  fuere. 

Ce  qui  eft  dit  dans  le  paragraphe  omnibus  wddicet^  que  les 
biens  de  la  merc  font  tacitement  obligez  èc  hypothéquez  aux  en- 
fans  du  premier  ht ,  pour  les  avantages  qu'elle  a  receus  de  fon 
mary ,  au  cas  qu  elle  les  art  aliénez  ou  difDpez  ,  cft  reftraint  a  la 
tncte  ;  mais  par  la  Loy  fi ^uis  fri^pris.  %.i.&nU.\\  a  ctc  étendu  au 
pcrc  pour  les  avantages  receus  de  la  femme. 
'  "  Quant  à  ce  qui  eft  dit  dans  lé  paragraphe  dernier  que  le  fur- 
vivam  des  perc  &  merc  qui  ne  paffc  point  à  d'autres  nopces.,  peut 
âifpofer  hbrement  &  à  fa  -volonté,  des  liberaUtez  &:  avantages  rc- 
ccus'du  predecedé,  cela  a  été  reformé  par  la  .Novelle  utfratrnm 
film ,  comme  il  tfft  remarqué  cy-devant  ^ur  la  Loy  generaliter. 

La  Loy  in  ^uibus  cafibus.  7.  h.  t.  décide  la  queftion,,  fçavoir      î^. 
à  qui  appartient  la  portion  d'un  des  enfans  qui  decede ,  dans  les 
avantages  que  le  furvivant  qui  fc  remarie ,  a  receus  du  predeçcdé; 
en  ces  frmes  :  in  ijuibus  cifibus  fater  dêUm  ^  mater  ante  nuptias  do- 
natitnmi  vel  diyi^^es  tdjk  ex  altéra  $*m  Mwhtétt  Jlffs  mriufyui 

X->  i  A  X 
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fixuf ftmfâYt  frdceftï fimt  î  fi  qutm  €x Jil^s  velfiUâbus  antefj^ttis  vd 
matrh$iitHm  mùh  cûmgerit  {five  4nte  ficuiulds  nuftias  finn  foHeê  ) 
flio  vtlfiUk ,  nefêtt  n>€l  ntfn ,  vtlflufihus  ^fàtre  fuo  dâhuc  ^uiv^  ,  vil 
Pfâtfefiferjhtey  dertliÛù  i  p$rri$ncm  qud  dtfunSo  filip  ,  vtl  filiét  de^ 
bebâtur^  ^tl  tkcrtm  ex  ea  >  mm  ad  fratres  veljirûres  mùrh$i  >  /id  4d 
fliûs  ejusy'uelfitiaS',  vel  nefêus*  mrèm/^Me  fixas  yâut  frêmfêie^  éw 
'vel  ffcavis  fiiferfiitibus  y  feryemn  dtcernmiês  ;  eligendi  mdcU€it  fëêp 
njolnerint  ex  liberis  fuperfiititm ,  non  ûdemftâ  lictntii. 

Suivant  cette  Loy^il  faut  faire  cette  diftinûion  :  Ou  im  det  en* 
fans  decedé  a  laide  desenfans^.oU'eft  decedé- iàns  cnfans  ^  s'il  a 
lai  (Té  des  enfans^  ils  (ont  préférez  aux  frères  Se  fœurs  du  defFunt,. 
dans  les  profits  que  le  furvivant  des  pères  &  mcres,  areceus  du 
predecedé ,  conformément  au  commencement  de  la  Loy  ruivoiice. 

Ce  qui  eft  ainû  obfervé  ^  foit  que  le  fils  decede  avant  l^s  Cc^ 
Gondes  nopces  contraûées ,  ou  après  ;  car  quoy  qu'il  femble  quç 
le  fils  ne  puiffe  pas  tranfmettre  à^  fes  enfans  le  droit  qail  a'a  yi^ 
mais  eu  dans  ces  profits  â^ avantages,  étant  decedéavgnt  lesfecon^ 
des  nopces  contraâées  par  fon  père  ou  fa  mère  î  toutefois  il  y  a^ 
lieu  en  ce  cas  à  la  reprefentation,  comme  quand  il  s'agit  de  fuc*** 
ctSion^  d.L  fiqq^  in  frinc.' 

Que  fi  le  fils  eft  decedc  fans  enfâns,  en  ce  e4s  (es  frères  &  /c^' 
fœursîont  receus  à  prendre  la  portion  quilaureit  eu  dans  ces  pro- 
fits &;  avantages ,  s'il  decede  avant  les  fécondes  nopces  du  fucvi* 
vant  de  fes  perc  &  mcre,  .&  ce  jure  accrefienéU  s  &  s'il  decede  w/? 
ntiptias  çûntraSloâ,^  les  frères  &  ficurs  prennent  la  portion  du  decede, . 
non  pas  par  droit  d'àccroiffement  ,  leqviel  eft>  éteint  par  lacquifi-^ 
tion  qu'il  en  a  voit  faite  de  fon  vivant,  mais  en:  vertu  de  cette  Or- 
donnance a:  l'exclufion.  du  furvivant ,  lequel  fuccederoit  in  wfilem^, 
avec  les  frères  bc  (œurs  du  decede ,  dans  les  autres,  biens,  qu'il  au;^ 
roit  làiflez,  fuivant  la  Novelle  ii8. 
yoi.  La  Ijoy  fi  éjms  frims.  t.  eft  en  ccsf  termes  :'  Si  ^pns  ftiêfis' mâ^ 

trimony  fiU^um  ante  fieundus  nnftias  fums  vtl  mâtftss  mt^rtnusfiunt  i 
flffs  A  fi  y  Vil  nffitibus^  Vil  ftêntfittbusnliS^is  ifAttim  iJHs  mn  éul- 
fidtriSyVtlfinuhùs  alius  frjttit  y  vil  fonrfit ,  ddpttremy  vel  wunrem 
ips  pirvenin  yfed  adfiliôSy  vtl  mpous  ,  vtl  fromfpHs  tjufdtm  »#r* 
tudperfin^  y  fancimus  ;  utfivi  nnus  ^fivefluns  Çmty  iâm  tanmm  mêip^ 
parum  vindican pêjfinty  Ms^  mortu^competH^ 

%.i.  I Uud  itiam  arts  fiindsùni  definin  anfimns  y  ut  fi  ^nis  vtl  fi 
f»4  ix  élii  matriminiû  fiifs  pncTidUs  y  minime  éd  fictmdas  nuptiét 

"^nerit  y  t^dm  md^  Uaâ$  fnidem  ^eitiim  vtl  ffmfrin  ru  ts 
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^&re  CêHju^h  fibi  àcquifitas ,  (juo  modo  vducrit  >  âlienmre ,  W  admni» 
* fifétre.    Si  éfUd  verû  ean^m  minimi  Ji/it  alienata  ^foffmt  liberi  etiam  »$iê 
ddcuntes  faternam  wl  maternam  hcreditattm  tas  vindicdft. 

§•  Cetfmm-tffè /kndmus  y  qMûd  eùém  tUade  CdUro  videbitw  tâtum^ 
dtmfuiffi  terum  âtifnaih^  qujt  in  ttHamtnto  genitotis  vd  geninids  ^ 
nfd Jftcudhtf  rtlin^ntndp  >  vel  generditer  heredem  infiitiund0  ^fàBafit. 

L' Authentiqua  mtc  âuttm.  tirée  de  la  Novelie  de  nupti/s.  §.  dein^  91. 
€efs.  &  %.  fêluU.  déroge  à  ce  §.  ccrmm*  dans  lequel  il  eft  dit  que  le 
furwiant  eft  cenfé  vouloir  aliéner  les  profits  qu  il  a  receus  de  fa  fem- 
me, au  profit  de  celuy  quil  inftitueroit  héritier  ;  &  cette  Authen- 
tique porte ,  que  ces  profits  ne  £>nt  pas  compris  dans  Tinilitution 
s'il  ne  l'a  déclaré  exprefTement ,  étant  cenfé  les  avoir  voulu  con- 
ferver  à  fés  eofans  quand  il  n'en  a  pas  parlé  :  Nunç  âutem  nifi  ex^ 
fr^jfif^  tfdnffonéa  in  ûlios ,  ftdfumitHr  if  fis  cênfirvârt  talia  Ihcta^ 

£t  cette  Authentiqide  a  auifi  été  corrigée  ptf  la  Novelie  ut  ne^ 
j^  virum.  reparquée  cy-deiTus. 

$•  3*  Tédem  -verh  licentiéOH  damudfiiis  ^ut  etiam  non  âdeuntes  fâter^  au 
J0âm  vel  maternain  hereditatem  lucra  vindicarent ,  éjna  parens  eorum  ex 
jmatfimûnio  quod  ftiundfi  tpro  minime  mntavit  y  fibi  acquifità  non  alienavit^ 
jmOo  modo  eis  concedimns  ^  fi  paternéon  vel  maternam  hereditatem  ab  inte- 
Jieto  ex  farte  (fi  forte  alii  etiam  (jr  anteriwf  mafrimpnio  moricnti  parenté 
JfJiififnt  )  fibi  acquifierunt. 

Le  fens  de  ce  §.  eft,  que  les  enfans  du  premier  lit  acquièrent 
la  propriété"  des  gains  &  proiîts  que  le  iurvivant  de  leurs  pcre  & 
mère  »  a  faits  des  biens  du  predecedé  ^  quand  il  (e  remarie  s  mais 
que  les  enfans  du  fecoud  Jlit  n'ont  pas  le  mpme  droit  ;  car  les  en- 
nns  du  preftiier  .lit  en:iportent  feuls  les  profits  faits  par  le  furvi^ 
vaut,  fans  les  communiquer  aux  enfans 4u /econd  lit  ;  vou  qu'au 
.contraire  fi  celuy  qui  a  contr^âé  un  fécond  mariage,  ne  paficpoiat 
aux  troifiémes  nopces ,  les  gains  qu  il^a  faits  par  ce  fécond  mariage» 
^«e  font  point  relervez  aux  enfans  du  fécond  lit ,  mais  ils  font  corn- 
-muniquez  entre  les  enfans  du  premier  &:  du  fécond  lit  y  comme  il 
a  été  dit  en  la  Loy  chmAliis.  4.  h.  t.  Ce  qui  «  c.té  corrigé  par  la 
îsfovelle  Ht  neifne  wrum ,  remarquée  cy-deflus.. 

$.4.  In  iào  etiam  veterem  fin£tionem  adimplentes .^  ptjtcipimu^s exem-  ^^ 
fh  mat  fis  cujns  res  pofi  fecnndas  nupias  filys  ex  priare  matrimonio  natts 
'in  hypothcca  fiéppofitétfiênt  y  ad  confroanda  eu  lucra  qua  ex  priore  mat  ri- 
'^§nonic  ad  eam  pervenerunt  ;  patrû  quoque  bona  y  qua  habct  hahitHrufijne  efiy 
Jii^s  ex  priore  matrimonio  natis  pofi  ficundaa  ejns  nuptias  ad  ea  confirvan- 
4U,  qna  ex  eotum  matre  lacratus  ^fiyfi^ppofita  e£i.  lUius  etiam  pxtrùy  q^i  - 

LUI  ij 
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in  fia  fotejfau  talem  liberum  vel  liber  os  habensy  maternam  eis  frbfiâmiâmy, 
vel  ex  materna  linca  ai  eos  devolutam  fervart  comfellitur  i  bona  iifdemU- 
beris  fupfofita  ejféadconfervandas.  eafdem'  maternas  res  decernimus  s  lu 
tamen  ut  occaJiOHe  talium  hyfothecartêm  ^  neqtêe  fairû  neiftte  matris  admim^ 
firatiçnemfitfvaleantferferutariy  'i>el  altquam  eu  n^ùvtre  frfer  bas  ^à- 
Jfioncfn  ;  cùm  perjjficui  Jrt  juris ,  etiamfi  alienoJta  fuerint  ecrttm  bona  ,  ^ 
extra  memorata  tuera, v,el maternas  res  Jkntyjtfs  hyfotheca  integrtm iifikm 
manere  filtjs. . 

Par  ce  §:  rE'mpcrcur  ordonne  que  comme  par  la  Loy  hoc  eH^ 
Ifali^  lés  enfanS  ont  hypothèque  fur  les  biens  de  leur  merc ,  pour 
les  profits  Sl.  avantages  receus  de  fonmary,  qu'elle  auroit  par  après 
aliénez,  diffîpcz  &  confommez',  auflî  les  enrans  aycnt  fèmbJable 
hypothèque  fur  les  biens  de  leur  père ,  en  cas  qu'il  ait  aliéné ,  di/Iipé 
&  confonîmé.  Ibs  profits  &  avantages  qu'il  auroit  receus  de  fafem* 
me ,  ayant  enfui  te  convole  en  fécondes  nopces; 

La  Loy  auoniam  praterita.  fi.  h:  t.  porte  :  .^omàmi  fraitfiia  It^ 
cmnia  qua  Iwerà  &  firiore  matrhhonio  frocreaPÙ  ,  m$Uier  ijuidem  fecuniè 
marito ,  vit  autem  Jecundk  uxori  detis  vel  antt  nuftias  donatiûms  mmini^ 
vel  alis  quocunque^  modo  dederity  vel  reliquerit^  his  amflion  y  qua  nm 
filio  vel  fit  a  ex  anteriore  matrimonio  fro^nitisdanda  vel  relin^ttdafitttj 
revocata  ad  Jilos  fltos  ^  vel  fitias^  ex-  anteriore  matrimonio  notes  fervettùtc 
conjlituerunt  yjnulUqne  in  hac  farte  fliorum  ex  fecundo  matrimonio  natomm 
mentio  fàïfâ  efi  s  hoc  qnoque  corrigent  es ,  qna  memorato^  modo  revocantnr, . 
nonjolum  adjittos  frioris  matrimonf  y  fed  etiam  adecs  qtd  exficundis  nth- 
ftijs  nati  fuerint  y  fertinere  y  &  in  capita  inter  omnes  dividetula  Jancimtêt^. 

Pà  la  Loy  hac  ediâhlï.  ce  qui  eft- donne  au  fécond 'mary  ou  à  la. 
féconde  femme  par  delà  ce  qui  ett  ordonné  par  cette'Loy  ,  eft  re— 
fervc  a'uxfeuls  cnfens  du- premier  lit  à?  Texclufion  des  eniâns  cfcit 
fécond  lit  j,par  cette  Loy  9:  l'Empereur  Juftinian  ordornnc  que  ce 
qui  excédera  ce  qui  eft  permis  par  la,  Loy  hac-  ediÛaliy&n,  divi— 
fé:  entre  lès  enfans^  du  premier  &  du  fécond  Ut.  Mais  par  la  No- 
vellê  dénuptys.  §.  i.  &§•  neciUùd.  &  §/£?^//wr.  l'Empereur  retom-- 
ne  à  la.  Jurifprudcnce  établie  en  ce  point  ^t  \2i  hoy  hac  ediÛaU^, 
ainfî  qu'il,  eft  porté  par  l'Authentique  ad  eos  y  tirée  de  ces  paragra- 
phes \  Ad  tos  filés  etiam  nunc  pertinet  s  &  fi  quis  ek  yj pramoritstr  nlilii: 
fibolè y portio  ejuù' ad  eam- dtfértun, 

§c  i.  Ad  bat:  Inçra  qwa  marito  veluxori  ex  dote  jvelante  nuptias  dtmatione 
oecafione  repttdîj  accetùtnt  y  indifiin£te  pofi  ficunàas  eorum  nuptias  liberisex 
priore.  conjugio prttcreatis  ad fimilitudinem  matrimonij  morte  dififoUtti  firvari^ 
me.  de.  catxro  ^^p^àf  caufam  rcqmi  , .  vel  aliam.  i».  ea  rs  exqttifitiogcm 
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J?pr/-    Voyez  cy-deflus  la  Nôvellc  98.  §.  i: 

La  Loy  cùm  apertîjfime.  ro.  h.  t.  cft  en  ces  termes  :  Cum  ^f^rttffi-       95- 

me  legibuj  caveatur  ingratos  liheros  a-  majorum  fuorum  hereditate  mcriio 

ejfe  rcfeUendùs  s  fi  hoc  iidêm  in  fitis  elogiis  confcriffirint ,  &  rejeta  hoc 

fuem  revelatunf  f  recUman  videtur  Imjufinodi  fiinBioni  divdis  Conpitutio 

L£0ms  inelitA  recordationis ,  quam  fiê^erfUis  ex  friore  matrimonio  frocrett- 

fis  confiriffit.  Nom  cum  necejfîtas  efifatriy  vel  matri ,  qui  adficunda  vota. 

migravem ,  tantum  frdjtare  fer  quamcunque  caufim  fecundo  marito  vel  no- 

njCTCd  yJpéontum  filio  vel  flU  ex  antcrioribUs  nuftiis  frogcnitis ,  qui  fartem 

minimam  hatiturus  e^,  reliqueris  y  maxima  iniqmtas  ex  hoc  fiin^ione  con* 

ira  gemtotes  efficiebatur.  tiberi  etenim  fiientés  quod  omnimodo  nliqmdfili 

k  genitoribus  fi^is  etiam  voleMibus  relinquendum  efi  y  é"  tantum  quantum 

fectmdus  mavitus  veinonjerca  acceférih  omni  licemia  dr  lafiiviafiios  geni^        \ 

tores  injuriis  â^iebant.  ^^uafrofter fincimus  ingràtos  rêvera  liberos  ,  ne- 

que  hoc  beneficiùm  quod  divalis  Confiitutîo  Leonis  augt^fia  memorU  eîs 

^rafiitit  y  in  pofierum  foj/c  fibi  vindicare  y  fed  quafi  ingratos  ab  omni  hu- 

jujmodi  lucro  repeUi.    J^uam  obfirvationem  irt  perfinis  etiam  avi  ^  avijSy 

f^roavi  et  proofvia^nepotum  ér  neptium  y  item  pronepotum  &  proneptiumy 

five  in  pote  fiât e  y  five  emancipati  emancipatx'Ve  fint  y  ex  patemavel  ma^ 

tèrna  linta  vinientihus  ^  cufiodiri  cenfimus.     Séd  quemadmodum  genito- 

ribus  pfovidemus  ,    iia    {^  ihnocùam  pofieritatem    nuUis  afici  injuriis 

fatimur  i  ut-non  gcnitorés  qui  fifi ficundis  nuptiis  dévoverint ,  irrationa^ 

bile  odium  ad. priores  liberos  fprfitan  habentcs  y.  fine  jufia  rationé   eos 

ingratos  'Uocare  concedàntur.  Eos  etênim  ûberos  hujufinodi  beneficio  defirau-^ 

darivolumus  qui  reipfa  ingrat i  cirCafikim  antiquitatem  ab  heredibus  geni- 

torum  liquidis  df  indubitatis  probationibuS'>  €Onvi£fi  fuerini^  ex  hujufinodi 

cafibus  qm  anteàjprifiis  legibus  enumeràtf  fitnt: 

Par  cette  Loy  les  enfans  ingrats  ne  peuvent  rien  prétendre  aux 
avantages  qui  doivent  être  refervez  aux  enfans  du  premier  lit;ny 
à^  ce  qui  excède  ce  qui  eft  permis  par  la  L'oy  hac  eMStali ,  dans  l'avan.    . 
lage  fait  au  fécond  màry  ou  à  la  fécondé  femme/ 

Il  y  a  d'^autres  peines  portées  contre  les  fécondes  nopces ,  fça^  ^5. 
yoir  la  première  que  là  femme  qui  fé  remarie  y  perd  la  tutelle  dt 
fts  enfans  fuivant  rAuchcntique  ^^^^«f^i^n^/».  C.  quando  muliertut. 
off.  fm.pot.  elle  eft  même  privée  dèTeducation  de  fes  enfans ,  inf^ 
uhi  pupill.  edùc  deb\  &  N^'v:  denupt.  §V  eundem.  Et  quand  la  mère  jfe 
remar  ie,  elle  dôi  t  demander  un  tuteur  à  fes  enfant  ;  5^  fi  elle  y  man- 
que,.elle  ^ft  privée  de  leur  fucccflîon,  fi  ils  décèdent  avant  la  pu- 
berté. Cette  privation  ou  exclùfîon  d'hérédité  n'eft  pas  une  peine 
dclccondes  nopces  ,  puis  que  les  femmes  y  font  fû jetés,  quoy 
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qu'elles,  ne  contraftçpt  pas  ,de  'fécondes  nopces ,  mais  c*eft  uzicpu- 
nition  de  leur  nogligcnce,  qui  leur  cil  commune  avec  les  pios pro- 
ches parens  des  pupilles  quand  la  mcre  cft  deccdce  ,  /.  ^ai.  inf 
de  U^t.  tHtor.  cette  peine  a  été  introduite  par  TEmpcrcur  ScYctc^ 
/.  ^.  $•  qmantum.  inf,  ijifi  pet.  tut. 
•^7.  Le  père  qui  fe  remarie  n'çft  pas  privé  de  la  tutelle  de  Tes  en- 

fans  ;  parce  qu'il  y  a  grande  différence  en  ce  cas  entre  le  mary  & 
ia  femme  qui  paflcnt  en  d'autres  nopces ,  en  ce  que  par  la  foiblcffc 
de  l'âge  la  femme  cft  ccnfce  vouloir  transférer  tous  (es  biens  & 
même  ceux  de  Ces  enfans  en  la  perfonne  d'un  Iccond  ;  laquelle  prc- 
fomption  cefTe  en  la  perfonne  du  mary. 
^.  La  deuxième  peine  e(l:  dans  la  Novclle  11.  §.  nuter.  oà  il  cft  dk 

que  la  mère  ne  peut  pas  révoquer  la  donation  faite  à  fon  fils  pour 
caufe  d'ingratitude  ,  par  la  Loiy  dernière,  C.  de  revocani.  denatio. 
quand  elle  s'eft  reniariée  ;  Mater  tome n  donans  aUqmid  flU  de  [m  ^  fi 
.  àdJecHfklas  yenerit  nuptias ,  non  poterit  per  cccajionem  ingratitMJËms  rcve* 
eare  quêd  datum  efi.  Non  enim  ex  fur  a,  ^tdetur  'voluntate  ingratitudinem 
introducere  y  fcd  fecMtdoâ  nuptias  conjiderans  ^mI  hanc  venijfe  ceffiâtimm 
jfutahitur  s  nifi  tamen  àpert}  Jilius  aut  circa  vitam  ipfim  ihjïdians  matri , 
aut  manm  inferens  impias ,  âut  circa  JubfiantU  tûtius  cblationem  a^Hs  ad-- 
."verfiu  eâm  diquid  decUretur.  ' 

99.  La  troificmeeft,  que  la  femme  qui  (e  remarie  eft  privée  des 

droits  &  privilèges  de  fon  mary  ,  dont  elle  jouiffoit  auparavant^ 
par  le  §.  mn  tamen.  de  cette  Novclle.  Non  tamen  permittimus  muUe- 
ribus  adpcundas  venientihus  nuptias  ,  adhuc  veUe  priorum  maritorum  di^ 
gnitatibus  aut  privilegih  uti  ifid  ad  quale  pofi  priorem  vanerint  matrimo- 
nium ,  illins  ample  if antur  fortunam  i  qua  enim  pofi  priorum  ekUta  efi  ,  Âfom 
rurfiu  epc  prioribus  admvahitur.         ' 

La  quatrième  eA  dans  le  §.  pUcet.  de  cette  Novelle:  iUntt  ijuo^ 
que  nûbis  Zenonis  pia  memoria  Confiitutio  ,  v&lens  patrem  fi  juheâtwt 
froprio  filio  legatutn  fiib  conditione  legatorum  cautionem  hanc,  "videUcet  qud 
legatorum  firvandorum  caus i  vocatur^  nifi  fecundas  pâtre  coniraxerit  nu- 
ptias :  fit  enim  &  hacficpndo  nubent^us  pœna. 

La  cinquième  au  §.  q%£  vero.  de  la  même  Novelle  qui  permet 
de  léguer yîj^  conditione  prohibcndarum  nuptiarum.  Vqycz  ce  que  nous 
avons  dit  fur  Iç  titre  infi-f^  de  ipdiéfa  viduitate ,  &  L  lui.  MifceU 
toUenda, 
ftou  La  fîxiéme  eft  dans  la  Loy  unique  du  titre  fuivant  ^fificunio  nm- 

fferit  mulery  en  czs  termes  \fi  ufu  ^fr^itum  maritus  rerumfitar»  n  de* 
cedens  nxori  reliquerit,  eaque  in  fecundas  nupùas  conjortiumque  cauye^ 
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'ùentrii  ,  upmftuSlumqut  qutm  exfri$re  warito  conftcutÀ  fuerit  amiK 
fatj  dt^fàt  tumfil^s  ex  eu  die  quQ  nupfirit^  ma  turc  reJUtuat.  ^uid  J$ 
liber  os  îx  priore  matrifffoniû  adhuc  twbeciUius  habthit  infantiét  ,  ntc  ut 
'vivAt  eos  tut$ris  âuxilium ,  ac  per  hujujmodi  eecajionem  mater ,  qud  relï^ 
Bê  fuerànty  ufitrpavcrit  j  cmnia  leptime  repetantur ,  &  cum  (empeteà^ 
tibm  fruSlibus  aA  liquidum  deduBa  ratiant  refiituat.  Hdc  de  ufufruSfify 
^uem yir  extremam  confiitiiens  voluntatemy  de  rébus  prôpriis  uxori  reli'^ 
^ueritl  De  ufufrL^fu  verh  aute  nuptias  dmatùrum  9  €a  ibfervafi  qux  ah^ 
ttriêres  Conftitutiones  decrevemm,- 

.  Dàas  les  Loix  du  titre  précèdent  il  eft  ordonné  qite  la  propric-» 
te  des  avantages  receus  par  le  furvivant  des  conjoints  qui  fe  te- 
iharie,  des  biens  du  predecedé  ,  eft  rcffervcc  aux  cnfans  ifliis  dé 
leur  mariage  5  mais  parce  qu'on  pouvoir  former  la  queftion  tou- 
cKant  rufufiuit  qui  auroit  été  laiflfé  par  le  predecedé  de  tous  fes 
biens  oU  d'une  partie ,  au  furvivant,  ce  titre  a  ccé  ajoute  enfuite  dû 
titre  defctêndisnupùis.  fu|^^y  il  faut  obferver  que  le  mary  peufc 
valablement  léguer  àia  fcfliBPrufufruit  de  tous  fes  biens  à  la  charge 
d'en  joiiir  avec  k%  enfans,  /.  Ji  mulief.  ff.  de  ufufr.  accrejc.  autre- 
ment la  difpofîtion  ne  feroit  pas  valable  aU  préjudice  de  la  legi- 
ortie  deuë  aux  enfans ,  laquelle  leur .  doit  appartenir  purement  & 
fimplcmcnt>tf»  deftaSfùupifruÛUyNoveL  iS.  d$tritnu  ftmi£e.  Par 
cette  Loy  unique  il  eft  décidé  que  l'ufufruit  eft  perdu ,  quoy  que 
quand  la  propriété  eft  donnée  Tufufruit  eft  refervc  :  la  raifon  eft ,  que 
ufusfruSfua  non eJlufmfruEfus^i\  n'y  a  point  d'ufufruit  d'un  ufufruit,,. 
Jervitus  ferwintà  non  (/?,^*  i.^  de  ufufr.  leg.  /.  cùm  nfmffuSlm.  in 
Jne.jf.  de  fèrvitut.  rufilcor.  prddiat.  en  forte  que  les  fruits  doivent 
être  reftituez  ■  dep^uis  le  jour  des  fécondes  nopces  ^  non  feulement 
'  ceux  qui  ont  été  perceus ,  mais  auflî  ceux  qui  ont  pu  être  perceus  , 
la  mère  qui  a  perceus  les  fruits  qu'elle  île  pouvoir  plus  percevoir^, 
étant  comme  un  polfciTeur  de  mauvaife  foy  ,  lequel  eft  tenu  des 
fruits  qu'il  a  pu  percevoir  ,'quoy  qu'il  ne  les  ait  pas  perceus ,  /.  fruStus.  - 
L  Ji  navis.  %,  ult.  jf.  dt  rei  vindicau 

La  difpofîtion  de  cette  Loy  a  été  corrigée  piar  là  Novelle  de  loii 
Çecundis  nupîits.  %.  Ji  vero^folum.  par  laquelle  l'îiAifruit  n'cft  point 
éteint,  à  moins  qu'il  n'ait  été  laifïe  \  cette  charge  \  Si  n)ero  folum 
ufumfrucium  rerum  âut  n/ir  uxori ,  aut  conjux  mArito  per  noviJfimAm  de^ 
derit  voluntAtem ,  ante  nos  quidtm  dicebat  lex  Ji  \idfecundiu  veniret  nu^ 
piéh  AUtpAter  Aut  mater  ^  ftatim  reliSto  ufù  cadère  yjicut  prim  cadebat 
proprietAte ,  &  repente  illum  JHiis  reJHtui  :  (t  wro  impubères  forfan  flifi 

fjuljftnt  eti4m  cum  md^  tcmporû  fru&ibus  i  htc  enim  wdcbAtur  le^L 
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Nos  autem  non  fxtU  hoc  fUcuit  :  fia  volumes  ,  njil  fi  ufufruStês  ietm 
fer  Urgitatcm  ,  au$  mortis  çama  donAtioncm  fàStâm  inter  wvos:inifm^ 
bui  Ucet  ttUm  donari  fi  relin^uatur  ,  &  acchiens  ad  ficu?rdds  .wnidt 
nuptias  ,  manerefic  quo^ut  ufiêtn^  donecjuftrfit  qui' hune  hàhet  ufim* 
^^\\  fruStum  i  nifi  exfrrjjim  iBequiJonathnem  ^ficut  diliumrtfi  ,  fecity  âft 
hune  reliquit  ,five  m^fculus  ^  five  fœminà  ,  dtxerit  vite  ûdficunddâ  w- 
niente  nuptUs  e$  qui  ufimfru£fumaCiepit,folvi  eumj:^  adjuapt  reverti 
froffietAUm. 

.  Ce  qui  foufFrc  une  exception  dans  le  §.  Tuivant  ;dc .  cette  .No- 
;Velie  :  Sed  h  de  quidem  de  iis  qujt  fer  Urgitàtem  dântur^  diximus  :/ 
Autem  in  dotem  uut  in  Jfonfd^tiam  largitatem ,  ferum  ufi^sfruHae  defur^ 
.nihil  penitus  innpvamus  ifeddudum  /andtâ  tentant  &  maneant  âpnîi 
fieeipientem  donee  vivunt ,  Ucet  deetes  millies  contrarium  uliquid  n^elint 
jnorientes.  ^upd  enim  ex  lege  datum  efi  lucrum  jjrivâtus  aufirre  modis 
j^mnibus  nonvaUbjt.  -  -  -  - 

De  ces  deux  paragraphes  a  été  d|l||ii' Authentique  ir«c  Ucum] 

en  ces  termes  :  Hoc  locum  habet  ,fi  dafks  vel  relief  m  fuerie  ea  Uge  m 

tx  ficundis  nuptiU  inttxitttrAlioquin  ptrfeverat  ^  five  reliSius  tjfit^five 

donâtus  ^  fuibus  cafibus  licuit.  Sed  ufusfriflhs  in  ,Àote  yfive  ante  nu-- 

ftias  donatione  Uge  permijfus  ^  non  pot  efi  4  tcfiatore  derogari. 

Nous  avons  expofc  jufqu*icy  les  peines  portées  par  les  JLoix 
Ilomainçscontife  les  fécondes  nopces,  mais  on  demande, 

Premièrement ,  fi  lamerc  qui  fe  remarie  ,  évite  xçs  peines  en 

cas  qu'elle  le  fafTe  par  la,  volonté  du^dcftunt  ou  du  çonfentement 

de  ks  enfans  du  premier  lit  ^  Il  faut  dire  que  les  peines  n'ont  pas 

moins  lieu,  quoy  que  le  mariage  Toit  contracté  par  la  volonté  du 

defFunt,  comme  fi  le  mary  avoitdic  dans  fon  teftament  :  y^  lègue 

dix  mille  livres, i  ma  femme  (i  elle  époufi  Thius  après  ma  more.  La  rai- 

fon  eft,  que  les  Loix  ont  ccably 'des  peines  contre  les  Secondes  na- 

pccs,  non  pas  en  confideration  du  deffunt,  mais  en  .faveur  de  fc^ 

enfans,  &  à  caufede  Tin  jure  qui  leur  eft  faite  par  les  fécondes  no- 

pces ,  çontraûées  par  le  fur  vivant  de  içur  père  &:  mère.    Ainfi  la 

yolontédu  deffunt  ne  leur  peut  point  porter  aucun  préjudice  dans 

les  droits  que  les  Loix  ont  introduit  en  leur  faveur, 

J06.  Ce  qui  nuroit  lieu  même,  quoy  quelemary  eût  déclaré expref- 

fcment  qu'il  remettpit  les  peines  des  fécondes  nopces  en  cas  que  fa 

femme  fe  remariât  après  fa  mort  :  la  raifon  eft,  que  quoy  qu'il  foit 

permis  à  un  chacun  de  remettre  les  injures  qui  luy  font  faites ,  Se 

de  n'exiger  pas  les  peines  qui  en  font  deucs,  toutefois  le  mary  ne 

jjerit  pas  remettre  à  fa  femme  les  peines  portées  par'les  ioix  con-. 

'         •  ^  -  "      - 
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tte  les  fécondes  nopces  ;  parce  qu  en  fc  remariant  elle  ne  fait  pas 
feulement  injure  à  fon  mary  ^  dont  elle  perd  le  nom  &  TafFcdion , 
mais  auffi  elle  fait  tortà  fes  enfans ,  abandonnant  par  le  moyen  , 
l'adminiftration  de  leurs  biens ,  /.  jtj.  inf,  de  adminijtr.  tut.  C*eft  pour- 
quoy  il  eft  de  Wntereft  public  que  ces  peines  ne  puiflent  être  re- 
xni(es  .par  la  volonté  des  particuliers. 

Il  faut  dire  auffi,  que  le  confemement  des  enfans  du  premier  lo, 
lit  aux  fécondes  nopces  de  leur  mère  ,  ne  peut  pas  prcjudicier 
aux  droits  qui  leur  font  acquis  par  la  difpofitibn  de  la  Loy ,  en 
confequence  des  fécondes  nopces  :  parce  que  confentir  aux  fécon- 
des nopces  de  leur  mère  ,  neft  pas  renoncerauxavantages  qui  leur 
font  acquis  par  ce  moyen,  à  moins  qu'ils  n'y  euffent  renoncé  ex- 
preflèment  étans  majeurs  de  vingt-cinq  ans ,  fuivant  la  Loy  pénultiè- 
me. Ç.  de  PA0is.  Déplus ,  c'eft  une  maxime  que  celuy  qui  ne  s*oppo{c 
pas  à  un  ade ,  qui  fe  peut  faire  valablement  fans  luy  &  nonobftant  fon 
oppofîcion,  ne  fe  fait  aucun  préjudice  quand  il  y  donne  fon  confen- 
tement,  /./.§.  n$n  videtur.ff.  ijuib.  mcd.  pig.  vel  hjfoth.filvit.  lOw 

Les  peines  portées  dans  les  Loix  du  titre  au  Code  de  fecundU 
n^PtiiSy  &C  des  Novelles  au  titre  de  nuptiis,  contre  les  fécondes  no- 
pces contraftées  après  Tan  du  deiiil ,  font  obfervées  en  France  î  & 
dautant  que  les  principales  font  ces  deux ,  fçavoir  que  le  furvivant 
ne  peut  avantager  un  fécond  mary  ou  une  féconde  femme  des  li- 
beralitcz  du  predecedé  -,  6c  que  le  furvivant  ne  peut  avantager  de 
fes  propres  celuy  ou  celle  avec  lequel  ou  laquelle  il  contraàe  un 
fécond  mariage ,  de  plus ,  qu'un  de  fes  enfans  peut  avoir  de  Ces 
biens ,  conformément  à  la  Loy  hac  EdiSfali ,  le  Roy  François  I L  a 
fait  un  Edit  vulgairement  appelle  TEdit  des  fécondes  nopces  ai 
iflbis  de  Juillet  1560.  en  ççf  termes. 


£  D  IT    POVR    LES    SECONDES 

Nopces, 

FRANÇOIS  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  ; 
A  tous  prefens  &  à  venir, Salut.  Comme  les  femipcs 
veuves  ayans  enfant  ou  enfans  foicnt  fouyent  invitc'es  & 
follicite'cs  à  nouvelles  nopces,  &  non  connoiflTans  être 
tcciierchécs  plus  pour  leurs  Jbicns  que  pour  leurs  perfon- 
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aes ,  elles  abandonnent  leurs  biens  à  leurs  nouveaux  mat. 
ris ,  èi  ibus  prétexte  de  faveur  de  mariage  leur  fi>nt  do» 
nations  immenfes ,  mettent  en  oubly  le  devoir  de  nato- 
re  envers  leurs  enfàns  ,  de  l'amour  defquels  tant  s  en  faut 
qu'elles  fe  deuflènt  éloigner  par  ta  mort  des. pères,  que 
ks  voyans  deftitucs  du  fecours  te  ayde  de  leurs  pères, 
elles  de  vr  oie  ne  par  tous  moyens  s'exercer  à  leur  faire  le 
double  office  de  père  &  de  mère  r  deiqueltes  donations 
outre  les  querelles  U  diviiîons  d'entre  les  mcres  &  les 
enfans ,  s'en  enfaic  la  deiblation  des  bonnes  Êunilies ,  & 
confequemment  diminution  de  la  ê^rce  de  FEtat  public.. 
A  quoy  les  anciens  Empereurs  Zélateurs  de  la  police, re- 
pos &  tranquillité  de  leurs  fiijets,.ont  voulu  pourvoir  par 
plufîeurs  bonnes  Loce  &  Confticueions  (ùr  ce  par  eui 
faites.    Et  nous  pour  la  même  confîderation  ,  &  enten- 
dans  rinfirmicé  du  ièxe  ^  avons  approuvé  &  loiié  icetï^ 
Loix  &  Conilitutiofls.    Et  en  ce  £ii&nt  avons  dit,  decla* 
ré,  ftatué  4)c  ordonné ,  difons ,  déclarons, ftatuoas,  &  or» 
donnons  que  les  veuves  ayans  enfans  ou  en&ns  de  leurs 
enfans,  £  elles  pafTent  en  nouvelles  nopces  ,  ne  peuvent: 
&  ne  pourront  en  aucune  &çon  que  ce  (bit  donner  de  leurs 
biens  n^ubles  ,acqueûs  ,.ou  propres  à  leurs  nouveaux  ma- 
ris,  père ,  mère ,  ou  enfans  defdks  maris  ,ou  aatresperfbtt* 
nés  qu'on  puiflc  prefumer  par  dol  ou  fraude  interpofées, 
plus  qu'à  Tun  de  leurs  enfans ,  ou  enfans  de  leurs  enfàns. 
Et  s'il  fe  trouve  divifion  inégale  de  leurs  biens  faite  entre 
leurs  enfàns,  ou  enfans  de^ leurs  enfàns ,  les  donations  par 
elles. Élites  à  leurs  nouveaux  maris  feront  réduites  &  me- 
surées à  la  raifon  de  celuy  des  enfàns  qui  en  aura  le  moins. 
Et  au  regard  des  biens  à  icelles  veuves  acquis  par  dons  & 
libéralités  de  leurs  delïiinEs  maris  y  elles  ne  peuvent 
&  ne  pourront  aire  âticune  part  à  leurs  nouveaux  maris. 
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^ns  elles  ^ront  tenues  les  referver  aux  enfans  communs 
d  entre  elles  &  leurs  maris  ^  de  la  libéralité  dcfquels  iceuz 
biens  leur  feront  advenus.     Le  (èmblable  voulons  être 

farde  es  biens  qui  feront  venus  aux  maris  par  dons  &  li^ 
cralitez  de  leurs  defundtes  femmes^  tellement  <|u  ils  n  en 
pourront  faire  don  à  leurs  fécondes  femmes  ;  mais  feront 
tenus  les  referver  aux  cnfans  qu  ils  ont  eu  de  leurs  pre- 
mières. Toutefois  n'entendons  par  ce  prefcnt  notre  Edic 
l>ailler  aufdites  femmes  plus  de  pouvoir  êc  liberté  de  don- 
ner &  difpofcr  de  leurs  tiens  quil^ie  leur  efl  loifïble  par 
les  Coutumes  des  pais ,  efquelles  par  ces  prefentes  neft 
dérogé 9  entant  quelles  reitraignent  plus  avant  la  libéra* 
lîté  defdites  femmes.   Si  Dommoms  bn    Mands^ 

M  X  N  T  ^  &c. 

Par  cet  Edit  les  avantages  qiic  le  mary  ou  la  femme ,  a  receu 
4c  (a  première  femme ,  ou  de  fon  fécond  mary ,  appartiennent  aux 
enfans  du  premier  lit,  de  forte  que  le  fur  vivant  qui  s'cft  remarie 
n'en  peut  pas  difpofer  en  faveur  d'un  d'entr'eux ,  fuivant  ce  qui  a 
été  dit  du  Droit  le  plus  nouveau,  Novel.  mf  ne^ue  vifMm.tnzis  ces 
avantages  doivent  être  refervez  pour  être  partagez  également  entre 
les  enfans  du  premier  lit  :  car  puis  que  la  propriété  de  tels  avan- 
tages appartient  aux  enfans  dés  que  le  mariage  eft  contracté  j,  ii 
s'enfuit  que  le  père  ou  la  mère  n  en  a  pas  pik  valablement  difpofer 
en  faveur  de  quelqu'un  d'entr'eux  au  préjudice  des  autres ,  fui vant 
la  Loy  id quod^nojhttm.  ff.  de  R.  I.  Cependant  il  faut  obferver  que     n^  , 

la  Loy  fc  fert  du  mot  refirvarc ,  &  l'Edit  des  fécondes  nopces ,  du 
mot  referver^  ce  qui  marque  que  la  propriété  des  avantages  faits 
f>ar  le  predecedé  au  furvivant  demeure  en  iîifpcns  pendant  la  vie 
•du  fturvivant  qui  s'eft  remarié,  pour  luy  demeurer  incoramutable-  < 

nstent ,  &  pour  en  pouvoir  difpofer  comme  d'un  bien  à  luy  appar- 
tenant,  en  cas  que  les  enfans  du  premier  lit  viennent  à  décoder 
:avant  luy  5  il  en  eft  de  ces  biens  comme  du  douaire,  lequel  elt 
«teint  avenaîk  le  deceds  des  enfans  avant  leur  père  :  Mr,  Loûet 
lettre  N.  chapitre  3.  remarque  un  Arrcft  donné  au  rapport  de  Mr. 
foùquct  en  k  cinquième  Chambre  des  Enqucftcs  le  17.  Mars 

M  mm  m  ij 
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1604.  au  proccz  des  Bcllangcrs^  qui  a  jugé  que  le  pcrc  fe  tema^ 
riant  ne  perd  point  la  propriété  des  chofcs  données ,  que  c'cft  res 
Jlihjcêfa  rcfiitutiom  ;  autrement  il  s^ertfuivroit  que  les  enfans  vcnans 
à  mourir  avant  k  furvivant  de  leurs  père  &  mère ,  la  propriété  de 
ces  biens  appartiendroit  aux  héritiers  collatéraux  du  dernier  décé- 
dé Acs  enfans ,  au  prejudicç  du  furvivant  \  ce  qui  eft  contre  la  Loy 
femind 3*tnfne,  comme  il  a  été  dit  cy- devant,  en  ces  termes, 
^uod  fi  nulkm  ,  étc* 

Cette  queftioh  s'eft  depuis  prefentée  en  la  Grand'  Chambre  & 
a  été  jugée  autrement  ^voicy  le  fait  :  Marguerite  Bernoud  après 
la.  more  de  Nicolas  de  Renaut  fon  mary  laiffant  deux  enfans  de 
ion  mariage  François  &  Claude  de  Renaut  «  convole  en  fécondes 
napces  avec  Thomas  Rogier  :  enfuite  Claude  de  Renaut  épou/c 
Françoife  du  Four ,  contracte  plufîeurs  dettes  ,  &  vend  plufieurs 
maifons  &  héritages  provenans  de  la  fucceifioii  de  foR  père ,  &  ilr 
4ecedc  laiflânt  plufîeurs  enfans.  Après  fon  deceds  Françoife  du 
Four  fa  veuve  fait  aflîgner  'en  déclaration  d'hypothèque  les  détea-? 
teurs  de  ces  héritages  r  Marguerite  Bernoud  intervient  dans  Fin- 
ftance,  demandant  quil  foit  ordonné  quelle  jouira  des  fonds  juf- 
ques  à  l'entier  payement  de  fes  deniers  dotaux  &:  conventions  ma- 
trimoniales ,  pour  lefquelles  elle  dit  avoir  hypothèque  du  jour  de 
fon  contrat  de  mariage  iùr  les  biens  de  Claude  Renaut  fou  fils^ 
comme  provenans  èit%  biens  de  Nicolas  Renaut  fon  mary. 

Les  enfans  de  defFunt  Claude  de  Renaut  &  de  Françoife  du 
Four^  obtiennent  un  Arrell  avec  les  créanciers  de  Claude  de  Re- 
naut leur  pere>  par  lequel  la  Cour  jugea  que  les  fommes  données 
pour  augment ,  bagues  &  joyaux  à  Marguerite  Bernoud  leur  ayeule^ 
leur  dévoient  appartenir ,  &:  que  pour  le  payement  de  ces  fommes^ 
les  fonds  dont  il  s'agiffoit  leur  demeuroicnt  affedcz.  &  hypothé- 
quez I  à  l'exécution  duquel  les  créanciers  de  Claude  de  Renaut 
s'étans  oppofez,  fous  prétexte  quil  avoir  été  rendu  par  furprifc,- 
&  Je  procez  n'étant  pas  encore  en  état,&  que  Marguerite  de  Ber^ 
noud  n'y  avoit  pas  été  partie ,  toutes  les  parties  confentirent  un 
appointement  à  écrire  &  produire  vçjqs  parties  étoient  Marguerite 
de  Bernoud  qui  prétcndoit  que  les  fommes  de  fon  augment ,  ba^ 
gués  &:  joyaux  luy  dévoient  appartenir  j  &  que  lar propriété  luyoi 
devoir  être  confervée  nonobftant  iç,%  fécondes  nopces  ,  de  qu'elle 
n  avoit  point  pafle  incommutablemcnt  à  Claude  de  Renaut  fon  fils. 
Jtcs  créanciers  &  tiers. idctenteurs  des  fonds  aliénez  par  Claude  de 

Rcnaujc  foûxcûQicnt  au  contraire ^^^  que  dés  le  moment  de  fc&  no»^ 
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pccs  elle  en  avoir  perdu  la  propriété  fans  aucune  efperance  de  re-^ 
tour.  Les  enfans  de  Claude  de  Renaut  prétendant  que  Margue- 
rite de  Bernoud  leur  aycule  avoit  toujours  confervê  la  propriété  de 
(es  avantages ,  mais  qu  elle  n'en  pouvoit  pas  difpofer  y  &  qu'elle  ies^ 
dcvoit  ref  crver  à  (es  enfans  du  premier  lit'. 

Le  droit  de  Marguerite  de  Bernoud  étant  joint  avec  celuy  de 
fes  petits  enfans,  ils  difoient  contre  les  créanciers  de  Claude  de 
Renaut  que  ce  terme  refirver  qui  eft  dans  la  Loy  fjmind.  dans  la  Loy 
gcniraliter.  dans  la  Loy  in  quibus.  C  dtfecund.  nUft.  fait  voir  que  la 
propriété  eft  en  fufpend  au  moment  des  fécondes  nopces  contra- 
ôées  ;.  en  forte  que  fi.  tous  les  enfans  viennent  x  décéder  avant  leur 
mere^  la  propriété  aura  toujours  refidé  en  fa  perfonne,  fans  qu'on 
piiiifTe  Ecindre  que  medith  ttmfwe y  elle  ne  fut  pas  demeurée  par  devers 
elle  ;.  ce  mot  ufefver,  ayant  trait  à  la  mort  j  mais  fi  au  contraire  la 
mcre  decedcMt  ayant  les  enfans  ,  ou  l'un  d'eux  feulement  reftant 
après  elle  y  il  feroit  vray  de  dire  que  la  propriété  de  ces  biens  au- 
roit  été  tranfmife  aux  enfans  dés  le  temps  des  fécondes  nopces  ^ 
ainfi  tventus  déclarât  ^  fi  cette  propriété  eft  demeurée  à  la  mcre  ,  ou 
fi  elle  eft  paflee  aux  enfans. 

.  C'eft  la  difpofition  expreflc  de  la  Loy  fiminâ.  in  fne.  &  de  la? 
Novelle  ii.  au  §.  2.6.  où  l'Empereur  fur  l'efpece  d'une  mère  qui  a. 
aliéné  Içs  avantages  par  elle receus  de  fon  mary,.refoud  que  fi  tous» 
les  enfans -du  premier  lie  viennent  à  dcceder  après,  l'aliénation  ,, 
alors  elle  demeurera  valable ,  Ji  verh  mmantur  cmnes  ,  &  rurfus  ad 
inhitatem  caufa  wniats  tune  ex  effcHu  ratum  erit  quod  alienatum  efi.  ^^î£ 
gnim  hûc  etiam  infringatyfiltis ,  quibus  videlicet  filis  toc  firvammm  ,  non- 
txifientibus  ?  furquoy  Godefroy  à\t  y^convaUfiit  interdum ,  quod  intcr-- 
dum  foterat  non  fubfi fier e.hL  au  même  chapitre  %6.  l'Empereur  dit,. 
Httde  /dienatione  faii^ ,  manet  caufi  in^Juffcnfi  ,  fiquentibus  commiaenda' 
firtunis. 

,  Les  créanciers  difoient  au  contraire  que  le  droit  àcs  Novellcs- 
qui  avoit  en  beaucoup  de  chofes  dérogé  à  celuy  du  Gode  ,  tou^ 
chant  les  fécondes  nopces ,  avoit  oté  la.  propriété  à  la  merc  des: 
avantages  par  elle  receus  de  fon  premier  mary  j  en  la  Novelle  rv 
€af.  I.  il  eft  dit  ymaire  adfecupdas  nuptias  veniente  omnium  filiarum^ 
frofrietaum  antenuptialis  jferi  donafionis^  dr  nuOam  e£t  licentiam  ma^ 
tri  afiof  qmdfm  eligere  ^alios  autem  exhé^nêrart  ,  qu&niam  omnibus  fi^ 
mulfecundis  nuftiij/ccit  injuriam.  la  Novelle  iz.  cap,  23.  décide  la. 
même  chofe; 

La  Novelle  ax.  au  chapitre  a^.  dit*  indiftinâiement ,  que  la  mcre:: 

Mm  mm  iij, 
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^n  fe  remariant  perd  la  propriété  des  avantages  receus  de  fou  nia- 
ry.  é"  gf^êetàlittr  dictndum  efi^  fMâJ  $mms  eam  dejirit  frêfritmn  mê^ 
dus  in  hu  qud  à  frhri  virp  in  tum  ventrmnt  ;  &Jilif  ^à  fercifim ,  é 
wùfnetâtis  trnnt  aamini  ftcundmm  ttmpus  m$x  quê  mater  €onjuhQi  tf 
élij  viro.  Ils  ajoutoient  qu'il  y  a  une  dernière  Conftitunon  dc]\i- 
Ainian  que  Cujas  a  reftituée  du  iB.  livre  des  Bafiliques^in^réeaa 
titre  de  fecuj^dù  nupiis .  du  Code ,  qui  décide  contre  les  Loix  pré- 
cédentes du  Code  qu'encore  que  les  enfans  predecedent^  ils  ont 
la  faculté  de  tefter  &  de  difpofer  dcS  avantages  que  leur  mctc  a 
perdus  au  nK>menc  de  Tes  fecoïKles  nopces ,  j^fiiy\  dit  cette  Con* 
ftitution ,  qn$rmn  farentes  âdficuniâs  n)tnefànînnfnâs^  ente  eâs  dtctffi^ 
rint^  prùfrietâs  incrvrnm  nnfiidlinm  adJUiarnm  heredes  etiâm  ixtruBeâsu^ 
fiamentû  firiftùs  fervenitt.  Et  enfuite  il  ajoute  tjuc  les  héritiers  dcf 
enfans  pourront  révoquer  les  aliénations  qui  auront  été  Eûtes  par  la 
mère,  à  lareferve  neantmokis  de  ce  quellepourroirgagncrcnvcrtu 
4ie  la  convention  non  exijfentium  libetorum. 

Ils  repondent  aux  textes  rapportez  par  les  pardes  adverfes^  que 
^uand  dans  les  Textes  citez,  il  eft  dit  que  la  xnere  fùrvivant  Tes 
enfans ,  les  aliénations  par  elles  faites  font  valables ,  cela  fe  doit 
entendre  feulement  pour  la  part  &  «portion  qui  luy  appartenoit  dans 
la  fucceflion  de  fes  enfans ,  en  vertu  du  Senatufconfultc  Tcrryllian^ 
ou  delà  ftipulation & claufe portée  pair  (on  contrat  de  mariage,  de 
gagner  une  certaine  partie  àes  bietis  de  fon  mary  in  cafr  nên  txi* 
fientium  lihcrorum.  Que  cette  diftindion  fe  trouve  dans  l'Authen* 
tiquey?^  ^Jiquù^  C.  h.t,  rapportée  cy-deffus  ;  daiH  laquelle  ces 
mots  fifoU  hères  exHterit  s'entendent  de  la  mère  quia  été  inftituée 
héritière  univerfelle  par  fes  enfans ,  auquel  cas  elle  emporte  tout^ 
hors  lequel  elle  ne  recouvre  que  ce  qu'elle  s^efl:  rcfcrvc  par  le 
pade  non  exijtentimn  liier$rnm ,  ou  ce  qui  luy  eft  accorde  par  le 
Senatufconfultc  Tertyllian,  (iiivant  lechap.  16.  de  la  Novellc  11. 

Mr.  Dolive  livre  }.  chapitre  20.  rapporte  un  Arreft  du  Parle- 
ment de  Touloufe  de  Tan  i^jo.  qui  a  jugé  conformément  à  TAr* 
reft  cité  cy-deiïus  du  Parlement  de  Paris  ;  à  quoy  ils  rcpcmdoient 
que  cet  Arreft  n'eft  point  dans  les  termes  de  la  difpofition  de  ces 
Novelles ,  dans  lefquelles  il  ne  s*agit  que  de  la  propriété  des  gains 
nuptiaux ,  veu  que  dans  le  cas  de  l' Arreft  du  Parlement  de  Tou- 
loufe ,  il  n'étoit  queftion  que  de  donations  teftamentaircs ,  de  forte 
qu  on  n  en  pouvoit  pas  tirer  avantage. 

Sur  ces  raifons  de  part  &  d'auirepar  Arreft  de  la  Grand' Cham- 
bre au  rapport  de  Mr.  Tamboneau  le  zj.  Août  i6jx.  rapporté 
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dans  U  1.  partie  du  Journal  du  Palais  ^  page  1^4.  a  été  jugé  au 
profit  ^es  créanciers. 

Il  feroit  trop  long  de  traiter  en  ce  lieu  toutes  les  qucftions  qui 
concernent  TEdit  des  fécondes  nopces  Se  la  difpofition  du  Droit 
Romain  >  il  faudroit  un  Volume  entier  pour  les  explique^  &  rap- 
porter en  ce  lieu^  je  me  fuis  contente  aexpofer  les  Loijc  du  Code 
jk:  les  Noyelles  qui  concernent  cette  matière  >  fur  lefquelles  les 
Arrefts  ont  été  rendus ,  rapportez  par  Mr.  Louet  Se  Ton  Commen-^ 
tateur  lettre  N»  chapitre  z.  &  3.  &C  par  nos  autres  Auteurs  ;  ou 
leLeâreur  aura  recours^  &  au  Traité  que  nous  en  avons  fait  très 
ample  fur  l'article  279.  de  la  Coutume  de  Paris^  dans  notre  Corn- 
Hxe  nuire />j9//V. 


T  I  T  R  E     X. 

Se  la  femme  à.  laquelle  le  marj  0- laife  Hn  ufufrmt  ,^^J^^^ 
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4.  Si  un  fere  efi  tenu  ât  doter  fi 
fUe ,  quand  elle  Ca  été  fdt  un 
>étranger. 


f.  Si  U  file  étant  mariée  du  cùh- 
fentement  du  fere  ,  peut  luj  dcr 
mander  fi  dot. 


LA  doc  eft  ce  qui  efl:  donné  par  la  femme  ou  par  un  autre  au 
nom  de  la  Femme ,  au  mary  pour  foûtenir  les  charges  du  ma-^ 
nage  ,  /.  2,.  inf.  de  jur.  dot.  Elle  peut  être  conftituéc  devant  ou 
après  le  mariage  ^  &  en  cas  qu'elle  foie  confticuée  auparavant, 
elle  fuppofe  cette  condition,  y^/riff^rM^  efi  contraUé. 

La  dot  eft  promife ,  ou  par  ftipulàtion ,  ou  par  Une  fimple  pro- 
meffe.  Elle  peut  être  exigée  foit  qu'elle  foit  promife  par  ftipula- 
tion,  ou  par  (impie  promefle,  fî  le  mariage  a  été  contraâé ,  /.  f. 
h.  t.  La  raifon  eft ,  que  la  (Impie  convention  de  la  dot  n  dft  pa^ 
moins  obligatoire  que  la  ftipulation  qui  en  e(^  faite  ;  la  faveur  de 
la  dot  voulant  que  le  (impie  paâe  en  ce  cas  produife  une  obliga- 
tion civile  &  une  aâion  :  Outre  que  celuy  qui  a  promis  la  dot 
ii'eft  pas  tant  obligé  par  un  fimple  paâe  que  par  un  contrat  fans 
nom^a^  ut  des  y  car  celuy  qui  a  contraûe  mariage,  il  a  accompl/ 
le  premier  la  convention  de  fa  part ,  àc  partant  ilpeut  contraindre 
celuy  qui  a  prôtnis  la  doc  de  l'exécuter  âu(Ii  de  fon  côté,(i  le  ma- 
riage étoit  contradé,  /.  s.  h.  t.  ^ 

Que  (i  la  dot  eft  promife  (ans  en  avoir  definy  la  quantité,  clic 
peut  itre  demandée ,  pourveu  que  les  parties  fe  foienc  rapportée» 
par  la  quantité  d'icelle  à  quelqu'un ,  car  en  ce  cas  la  quanuté  n'eft 
pas  réputée  incertaine  puis  qu'elle  doit  être  déterminée  boni  viri 
arbitrioy  félon  la  qualité  des  perforines  &  des  circonftances,/.;.^./. 
Jl  y  a  plus  de  difficulté  de  fçavoir  (i  la  dot  étoit  promife  inde£njr 
ment  fans  que  celuy  qui  l'auroit  promffe  s'en  fût  rapporté  à  quel- 
qu'un pour  en  déterminer  la  quantités  cqalme  (i  il  dit ,  je  fromcts 
doter  Titiay  fçavoir  ,  dis- je,  (î  la  conftïtution  pourroit  valoir,  &Û 
celuy  qui  l'auroit  ainfi  promife ,  pourroit  en  être  valablement  pour- 
fuivy  ?  Papinian  en  la  Loy  69.  §.  d^.ff.  de  jur.  dot.  dit  que  la  con- 
ftitution  eft  valable ,  non  demonflratâ  re,  vel  quantitate.   L'Empereur 
Alexandre  dit  au  contraire  qu'elle  ne  vaut  pas,  en  la  Loy  i.  h.  t. 
cùm  neque  fpecies  uUa ,  neque  quantttas  fromijfa  fit.  Sans  nous  arrcfter 
aux  différentes  conciliations  des  Doâeurs ,  nous  dirons  avec  Cujas 
&  Duarenus,  que  (î  le  père  a  promis  h  dot  non  demonfirati  re  wl 
^U4ntit4te\  il  n'éftpas  moins  obligé,  parce  que  le  pcre  eft  obligé  de 
«loter  fa  fille  félon  fes  fâcultez,&  la  qualité  du  mary.  Mais  ù  c'eft 
la  femme  qui  a  promis  la  dot  01;  un  étranger  pour  elle, telle  con- 
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ftitution  cft  inutile,  parce  que  la  dot  n'ccant  point  détergiince  il 
ne  fcroit  obligé  à  rien,  &  il  en  feroit  décharge  en  donnant  par 
exemple  un  écu  ou  même  une  moindre  fomme. 

Ce  que  dit  Harmenopule  lit.  4.  taf.  S.  eft  conforme  à  cette 
tdiftinâion  :  Si  jfcfonderit  mulkr  dotem  dore  non  adjtila  quantitate  j  nnt 
te  ccrtà  exfrefâ,  qu/t  in  âctcm  detar,  inutilis  efi  ejujmodi  Jûtis  prcmiffiâ, 
Mtfote  cmm  fù^t  mntier  'vel  vWJJîmum  qnidpiâm  dûtis  nimine  exhiberf. 
Ali  A  caufi  cH  fdtris  dotem  fro /lia  foUiçentis,  qui  &  fi  quantiMem  dqtis 
npn  frdfinierit  y  rata  tamen  eSi  ac  i/alida  fromiffio.  Hoc  enim  ckm  dicit 
fater,  nonfefc  quantamlibet  dotem  ^  fid  qud  facultéiilms  far  fit  daturum 
indicat. 

On  obsède  la  Loy  quaro.  fr.jf.  de  jur*  dot.  en  ces  termes  :  j^^- 
ro  quanta  pecunia  dotem  promtttenti  adulta  mulieri  curator  confinfitm  ac^ 
xommodare  deheat  ?  Rcmndi  :  modus  ex  facultatibus  &  dignitate  mulieris 
tnaritiaue  fiatuendus  ejfquo  ujque  "vei  ratio  frfitur.  De  cette  Loy  quel- 
ques Doâcurs  prétendent  ticcr  cette  confequcnce,  que  la  dot  pro- 
mife  par  la  femme  eft  valable ,  quoy  que  la  quasntité  ne  (bit  pas 
déterminée. 

On  fépond^  que  la  conféquenoe  n'en  cft  pas  jufte  ,  ce  qui  pa- 
tfAt  par  refjpece  de  la  Loy ,  quf  eft  telle  :  Une  femme  mineure 
ayant  un  curateur  &  promettant  dot  à  fon  mary  d'une  certaine 
quantité ,  le  confentcment  du  curateur  doit  intervenir  félon  les 
^cultez  de  la  femme ,  la  qualité  6c  la  dignité  du  mary  ,  en  forte 
.qu'il  peut  refufer  fon  confcntement  fi  la  dot  cft  excemve. 

Le  père  eft  obligé  de  doter  fa  fille  félon  fes  facultez  bc  fa  con- 
dition ,  en  forte  qu'il  y  peut  être  contraint  par  le  Magiftrat ,  /.  ult. 
h.  t.  L  jffi.ff.  de  ritu  nupiar.  Que  fi  le  père  promet  une  dot  à  fa 
fille,  il  eft  prefumé  l'avoir  promife  de  fes  biens,  &:  non  pas  de  ceux 
qui  appartiennent  à  fa  fille  ;  La  rai£bn  eft,  que  n'ayant  pas  décla- 
ré que  c'étoit  des  biens  de  fa  fille ,  on  a  lieu  de  croire  que  ce  qu'il 
en  a  fait,  étoit  pour  fe décharger  de  l'obligation  dé  doter  fa  fille. 
Q^e  fi  il  a  promis  de  la  doter  de  ^^%  biens  &  des  biens  d'icelle, 
il  eft  auffi  prefumé  l'avoir  dotée  de  fes  biens  ,  devant  s'imputer 
de  n^avoir  pas  déclaré  afTez  clairerheht  de  combien  il  la  dotoic 
de  t^^  biens  ,  /.  ub.  h.  r.  Toutefois  cela  fe  doit  entendre  en 
cas  que  le  père  ait  aflez  de  biens  pour  donner  à'  fa  fille  de  fio ,  la 
dot  qu'il  luy  a  prpmife,  mais  fi  les  biens  du  père  ne  fuffifent  pas-, 
il  eft  cenfé  l'avoir  dotée  partie  de  îti  biens  &:  partie  des  biens  de 
fa  iîlle,  &  fi  il  ne  pouvoir  fournir  cette  partie,  la  dot  entière  fe- 
;:oit  prife.  fiir  les  biens  de  ja  fille  ,y.  /.  ult,  parce  qucj.  le  père  ne 
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peut  ctjc  pourfuivy  par  (es  cnfans  ou  par  fbn  gendre  que  in  ^udth 
ttmfaccre  f^efi^  l.fenuU.  ff^  de  jur.  dot.  &  L  fenult.ff.  fiL  méarim. 

Le  père  a  eft  pas  moins  obligé  de  doter  fà  bile  ^  quoy  quelle 
Taie  été  par  un  étranger  ,  car  la  bienveillance  &  la  libéralité  d'ua 
étr^inger  envers  la  fille,  ne  décharge  pas  un  peredefobligatioodeh 
doter  deju0  >  fi  ce  n  eft  que  la  conftitution  de  la  doc  fut  faite  par 
un  étr^ger  eu  faveur  &c  au  nona  du  pete.^  félon  la  Loy  ^  §.  u^  ^ 
z,  ff.  de  jër.  d»È. 

Quoy  que  la  dot  fbit  confticuée  à  une  fille  poia:  k  marier  ,.toa-> 
tefoi^la  fille  étant  mariée  du  cofiiencemefit  îdu  père  y  il  n'^eÔ:  pas^ 
moins  obligé  de  la  doter  y  parce  que  cette  raifon  ne  délivre  pas  le^ 
père  de  l'obligation  de  doter  fa  fille  ^  mais  fi  elle  s'étoit  mariée* 
avaat  lage  de  ving)t-cinq  ans  fans  fbn  confi:ncement  ^  il  ne  fèroit 
pas  obligé ,  s'étant  rendue  indigne  de  la  bienveillance  de  fon  pere* 
en  contra£lanc  mariage  fans  fon  confentement ,  félon  la  Novelier 
iif.  c.  3.  verffi  alii&à.  Voyez^  la  Jurifprudence  du  Dîgefte  fur  le- 
litre  di  jun  ^ktùtm^ 
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iS*  Si  U  dot  petit  efire  f  te firite  c9H^ 

tre  U  ftmmt. 
14*  yfigt  de  U  France  fûw  l^hype- 
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fttiiUdêt. 

'      m  \ 

ÏL  cil  traité  dans  ce  Titre  de  plufieurs  ef&ts  de  la  dot  conflituce ,      i. 
Se  des  privilèges  d'icelle.  Le  principal  efièt  eft,  que  le  mary  eft 
maître  de  la  cnofe  donnée  en  dot ,  quand  elle  luy  a  été  promise  . 
&c  livrée  par  celuy  à  qui  elle  appâttènoit,  L  §.  frf.de  ni  "vùidicat. 

Le  principal  privilège  de  la  dot  conftituée  Se  donnée  au  mary,  t^ 
«ft  que  la  Femme  a  une  hy  pocheque  légale  ou  tacite  pour  la  répé- 
tition d'icelle ,  Se  qu'elle  eft  préférée  à  tous  autres  créanciers  de 
(on  mary ,  quoy  qu'ils  ayent  une  hypothèque  exprcflè  antérieure  à 
celle  de  la  femme ,  comme  deux  qui  auroient  ftipulé  hypothèque 
fur  les  biens  du  mary  avant  qu'il  fut  marié  ;  Ce  qui  fe  doit  en^ 
tendre  non  feulement  quant  à  la  difcuffion  des  biens  dotaux  de  la 
femme  »  mais  aufli  quant  aux  autres  biens  du  mary  qu'il  avoir  avant 
le  mariage  par  la  Çonftitution  de  l'Empereur  Juftinian  en  la  Loy  du 
titre  inf.  de  rei  uxor.  a^.  Se  dans  la  Loy  dernière  inf.  qui  fetiùt.  in 
fign.  Avant  lefquellcs  Loix  la  femme  n'a  voit  hypothèque  &  pré- 
férence à  tous  autres  créanciers  que  fur  les  chofes  qu  elle  avoir 
idonnées  en  dot  ^  félon  la  Loy  in  febm.  $ê.  h.  t. 

Toutefois  cette  queftion  n'eft  pas  fans  difficulté  ^  (Ravoir  fi  Im      y 
femme  doit  être  préférée  à  tous  autres  créanciers  de  fou  mary  quoy 
qu'antérieurs  en  hypothèque  fur  les  biens  propres  de  fon  mary ,  les 
Doâeurs  (ont  fort  partagez ,  mais   la  plus  commune  opinion  eft 
en  faveur  de  la  femme^  &  elle  âft  fondée  fur  la  Loy  dernière  $• 

fduis.  if^.  qui  f$tior.  in  fign.  heh.  en  ces  termes  :  JjfuùUs  dStieni^       4* 
mulierum  inquieMi  fimus ,  fer  quat  frai  detts  def traites  ejfe  luge^ 
èdut  ,&  ab  auferieriius  creditoriims  frbfiamies  meritorum  detentas.    Nos 
itaque  ad  antiquas  leges  rej^ximus  f  in  ferfeualibus  aiHonibui  rei  uxoriM 
jUfiâui  (  quam  in  frafrnfi  frfiuUmus  )  magnam  frarogativam  frefientes,  ut 
€ontra  emnts  fene  ferfrnales  aSiones  babeant  frivitegia  ^  &  creditores  alios 
jmtcctdant ,  licet  fuerint  anteriores.  Et  hoc  cum  in  ferfonaUbus  fiatuerunt 
ASfionibus  p  Jî  hyfothecam  refficiehant ,  illico  jufiitia  rimem  relaxabant:& 
/enioribus  hjfothecis  novas  mulierum  hjfotheui^fi  hâebant  aihones  ,  ex*- 
feOebant  :  nec  adfiagilitatem  muliebrem  rcffieientes ,  nec  quod  &  corfore 
&  frhfiantia  &  omni  vita  fra  maritus  fungitur  ;  cum  peni  mulieribm  ma 
frbfiantie  in  dttc  confiituta Jit.   Ofortdat  enim  dif^tmi  maritos  creditoribue 
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Jkis  ex  JÙA  Jubfiantia  fitisfacere ,  non  de  dote  mdieris ,  quam  adfuos  i^iffas^ 
fiafque  alimonias  mulier  foffvdet ,  vel  à  fenfetiffi  datam  ,  vel  fro  cd  ^ 
•édiè.  Ad  hdc  omnia  rcjficienies  d"  reminifientes  ^  quid  et  alias  duos  Cûff- 
fimtiones  fecimus  fTù  dotitus,  mulieribus  fubvementts  y  &  hoc  cmnid  m 
unum  coUigtntes  /fancimm  ex  fiifulatu  aâionem^  quam  mntieribtu  jam  frêf 
dote  Ycfiituenda  dedimus ,  cuiqtu  etiam  tacitam  donavimus  inejfe  hjfûthe* 
.€amy  potiora  jura  contra  omnes  habere  mariti  cxeditoresy  licet  antetmispnt 
temforis  frivile^o  valLai. 

On  ne  peut  pas  douter ,  que  les  termes  de  cette  Loy  ne  fc  doi- 
vetit  entendre  à  1  égard  des  créanciers  qui  ont  une  hypothèque  ex- 
prefTe  antérieure  à  celle  de  la  fenune  ^  car  ils  parlent  généralement: 
des  créanciers  antérieurs  à  celle  de  la  femme  «  &  fi  ils  ne  dévoient 
être  entendus  que  de  ceux  qui*  ont  feulement  une  hypothèque  ta- 
cite y  l'Empereur  n auroit  pas  oublie  de  lexprimer ^  &  on  ne  peut 
pas  reftraindre  la  généralité  de  ces  termes  que  par  une  autre  Loy^. 
fotiora  jura  contra  omnes  mariti  creditores.  Or  il  n^y  a  point  de  Loy  qui 
marque  que  la  femme  n'a  préférence  qu'à  Tégard  àcs  crefflciers  qui 
ont  feulement  une  hypothèque  tacite  ^  &  non  pas  à  l'égard  de  ceux, 
qui  oAt  une  hypothèque  expreffe  ^  ainfi  il  faut  dire  fans  aucune  dv 
ftindion  ^que  liiypotheque  de  la  fenmxe  eft  plus  forte  que  celle  de 
tous  \^s  créanciers  du  mary^de  quelque  temps  que  leur  hypothè- 
que foit  conflituée. 

On  objeûe  premièrement,  que  le  texte  de  cette  Loy  parle  ainfi 
des  créanciers  aufquels  la  femme  eft  préférée ,  Ucet  anterioris  fintum- 
forù  privilegio  valUti ,  ce  qui  £?mble  ne  k  devoir  entendre  que  dès 
créancier:»  qui  oiit  une  hypothèque  tacite  asterreure^  &  non  pas 
de  ceux  qui  ont  une  hypothèque  expreâe  $  car  les  créanciers  pri- 
vilégiez font  ceux  qui  ont  une  hypothèque  légale  ou  tadte ,  laquée 
le  eft  introduite  par  la  Loy  fans  uûe'conventioaexprcfle  des  parties* 

On  répond^  que  tés  terimes  s'entendent  de  tous  créanckts  ayahs 
hypothèque  tacite  &  exprclfe  i  car  ceux  qui  otit  une  hypGftbeque 
cxprefle  (ont  préférez  a  ceux  qui  ont  une  hypotlicqiie  pofterieu  c^ 
\parce  qu'ils  font  fondez  fur  le  privilège  du  temps ,  n'ayant  droit 
d'être  préférez  ^ux  créanciers  poftericiirs  que  parce  qu'ils  font 
temfore  fotiorcs^ 

On-i)bjc£be  en  fécond  fieu^,.  que  la  femme  na  paspfus  de  droit 
d'être  préférée  aux  créanciers  antérieurs  qui  ont  une  hypocbeque 
cxpr^iÈ,  que  le  fifc,  lequel  n'eft  pas  prefcré  aux  créanciers  anté- 
rieurs qui  ont  une  hypothèque  èxprefTe ,  /•  j.ff.  éjmfotiot.  inpfgn.  dau- 
tant  que  quand  le  â£c  U,  la^  femme  coincoitieût  cnfcmble  ,,  cduy 
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des  deux  donc  la  dette  cft  la  plus  ancienne ,  eft  profère  à  Tautre  , 
/.  2.  inf.  de  priviL  ffci. 

On  répond j que  le  iSci^L  la  femme  ibnt  privilégiez,  &  que  le 
privilège  de  l'un  ne  cède  pas  à  celuy  de  Tautre^cn  force  que  quand 
ils  concourent  cnfemble  ^  il  faut  avoir  égard  à  la  priorité  de  leurs 
dettes.  Ce  qui  n'empêche  pas  neancmoins  que  la  femme  concou- 
rant avec  d'autres  créanciers  non  privilégiez ,  n'ait  droit  de  leur 
être  préférée ,  quoy  que  le  fifc  ne  joiïiflc  pas  du  même  privilège  j 
ce  qui  efi  fans  difficulté  puis  que  nous  avons  des  Loix  qui  nous 
Icnfcignent. 

X ^  La  femme  n'a  pas  le  même  privilège  pour  fa  donation  a:  caufe  de 
nopces  y  quoy  qu  elle  ait  aulfi  une  hypothèque  tacite  pour  exiger  ce 
ui  luy  a  eue  donne  par  Ibn-  mary  en  faveur  de  mariage  ^  /.  ^.  h.  t. 
a  raifon  eft ,  que  la  faveur  de  la  Loy  envers  les  femmes  ne  doit 
pas  être  auffi  grande  quand  elks  agiflent  pour  le  gain ,  que  quand 
elles  agiflcnt  pour  cviccr  la  perte  de  leurs  biens  ^  d.  L  12.  %.utt.hf. 
éjfii  fotiùY.  in  fign.  hah. 

L'hypothèque  de  la  dot  commence  du  jour  de  fa  confômrnit- 
tion  du  mariage,  quoy  qu'clle.n'aic  écc payée  que  long-temps  après , 
parce  que  in  amhigéis  pro  doiibus  rej^ondere  meltus  efl ,  /.  J/.  ff,  de  R.  I. 

La  femme  qui  a  crû  contacter  un  mariage  légitime,  quoy  qwc 
dans  la  fuite  il  foit  caflc  &  déclaré  mil ,  comme  pour  fait  d'impuif- 
fancc,.  a  hypothèque  parciriemcnt  fur  les  biens  de*  celoy  avec  le- 
quel elle  avoit  contrafté  mariage  pour  la  rcpeticron  de  ce  qu'elle 
luy  aapporcc  en  doc,  /.  22,  inJf.ff.foL  matrim.  parce  qu'il  n'cftpas 
'moins  digne  de  la  Loy  de  favorifbr  celle  qur  a  cru  contraûer  on 
mariage  légitime^  Il  n'en  fcroic  pas  de  même  fi  un  mariage  c  o?t 
conrraûé  par  une  femme  qui  en  connoî^rroit  la  nullité  ,  comme  fi 
clic  /çavoit  qji'elle  contraâoit  mariage  dans  un  degré  delïendu*,, 
jparce  que  contrevenant  aux  préceptes  de  la.  Loy  elle  ferait  indigne 
de  fa  grâce. 

Le  privilège  dr  la  dot  ne  paffe  pas  aux  héritiers  ctratigers ,  ny 
à  ceux  aufquels  là  femme  en  a  fait  ce/Hon  &:  tranfport ,  comme 
nous  dirons  cy-aprcs  fur  le  titre  de  fri'Oiïegto  dùtis. 
,^,  Le  privilège  de  la  dot  n'isi  pas  lieu  au  préjudice  <f  urtcr  autre  dot 
âBt&rieure  :  l^r  exemple  les  enfans  d'une  première  femme  pour - 
foi vant  la  dot  de  feur  mère ,  feroient  préférez  à*  la  fecondb  femme 
Jans  la  potirfuite  de  fa  dot ,.  parce  qu'ils  (èroient  fendez  fut  une 
hypothèque  privilégiée  antérieure  à  celle  de  leur  belle-mere ,  felonu 
la  Novelle  91.  i^  his  igitur.   Toutefois  les  enfans  n'auroient  aucui» 
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droit  fur  les  chofes  que  la  belle  mère  prouvcroic  luy  appartenir  ic 
avoir  apporté  en  dot  à  leur  pere^  &  elle  les  pourroic  revendiquer 
comme  en  ayant  confervc  la  propriété^  Ceïon  T Authentique  Jl  jmd 
M  rébus,  srif.  quifoiiêr.  infiffi.  hab. 

Le  privilège  de  la  fenuue  ceffc'dans  les  cas  fuivans: 

10,  Le  premier  efl: ,  quand  elle  pourfuit  fa  dot  fur  un  bien  qui  a 

été  acheté  des  deniers  du  créancier  avec  lequel  elle  concourt  ;  car 

ce  créancier  eft  préféré  à  la  femme  ^  pourveu  qu'il  (bit  antérieur  à 

icelle ,  c'eft  à  dire  qu'il  ait  prêté  fon  argent  pour  facquilidon  de  la 

chofe  à  fon  mary  ayant  qu'elle  eut  donné  Ùl  dot  ^  autrement  elle 

luy  feroit  préférée  conune  étant  créancière  antérieure  par  la  Novei- 

le  97.  caf.  }.  En  forte  qu'en  ce  cas  le  créancier  ic  la  femme  con*- 

courans  enfemble  »  font  préférez  Tun  à  l'autre  fuivant  la  priorité  de 

leur  hypothèque. 

rr.  Le  deuxième  eft,  à  Tégard  du  fifc, lequel  eft  préféré  à  la  fem^ 

me  y  quand  fa  dette  eft  plus  ancienne  que  la  dot  y  comme  nous  avons 

dit  cy-deffus. 

lU  Le  troisième  eft  à  Tégard  de  celuy  qui  a  prêté  de  l'argent  pour 

acheter  une  Charge  publique  »  lequel  eft  préféré  à  la  femme,  quoy 

qu'elle  ait  une  hypothèque  antérieure ,  félon  la  Novelle  97.  uf.  4. 

I j,  La  dot  a  encore  un  autre  privile^ ,  (Ravoir  qu'elle  ne  peutpoinc 

ctre  prefcrite  cantre  la  femme,  /.  in  reh»s  dêtdibus.  h.  t.  Ce  qui  fe 

doit  entendre  jtant  qu'elle  eft  entre  les  mains  du  mary,    La  raifon 

eft ,  que  la  prefcription  ne  court  point  que  contre  celuy  qui  a  pu 

agir  ;  Or  la  femme  ne  peut  pas  agir  pour  la  reft^mtion  de  fa  dot 

pendant  le  mariage ,  ainfi  on  ne  luy  peut  après  objeâer  la  prefcri^ 

ption  contre^'aâipn  quelle  intenteroit  contre  les  détenteurs  de 

fa  dot  après  la  diftblution  du  aiariage.  La  prefcription  étant  Tes* 

dufîon  de  Paâ'ion ,  ou  une  exception  par  laquelle  on  détruit  une 

aâion  :  Or  il  feroit  abfurde  qu'on  put  oppofer  raie  exception  à 

une  aâion  oui  n'eft  pas  encore  née  &  qui  ne  peut  être  intentée  ; 

Ainii  la  prefcription  ne  peut  ptre  oppofée  à  la  fenmie  agiffant  pour 

la  répétition  de  fa  dot,  puis  qu'elle  ne  la  peut  pourfuivrc  qu*apre$ 

la  diâblution  du  maria^ ,  &  cette  prefcription  ne  peur  commen* 

ccr  que  du  jour  qu'elle  a  pu  pourfuivre  fa  dot ,  C*eft  à  dire  du  jour 

que  le  nuriaec  a  pr;s  /în^  /bit  par  |e  diyprpc,  ou  Pîtf  |a  mprç  ^ 

ï^ary, 
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NOus  avons  obfcrré  dans  IcDigçftc,(ar  le  Tittc  qui  ietï^r.  in 
fiff$.  que  dans  les  jpaïs  de  Droit  écrit  la  femme  agiilant  pour 
la  repeclti<m  de  fa  doc  ck  préférée  à  tous  les  créanciers  de  fbn 
mary,  quoy  qu'antérieurs  en  hypothèque,  fuivant  les  Arrefts  qui 
ont  été  rendus  dans  les  Farleraens  de  Droit  écrie  ;  mais  en  païs  de 
Droit  Coutunâer  elle  vient  à  contribution  fur  les  meubles  de  fon  mari 
pour  le  payement  de  ks  conventions  matrimoniales ,  pofir  ks  vt^ 
prifes  &  remplois  y  comme  il  a  été  jugé  par  les  Arrefls  remar- 
quez par  Mr.  Loiiet  lettre  M.  chapitre  t. 

Pour  ce  qui  eft  des  immeubles  qu'elle  a  apporté  en  mariage  ^ 
cDe  en  confcrvc  la  propriété  y  en  forte  que  le  mary  ne  les.  peut 
vendre  (ans  fon  comentement ^  &  s'il  les  vend,  elle  les  peut  repe- 
ter à  rencontre'*  de  tout  poflefleur  ic  détenteur  ^  quoy  que  ccluy 
qui*  s'en  trouve  poÔcflcur  ne  les  ait  pas  acquis  ac  ccluy  qui  Ics' 
avoit  achetez  du  mary  mais  d  un  autre  ^  &  qui  les  ait  pofledc^ 
pendant  trente  ans  &  plus  j  La  railbn  eft ,  que  la  prefeription  ne 
court  point  contre  celuy  qui  n'eft  pas  capable  tf'agir  ^  ainfi  que" 
nous  avons  remarqué  cy-dcflrus^ 

Celle  qui  a  contraÛé  mariage,  lequel  dans  la  fuite  a  été  caflc' 
|K>ur  le  fait  du  mary,.  n'a  pas  moins  'd*hypotheque  du  jour  du  con-. 
trat^quc  fi  véritablement  il  avoit  été  légitimement  contraâ:é  „ 
pourveu  que  la  femme  en  igijorât  la  nullité  &  le  défaut  y  parce 
que  ceux  qui  pécheat  contre  les  Loix  ne  méritent  ^  pas  les  faveurs 
^'eHes  accorilcnc  aux  particuliers- 
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fcnjis  de  fUifir, 
g.  Si  U file  f eut  répéter  U  dâtfn- 

fnifi  i  fin  mâry  fMr  fin  fen^ 

centre  les  héritier/  d^  fin  maj 

âfres  fi  mçrt. 
7.  Vfige  four  imfenfis  faites  dans 

les  biens  de  U  femme  ^  dans  les 

féus  ÇQiftumierf. 


far  fin  mary ,  ér  chargée  de  legs , 

feut  avant  que  de  tirer  Ufalcidie, 

déduire  fi  dot. 
3.  Si  le  tnary  feut  retenir  Us  biens 

dotaux  de  fi  femme  four  imfçur 

fis  qùily  auroit  faites, 
éf.  Celles  imfenfis  diminuent  U 

dot. 
S0  Si  le  mary  feut  re fêter  les  fnf* 

Touchant  ce  Titre  voyez  la  Jurifprudenee  du  Digeftc,  yîAfc 
matrimpn.  dos  quemadmod.  fet.  nous  explicjuerons  feulemcm  icy 
<juclques  queftions. 

Prenxicre  Queftion,  û  le  mary  a  fait  un  legs  à  fa  femme  ,  fca^ 
voir  fi  ejile  fe  doit  contenter  ou  de  la  dot  ou  du  legs  ?  Autreroi$ 
l^j  femme  deyoit  choifir  Tun  ou  l'autre .  de  pe  pouvoir  pas  prêtent 
dre  fa  dot  &  le  legs  qui  luy  avoit  été  faiç  y  l.  ub.  C.  Theodof.  de  te^ 
fiam.  Mais  Tj^mpereur  Juftmian  a  voulu  que  la  feijfinqie  pue  demaa« 
der  Tipi  ic  l'autre,  Tun  en  fayeur  de  la  dot,  &  r^uçre  pour  Icxes- 
cution  du  teftament  du  mary  ;  à  moins  que  le  teftateur  n  eue  de«* 
c)aré  qu*il  youloit  que  fa  femme  fe  contentât  de  l'un  ou  de  l'autre , 
car  la  volonté  du  deâfuntdoit  être  exécutée,  Unn^  §•  3*  h.  u  Ile^ 
faut  dire  jie  mime  au  c^s  qjne  le  m^y  lègue  4  fa  fenifne  k  dot 
qju'elle  luy  9  gppprtpe, 

Peux^éme  Queftion,  fi  la  femme  irifkituée  heritîerepar  fon  ma^ 
ry ,  &  chargée  de  legs ,  peut ,  avant  que  tirer  la  quarte  ralçidie,  dés» 
duire  fa  dot  ?  On  repond  en  faveur  de  la  femme.  La  rai/bn  cft, 
que  la  dot  ed  une  dette ,  &  que  les  dettes  fc  deduifent  avant  que 
reflimatign  des  biens  fe  faffe  pour  la  detra£^ion  de  la  quarte  falc^*; 
die.  Et  cctte^  dette  ne  fe  confond  point  avec  la  fucceflioa ,  parce 
que  la  femme  eft  ycritablement  &  en  eflfct  propriétaire  de  la  cho- 
fe  qu'elle  a  donnée  en  dot,  d.  L  un*  §..  f-  h.  t.  C^r  la  femme  ne 
doit  pas  être  moins  fivorifce  que  les  autres  créanciers  ,  lefquels 
étant  ipftituez  par  leurs  débiteurs ,  ont  drgit  de  retirer  ce  qui  leur 
eft  dû  avec  là  quarte  falcide,  fdon  la  Loy  yi.^.  ai  SC.  TreieBian- 
&C  la  Loy  I.  §.  ly.  jf.  ad  If  g.  falcià. 

Troifiémc  Queftion ,  (î  té  mary  peut  retenir  les  biens  dotaux  de 
fa  femme  pour  irppenfes  qu  il  y  auroit  faites  ?  Oa  répond  à  cçttc 
queftion,  que  fi  les  impcnfeç  font  neceflîires^  elles  dinainucnc  la 
fjot  iffi  jure ,  fi  elle  çonfifte  partie  en  argent  comptant  ^  &:  partie 

es 
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-en  immeubles  }  ainfi  la  femme  ne  retire  pas  tout  ce  qu  elle  a  ap-. 
porte  en  dot  au  moins  en  mêmes  efpeces ,  &  le  mary  peut  retenir 
l'argent  comptant  qui  kiy  zit<  baille  en  dot,  /.  /.  é"  rs^  jf.de im-' 
fenp  in  tes  cUt.faÛ.  &  L  /^.  §.  j.ff.  dejur.  dot.  Par  exemple,  fi  la 
femme  a. donne  en  dot  à  fonxnary  trois  mille  livres  ^&  un  fond  va«r 
lant  dix  mille  livres ,  dans  lequel  le  mary  ait  fait  pour  trois  mille 
livres  de  dcpcnfes  nocèfTaires ,  la  femme  ne  peut  répéter  les  trois 
mille  livres  qu^elle  a  apportées  en  dot ,  parce  qu'elles  ont  été  em- 
ployées dans  le  (otiàs  dotal ,  dont  le  prix  eft  augmenté  par  les  im-: 
penies  qui  y  ont  été  faites^  de  trois  mille  livres.  Que  fi  la  dot  nc. 
cofifiile  qu'en  immeubles ,  la  dot  ne  fouf&e  point  delSUiiiînucion , d: 
L  s^ff^  de  impenf.  in  tes  dotal,  parce  que  la  compenlation  n  eft  point 
admife  d'une  efpece  avec  une  quantité. 

'  On^bjedele  §.  5.  /.  un.  h.  t.  où  l'Empereur  dît  qu'on  ne  peut 
poinc  retenir  ia  dot  fou^  prétexte  de  dette«  On  répond  que  la  doc 
confîftant  en  inuneuhie  ne  fe  peut  point  retenir  ,  mais  bien  celle 
qui  confifte  en  quantité  ^  en  forte  qu'il  y  a  lieu  \  la  compenfation. 
Car  la  compenfation  a  lieu  dans  tous  les  contrats  de  bonne  foy , 
excepté  le  dépaft^$.  in  hon/tfâti.  Infiit.  deaitio  &Lf€nult.Ji$f.  dtfojl 

\.c,%  impemes  utiles  ne  diminuent  point  la  dot  if  fi  jure ,  mais  a, 
elles  fe  pourfui vent  par  Ta^bion  de  procuration,  fi  elles  font  faites 
du  consentement  de  la  femme  :  Ou  par  Taâion  appellée  ntgotwrum 
geftoYum ,  d.  l.  un.  $.  taceat.  inf.  h.  t.  Toutefois  fi  ces  impenfes  étoient 
fi  hautes^  que  la  fenune  ne  put  pas  les  payer  qu'en  aliénant  le  fondi 
dans  lequel  ^Ues  auroient  été  faites  ^  en  ce  cas  le  mary  n'auroit  pas 
droit  de  les  repeter ,  /.  32.  f.  de  rei  vindieat. 

Le  mary  n'a  point  d'aûion  pour  retirer  les  impenfes  qui  font  f. 
£dtes  feulement  pour  le  plaifir ,  quoy  qu  il  \^s  ait  faites  du  con- 
fentement  de  fa  femme ^  mais  il  les  peut  oter  te  emporter  ,  pour- 
veu  que  la  valeur  du  fonds  ne  diminuii  poinr,  te  que  le  mary  puifTe 
.cirer  quelque  utilité  de  les  avoir  ptées  ,  /.  p.  L  xi*ff.  de  imfenf  in 
tes  dot.fAJ^.  &  Lun.§^  /.  h.  t. 

Quatrième  Queûion ,  fi  la  fille  peut  agir  après  la  mort  de  fon  ^. 
mary  en  icoafequênce  de  )a  promeffe  de  la  dot  à  luy  faite  par  fon 
père ,  contre  les  héritiers  de  fon  père  ?  L'Empereur  Dioclctian  en 
ia  Loy  j.  h.  t.  dit  que  non, en  ces  termes  :  fi fro te pater marito  contra 
fiu:cejfires  ficeri  comfetit  aSliâ.  Le  Jurifconfulte  Paul  ert  la  Loy^y?- 
cer.^S.  %.LucîM.ff.foU  matrim.  dit,  necejfe  habebit mdritus , autexaifâm 
dotem  aut  aStiones  ei  frefiare ,  drc.  Le  mary  eft  obligé  ou  de  rendre  la 
^Pt^oude  cederjies  jj^ions  qu'il  avoir  pour  la  pourfui  te  de  la  dot. 

Oooo 
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LA  décifîon  de  la  première  queflriosi  a  lieu ,  tant  en  païs  Cou-* 
tnmier  qu'en  pais  de  Droit  écrit  ;  au  moins  dans  lei  Coutu* 
mes  qui  permettent  aux  conjoints  par  mariage  de  savancager  par 
declairation  de  dicrniere  volonté. 

La  deuxième  Queftion  n'a  lieu  quedans^Ies  païs  de  I^oit  écrite 
La^rioifiéme  Queftion  a  lieu  avflt  dans  les  pais  de  Droit  éctit, 
poaàs  dans  la  France  Coutumiere  le  màry  reprend  fur  les  biens  com« 
munsJes.impenfes.neceilàii'es  Se  utiles  qu'il  a  fsikes  dans  les  biens^ 
propres  de  fa  femme  ;  ainfi  y  pofons  que  le  mary  ait  dépenfé  dnq, 
mille  livres  dans  le  fonds  de  fa  femme  y  ic  que  la  communauté  fe 
trouve  de  quinze  mille  livres  y  fans  compter  les  cinq  mille  livres- 
qu'il  a  employées  utilement  dans,  les  propres  de  fa  îcmmt  ;  ainfii: 
la  commimauté  fe  trouvera  de  vmgt  miUe  i^es.^  en  ce  cas  k  fecu-* 
me  ne  peut  prendre  des  autres*  biens  de  la  communauté  ,  que  la 
fomme  de  cinq  mille  livres.  Que  fî  la  femme  renonce  »  la  coin- 
munauté ,  elle  déduira  fes  reprilcs  &:  remplois  flipulea  fut  les  im^ 
pcnfes  faites  dans  fcs  bicns^  Que  iiellc  n'a  rien  ai  reprendre ,  parce 
qu'elle  nauroic  point  ftipulé  de  reprife  au  cas  de  la:  reneaciadon  à 
tîi  communauté,  A:  les  biens  du  mary  ne  fuffifàns  pas  pourferisfai^ 
re  à  fes  créanciers  precedans  fbn  mariage  ^  tels  créanciers  aioreicm 
hypothèque  fur  les  biens  de  la  femme ,  dans  lefque£s  les  impcnfcs^ 
neccfl'aires  Se  utiles  auroient  été  faites  ,  à  raifcm  feulement  de  ce 
en  quoy  le  prix  defdits.  biens  auroit  été  augmenté  par  le  moyen  de 
ces  impcnfes^ 


De  Pâ^-'s^ 

convcoris 
tam  fupcr 
docc  quam 
fupcr  dona* 
tione  antc 
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fûffiûn  de  la  dût  w  de  U  dùnâHon  \      vnlabU, 


g.  Si  le  mafi  fem  employer  i  fin 

frèft ics'mtetep  dèriiep^fara- 

fhirmmx  f  iom  il  à  tâdinàmpfê^ 

tipn: 

j.  Si  lAmhemiépu  îç^,  qua^ ,  ejt 

;  9hfef^k  ep^  BfMce. 


i  :; 


proptcr  nupcias  efi  valable. 
#.  Si  ti^ùte  doit  itretonfervée-en^ 

Pre  le  méri  &  U  fetimé  fêu¥  ièl 

mhtfitâge. 
4r  Siens  fMtafhernMK  et  4jfêe  e^ejl* 
jfé  Si  te  faite  far  leifuel  le  mérigé^ 

gnera  les  hieni  f^d^hemaax ,  efi 

» 

IL  dl  crak^  <}am  ce  Tûr€  des  cùarentiôits^  qui  ib  font  ùm  par 
•codttat  de  fiiiariage  entre  k«  futurs  conjoinfs  v  au  pendant  k 
^mariag^  encre  maty  &  femme  ;  t<mcKant  là  4<^t  iS^  ia  dotiaicicm  à 
ca«{è  de  nop^ces.  Telles  convemions  fcmt  vakbbfc*  Ç6  doivent  4;ciic  i, 
accomplies  par  les  parties ,  ea  forte  <jiie  qu^y  quî^lcs  Foieiit  faites 
liors  le  conaat  de  mariage  ,  elles  foat  obligâcôifj^s  ^  8£  ne  predui- 
fent  pas  feulement  une  exceptipa ,  nirais  aujfi  wie  ââion ,  parct  que 
celles  Gonvetitions  ne  îéM,  pai réputées  fiBhffes-,  ea  4:e>4^'clles  foiit 
^akcs  en  <X)nfe(|«ence  -de  là  tfaértion  de  -la^dôp-'        ./.      . .  . .    :   . 

Ainfi  ce  paâe  eft  valable  pai?  ieqticl  les  parties  ccnvieffiiait  q»e  u 
le  furvivant  âgs  con joints'^  gagnera  une  certflfcirie  partie  de  la  dot  ou 
4ie  la  donatiôrn  à  caufe  de  nepces.  Mais  tel  pacile  doit  Hte  égat  ^ 
réciproque  enrtc  l'un  &  r<aucre  ,  c-eft  à  dire ,  qu'il  «e  petit  pas  ét*fe 
ârreilé  entre  les  conjoints  que  lé  mAtf^iipktt^  plas  de  la  dpt  par 
le  prédcceds  delà  femme  ^  que  là  femme  oe  gagnera  de  la  donaticm 
^  caufe  de  nopces  fi  le  mari  decede  le  premier,  i,  §,  )&./.&  en  cs& 
ti'incgalitc  ,  le  pliis  grand  avantage  accordé  \  Tutt  au  à  f autre», 
-dçit  être  reduk  ati  {rfus  petit  ;  &  partiant,  s*i4  éft  po«cé  queta^un-  j, 
xne  gagnera  les  trois  quarts  de  la  donation  à  caufe  de  HopCes  pdr 
lé  predeceds  du  mary ,  &  que  le  mary  gagnera  feulement  ks  deuic 
tiers  de  la  dot ,  le  mari  venant  à  décéder  le  premier  1^  femme  ne 
fourra  avoir  que  les  deux  tiers  de  la  donation  à  caufe  de  nopces  ; 
c'eft  la  difpofîtion  de  l'Empereur  Juftinian ,  dans  la  Loy  lo.  h.  t. 
D'où  il  s'enfuit  que  fi  le. gain  de  la  donation  à  caufe  de  nopces  eft 
augmenté,  ce  gain  doit  auffi  avoir  lieu  en  la  dot  ^  ou  au  contraire, 
Anthent.  éufu4iras.  h.  t.  tirée  de  la  Novelle  97.  Et  que  fi  la  femme 
fi'avoit  rien  apporte  en  dot ,  elle  ne  pourroit  fien  prétendre  en  la 
donation  à  caufe  de  nopces  par  le  predeceds  de  fon  mary ,  ou  fi  la 
dot  eft  augmentée,  la  dotation  à  caû(è  de  nopces  doit  fétreatifli, 
fuivant  l'Authcnrique  fed  éjthe  h.  t. 

A  l'égarié»  des  paâ;es  qui  fe  Ibnt  touchant  la  dot  ou  la  donation 
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à  cau£e  de  nopces  ,  voyea^  la  Jurifpniclcnce  du  Digefte  y  de  fâÛip 
dêtaL 

4»  Ce  Titre  traite  auilî  des  biens  paraphernaux^c'efià  dkede  ccui 

que  la  femme  n'^a  pas  donnez  en  dot  à  Ton  mary ,  mais  qu  eUe  s'efl 
retenu ,  &  dont  elle  n'a  pas  laifle  l'adminiftratibn  x  Ton  mari  ,  ce 
que  Ton  appelle  pécule  ^  ou  biens  cxt^ra  dctemy  car  ntaç^  fîgnifie  rx- 
tra.  &c  (ptpvn  d$i.  Il  eft  traité  dans  les  Loix  5.  %.  it  dernière  de 
ce  Titre  des  pades  qui  fe  font  touchant  les  biens  paraphernaux. 

M  Premièrement ,  ce  paûc  eft  inutile  par  lequel  il  eft  convenir 

dans  le  contrat  de  mariage  que  le  mary  gagnera  hs  biens  para-* 
phernaux  par  le  predeceds  d'icelle ,  quoy  que  ce  paâe  ièroit  vala- 
ble, que  le  mari  gagncroit  la  dot  par  le  predeceds  de  fa  femmes 
/.  fje/fuU,  jf.  de  fAff.  dot/d.  H  n'en  eft  pas  de  même  de»  biens  para- 
phernaux  ».  La  raifoQ  eâ:,^que  toute  l'hérédité  de  quelqu'un  ne  peut 
pas  être  déférée  par  un  (impie  paûc,  à  un  étranger ,.  il  faut  que  ce 
fcit  par  tefUment  ;  U  tel  paûe  ne  pourroit  pas  avoir  la  force  ny 
:d'un  tcftament  «y  d'un  codicille,  /.  /.  h.  t.  Outre  que  ce  feroit 
êter  la  faculté  de  cefter  à  la  femme  par  un  (impie  paâe,/.  cum 

L         duebus.  §.  idem  rcfiondit.  ff.  fr$  focio^ 

f^  Q^  fi  1^  femme  a  donné  à  Ton  mary  Tadminiffratioa  de  tous 

fes  biens  qu'elfe  a  extra  doùs  CAufam  ,  ^  mettant  entre  les  mains  de 
ion  marries  titres ,, papiers <,  obligations,,  cedutes  te  billets,  &:  au^ 
très  pieoes^^,  par  lefquelles  il  pui(re  intenter  &  déduire  toutes  adions 
au  nom  de  (à  femme  pardevant  Juge»  competans  ,  en  ce  cas  le 
mari  peut  employer  les  intere(ks  des  biens  qu'il  adminiftreroit  U, 
des  fommes  qu'il  recevroit  in  cêmmunem  ufam  r  tan(  pour  fon  uti- 
lité que  pour  celle  de  (à  femme  „  en  luy  cosiervant  k  Covt  priDCb- 
pal ,  /.  uit.  h.  t.  £t  il  feroît  refpônfable  en  cette  a(imini(h:ation  de 
Ion  dol  &  de  toute  faute,  comme  il  en  eft  tenu  à  l'égard desbiens- 
dotaux  par  la  Loy  iJ-ff/foL  maltim^ 


CE  que  nous  avons^  dit  fur  ce  Titre  eft:  obfervé'dans  les  pais 
de  Droit  écrit  ,^  fi  ce  n'eft  que  nous  ne  gardons  pas  cn^  France' 
P Authentique  y9^  cpid.  h  t.  La  faveur  des  mariages  requérant  que 
Tes  futurs^  conjoints  puiflent  appofer  telle  condition  qu'il  leur  plaît 
à  l'avantage  de  l'un  d'eux  ;  mais  dans'  la  France  Coutumiere  les 
liens  paraphernaux  y  font  inconnus  ;  quant  aux-  conventions  qui 
fc  font  par  contrat  de  mariage  des  biens  que  la  femme  mec  dans 
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h  cbmtxuinauié  ^  le  Leâeur  aura  recours  à.  ce  que  nous  en  avons 
dit  clans  le  Digi^lle  fur  ce  Ticre^ 


TITRE     XV, 

IDe  U  dot  que  te  mary  aura  conféré  avoir  receu'è , ^„J^ 

quoy  qu'il  ne  l*ait  pas  recette. 


ooir 
Mimeiaui; 


SOMMAIRE. 


f.  Si  Vexceffîùn  non  nùnxeratag 
dotis  ejl  accordée  au  marf^ 

2^  Dans  quel  temps  cent  exception 
feut  efire  opposée* 

S-  Qujd  rfi  i^  ff^Ty  aivoit  eonfifé 
avoir  receu  la  dot  qm  ne  Uty.  au-  \ 
roit  f  as  été  payée.  « 


4*  Si  la  confeffion  du  matff9eju£^ 
cie  à  fis  créanciers. 

5.  Q^a  j  /  ^  ^w^  ^'^it  Ui^t 
paffcr  dix  ans  fins  faire  U  elê^ 
mande  de  la  dot. 

6.  Cas  auquel  l'aStion  de  la  dof  nf 
fi  prêfirit  que  par  trente  ans^ 

IL  arrive  quelquefois  que  Te  mary  confefTe  avoir  receu  ta  dot  d<* 
fa  femme ,  quoy  qu'elle  ne  luy  ait  pas  éco  payée  ;-  ce  qui  arrive  y- 
<)u  pan  ce  qu'il  efpere  qu'on  luy  payera  ^^  oa  qu'il  appréhende  qu'un 
mariage  qui  luy  fcroit  avantageux  ^  ne  vienne  a  manquer,^  G'eft 
poutquoyla  Loy  a  accordé  au  mary  ou  à  Tes  héritiers^  l'exception 
4auta  ér  non  numerata- datù ,  contre  la  reconnoifiance  qu'il  auroir  fai^ 
te  de  l'avoir  reccuë^en  cas  qu'il  fbit  pourfuivy:  par  ta  femme  ou 
par  Tes  héritiers  pour  la  répétition  de  la  dot  après  la  difTolution 
dû  mariage  y  À  ult.  b.  t..  Et  pour  lors  eeuk  qui  allèguent  le  ffayc-- 
ment  avoir  été  fait  conformément  à  la  rccônnoifTance  du  mary  ^  le 
doivent  prouver  par  d'autres  moyens  que  par  cette  reconnoiflance,^ 
felon  la  Loy  r.  k  A  pourvcu  que  l'exception  foit  oppofée  dans 
Ihn  du  jour  de  la  difTolueion^  du  mariage  par  la  mort  dé  l'un  des 
'Ck>nji)incs ,. ou  par 4e  divorce^  i/;  huU. 

L'Em{*reur  5 uftinàm  a  interprété  àmfî  cette  toy  par  FAuthcn«> 
tiqut  quodlocum.  6.  K  tirée  de  la  NovcUc  loo.  fçavoir  que  cette  cx> 
ccptioif^  peut  être  o^^pofée  dans  un  an  ^.  en  cas  que  le  mariage  a< 
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liurc  pat  plus  de  deux  an$.  Maïs  fi  le  mariage  dure  plus  de  deux 
ans ,  en  force  toutefois  qu'il  dure  moins  de  dix  ans  ^  cecce  cxccptiûo 
doit  être  oppofçe  dans  trois  mois»  du  jour  de  la  diflolucion  d'icc- 
luy  :  Et  fi  il  dure  plus  de  dix  ans ,  on  ne  peut  point  (b  fervir  de 
cette  exception ,  &  la  dot  eft  prefumée  aroir  été  payée  ,  le  mary 
ayant  gardé  un  fi  long  fil^ice  fans  en  faire  la  demande  ;  fi  ce  n*eft 
que  le  mary  pût  fe  pourvoir  par  le  bénéfice  de  refii tu tion, comme 
pour  caufe  de  minotftc  »  ou  d'abïcnce  pour  cau(e  publique,  d.  Np- 

V€L   100. 

On  objede  que  le  mary  ne  pourroit  pas  oppofer  cette   exce» 
ptfon ,  parce  qu'il  ferok  prefutaé  avoir  fait  telle  reconnoiilance 
'  4nimo  donandi.  On  répond  que  teSe  ptefompcion  ne  doit  pas  avoir 
lieu  ^  parce  que  in  dubh  donath  non  efi  admittenda,  principalement  en 
ce  cas  auquel  on  ne  peut  pat  ttovx  <Aie  le  mary  ait  eu  deffcin  de 
donner ,  mais  que  ce  qu'il  en  a  fait  etoit ,  parce  qu'il  croyoit  que 
la  dot  luy  iêrôit  ^yée  fans  aucun  retardement ,  &  fims  cbute  que 
fi  le  mary  avoit  eu  le  de/fciu  de  donnei:  ^  il  fauroiç  déclaré  y  & 
telle  donation  auroit  été  coiafismée  par  fa  mcitt.    De  plus  ,  fi  k 
mary  écoit  prefumé  avoir  fait  telle  confeffion  à  de&in  de  dmaer^ 
il  ne  feroit  pas  die   en  U  Lôy  y  hj  t.  que  k  mary    poinroit  iè 
fervir  de  TexCl^ption  non  nicmefatd  dotis  i  ou  que  cecce    exception 
~  ferviroit  à  fes  héritiers  après  fa  itiort ,  puis  que  la  dooatian  fûte 
entre  conjoints  par  mariage  eft  confirmée  par  la  mort  du  donateur 
arrivée  avant  cdie  du  doo^cairCi  félon  la  Loy  duf»  bUJbfm.jf  de 
dûnatiù.  infervir.  <^  uxâf. 

.  Que  fi  par  les  circonflances  on  voyoit  que  fe  mary  eucxn  def> 
foin  d  exercer  fa  libéralité  envers  fa  femme  en  çonfe^^t  avoir  re«- 
ficià  une  dot  qu'il  n-atnroi^  pas  receuë  en  e&t,  ^  qu'il  eut  per&ir 
veré  dsms  tette  votonté  j^ufqa'à  la  mort ,  telle  donation  femit  iRh- 
lable  àc  efle  Huiroit  aux  hericiers  da  nrary  ^  lefi|ueU^  oppofetoienç 
înUtilcrtidBt  l'exccfitioa  wto  nmnr¥àt£  d»is^  ^  if  ^.  h.  f. 
V.  Mais  on  demande  ^  fi  le  piary  avoir  confeifê  avok  reœv  la  doc 

p(endant  le  maciage,  laquelle  iuy  aoccnr  Âté  psotniifV  aupacaram, 
içavdir  fi^rl  ferort  nroeva^ble  à  précendre  qu'il  ne  i'am9Dtcp)is.Fecroc^ 
&  fi  par  coniequâiit  il  ipaorrdic  ^  ^fervir  «de  Texception  ^^  mm€^ 
mu  défi  r^^On  ropondique  )e  maary  'n!|a{pas:moîw  db^boitciie  i^  fer«- 
yir  de  l'exception  nûn  numerau  4^tis^  pcmrvc»»  xl^%t  ioÀt  ésûs  Je 
rom^  de  la  l.oy ,  parce  qu'il  n'y  a  maicune  Loy  qui  dedace  ie  con- 
rvaire ,  &:  la  conféra  du  maiy  ^Êiice  SL^te^  ta  dot  .prcmi&JEi'eft  pas 
ime  |ui]bc  prcfomption.quUl.l'At^receiM^.  ^]|t  il  ^'cft  pai^-npins  |)rç^ 
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fumé  ravoir  rcceùë ,  quand  il  a  confcfïc  avoir  ïcccu  celle  ^ui  ne 
kty  avoit  pas  été  promife  auparavant  >  &  cependant  en  ce  cas  il 
peut  oppofcr  Texception  nûn  ntmeratd  dûti,  bc  partant  il  faut  dire 
qu'il  s*en  peut  aufli  (ervir  en  Tautre  cas, 

La  reconnoiflknce  faite  parle  mary  de  la  dotreccuë  ne  peut 
|>réjudiciet  aux  créanciers  d'iceluy  en  aucune  façon ,  quôy  que  les 
dix  ans  foient  pa(Iez  ,  en  forte  qu  ils  peuvent  toujours  oppofet 
cette  exception  ;  la  raifon  cft  ^  que  le  débiteur  nç  peut  prejudicict 
aux  droits  de  fon  créancier ,  fans  le  feit  ou  le  confcntemerit  du 
créancier,,  parce  que  la  confcffion  f^ite  par  quelqu'un  ne  peut  nuire 
qu'à  celuy  qui  Ta  faite  &non  pas  à  d'autres ,  armm.  ieg.  Ji  quu  pft 
tdc.  C.  de  hùnh  damnât.  Fachin  y  hh.  S.  ÇôntrovtYj  caf.  y  y.  tient  To- 
pinion  contraire ,  parce  que,  dit-il ,  la  prefomption  cft  contre  fe  mary 
&  par  confcquent  if  ne  peut  point  ny  fcs  crcancrcrs  fc  ferviir  dç 
cette  exception.  A  cefa  on  repond  >  qu'en  çlfet.  Ja  prefotfiptiojocft 
contre  le  n  ary,  &  qu'ainfi  cVft  aux  créanciers  i  prouver  quç  la: 
numération  de  la  dot  n'a  pas  ctc  faite,  car  ccfay  contre  feqiiel  cfî 
fa  prefomption  ^  eft  oblige  de  prouver  ce  qu'il-  avance  qoand  on  x 
lieu  de  prefumer  le  contraire ,  comme  nous  avons  monftf é  cy-dê^ 
vant  ïlir  le  titre  de  frjtpimpian.  Au  conttlairc  fi  les  créanciers  ve- 
noient  dans  le  temps  dcfîny  par  la  Loy  3.  &:  T Authentique  cjuod  la^ 
çum.  h.  t.  ce  feroitàlafemme  ou  aux  héritiers  de  la  femme  à  prou-^ 
ver  que  le  payement  de  la  dot  auroit  été  fait. 

CE  que  nous  avons  dit  au  commencement  de  ce  Titre  n'a  pas* 
lieu  en  France,  car  fi  un  mary  a  confcfïe  avoir  receu  la.  dot 
qui  luy  a  été  promife,  il  eft  réputé  l'avoir  receuë,  &:  il  ne  feroit 
pas.  partie  capable  pour  concefter  qu'il  ne  Tauroit  pas  receuë.  Mais^ 
les  créanciers  du  mary  fcroient  recevablcs  à  prouver  que  la  dot 
n'auroit  pas  été  payée  pour  la  confcrvation  de  leurs  droits  &  de' 
leurs  hypothèques ,  nonobftant  la  confcffipn  &  la  reconnoiflànce 
du  mary ,  c'eft  le  Sentiment  des  Dofteurs  François  confirmé  par 
Fufage ,  Papon  au  Traité  des  Notaires  \  Bouvot  part.  x.  in  verbo  y 
trente  à.  grâce,  queft.  t.  Automn.  fur  la  Loy  y  h.  t. 

Que  fi  le  mary  avoit  laiffé  pa(fer  dix  années  fans  faire  l'a  de- 
mande de  la  dot  promife  pour  fa  femme,  il  feroit  prcfumc  l'avoir 
receuë,  comme  il  a  été  jugé  par  les  Arrefts  des  années  1584.  i(fir.. 
x^i4>  ScvSi^.  remarquez  par  Mr.  Louet  U  fon  Commentateur  ^ 
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icttrc  D.  chapitre  19.  &  les  dix  ans  courent  du  jour  du  contrat,^ 
fi  ce  n'cft  qu  il  y  ait  terme  porte  pour  faire  le  payement  de  la  dor^ 
rar.en  pe  ç^s  les  dix  ans  ne  çommenceroient  à  courir  que  du  jour 
du  terme  expiré ,  parce  que  la  prefcrippon  ne  j^ommence  jamais 
xjue  du  jour  jqu'on  a  pu  agir^ 

Il  n'en  feront  pas  de  même  au  cas  que  les  perc  &  mère  de  \% 
£lle,  ovi  autre  perfonne^  luy  con(|kituë  en  dot  une  fomme  quil  luy 
promet  w  lieu  4c  /a  légitime  ^  ou  d'un  don  ou  4'un  legs  ^  de  la  re- 
ftitution  jduquel  il  ^ctolt  chargé  ;  car  pour  lors  J'aâipn  pour  le  payei> 
ment  de  la  dot  étant  fubrogee  au  lieu  de  ce!lc  que  la  fille  avoit 

{>our  le  payement  ile  fa  légitime ,  pour  la  délivrance  du  àofk  ou  du 
cgs  qui  luy  avoir  été  fait ,  elle  ne  fe  prcfçrit  que  par  trenœ  ans , 
étant  réputée  perfonnellc,  Oeft  Telpece  d'un  Arrçft  remarque  par 
Brodeau  Ucû  citatù  y  donné  en  la  preo^ere  Chambre  des  £jiqucftes  » 
Je  XI.  Juin  1^34. 

Il  faut  dire  auffi  qu'on  ne  pourroit  pas  prefumer  le  payement 
jde  la  dot  fait  au  mary  après  les  dix  ans  àz  mariage ,  la  dot  luy 
ayant  été  promife  par  fa  remme ,  parce  que  n'y  ayaniD  perfonne  con^ 
f  re  qui  il  auroit  pu  agir  pour  ayoir  le  payement  de  la  dot  qui  luy 
auroit  été  promife  par  fa  femme  ^  on  ne  pourroit  pas  croire  qu'^ 
l'eut  recejujfe  s'il  n  apparpiflpit  du  payement  ^  ou  par  ouittance ,  o^ 
^trepicnt^ 


i  • 
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Dis  donations  entre  conjoints  far  npariage , 
&  de  cfUes  qui  /ont  faites  far  les  parens 

^  leurf  enfans  j  0'c, 

Touchant  les  donations  faites  <ntre  conjoints  par  mariage  Tuq 
envers  l'autre  ^  voyez  Ija  Juriiprudence  du  pigcftc  fur  le  tir 
tre  Je  donatio.  inter  %;/>.  &  uxpr.  Quatjt  aux  donations  qui  fe  font 
par  les  afcendans  à  leurs  çnfans  qui  font  en  leur  puiffance ,  la  Loy 
tS.  h.  t.  dit  que  celles  donations  font  nulles ,  de  même  que  celles 
jjui  font  faites  cn^ rc  les  conjoints  par  mariage ,  ^  que  iiejanpoQoins 
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dllcs  font  confirmccs  par  la  moit  des  donateurs.  Et  la  confirma- 
tion de  telles  donations  a  effet  rctroa&if  au  jour  qu'elles  ont  été 
faites,  ainfi  les  fruits  perceus  cependant  par  le  fils  de  famille  font 
à  luy  y  comme  fi  il  avoir  eu  dés  le  temps  de  la  donation  la  proprié- 
té de  la  chofc  donnée,  parce  que  la  ratification  rétrocède  au  jour 
de  Taftc. 


TITRE      XVII. 

i 

jOcs  caujês  de  la  diJfolHtion  du  mariage, 

SOMMAIRE.  \ 


De    itpa- 
diis  &  ja« 
dicio   de 
tnoribut 
fublato. 


/.  Repudhim  &:  divortium ,  ce 

que  c'ejt. 
a.  Si  U  divorce   ejt  permis  fans 

coh/c. 
3»  Caufis  du  divorce. 
4.  Si  le  dejfein  de  vivre  dans  U 

chaficti  efi  une  caujè  légitime  du 

divorce. 
/•  Quid  de  timfuijfance. 


6.  Si  la  femme  faijant  divorce  , 

ferdfi  doL 
j»  Judicium  de  pioribus^  ce  que 

s.  si  le  mariage  étant  café  ^  les pAr- 
ties  peuvent  convoler  en  d autres 
nopces. 

fi.  Séparations  de  Siens  ne  fe  doit 
faire  que  par  autorité  du  luge. 


CE  Titre  contient  deux  parties.  Tune  eft  de  repudiis^  Fautre  de 
jiuUcio  de  moribus  fuhlatê. 
«a  fignification  de  ce  terme  repudium ,  eli  plus  ample  que  celle 
de  divortium  Repudium,  (c  prend  pro  divortio  &  pro  repddio ,  mais  divor^ 
tium  ne  fe  prend  pas  toujours  pro  repudio  >  de  même  que  l'adoption 
çft  un  terme  gênerai  qui  fe  prend  pour  l'adoption  fpeciale  &  pour 
Tarrogation,  d'où  il  s'enfuit  que  î'arrogation  eft  adoption,  mais 
que  toute  adoption*  n  eft  pas  airôgation.  Le  divorce  fe  dit  feule- 
ment entre  conjoints  par  mariage ,  &  ce  terme  repudium  fe  dit  & 
entre  conjoints,  &  entre  fiancez.  Divortium  ef  repudium  érjcparatio 
maritorum  ;  repudium  eft  renunciatio  fponfalium  y  vel  etiam  eft  divortium, 
/i  ioi.  $.  /.  (y  L  ifii.  ff.  de  V.  S- 

Le  divorce  étoit  autrefois  permis  du  confentement  des  parties, 
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A. 
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&  même  à  l'une  des  parties ,  contre  la  volonté  de  l'autre,  fans  au- 
cune caufe  légitime  ,  &  il  fe  faifoit  par  un  libelle  de  feparacim 
envoyé  par  fun  des  conjoints  à  Tautre ,  /.  jt.  J^.  t.  Depuis  il  fut  or- 
donne que  le  divorce  ne  pourroit  être  fait  fans  caufe  légitime. 
A.^  La  première  ctoit  la  captivité  ,  quand  un  des  conjoints  éroit 

pris  par  les  ennemis  y  Nov.  117.  c*  12.  comme  nous  avons  dit  dans 
le  Digcfte  fur  le  Titre  de  divorP. 

La  deuxième  cft  la  déportation  ,  parce  qne  c'eft  une  mort  d- 
vile.  qui  rend  ceux  qui  y  font  condamnez  y  incapables,  de  tous  les 
effets  civils ,  &  par  confcqucnt  du  mariage  y  l.  n.  §.  j^.ff.  de  caft. 
et  fofilim.  reverf.  Toutefois  par  la  Loy  u  h.  t  laquelle  efl:  de  l'Em- 
pereur Alexandre  y  le  mariage  eft  valable  ,  pourveu  que  la  femme 
de  celuy  qui  a  été  condamné  à  la  déportation ,  confèrve  toujpurs  pour 
luy  la  même  aScâion  maritale  y  ce  que  l'Empereur  Juftinian  a  de** 
puis  confirmé  par  la  Novelle  zr*  ^.  rj. 

La  troifiéme  eft  Fabfencc  de  Tun  des  conpints  pendant  cinq; 
ans  ^  L  7«  h^  t  Mais  l'Empereur  Juflinian  a  voulu  que  dix  ansfiif- 
fent  paâèz  depuis^  l'abfcnce  du  mary,  afin  q«e  k  femme  contraâât 
valablement  un  autre  mariage  >  après  s^écré  dcâement  in&rmée  de 
fon  mary  y  Novel.  21.  ca^.  14^  8ù  enfin  ^  ce  même  Empereur  a  de/^ 
fendq  qu'une  femme  ie  remariât  (ans  être  certaine  de.  la  mort  de 
fon  mary  y  par  quelque  temps  qu'il  fut  abicnt  y  JânH^m.  Imé^  h.  tL 
laquelle  e(l  tirée  de  la  Novdle  117.  c.  if. 

Il  y  a  plufîcurs  autres  caufes  énoncées  en  la  Loy  t..  /Su  /^  laquelle 
eft  de  l'Empereur  Theodofe ,,  par  Icfquelles  un  mary  peut  répudier 
fâ  femme ,  fçavoir  y  âdèherium  >  venefcium  y  àêrneédhim,  fU^m  y  cr^ 
wen  viûlafiJefuUbri  yjacri/e^um ,  UProemiumJiu  recefti$  Utrenumy  /fJfcSâ^ 
tio  convivi$tHm  cum  aliis  vhn  ,  aht$&apio  uxârh  exifâ  déks  éàJijMe  /r^ 
^tima  caufi  y  frequentatia  theatralium  Jpe0étCHlûrumy$nfdU^^Àu  mdtiù 
j^uSiA  y  crime ti  Idfi  Majejtatii  y  çrimen  fal^  y  ^  mâmêê  vhlimid  viro 

Les  caufes  pour  lefqnelles  la  i^mme  peut  i&ire  iKvorœ  avec 
fon  mary  „  contenues  en  cette  Loy  ,.  font  y^dniPerèmm ,  immsiSâm ,, 
venefoium ,  crime»  Uft  Majejfatis  ,.  erimen  plji  y  fc^ukn  vioàtii ,  Umcs-* 
nium  y  abigcatus  y  fla^um  yjuxuriofi  vita  emn  mcfetridèm  ,  infidid  "bits 
Hxoris  JfruSfx  ,  mala  traSlAtio  y  imfotentiof. 

L'Empereur  }uftinian  a  ajouré  quelques  autres,  cau^  légitimes 
de  divorce  encre  le  mary  &  la,  femme.. 
^  La  première  eft,  le  deffein  de  vivre  dans  là  chafterc  ^  peur  le* 

quel  les  conjoints  par  mariage  peuvent  (e  ieparer  par  un  mauuel 


LiV.  V.  TiT.  XVTI.  Des  caufès,  ^c.     66j 

confçntcment  Nûv^  îij.  câp.  ti.  de  laquelle  cft  tirée  TAuthentique 
^uodhodit  h.  t.  Que  fi  une  des  parties  veut  fc  retirer  du  monde ,  & 
le  metarc  rUuis  un  Convenr .  elle  le  peut  faire  ^  même  Ùlws  le  con* 
fenteinenc  de  Fautre,  d.  Nav.  117.  €.  i2. 

La  deuxième  eSt  TimpuifTance  ,  en  cas  que  le  mary  n'ait  pu  f  • 
confommer  le  mariage  pendant  trois  ans  ,  ^  Authent.  qtêod  hodie. 
Par  la  Loy  P€i«  h.  t.  il  ne  falloic  que  deux  am.  Il  en  faut  dire  de 
même  fi  le  mariage  ne  peut  pas  ccre  Confommé  par  la  faute  de  la 
femme  ^  ce  qui  arriye  qtêandù  éde^  arSaeS ,  0$  virstm  fa$i  Mnfûffity 
^-  i-  &  6.  Ext.  de  ffiffd.  é'  maUfid^. 

La  troifiéme  dk  Tadultere  ^  L  tt.  %.  ftnùk.  h.  t. 

La  quatrième  eft,  fi  un  des  conjoints  a  drefTé  des  embudiches 
à  la  vie  de  Tautr e  »  ou  qu'il  n'ait  pas  découvert  les  mauvais  deflèiœ 
^ue  d'autres  avoiôit  forniez  contre  lay. 

La  cinquième  efi;  le  crime  de  leze-Majefté ,  d.  Nav.  nj. 

La  fixieme  ^  quand  la  fettime  s'efl  procuré  un  avortement  à 
ideiTein ,  &  en  haine  de  Ton  mary,  d.k  ii-  %fenuk.  é'  NoveL  x%.  c.  itf. 

Que  il  la  femme  fe  (êpasc  d'avec  Ton  mari  fans  une  de  ces  cau^  6. 
fes^  elle  perd  fa  dot^  H  le  mary  Facqoiert  ^  d:  il  iuy  efl  défendu 
de  fe  marier  dans  cinq  ans  1  pac  la  Loy  8;  b,  t.  6c  par  la  Conftitution 
de  Juftinian  en  la  Novelle  117.  ôc  la  Novelle  134.  il  Iuy  eft  défendu 
de  fe  nlarier  de  fa  vie ,  &  elle  eft  mife  dans  un  Couvent.  Le  mary 
faifant  divorce  avec  fa  femme  ,  perd  la  donation  à  caufe  de 
nopces  ^  Schk  troifiéme  partie  Aes  avantages  nuptiaux  qui  Iuy  ont  . 
ète  faits  avant  le  mariage  ;  &:  de  plus  ,  il  eft  obligp  de  rendre  k 
dot  à  fa  femme  ,  Auihem,  fed  mn.  Qw  s'il  n'y  a  point  de  dot  ny 
de  donation  à  caufe  de  ncpctf^  ,  celuy  des  conioints  qui  fe  fepare 
d'avec  l'autre  fans  caufe ,  eft  obligé  de  donner  à  l'aune  la  quatriè- 
me partie  de  {c^  biens ,  d.  L  \i.  §.  i. 

La  deuxième  partie  de  ce  Titre  eft  de  judich  de  fn$rib$u  fuhlato  , 
&  pour  l'entendre  il  faut  (çavoir  ,  que  du  temps  de  Juftinian  une  ^' 
femme  qui  avoit  donné  lieu  à  la  (eparation  &  au  divorce  par  (a 
mauvaife  conduite  &C  par  fcs  mauvaifes  mœurs ,  comme  pour  cau- 
fe d'adultcre,'clle  perdoit  la  fixiéme  partie  de  fa  dot,  pourveu  que 
le  Juge  eut  déclare  que  le  di^rorce  n'avoir  été  fait  par  le  mari ,  qu'à 
caufe  de  la  mauvaife  conduite  de  fo  femme  ,  mais  TEmpercur  Ju- 
ftinian a  abrogé  ces  fortes  de  Jugemens ,  défendant  au  mary  de 
retenir  la  dot  de  fa  femme  à  caufe  de  fes  mauvais  comportemens , 
/.  ^f  mjff.  hp  tp 
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NOus  avons  obfervc  dans  le  Digcftc  fur  ce  Titre  que  le  ma- 
riage ne  fe  peut  difToudre  quand  il  eft  une  fois  légitimement 
contiaûc ,  que  par  la  mort  de  Tun  des  conjoints  ,  parce  que-  c cft 
un  Sacrement  que  Dieu  a  inftituc  ,  par  lequel  i\  unie  &  joint  un 
homme  &  une  femme  ,  pour  pafFer  leur  vie  enfemble ,  en  fbrèc 
que  ceux  que  ce  Sacrement  vénérable  a  unis  ,  ne  peuvent  de  leur 
mutuel  confentement  fc  f^parer  Tun  d'avec  l'autre ,  pour  contraûcr 
un  femblable  lien  avec  d'autres ,  qms  De  m  cMJtênxii  >  nemofefâm  i 

%.  Que  fi  le  mariage  étoit  cafle  pour  n'avoir  pas  été  légitimement 
contraâé ,  en  ce  cas  il  feroit  permis  aux  parties  de  pafler  à  un  au* 
tre  mariage,  ce  premier  n'étant  pas  véritablement  un  mariage ^  puis 
que  quoi  jure  frohibente  fit  y  fto  infeSlo  habetur  r  comme  fi  le  mari  fe 
trou  voit  impuiflfant,  comme  nous  avons  dit  dans  le  Digefte,  furie 
Titre  de  ritu  nuptiarutn  ;  ou  fî  la  caufe  pour  laquelle  un  mariage  ne^ 
pourroit  être  accomply  y  fe  rencontroit  en  la  femme ,  pour  une  rain 
fon  dont  on  ne  fe  plaint  gueres.  Mais  dautant  qu'il  fèrok  d'une- 
perilleufe  confequence  ^  fi  ceux  qui  fe  trouveroient  d*un  efprit  con- 
traire, croient  obligez  de  pafïer  enfemble  le  temps  de  leur  vie,  on 
a  trouve  ^  propos  de  leur  permettre  la.feparation  de  corps  ^  d'ha- 
bitation. 

%  Ces  fortes  de  feparations  donnent  quelque  atteinte  à  la  fin  da 

mariage  ,  que  la  neceflîtc  neantmoins  a  introduit  contre  Tinterefk 
public  ,  c'eft  pourquoy  elles  ne  doivent  intervenir  entre  \cs  coni- 
joints  que  par  l'autorité  du  Juge  ,  &  avec  connoifïânce  de  caufc^ 
Touchant  les  caufes  de  feparation ,  voyez  la  Jurifpru Jence  dtt 
Digefte  fur  ce  Titre 


TITRE    XVIIL 


De  la  refetition  de  la  dot  afrés  la  dtjfol 
irai"::  du  mariage. 


tninonio 


ttULU. 


NOus  avons  expliqué  ce  Titre  dans  le  Digeflc,.c'cff  pourqlroy 
nous  y  renvoyons  le  Leûeur  j  Nous  oblerverons  feulement 


Ll  V.  V.  T  IT.  XVIII.  Delà  répétition  y &c.  669 

icy  ,  que  comme  la  dot  n  eft  donnée  au  mary  que  pour  foûcenir  les 
charges  du  mariage  ,  il  nfen  perçoit  les  fruits  que  tant  qu'il  dure, 
Se  qu'ainfi  les  fruits  de  la  dernière  année  en  laquelle  le  mariage  a 
pris  fia  ,  fe  doivent  partager  entre  la  femme  ou  fes  héritiers  &  le 
mary  ou  fes  heritiers^î  raifon  de  la  portion  de  l'année  que  le  ma- 
riage a  duré,  fur  le  tout  déduit  les  frais  des  labours  &  des  fcmen- 
ces,  /.  7.  d*  S.  inf.ff.  h.  t.  Et  partant  fi  le  mariage  a  duré  pendant 
les  quatre  premiers  mois  de  la  dernière  année ,  le  mari  ou  Çç,s  héri- 
tiers doivent  avoir  le  tiers  des  fruits  de  cette  année,  iS^  le  rcfte  doit 
appartenir  à  la  femme  ou  à  (es  héritiers. 

Le  Leûeur  aura  recours  à  ce  que  nous  avons  dit  fur .  ce  Titre 
ilans  le  Digefte. 


TITRE     XIX 

La  dot' ne  peut  pas  efire  rendue  far  le  mary      ^^^^^TC^ 

fendant  le  mariage.  ^^^^ 


LA  raifon  de  ce  Titre  cft ,  que  fi  le  mary  rendoît  la  dot  à  fa 
femme  pendant  le  mariage ,  ce  feroit  une  donation  ;  c'eft  pour- 
quoy  il  la  pourroit  repeter  avec  les  fruits  qui  auroient  été  perceuse 
depuis  la  rellitution , /.  i^«.  h.  t.  &  au  cas  de  la  mort  de  la  femme  il 
peut  repeter  les  fruits  perceus  contre  les  héritiers  de  fa  fcmm-^. 
Ce  qui-femble  n'eflre  pas  fans  difficulté  en  ce  que  les  fruits  appar- 
tieiment  au  juftc  poflcffcur  ;  Or  la  femme  a  poiTedé  juftement  la 
dot  qui  luy  acte  rendue  volontiers  parfon  mary  pendant  le  maria- 
ge ,  &:  partant  les  fruits  qu'elle  a  perceus  luy  doivent  appartenir ,, 
ou  à  fes  héritiers ,  [.  i.  %.^  vir.ff.  de  acquk.fojfcjf.  On  répond  qi  c- 
la  decifioa  de  cette  Loy  eft  fondée  fur  ce  que  la  poflèffion  de  la 
femme  en  ce  cas  eft  plus  naturelle  que  civile  ,  parce  qu  elle  n'eft:: 
pas  approuvée  par  le  Droit  Civil ,  étant  faite  entre  conjoints ,  com- 
me par  caufe  de  donation ,  ce  qui  eft  contraire  à  la  difpofition  duî 
Droit.  La  perception  des  fruits  (uit  la  poflcffion  civile  &  non  pa* 
la  naturelle  ^  %*fi  quis  4  non  d(nnin$.  Inpt.  de  ter.  divif.  - 
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CE  ^ue  nous  avons  die  fur  ce  Titre  eft  obfervé  dans  Sespaïsde 
Droit  écrite  car  le  mary  ne  peut  pas  rendre  la  doc  à  fa  fem- 
me ou  à  ceux  qui  la  lu  y  ont  donnée  pour  û  femme ,  pendatu  k 
mariage ,  ^  tant  qu'il  en  fîipporte  les  charges ,  fi  ce  rfeft  pour  eau* 
£c  de  (eparacion  de  corps  &:  ahabitation»  Dans  la  France  Couru- 
miere  un  mary  ne  rend  à  fa  femme  les  biens  qu*eMe  luy  a  apporte 
en  matiage  qu'en  cas  de  (eparation  de  corps  ou  d'habitation ,  ou 
même  en  cas  de  feparacion  de  biens  feulemcnr ,  fondé  fqr  fa  mau» 
vaife  conduite ,  &  la  difpoficion  qu'il  fait  de  Ces  biens  &  de  ceux  (fe 
fa  femme.  Touchant  la  feparation  de  biens  le  Ireâeur  aura  recours 
À  ce  que  nous  en  avons  dit  dans  le  Pigefte  fur  IcT^tre  de  la  foqetc 
page  371.  le  fuivaqices^ 


Ncfiicjuf-  TITRE    X  X* 

^^àlxoiti  Le  mary  ne  peut  point  ejhe  contraint  de  donner  des 


docium 


dwi.  fdejuffeurf  four  la  fiùreté  dç  /^  dot^ 

SOMMAIRE- 


l.  si  UmâryefiUnu  de  donner  ï  Jk 
femme  un  fidejufcur  pour  la  /ch- 
reti  de  Jk  ditt* 

g.  Si  le  mMy  Mil  vdiablemeni  dan-^ 


trainfâ. 

3.  Qiiid  »  Jtun  itfMgef  fU  dote 
une  femme. 

4.  Si  en  France  U  CéUitiên  donnée  f  ter 


net  caution  k  ft  femme  four  pi  \      U  mary Jeroît  valablement  okùgie 
dot  votontfiiremcno  &  fans  coff-  ^      four  fa  dot. 

Autrefois  oa  obli^oic  le  mary  de  donner  un  fidej[u(feur  à  C^ 
fciiune  pour  la  leurepé  de  fa  doc  y,  ce  qcvi  a  été  deffbndu  de- 
puis pa4:  les  Empereurs  Valeminian  U  Theçdofe  en  la  Loy  i.k.  r. 
^  après  par  Jiiiâ^man^  /.  2^  epdr  K  La  raifon  cil»  que  la  fsmme  le 
rendant  fujete  à  la  puiflancc  de  fon  raary  ,  cHc  y  foumcc  aûflî  fe$ 
biens,  ce  qu'elle  ne  feroit  pas  fi  elle  pouvoir  Tobliger  de  luy  don- 
ner v^n  fidcj^oiliuî  ppi^r  alfurançe,  <jue  fa  dot  luy  fçroif  rcAdw  çn» 


A 
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tîcre  avenant  la  diâolution  du  mariage. 

De  plus  j  la  femme  ne  doit  pas  foupçoAncr  {on  mary  de  perfi- 
die ,  &  qull  foit  capable  de  difliper  Ta  dot  j  &:  ce  feroit  une  chofc 
hontcufe  aune  femme  de  contraindre fbn mary  de  luy  donner cau^ 
tion^  &  contraire  au  reipc£k  qu'elle  luy  doit. 

Mais  il  y  a  plus  de  difficulté  de  fçavoir  Ë  le  mary  peut  valable- 
ment donner  un  fidejuâeur  fans  y  être  contraint  ^  en  ibrte  que  ce 
fidejufleur  foit  oblige  &L  puiffe  être  pourfuivy  en  vertu  de  Ton  cau-^ 
tionnement  î  Duarenus  eut  que  le  mary  peut  valablement  donner 
un  fide juffcur  y  mais  fbn  opinion  cft  contraire  au  Tentiment  com- 
mun de  tous  les  Dodeurs  fondez  fur  ce  que  dans  la  Loy  i.  (f,  ù 
les  Empereurs  dcfFendent  généralement  ne  Jidejujfores  dcntuf.  Ces 
termes  exprimez  ainfi  généralement  fc  doivent  entendre  àç.%  fide- 
juûcurs  que  le  mary  donneroit  par  contrainte  ou  volontairement. 
De  plus,  c'eft  que  ce  feroit  un  moyen  4*éluder  la  difpofition  delà 
Loy  y  car  U;  ne  feroit  pas  plus  dimcile  à  un.  mari  de  dclai'cr  quit 
auroit  donné  utt  fidejtiilcur  volontairement  que  d'en  donner  un  paÉ 
contrainte  ,  ainfi  cette  prohibition  deviendront  inucîle. 

On  obîc£fee  qu  un  mari  peut  valableraeru  engager  fes  biens  rdtir 
la  feufeté  de  la  dot^  &  qu  ainfi  il  peut  aufTi  donner  un  fideji:â*:ur. 

On  répond  y  que  le  mary  peut  engager  ïç^  biens  pour  la  fcurcté 
de  la  det  de  fa  femme  ^quoy  qu'il  ne  puiide  pas  donner  defidejuf-^ 
feux  y  parce  que  Tobligation  demeure  en  la  feule  perfonne  du  mary, 
h^  la  femme  ne^  doute  pas  tanidj^;  la  foy  de  fon  mari  que  quancË 
elle  exige  qu'une  autre  perfonne  s'oblige  pour  luy.  Cependant  ii 
cft  imitilft  à  la  femm^  d'exiger  un  engagement  fur  les  biens  de  foiï 
mati  y  vç^  qu^s  luy  font  a^â:ez  &  hypothéquez  pa^  une  tacite* 
liypotliccjuc  qui  produit  le  même  cfi^t  que  fl  elle  étoit.  exprcâc  â£ 
%!cciale.  , 

Quand  la  dot  efl  (k)nnee  par  un  écranget ,  il  peut  fliipuler  que  JV* 
le  naary  donnera  un  fidejiufïeur^  parce  qu^?n  ce  cas  ce  n'eft  pas  la 
Icmcme  qui  dou.t;e  de  la  fidélité  de  ibn  mari  ^.  c'eft  celuy  qui  a  don-' 
né  la  dot  pour  elle,,  lequel  a  pu  appofer  telle  condition  qu'il  a  vou-» 
lu  à;  fa  libéralité ,.  &  fi  le  mari  a  donné  un  fidejuflcur ,  ce  fidejùf> 
feur  e&vakbletaei]kc obligé.  Ceft  l'opinion  commune  des  Docteurs.. 

CJtomne^  Bugnion ,  Arjquelques  autres  Docteurs  du  DroitF  ran-r       4*^ 
Çois  tieiment  ^.que  s'il  eil  convenu  par  contrat  de  mariage  qu& 


i 
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le  mari  donnera  un  fidejuflcur  pour  la  fcurctc  delà  dot  de  fa  fem- 
me »  le  fidejuflcur  fera  valablemenc  oblige.  On  peut  dire  con- 
tre leur  (cntiment  que  telle  ftipulation  ne  produiroit  aucun  efièc 
contre  le  fidejufl'eur  qui  feroiç  volontairement  intervenu  pour  luy, 
&  qui  auroit  promis  la  fcurctc  des  deniers  dotaux  de  la  femme  en 
cas  que  le  mary  vint  à  les  diffipcr  ;  parce  que  la  faveur  des  maria* 
riages  ne  fouftre  point  que  les  riiar^s  puiffent  s'obliger  à  donner  des 
^dcjuflêurs  pour  une  femblable  caufe,  dautant  que  cela  pourroit 
caufcr  du  divorce  entre  le  mari  &:  la  femme,  &  des  querelles  con- 
tinuelles ,  le  mari  voulant  obliger  fa  femme  à  confentir  à  la  déchar- 
ge  de  la  caution  qu*il  auroit  donnée. 

De  plus ,  cela  donneroit  lieu  à  la  caution  de  fe  mêler  des  affai^ 
rcs  particulières  du  mari  ^  d'empêcher  qu'il  ne  difpofe  de  fes  biens, 
comme  il  pourroit  faire  aunement  ;  ce  qui  pourroit  peut-ecre  eau- 
fer  un  grand  préjudice  au  mari,  étant  quelquefois  neceflâire d'alie* 
per  fes  biens  ou  une  partie  pour  la  neceflitc  de  fes  biens  ,  ou  mê- 
me pour  faire  des  gains  confiderables  qui  fc  prefentent ,  ce  qui 
donneroit  lieu  à  de  grands  proçez  entre  le  mari  ^  le  fidejuiTeut , 
qui  pourroient  rendre  Tun  &  Tautrc  infolvable  envers  la  femme. 
Il  paroît  encore  abfurde  qu'un  fidejùflçpr  s'obligeât ,  fans  pouvoir 
cfperer  de  fc  voir  décharge  de  fa  fidejuflion  ny  Tes  cnfans,ny  mê- 
me les  enfans  de  (ts  enfans,  car  il  pourroit  -  arriver  que  le  mary 
furvivroit  à  fon  fidejuflcur  &L  fes  enfans ,  &  Içs  enfans  de  (es  en- 
fans,  d'où  il  paîcroit  une  infinité  de  proccz,tanf  contre  les  defccn- 
dans  ou  héritiers  collatéraux  du  fidejuflTcur,  que  contre  les  deten* 
teurs  des  biens  qui  auroient  été  affcçkez  ^  hypothéquez  pour  la 
feurcté  de  la  fcnime ,  Icfqucls  ne  pourroient  p^s  alléguer  de  prc* 
fcription,  même  après  cinquante  ans  &  plus  de  poflèffion,  en  cas 
que  \ts  biens  du  mari ,  après  fon  déceds  ,  ne  fuflent  pas  fuffifans 
pour  rcft:itucr  à  la  veuve  pu  à  fes  héritiers ,  les  biens  qu  elle  auroit 
apporté  à  fon  mari.  Ces  raifons  nous  obligent  de  nous  départir  du 
fentiment  de  ces  Doûeurs  pour  fuivrc  une  opinion  qui  eft  plus 
juftc  &  plus  équitable^ 

§ 

]Le  Titre  XXI,  Kerum  âmotatnm ,  cft  expliqué  dan;  le  Di^efte, 
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bona  quoo- 
dajti  marici 
addicaBKUK* 


TITRE     XXII. 

La  femme  ne  peut  f  as  Je  faire  adjuger  lés  biens    t^'iiuîî^ 
de  fin  mary  afres  Ja  mort  four  le  payement       ' 

de  /a  dot. 

LA  femme  ne  peut  pas  demander  r^djudication  des  biens  de 
fon  mary  après  fa  mort  pour  le  paycirent  de  fa  dot,  mais  elle 
4oit  félon  Tordre  ordinaire  de  précéder,  de  mander  la  pcflcflion  des 
biens  de  (on  mary,  c'eft  à  dire,  faire  faifir  fcs  biens  peur  la  fcuretc 
jde  (a  dot,  pour  être  décrétez  &  vendus  à  la  manière  acccûtimée 
pour  être  payée  de  fa  dot  furie  prix  provenant  de  la  vente  d'iccux, 
A  un.  h.  t. 

La  Loy  de  Ce  Titre  cft  obfervée  en  France. 

Le  Titre  X  X 1 1 L  2)^  fundo  dotati.  eft  explique  dans  le  Digefte. 

TITRE     XXIV. 


Quénà  Us  conjoints  par  mariage  font  fepareT^ , 
qui  des  deux  doit  nourir  &  entretenir  les 

enfans  cojnmuns. 


^ 


Divortîo 
faâo  apuii 
quem  hbc- 
t\    morari 
Ycl  cdncaix 
dcbcaac 


W'  Es  Empereurs  Dioclctîan  &  Maximîan  répondent  en  Ta  Loy 
jLjde  ce  Titre  ,  qu'il  doit  dépendre  de  l'arbitrage  du  Juge  d'or- 
donner ,  que  les  enfans  feront  élevez  ou  chez  le  père  ou  chez  fa 
mère ,  ou  que  les  fils  feront  élevez  par  le  père  &  les  filles  par  la 
mère,  félon qu  il  trouvera  plus  à  propos  &:  plus 'avantageux  pour 
les  enfans  ,  /.  un.  h.  t.  Depuis  TEmpcrcur  Juftinîan  par  la  Novellc 
117.^4^.7.  de  laquelle  eu  tirée  l'Authentique  y? ^^/^r.  h.  t.  a  or- 

Ctqqq 
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donné  que  (î  la  feparation  eft  intervenue  par  la  faute  du  père ,  Se 
^ue  la  mère  n  ait  pas  convolé  en  d'autres  nopces ,  les  enfaos  (c« 
coient  élevez  chez  la  tncre  aux  dépens  du  jpere.  Mais  quau  con- 
traire fi  le  divorce  eft  arrivé  par  la  faute  de  la  mère  ,  &  que  le 
père  ne  foit  pas  réduit  dans  la  pauvreté ,  les  cnfans  feroient  élevez 
chez  le  père  aiix  dépens  de  la  mère. 

Que  fi  la  réparation  a  été  ordonnée ,  parce  que  le  mariage  au- 
roit  été  déclare  nul ,  quoy  que  concraâé  de  bonne  foy  p2r  les  con- 
joints, a)mme  pour  quelque  caipêchement  dirimau:  qu'ils  aoroient 
ignoré ,  comme  s'il  avoir  été  contraâé  par  une  femme  du  vivant 
de  fon  premier  mary,  qu'il  auroitcru  decedé  pour  avoir  receu  des 
nouvelles  de  fa  mort  qu'elle  auroit  cru  véritable  avec  quelque 
jufte  fondement  ;  en  ce  cas  les  enfans  doivent  être  élevez  à  frsis 
communs  ^  c,  z.  Ext.  qui  fil.  fmt  Ugit. 

QUand  il  arrive  une  feparatron  de  corps  &  de  biens  entre  les 
conjoints,  &  qu'il  y  a  des  enfans  iflus  delcurmariaK,ficVft 
par  la  mauvaife  conduite  du  mary  &  en  confêquencc  de  Tes  siccs^ 
k  Cour  ordonne  que  U  merc  aura  reduçacion  de  (es  eafans ,  &c 
qu\me  certaine  fbmme  fera    prife  fur  les  biens  du  mary  pour 
cet  effet  :  quelquefois,  l'éducation  des  fils  eft  donoce  au  mary , 
&  celle  des  filles  a  la  mcre,  quand  il  n'y  a  rien  à  redire  à  la  con- 
duite ny  de  Tun  ny  de  l'autre.  Que  s'il  y  a  Heu  de  craindre  que  la 
mcre  ne  donne  mauvais  exemple  a  fcs  enfans  &  principalement  à 
fes  filles  ,  la  Cour  ordonne  qu'efles  feront  élevées  chez  quelques 
parens ,  ou  qu  elles  feront  mifes  dans  un  Couvent  en  penûon ,  par 
ce  que  fiijuitur  UvkerfiUa  mdtris  iter,  les  filles  fuivent  iafcnfiblcmcnt 
les  traces  &:  les  vcftigèy  de  leur  mete ,  &  elles  fe  jettent  ordinaire- 
ment dans  les  mêmes  précipices  Se  dans  les  mêmt^s.  débordemens  ; 
car  les  filles  dés  leur  tendre  jeuncfle  prennent  pour  règle  de  leur  vie 
les  exemples  de  celle  à  laquelle  par  la  nature  &c  la  loy  elles  font  obli- 
gées d  obéir.  C*eft  pourquoy  ta  Cour  en  or  doancielouCâ  prudence, 
fuivant  les  circonftanccs.  Et  le  mary  &  la  femme  fbat  obligiez  de 
contribuer  pour  Ja  nourriture  &:  rentretcncmcnt  de  leurs  enfans 
communs,  comme  il  a  écé  jugé  par  les  Arrefts  que  nous  avons  re- 
marquez dans  le  Digcfte  furie  Tizre  de  Dlvortiis..  Que  fi  le  mary 
étoit  tombé  dans  le  dcfbrdre  &  qu'il  n^eutpas  dequoy  s'alimenter, 
la  femme  fcroit  obigcc  de  nourir  6c  alimenter  Ces  enfans  &:  me- 
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me  £bn  oaary  ,  quoy  qu'ils  fuflaïc  fepatcz  de  corps  ic  de  bicfns. 


TITRE      XXV. 

De  t  obligation  dé  mûrir  Jes  èrifans  oU  Jes  farens    J£,iJ*j^'* 

en  Itme  Mreéfe.  parcmib.!* 


LE  pcre  eft  oblige  de  nonrir  6i  entretenir  ^  eafMî  ^ é'eft  und' 
obligation  qui  defcend  du  Eteoit  aacurd>  4^  fi  il  tAfi  dénatu» 
^  xe  de  leur  tf fufet  des  alimens ,  le  Joge  Ty  doic  eontr aindife  ^  A 
j.  d*  -^^  ^.  /.  Lt^  animaux  noos  eïifeignâm  à  n'abandonner  pâ^  ceux 
<|ue  noQ$  avons  mis  au  mande  yffkc.  inpan.  dejtér.  det.  natut  gem.'& 
cMl.  Que  fi  le  père  nie  erre  père  d^  ceiuy  qui  le  pourfuit  pôurfes 
^imens  ^  le  Juge  doic  auparavanc  examiner  cette  queftiôn,  laquelle 
eft préjudicielle,  fervant  de  préjugé  à  la  queftion  des  âl>itiens  ,  iC 
après  il  doit  ordonner  ou  refufer  des  alimens  à  celuy  qui  1er  de* 
'  «Mode  y  félon  que  le,  demmdeur  aura  prouve  ia  ^stioft ,  /.  4.  ^ 
f.  h.  t.  Que  fi  le  demandeur  étoit  comme  en  polTcirion  de  la  filia- 
tion ,  le  Prêteur  pourroit  luv  adjuger  une  provifîon  âlitricncairtf 
> avant  même  qu'il  Teut  prouvée,  \x  pofieffion  en  laquelle  il  ftroit, 
étant  pour  ce  fuifirante  jufqti'à  Uâe  plus  ample  information  pour 
OTidoânet  \%  continuation  desf  alitâân^^  L  ult.  C.  de  mrSn.  cogtitiê. 

Le  iik  eâ  comme  en  pofieffion  de  filiation  quand  \t  pete  Fa 
toujours  traké  en  cette  qualité,  &  l'a  nommé  tel  dans  àt^  tçkç^ 
publics  ou  particuliers,  en  cowfôquence  dequoy  il  cft  obligé  de  luy 
fournir  des  alimens ,  /.  /.  $.  t^.ff.  de  dgwfi.  lU^.  La  rai^fon  elf  ^  que  \x 
prcfomption  eft  en  faveur  du  filsf.  Cequieftvray,  quoy  que  lanière 
eut  été  convaincue  d'adultère,  parce  que  la  mère  pourroit  avoir  com- 
mis adultère ,  &  cependant  l'enfant  qui  feroft  venu  au  monde,  peut 
être  le  fils  de  fon  mary ,  comme  nous  enfeigne  le  Jurifconfulte  en  la 
Loy  II.  ^  dd  leg.  IuL  de  dduUtr.  non  utiqHe crhnen  adulterii ,  auûdmn- 
Jieri  ùbjicituTy  infanti  ftdjudicet ,  chn  fcjfit  iBa  adultéra  ejfe ,  f^  tmfuheres 
jdefunàfmfairemhabere.V>c  içXns  épater  ejf,qi$em  jufid  naptid  demonfirant  r 
Celny  qui  cft  marié  eft  prcfumé  le  père  dc^cnfànsqui  proviennent 
de  fa  femme  9  tant  qu'ils  font  enfembic,  /.  /.  jf.  de  m  jus  voc. 

Q^qqqij 
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Qu  ?  il  on  fçaic  afTeurement  que  le  demandeur  n'efl:  pas  le  fik 
de  ccluy  qu'il  foûcienc  être  fon  père ,  ou  parce  qu'ail  auroic  été  ab- 
fenc  pendant  un  aiTez  long- temps ,  on  parce  quil  auroitétc  malade 
d*une  maladie  qui  ne  luy  auroit  pas  permis  d'avoir  conctoilTance  avec 
fa  femme,  &  fi  l'on  jufliftoit  que  fa  mère  eût  commis  fou  vent  adul- 
tère y  par  telles  ou  fembiables  circonflances  Tcnfant  feroit  réputé 
adultérin  3  quoy.  qu'il  eût  demeuré  en  la  maifon  de  fa  mère  fans 
que  fon  mary  s'y  fut  oppofc,  &  par  confequent  ii  feroit  mal  fon- 
dé de  luy  demander  des  alimens  en  qualité  de  fon  fils  >  /.  f.  f.  de 
his  qui  fai  vel  alieni  jur.  fint.  Et  même  ce  que  fon  pcre  luy  auroit 
laifiie  par  dernière  volonté ,  luy  feroit  ôté  comme  indigne  de  le  re- 
cevoir^ car  les  Loix  déclarent  indignes  d'alimens  ceux  qui  font  nez 
d'une  cdnpnâlon  adultérine  ,  Authtnt*  €k  cmfUx».  fif.  de  mef. 
nuft.  Voyez  le  Digefte  fur  ce  Titre. 

La  nature  n'oblige  pas  moins  les  enfans  à  fournir  des  aîimensà- 
leurs  afcendans ,  quand  ils  fe  trouvent  déchus  de  leurs  fac«ltez^eiv 
force  qu'ils  n'ayent  pas  dequoy  vivre ,  £  /•  d*  ^.  /5.  /.  fi  ce  n'ctt  que 
lesi  enfans  les  ayenr  des^ héritez  par  une  jtifte  caufe,  par  nous  pot^ 
vons  refufer  des  alimens  à  ceux  que  nous  avons  ^uftement  exclus. 
de  notre  fucceflion ,  /  /.  §.  //- jf.  h^  u 


CE  que  nous  avons,  dit  fur  ce  Titre  eft  obfervc  en  France:: 
nous  ayons  une  infinité  d' Arrcfts  par  lefquels  la  Cour  a  adju- 
gé  des  provifions  alimentaires  à  ceux  qui  étoient  en  poflcflîon  de  fi- 
liation, c' eft  une  Jurîfprudence  dont  onne  dpute  points  parce  que  ce- 
luy  qui  eft  en  cpttepoftcfïion,  eft  pcefumé  le  fils  de  celuy  fur  les  biens 
duquel  ît  demande  une  provifion  alimentaire,  jufqua  te  qu'il  Coit 
prouve  au  contraire  par  ceux  qui  y  onf  intereft.. 

Par  Arreft  du  y.  Juillet  i^çî.  rapporté  dans  le  i.  Tome  du  Jôuf- 
nal  des  Audiences ,  un  enfant  a  été  déclaré  kgidmc,  quoy  quç  le 
m^ari  déclarât  qu'il  étoit  impuiflant  &  que  la  mère  aflurât  la  même 
chofe.  Et  par  autre  Arreft  du  %&.  Janvier  1664.  rapporté  dans  le 
X.  Tome  du  Journal  des  Audiences ,  un  enfant  a  été  déclaré  Icgiti- 
me^  quoy  que  fa  mère  eut  été  convaincue  d'àdultcre  pendant  le 
temps  de  fa  conception,  par  la  raifon  de  ta  Loy  luff.  ad  leg.  ImL 
Je  adultcr-  Le  Lcdeur  aura  recours  à  ce  que  nous  avons  remarque 
dans  le  Digefte  fur  ce  TitrCi. 
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Le  Titre  X  X  V I.  <^  CcncMms.  eft  expliqué  dans  le  Digefte. 

TITRE     XXVII. 

Des  enfans  naturels  ^  de  leurs  mères  ,  &  des  moyens  Su" 
far  le/quels  ils  font  rendus  légitimes. 

S  O  MMAI  R  E. 


iT^ifint  tes  enfans  naturels. 
2.  Spurii  quK 

5.  Différence  entre  les  enfans  natu^ 
rels  ^^  ceux  Oui  font  affeUez, 
IpuriK 

4.  Si  les  enfans  naturels  feuvent 

demander  la  Ultime. 
s.  Legitinfatian ,  ce  que  <^eH. 

6.  Comment  fe  fait  far  fubfequent 
mariagjt. 

7.  Si  la  U^timatton  eft  emfefchée 
quand  au  temps  de  la  naiffance 
des  enfans  les  fere  &  mère  ne 
fourroient  foint  eftre  mariez,  en-- 
Jemble. 

/.  Si  pour  cet  effet  il  faut  confiderer 

le  temps  de  la  naiffance  ou  de  la 

concepiion. 
9.  Explication  de  la  Loy  Paulus. 

£  de  ftatu  homiiir 
ïo.  Si  ceux  qai  func  in  utero  ^ 

habemur  pro  jam  natis. 


natart^ 

ns  &  ma- 
tribus  eoru, 
<c  ex  qui- 
bus  caiiî» 
Jufti  cffi- 
ciancur* 


//.  Si  un  mariage  intermédiaire 
peut  empefcher  la  légitimation  des 
enfuns. 

J2.  Si  les  enfans  du  fis  naturel 
decedé  avant  le  mariage  de  fonpe* 
re  entrent  en  fis  droits. 

15.  Comment  par  Refirit  du  Prince, 
lès  enfans  font  lefftfme\. 

14.  Si  la  légitimation  a  effet  hors 
les  terres  du  Prince  qui  a  donné 
fis  Lettres  de  légitimation. 

ly.  Comment  par  la  charge  de  De^ 
curionfi  fait  la  légitimation. 

16.  Comment  per  m\i  nomma- 
tionem, 

17.  Si  les  enfans  legitime^jar  let^ 
très  dit  Prince  yfucceàent  en  Fran-^ 
ce  à  leurs  père  &  mère. 

i8,  Quîd  i  fi  les  Lettres  portent  U 

cUufi  de  fucceder. 
19^  Effet  de  la  légitimation  par fi^ 
•  fiquent  mariage. 


LEs  enfans  narurels  font  ceux  qui  font  nez  d'une  concubine, 
lefquels  font  enfans  de  leur  père  &  mère  ficundum  naturam ,. 
nuis  non  ^às  ficundum  tegem^,  lar  Loy  ne  reconnoiSant  pour  verica- 
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blés  cnfans  que  ceux  qui  font  nez  en  légitime  mariage  ;  toutefois 
ceu3(  qui  font:  net  d'un  légitime  ctûriage ,  (ont  aufli  appeliez  nitu- 
tels  feulement ,  &:  on  les  oppofe  à  ceux  qui  font  enfans  feulement 
félon  la  Loy  »  comme  font  les  enfans  par  adoption^  L  i.  §•  Ubms, 
jf.  uni.  çogfut. 

^^  Ceux  qui  font  nez  d'une  femme  impudique  font  appeliez  j^f* 

riiy  c*eil  à  dire  ftns" perc / parce  que,  oa  ils  n*en  ont  point  vérita- 
blement ,  ou  ils  n*ont  pas  pour  père  celuy  qui  pourrait  Fêtrc  ^ 
.    félon  la  Loy ,  /.  23.  f.  défiât.  h(m%9.  Au  nombre  de  ceux^cy  il  fiuK 
mettre  ceux  qui  viennent  d'une  conjon^on  inceftueufe  U  con« 
damnée  ^par  les  Loix. 

|.  Il  y  a  une  très-grande  différence  entre  ceux  qui  font  appeliez 

^urii  y  &  les  naturels ,  en  ce  que  ceux-là  font  incapables  de  fuccc« 
der  à  leur  père  ny  par  teftament  ny  à  inteftat  ^L  t.  h.  t.  au  con-p 
traire  les  enfans  naturels  peuvent  av^c  leur  mère  prendre  on  âo(L« 
^  ziéme  de  la  fucceffion  de  leur  père  par  fon  teftament  oa  oodici* 
les  y  quand  il  laifTe  des  enfans  nez  en  kgitiiiie  oïarîagc  ,  L  z.  ku 
&:  quand  il  n'y  a  aucuns  enfans  légitimes  de  leur  père, ils  peavent 
recevoir  par  (on  teftameiM:  ou  par  dernière  volonté  la  moidé  de 
ics  biens ,  /.  S.  A.  t^  Et  par  le  droit  des  NovcWcs  le  père  peur  laif* 
fer  tous  fes  bicns^  à  fes  enfariS.  naturels  non  exifomilms  Uàinrèî  kgH- 
mis.  Ce  q.ui  a  lieu  pareillement  à  Pégakil  des  petits  fik  ycnaos 
d'enfans  naturels  ,  /•  plu  b.  f, 

4.  Puis  que  les  enfans  naturels  ne  fuccedent  pas  à  inteftat  à  leur 
père,  il  s'enfuit  qu'ils  ne  peuvent  prétendre  de  légitime  fur  fes  biens; 
&  ne  peuvent  faire  caifer  fon  tellament  par  aâion  d'inoffiçioficé , 
parce  que  la  légitime  ne  fe  peut  deixiander  que  par  celuy  qui  vient 
i  la  fucceiUoa  du  deffunt  à  inteftat ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  legi? 
timez ,  car  la  légitimation  rend  légitimes  ceux  qui  n'étoiem  enfans 
que  félon  U  natwe. 

5.  La  fegicima<io»eft  un  afte  de  la.  Loy  ^  pas  lequel  celuy  qui  eft 
né  d'une  eonjornSlion  iUegkime  &:  injufte ,  devient  légitime ,  &  cft 
rendu  par  ce  moyen  fournis  à  Ib  puifiance.  de  çehiy^  dont  il  a  reçea 
la  naiiTance. 

La  légitimation  £b  £ii(bi;  autrefois^  par  pftiâeufô  moyens. 
^^  Le  premier  eft  kt  fiuidlcqiient  mariage,  loes  que  cduy  (pziâ^dcs 

çnfans  d'une  concubine ,  contrade  mariage  avec  elle  ,  8f  en  paffe 
ua  conerat  dans  fes  form^sr  drdinairG».  L'efFecdrce:maina4peilque 
les  encans  qui  ionc  nez.  auparavant  deviennc]BC,bgttimes,.&  tom*« 
h^nf  èfim  la  puifllkice.  de- kur  porc»  L^.^  â^M^u  pacae  qjci«  la 
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Loy.par  une  faveur  fpcciale  ^  veut  que  te  mariage  ait  un  efiêc  rc- 
troadif  au  jour  de  leur  naifTance^  feignant  qu'il  a  été  concradé  au 
temps  de  la  con)on£tion  de  laquelle  ils  font  iifus.  Ce  qui  a  lieu 
quoy  qu'ils  naiflent  des  enfans  du  mariage  ou  qu'il  n'y  en  ait  au^ 
cuns ,  /.  lï.h.u 

Il  s'enfuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire^  que  \t%  enfans  ne  peu-       j, 
Tcnc  pas  être  rendus  légitimes  par  le  mariage  de  leurs  père  &:  mère, 
(i  au  temps  de  leur  naiuance  il  y  avoit  une  caufe  qui  fervit  d'em* 
pêchement  au  mariage ,  comme  â  l'un  des  deux  étoit  lié  par  le  famt 
nœud  du  mariage  avec  une  autre  pecfonne,  /.  y.  ftincif.  h.  t. 

On  demande  premieremenr  y  fi  pour  la  légitimation  des  enfans  g. 
naturels  par  le  fubfequent  mariage  de  leurs  pcre  &  mete,  on  dort 
confidexer  le  temps  de  leur  naiuance  00  celuy  de  leur  conception  > 
C  cft  \  dire  (i  les  enfans  font  legitimea  par  \t  fubfequent  mariage 
de  leurs  père  &  mère ,  en  cas  qu'ils  cubent  pu  contradcr  mariage 
au  temps  de  la  naiifance  de  leurs  enfans,  quoy  qu'iU  ne  Fcufl[ei!tpû 
faire  au  temps  de  leur  concepcion. 

Les  Dodeurs  font  partagez;  fur  cette  queftion ,  Sôlicet  in  /.  /- 
Uum.  C.  de  fais  &ltgit.  htfiM*  veut  que  k  fubfequcne  mariage  dés 
père  &  mère  ne  puifie  opérer  la  légitimation  de  l'enfant ,  fi  il  n'a- 
voir pu  être  camraûc  au  temps  de  ià  conception.  C'cft  le  fentf- 
ment  que  nous  croyons  qu'il  faut  fuivrc  foiîdé  fur  la  Loy  P:^.ulu.<. 
ff.  de  fiût.  homin.  où  le  Jurifconfulte  dit,  qu'il  faur  avoir  égard  an 
ccnips  de  la  conception  des  enfans  quand  il  ^*agit  de  leur  état ,  quoy 
qu'il  ne  leur  fort  pas  avantageux. 

Ce  Jurifconfulte  s'explique  en  ces  tOTmcs  5  TmIhs  rebondit eum y 
qui  viventi  fatti^  &  igiforaM$i  àt  fùHceptime  flid ,  cmnefHis  efi,  licetpofi 
mmtm  avi  ffâfas  fit ,  jmfkv^JUitm  ei,  ix  ^ué  ^émeftus  efi  ,  cjfe  nm 
'.videri^ 

Le  fens  de  cttte  Loy  eft ,  que  le  fils  de  cclfty  qui  a  contrafté 
mariage  fans  le  confemcment  de  (on  père  5  n'eft  p6s  jufle  ôc  k^iti^ 
me,  s'il  a  éccconceti  du  vivant  de  fcn  ayeul paternel ,  lequel  n'au- 
rott  pas  confenty  à  ce  mariage^  qnoy  qu'il  fôic  »é  apré»  la  mort  de 
fon  ayeul,  auquel  temps  le  mariage  de  foti  père  étc^it  jufte  &:legN 
time.  D'où  il  s^enfuic  que  le  temps  de  la  ccjnGepti<>n  doit  être  con- 
fideré  ic  non  pas  celuy  de  la  naiâËuice  des  cnfani ,  pour  ce  qui  re- 
garde leur  état  &:  leur  qualité. 

Cette  opinion  cft  encore  fondée  faft  cette  raifon,  fçavoir  que 
les  enfans  contraâeitt  une  tache  par  leu(  concepaon  inflifte  &  non 
pas  par  leur  naiilance.   £t  cette  tache  ne  s'cÂacè  pomt  par  leur 
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iiLaiiTance  ^  laquelle  ne  peuc  empêcher  que  la  con)on£bon  de  laquelle 
jes  enfans  ont  écé  conceus,ne  foie  injufte,  8^honteu{e,&  deâtn- 
duë  par  les  Loix  ;  &:  le  mariage  qui  Tuit  cette  conception  ne  peut 
.empêcher  qu'elle  n'aie  été  injuile,  &c  ne  peut  avoir  en  ce  cas  un 
efFet  rétroaâif  au  jour  de  la  conception  des  enfans* 

Par  exemple  \  fi  ^me  femme  pendant  Tabfence  de  fon  nury  tom- 
be dans  Tadulterc  ,  &  qu'elle  ait  conceu  peu  auparavant  la  more 
de  foji  m^iri  ^  quoy  qu'elle  contraâe  mariage  avec  (on  adultère ,  cMc 
;ie  purgera  point  le  vice  de  la  conception  de  l'enfant  qui  naîtra 
pendant  fon  fécond  niariage^  &  cet  enfant  ne  peut  être  légitimé , 
il  faut  qu'il  ioit  déclaré  adultérin ,  parce  que /a  conception  eft  adul- 
|:erine  »  autremeni:  ce  fetoit  faire  une  fiâion  qui  répugne  à  la  raifon , 
i&  qu'on  ne  pouroit  recevoir  qu'en  faveur  du  vice  le  plus  odieux 
&  le  plus  contraire  à  l'intcreft  public,  que  les  anciennes  Loix  ont 
eftime  puniflable  du  dernier  fupplice. 

Pe  plus ,  le  paariage  fubfequent  n  eft  un  moyen  de  légitimer  les 
enfans ,  que  parce  qu  on  feint  qu'au  temps  de  leur  conception  il  a 
été  contra^e  5  Or  cette  fijûion  ne  peut  avoir  lieu  ,  puis  qu'une 
femme  ne  peut  être  mariée  à  deux  hommes  en  même  temps ,  & 
partant  il  faut  dire  que  le  fuhfcquent  mariage ,  ne  peut  opérer 
la  legicimâtiofi  des  enfans  qui  font  conceus  dans  un  temps  auquel 
ce  mariage  ne  ppuvoit  çtrc' concraûé- 

Ceux  qui  tiepneat  l'opinion  contraire ,  fe  fondent  : 
10.  Premièrement  fur  la  Loy  qm  in  utero,  ff.  de  fia.  hùmin.  en  ces 

te  mes  :  ^i  in  utero  efijfroinde  efiac  fi  in  rébus  humauis  efiet,  cufioS^ 
tur^  qmmdm  de  commua  tjm  ag^ur. 

En  fécond  lieu ,  fur  la  Loy  j.  eod.  tit.  où  le  Jurifcoafulte  dit  ^ 
Ingenuifmt,  qui  ex  maître  likera  nâSifiênt.  Sufiiciet  autem  liberam  fuifie 
€0  temfore  y  quo  ,nafiitur  y  licet  ancilla  conceperit.  Et  è  contrario  y  fi  libers 
conceperity  d^indc  ^nçifU  pariéty  fUcuit  eum ,  qui  nafiifur  ,  liberum  nafii. 
Ce  qui  eft  dit  auffi  aux  Inftituts  %»Jufficit.  de  ingen. 

En  troifîéme  lieu ,  fur  la  Loy  nufer.  C.  h.  A  en  ces  termes  :  Mt 
ginerditer  dcfinimus ,  &  quod  fiifcr  hujufinodi  mfibus  variabatur  ,  défini- 
tione  firta  concludimus  »  ut  fimfer  in  hujufiuodi  qudfiionibus  .y  in  quitus 
_de  fiatu  liber urum  efi  MJfut4fiOy  mn  conceftionif  yfidfartus  Sempus  infitr 
clatur.  Et  hoc  favore  facimus  Uberorum ,  ut  editionis  tendus  fiatuamus  ejfe 
fnfj,e£tandum ,  exceftts  iis  tantuwmodo  cafibusy  in  qupbêis  conceftiotscm  mér 
gis  infdntium  c&nditionis  utilitAS  exfofiuUt. 

On  répond  ^our  folution  aux  fondement  des  adverfaires^  que 
Jcs  jLojx  aHegijçcs  fç  doivent  çnj:endre  in  câufis  favorébilibus  ^  dans 
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lefqueUes  les  enfans  ont  intercft  d*êtrc  reputez  nez  au  tçmps  de 
Jeur  conception ,  pourveu  qu'il  n'y  ait  aucune  raifon  légitime  qui 
empêche  cette  fîâion ,  comme  quand  il  s'agit  de  la  liberté  de  ce- 
luy  qui  efi  inuuroh  niais  quant  \  Fétat  &:  à  la  qualité  de  celuy  qui 
dft  conçeu  en  adultère ,  la  naiflance  arrivée  pendant  le  mariage  de 
les  parens  ,  ne  peut  rendre  fa  conception  légitime  ,  elle  demeure 
adultérine  ,  &c  elle  le  fait  reputer  adultérin^  par  les  raifons  que 
nous  avons  rapportées  cy-deflus. 

On  demande  en  fécond  lieu  ,  fi  un  mariage  intermédiaire  peut  tt*  ]  \ 
empêcher  la  légitimation  des  enfans ,  quoy  que  leurs  père  U  merc 
xontraôent  mariage  ?  Pofbns  pour  exemple  que  Titius  &  Me  via 
<iui  pouvoient  fc  marier  enfemble  fans  aucun  empêchement ,  ont 
;CU  habitude  enfemble ,  &  qu'ils  en  ont  eu  un  enwnt  j  que  Mevia 
depuis  s'cft  mariée  à  un  autre ,  &c  qu  âpres  la  mort  de  fon  premier 
jnary  ^  elle  ^'/pft  reinariée  avec  Titius  ;  On  demande  fi  par  leur 
mariage,  le  fils  qu'ils  ont  eu  avant  le  premier  mariage  de  Mevia, 
,cft  rendu  légitime  par  ce  moyen  ? 

Il  y  a  raifon  de  douter,  en  ce  aue  le  mariage  contraûé  entre  la 
naiffançe  de  l'enfant >& 4c  mariage  oe  fes  père  &  mere,femble  met- 
tre obftacle  à  la  légitimation  de  cet  «ifant ,  parce  qu'on  ne  peut 
pas  feindre  que  ce  mariage  puifle  avoir  un  effet  retroaûif  au  jour 
de  la  ^{fancc  4e  cet  enfant  ,  puis  qu'après  que  cet  enfant  a  été 
Jié  ^  fa  mère  a  x:ontraâ:é  mariage  avec  un  autre  ,  &  fi  telle  fiâioa 
avoit  lieu  ^  on  s'imagineroit  que  cette  mère  auroit  été  mariée  en 
même  temps  avec  deux  perfonnes ,  ce  qui  feroit  abfurde. 

Ainfi,  il  femble  qu'il  faille  dire,  qu'en  ce  cas  le  mariage  fubfe« 
quent  des  père  5c  mère  n'opère  pas  la  légitimation  des  enfans  na- 
jwrels.  Toutefois  ,  nonobftant  cette  raifon ,  j*eftime  qu'il  fuffiç 
pour  la  légitimation  des  enfans  par  le  fubfequent  mariage  de  leuBS 
pere  &  mère  ,  qu^ils  ayent  pu  fe  marier  enfemble  au  temps  de  la 
conception  de  leurs  enfans ,  quoy  qu'ils  ne  Tayent  pas  pu  faire  dans 
la  fuite  du  temps ,  &  l'habilité  des  parties  fuffit  dans  les  deux  ex- 
premitez,  pour  tendre  leurs  enfans  légitimes  par  leur  mariage.  .^ 

On  demande  en  troifîémç  lieu ,  fi  le  iîls  naturel  étant  mort  jj^;  ^ 
avant  le  fubfequent  mariage  de  {^s  pere  &:  mère ,  le  fils  d'içeluy 
né  en  légitime  mariage ,  peut  être  légitimé  par  le  nuriage  de  (es 
ayeul  &  ay  eu  le,  à  l'effet  d'avoir  les  mçmes  droits  en  leur  fucceflîon 
qu'auroit  eu  Ton  pere  s'il  avoir  vécu  ?  On  répond  pour  l'affirmati- 
ye  en  faveur  du  petit  fils  par  la  hoy  Jt  filiumff.  de  gradib.  copiât,  en 
fçs  termes  :  Jiffio  meo  mortuo  Titium  adc^taveroj  vidni  eum  defunSti^ 
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frâtrem fkijfe  :  Si  ccluy  que  fadopte  fëmble  le  frère  de  mon  fils  qui 
eft  decedé  ,  je  peux  ju<lement  conclure  que  ks^iifans  de  celuy 
qui  feroit  légitime  par  le  fubfequent  mariage  de  Ces  père  &  mère , 
doivent  auffi  Fétre  par  le  mariage  de  leutayeul,  pour  (uccederaii 
lieu  de  leur  père  decedé  ^  à  leurs  ayeul  &  ayeulè. 

Cette  opinion  eft  encore  fondée  fur  cette  raifon  ,,  (çavoir  par 
le  mariage  (ubfequent  des  père  Se  mère  y.  les  enfans  naturels^  (ont 
rendus  légitimes  par  une  fidioa  du  droic^  par  laquelle  le  mari^ 
eft  cenfé  avoir  été  contra&é  an  temps  de  la  naîiCince  de  ees  en- 
fans  t  Or  cette  fî&ion  a  lieu ,  qnoy  que  le  fils  fbit  ékctàé  y  &  elta 
fait  que  ce  fils  eft  réputé  avoir  étc  légitime  au  temps  de  fx  naif-- 
fance,  6c  partant  fes  enfans  doivent  être  reputez  enfans  legicimes- 
de  feiayeui  fieayeuie,  à  TéfiGet  de  leur  fuccedér  ^  comme  auroit£iir 
leur  père  s*il  avoit  vécu.. 

On  objede,  que  là  légitimation' des  enfims  fert  aux  petits  cok 
fans  y  6c  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  celuy  qui  eft  mort  ille^dme,. 
puifFe  erre  réputé  légitime  par  u^  aâe  qui  eft  intervenu  après  fa; 
mort  y  pour  rendre  &s  enfans  légitimes  comme  delêendans  de  leurs 
ayeul  ou  ayeule,,  car  ils  ne  peuvbnt  pas  être  legitimes^  pat  eux-mc*- 
mes,  à:  regard  de  leurs  ayeul  où  ayeulb,. celuy  duquel  ils  provien»^ 
ncnt  étant  décédé  illégitime^. 

On  répond  ^.  que  quoy  que  tes  petits  £3s  foient  reputer  lègitii^ 

s  a  renet  de  (ucceder  à  leurs  ayeul  ou  ayeule  ex  ferjinâ  fâtrk  ^\z^ 
fils  étant  mort  avant  qu'il  fut  légitimé  par  le  fubfequent  mariage 
de  ^^s  père  &  mère ,  toutefois  il  fait  parvenir  là  leghimation  à  fes 
enfans  y  parce  que  lé  fbbi^^quent  mariage  àes  pçre^St  mère  ayanr 
effet  retroâârif  au  jour  de  la  conception  des  en^s  ^ceux  quiibot 
morts  font  ccnfez ,  en  vertu  de  cette  fiction  ,  erre  dçecdcz  fegitf- 
mes ,  quoy  qu*ilss  foient  décèdes  avatar  \t  mariage  de  l^rs  petc  8c 
mcre..  Et  partant  rien  n'ertipçChe  que  les  enfaiis  dèfcendansd'cux ,. 
ne  foient  auâi.  réputés:  petics  cn^ns  légitimes  de  lietirs  ayeul  St 
ayéule. 

Ee  deuxième  moyep  pour  légitimer  les  enfSns  (t  fait  par  Ref^ 
crit  ou  Lettrés  du  Prince  ;  quand  un.  père  obtient  des  Lettres  da 
Prince  par  lefquelléSv  fes  enfans  naturels  font  déclarez  légitimes  ^ 
pourveu  qu'il  ne  laifle  aucuns  enfans  nez  en*  légitime  mariage , 
KoveL  74.  de  laquelle  eft  tirée  FÀuthentique  frdterek  h.  u  le  fils 
peut  auffi:  fupplier  le  Prince  de  luy  accorder  des  Lettres  dfclegitii- 
matioa.pour  fucceder  à  fon  père  ,  au  cas  que  par  (on  teftament  il 
Tcût  inftitué  (on  héritier  „  6l  qu'il  eût  témoigné  fouhaitcr  que  le 


mes 
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Prince  luy  oâroyic  cette  faveur ,  ivr^w/.  8^.  %.'fi^erû. 

Ou  demande  (i  i:eluy  qui  eft  Icgitinae  par  Lettres  du  Prince ,  eft  ^ . 
4:en$c  Titre  hors  \^  Terres  du  Prince  far  lequel  il  a  ccé  légitimé  ; 
On  répond  queles  Xectres  ne  produifent  leur  efE^  que  dans  l'éten- 
.idi^des  terres  4u  Prince  qui  les  aoûroyces^  &  non  pas  dans  d'au- 
:tres  terres  qui  fie  font  fas  fujette^  à  fon  pouvoir,  ic  qui  ne  recon- 
•  jfioiâTeat  p»s  fa  jurifUiûiaa^  en  forte  que  celuy  qui  aura  été  legiti- 
itné  en  f  rance  par  Lettres  du  Prince  ^  ne  fera  cenfé  légitime  que  ^ 

,  .dans  retendue  de  la  Frlnce^  Se  non  pwdans  Titalic^  foit  pour  fuc- 
ceder^  oa^pour  obtoiir  d'autres  droits ,  qui  ne  pourtoient  pas  être 
|>rétendus  par  celuy  qui  /eroit  bâtard  Ou  au  contraire,*  celuy  qui 
leroit  le^timé  en  Italie  j  ne  feroit  pas  réputé  l'être  en  France. 

Jl  n'en  f^^rpit  paiS  de  même  de  la.  légitimation  qm  feroit  faite 
'|)ar  fubfequent  maxiage  ,  car  c  eft  im  tao^tn  par  Içquel  les  enfans 
Ibnt  rendus  legitinsies  «  /Comme  ,fi  ^n  effet  ils  étoient  nez  en  lé- 
gitime maiijaget  or  commcunm^iage  contraâé  dans  un  pais  rend 
légitimes  les  enfans  qui  en  font  iflfus  en  tout  païs ,  le'  mariage  étant 
de  droit  public  ^  hc  jreceu  de  toute^  les  nations  ,  il  faut  dire  aufli 
que  le  jnariage  fubfecpient  4es  père  ^8^  mère  produit  le  même  effet 
Tetroaûif  d^ns  tous  ;ies  païs  ^  qui  eft  de  rendre  les  enfans  legiti- 
<mes  dont  la  naUlan.ce  itoîr  illc^itimc^  &:  contraire  à  la  difpodtioa 
^de.laLoy. 

aLe  troifieme  moyen  eft  >  quand  celuy  qui  eft  né  d'une  con jon- 
^on  ill^time^  entre  au  rang  des  Decurions ,  foit  pour  s'y  être 
prefenté  luy  même  ^  ou  pour  y  avoir  été  prefenté  par  fon  père. 
•Cette  iagianiere  de  légitimer  les  enfans  fut  autrefois  introduite  par 
r£mpereur  Tbeodofe  pour  l'utilité  publique  ^  parce  que  comme 
la  <!!harge  des  Pecurions  étoit  fort^nereufe ,  <S^  qu'il  arrivoit  ra- 
rement que  le  nombre  en  fût  remply  ^  on  trouva  qu'annexant  la 
legiômation  9,  ce)s  Charges ,  ce  feroit  un  moyen  afTuré  pour  enga- 
ger pkifieurs  perfonnes  à  fe  prefenter  pour  exercer  celles  qui  fe« 
f oient  va|[:antes  ^  Ainû  on  joignit  l'intereft  public  avec  celuy  de 
|)lufieurs  particuliers  ^Us^h.  t.  L  3.  <^  lâ.inf.  de  DesttrUn»  dt  $•  uh:. 
tnfiit.  denuft.  Uwel.  tç.  %.fi  quis  igitur. 

Les  fiUes  ne  pouyoient  pas  être  légitimées  par  cçxxj^  manière , 
tmais  elles  fétoient  quaAd  elles  étoient  mariées  à  des  Decurions  , 

Il  y  avoit  autrefois  un  autre  moyen  de  légitimer  les  enfans  ^      j^^ 
/çavoir ,  quand  un  père  nommoit  fon  fils  dans  un  teftament ,  dau^ 
VXk  çposïat^  ou  ditti$  ijuelqu'autre  aâe  public^  fans  le  qualifier  de 
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naturel^  fclonla  Novelléiij.  chap,  i.  de  P Authentique  jf^wi?^^- 
rcs  h.  t.  La  raifon  cft  ,  qu'il  y  a  lieu  de  prefumcr  que  le  pcrc  1er 
reconnoiffoit  ainfi  tacitement  pour  fon  fils  légitime.  Mais  dautant 
que  cette  manière  rendoit  (buvent  les  enfans  légitimes  contre  ht 
volonté  de  leurs  pères ,  c'cft  pourquoy  cUc  s'abolir  peu  après  fca 
ctabliflement. 

L'arrogaticn  étoit  aufli  un  moyen  de  légitimer  les  enfans  ,  in^ 
.  troduit  par  TEmpercur  Anaftafc ,  /.  f.  h.  t.  ^equei  a  ccc  abrogé  par 
Juftinian ,  L  /{.  h.  t.  &  Novcl.  74,  c^.  /.  - 

PAr  un  droit  généralement  obfcrvc  en  France  ,  les  bâtards  ne 
fuccedent  point  à  leurs  père  &  mcre ,  quoy  qu  ils  foienc  légi- 
timez par  Lettres  du  Prince,  &  qu'il  n'y  ait  aucuns  en&ns  Yivani 
de  leur  pcre  &  raere ,  nez  en  Ic^time  mariage^  bien  que  Ifes  Let- 
tres de  légitimation  portent  en  termes  exprès  la  claufc  de  Aicçe- 
dcr ,  au  moins  dans  ce  Parlement ,  qui  préfère  les  héritiers  colla- 
téraux aux  enfans  légitimez  par  Lettres  du  Prince  ,  comme  re- 
marque Brodeau  fur  Monfîeur  Louet ,  lettre  L,  chapitre  7.  oà  il 
raporte  phifieurs  Arrefts  qui  l'ont  juge  ainfî^ 
28.  Il  y  a  plus  de  difficulté  fçavoir  y  d  les  enfans  bâtards,  légitimes 

par  Lettres  du  Prince,  avec  la  claufc  de  fucceder,  quand  les  Let- 
tres de  légitimation  font  obtenues  du  confèntemenc  des  père  & 
naerc;  par  les  derniers  Arrefts  il  a  ctc  }ugc  que  les  bâtards  font 
incapables  de  fucceffion ,  quoy  que  les  Lettres  foient  obtenues  ic 
vérifiées  en  la  Chambre  des  Comptes ,  du  confbntenîcnc  des  perc 
ic  mère  :  la  Cour  en  jugeoit  autrement  autrefois  ,  mais  on  ne 
doute  point  prefentement  de  cette  maxime  ,  dans?  ce  Parlement  , 
que  les  bâtards  font  incapables  de  fucceifion  ;  Voyez  le  Titre  dt 
ûgAtïs  dans  le  Digefte,  où  nous  en  avons  parle,. 

La  légitimation  fe  fait  en  France  feulement  pat  Lettres  da 
Pïrince ,  &:  par.  le  liibfeqùent  mariage  des  perc  &  mcre. 

La  légitimation  qui  fe  fart  par  ftibfequent  mariage  ,  rend  les 
'*•  enfans  nez  en  concubinage  y  égaux  à  ceux  qui  font  Aez  4'un  ma- 
riage légitimement  contrafté,  pourveu  qu'au  temps  de  leur  con- 
ceptix)n  >  il.  n'y  eut  aucun  empêchement  au  mariage  de  leurs  père- 
ic  mère,  autrement  les  enfans  ne  pourroient  être  valablement  lé- 
gitimez ,  comme  fi  un  enfant  ccoit  né  d  une  femme  mariée  >  en 
adultère,  pendant  l'abfeaea  de  fon  mari,^  cet  enfant  ne  poucroic 
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être  rendu  legidtne  ^ar  le  robfequenc  mariage  de  cette  femme 
avec  fon  adultère  après  le  dcccds  de  fon  mary ,  comme  il  a  été  ju- 
ge par  Arreft  du  3.  Février  i^^i.  rapporte  dans  le  2,.  Tome  du  Jour- 
nal des  Audiences. 

Baâèt  Tome  I.  livre  4.  titre  11.  chapitre  tf.  remarque  un  Arreft 
donne  en  la  Chambre  de  l'Edit  le  19.  Janvier  1659.  qui  l'a  jugé  de 
ineme  >•  Pour  la  légitimation  par  rubfequent  mariage  des  père  ic 
mère,  il  faut  confîderer  le  temps  de  la  conception,  &  non  pas  le 
temps  de  la  naiflânce ,  comme  nous  avons  dit-  fur  1«  Droit  Romain, 
conformément  au  Droit  Canon  ,  sut.  'de  coqui  ckx.  in  matrimn. 

t4^.  S' 

Les  décifions  des  autres  queftiom  que  nous  avons  faites  fui»  ce 
Titre,  font  obfervées  en  France. 

Les  Titres  fiiivans,  jufqu'au  Titre^XXXH.  font  expliquez 
dans  le  Digefte. 
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TITRE     XXXII. 

Pardevant  e[Ml-  Magifirat  fi  demandoit  ks  mUi^rs.'^}^^^ 

OH  les  curateurs^  .tcIc.»»- 

•  ÏO».- 

1 

IL  faut  demanciér  4^  tuteùri  où  cufateuK  au  Magiïkat  ^ulicir. 
dé  la  naiflancc  du  |3ii)pille  ou  du  .mineur  ,  ou  de  ccliiy  où  ifenf  * 
tcïmt%  Ja  plus  grande  partie  de  fes  biens  ^  en  forte  que  ce  ft'eft  pas^ 
au  Magiftrat  du  lieu  où  le  pupille  ou  leminçur  refideaÛuellelSQenr^ 
auquel  il  faut  demander  des  tuteurs  ou  des  curateurs  i,  en  cas  que 
le  heu  de  fa  rcfidence  a£luelle  nefoit  pas  ccluy  de  fa  naiflance,  ot> 
que  k^  biens  ne  s*y  trouvent  pas  fcituez ,  ou  au  moins  la  plus  grao- 
de  partie  d'iceux ,  /.  un.  h.  U 


E 


N  France  les  Juges  du  dontircile  iit^  pupifles  À:  des  mineurs  ^fe«r 
donnent  des  tuteurs  âc  des  curateurs  ^  c  eft  à  dire  les  Juges  du  do^ 
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mîcile  de  leurs  père  6c  mère  p  car  les  pupilles  ^  les  oûoeitrs  n'ofit 
point  d^autre  domicile  que  çcluy  de  leurs  pcre  i&c  mere^  conuoe 
dirons  cy-apres^ 


TITRE    XXXIIl. 

fusîStt    ^*'  ri«v<»iv  ^  cuffttmrs  âfis  ferfitmfii  îUufin$l 

racotibus 

iUtOteijijn.  ^    j|5  pcj-fotjnes  Illuftres  reçoivent  à  Rome  des  tuteurs  «u  çuou- 

jteurs  du  Prefep  de  la  Ville  d^  du  JPreteur  cutelaire  avec  les 
fîrages  de  dix  Sénateurs  aâêmbleT;  pour  la  nominatipn/Ies  tutqirs 
ou  curateurs^  /•  /.  h.  t^.  Dans  les  provinces  ils  les  reçoivent  du 
Cîouverheur  avec  l'avis  des  Deçurions^  lefquels.  font  ràponfables 
de  l'adnpiniftratioa  des  tuteurs  &  curateurs  nommez «^.Z.  h  ToUr- 
tefois  les  Decurions  ne  pouvoient  pas  être  noQunez  tuteurs  ouco» 
cateurs  des  personnes  lUuftres  ^  U  2.  h.  t.  parce  que  ocmMi  firf^m^ 
Jor4^  n0n  V9CPmtw  ^  mnpf4 p  dit  j^^jle  fur  pçt^e  JL^o^. 

A^Sgi  ■V^iiBA''^  tiJVJ»  rLM\^  ejt.a>  A/VA.  f^iV3L-<^J^^  g^fi^.g^/ia  iji.^  Kn 
^SfW •T\fV  «S/yT^/TW^'^/T l^/BflTS/nPVTTllrtrTVyWT'/y 

EN  France  les  Sénéchaux,  &  Baillifs,  dont  les  appdjliatipns  refr 
fortiâeQt  fans  moyen  aux  Parleniens  ,ont  drpit  de  donner  dç$ 
tuteurs  &  des  curateurs  aux  peribnnes  ^obles ,  par  Tprdonnance 
de  François  L  de  Fan  15^^.  6^  les  autres  Juges  inférieurs ,  comme  font 
les  Juges  des  Seigneurs ,  les|  Prévôts  Se  Châcelavi;  ^oppgpf.  ^  çng 
jccurs  StC  des  p^tcur j  au?^  ajwres  perjfpnncs;. 
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TITRE     XXXIV. 

fDes  Ma^iftrats  qui  peuvent  donner  des  tuteurs    Q?'*''* , 
ùu  des  curateurs  s&  de  Ceux  dUt  peuvent        curacores 

ejrrc  nommez^.  qui  poffine 

dari,  Tci 


SOUUAÎK2, 


aoiK 
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7r  ^  ^eU  Udgififâts  âffâ^em  le 
'  drùit  de  dojmer  des  f tueurs. 
2,  ^mfont  ceux  qm  ftumtm  eftre 

S.  Si  le  dehifeuf  M  U  creamiet  du 


4^  A  fêi  je  dmeent  tes  tàients. 
/,  of  qui  an  donue  des  eutaeeurs. 
t.  ^els  iugts  dênuent  les  tuteursf 

en  Tfânee, 
f.  Si  l'Ambemiéfue  raifiotj^ ydlieà 


fu^Be  feu^erie  eftre  fin  tuteuf.     \       en  France. 

LE  droit  ie  éiarmer  cCes«  ciltetirs  n^dt  pas  annexé  à^aûctsnes  t^ 
CKarges  ^  mat»  ri  appartient  ^  cet»  aufqaels  le  Prince  Ta  ac^ 
cordé  rpecialement  y  ou  aufqueis  il  a  été  attribué  expreflement , 
/.  (F.  §^2.jf.de  tutelL  voyez  nos  Inftitmes  fur  le  Titre  de  Atilêa:  fut. 
Les  Enipcreurs  ont  donne  le  pouvoir  de  nommer  des  tuteurs  où 
curateurs  au  Frcfet  de  la  Ville  y  &  au  Gouverneur  de  Ptovinec  y 
en  forte  neantmoinls  que  le  Gouverneiâ:  de  Frovtnee  ne  peut  don^ 
ner  des  tuteurs  ou  curateurs  <pi'^  ceu^  qui  ont  leur  dottucile 
dan»  la  Province  ^  c'eâ^  à  dire  qui  y  ont  pris'  leur  naiHànce  ^  /.  /. 
âpc  tit.^ 

Le  Kfagiftrat  doit  nommer  pour  tuteur  ou  curateur  cclùy  qui  Sr' 
Scmhït  le  plus  propre  poitr  Tâdminifl^ration  des  biens  des  pupilles 
eo;  des  mineurs ,.  ic  il  ne  doit  point  nommer  d'eiclaves^  tAnc  qu'ils 
£bnt  dans*  la  farvitude^/.  f.h.u  quoy  qu'ils^  puiileat  être  donneur 
rateurs  dans  uurteftament»./.  f.fif.  de  tefiim.  fuuk  parce  que  la^ 
Loy  nii  s'informe  pas  de  quelle  manière  le  père  pourvoit  à  llnte^ 
udk  de  (es  enfans  &  à  radminiftraftion  de  leurs  biens  y  le  prefunumi?: 
SDufours  faire  coûtes  chofes  pour  leur  utilité.  ' 

Ceux  qui  font  privilégiez^  ne  peuvent  point  être  contraints  paii^ 


î 
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le  Magiftrat  d'accepter  la  nomination  qui  eft  faite  de  leurs  perfon- 

Ceux  qui  font  occupez  à  f  armée,  ne  peuvent  être  obligez  d'ac- 
cepter la  tutelle  ou  la  curatelle  qui  leur  eft  déférée,  ny  par  tcfta- 
ment,  ny  par  la  Loy ,  ny  par  le  Magiftrajc,  L  4.h.  t,^ 

Le  mari  ne  peut  point  être  curateur  de  fa  femme  ,/•  2.  h.  /.  La 
raifon  de  la  Glofe  cft, parce  quc^  mdlt  ffrat  vit  y  uxor  fropcr  afft* 

Ccluy  qui  çft  aveugle  ne  peu,t  point  être  contraint  d'çtrc  tu- 
teur ou  curateur ,  /.  3.  h,  A  &  s'il  étoit  nommé  il  pourroit  s'cxcu-p 
fer,  /.  /.  mf.  qui  mor.  fe  excuf 

Le  créancier  ou  le  débiteur  d'un  pupille  ou  d'un  mineur  peut 
être  fon  tuteur  ou  fon  jcuratcùr  l  /.  /•  h,  t.  &  /.  7.  inf  de  txcufm. 
Ce  qui  a  été  corrigé  par  le  droit  des  Novelles  j  l'Empereur  ayant 
defiFendu  au  créancier  d'accepter  la  tutelle  ou  ta  çurafcUe  dd  foo 
débiteur  fur  peine  de  perdre  fa  dette  &  l'aûiori  pour  en  faire  la 
pourfuite  %  ayant  aui&  defFendu  au  débiteur  d'être  le  tuteur  ou  le 
curateur  de  fon  créancier  ,  fur  peine  de  n'être  pas  déchargé  de 
l'obligation  de  la  dette,  quoy  qu'il  fe  trouvât  èna\^rfait  lepaye? 
ment.  Qiie  s'il  arrive  que  pendant  la  fonâtion  de  la  tutelle  ou  de 
la  curatelle,  le  tuteur  ou  le  curateur  devient  le  créancier  ou  le 
débiteur  dii  pupille  ou  du  mineur,  il  faut  luy  joindre  un  cuirateur 
pour  prendre  garde  \  fa  conduite ,  Authent  mimris.  h.  t.  tirée  de  la 
Novelle  71.  §.  2. 
/     4.  P^  donne  des  tuteurs  aux  pupilles  feulement  en  cas^  ^'il  n'en 

foient  pas  déjà  pourvus ,  car  celuy  qui  en  a ,  n'en  a  pas  befoin ,  /• 
fi.  h.  t.  On  n'en  donne  point  aux  efclaves ,  parce  qu*ils  font  fous  la 
puifTance  de  leurs  maîtres  &  qu'ils  font  incapables  de  droits  civils 
&c  des  elFets  légitimes ,  &  qu'on  ne  les  confidere  pas  plus  cyae  s'ils 
étoicnt  morts.  Toutefois  fi  un  efcUve  ^prétcndoit  être  libre,  on 
luy  donneroit  un  curateur  pour  pourfuivre  fa  liberté  en  jugement^ 
Li.kt.  ., 

Les  curateurs  font  donnez  aux  mineurs ,  aux  furiciix ,  iaux  pror 
digues ,  &  au  ventre ,  c'eft  à  dire  aux  enfans  qui  font  conceus ,  mais 
qui  ne  font  pas  encore  au  monde,/.  S.  fèi  2?.ff.  h.  t. 

Celuy  qui  a  un  curateur  n'en  reçoit  ppint  d'autarc,  à  moins  que 
le  Magiftrat  ne  le  juge  à  propos  après  ii^ormation  fufEfante.  Que 
fi  le  curateur  eft  abfent ,  il  pourra  choifir  un  agent  pour  faire  ca 
fon  nom  ôc  à  its  périls  jSc  fortunes,  les  affaires  du  mineur .  /.  xj. 
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Le  mineur  n*eft  pas  oblige  de  recevoir  un  curateur,  s'il  eft  ca- 
pable d'adminiftrer  Tes  biens,  fi  cç  neft  ad  litetny  parce  que  le  mi« 
jneur  n*eft  pas  capable  d  efter  en  jugement ,  /.  //,  h.  t. 

Le  curateur  idonné  ad  iitem^  ne  peut  pas  abandonner  la.pourfuite 
de  Tafbion  après  cônteftation  en  caufe,  en  fubftituant  un  autre  cu« 
rateur  en  fa  place ,  /.  fimlt.  h.t^ 

•     f.       *         ••      •       •••• 

f  ■  ^Ous  les  Ju§c5  ordinaire»  peuvent  donher*  des  tuteurs  ou  des 
I     cjirateurs  à  ceux  qui  ont  leur  domicile  dans  leur  Jurifdiûion  , 
c'eit  iin  pouvoir  qui  n*eft  point  annexé  à  des  Charges  particulières, 
i6c  qui  n'ett  point  accordé  par  le  Prince  à  ceux  qu'il  luy  plaît. 

..  Ceux  qui.ont<lcs  caufes  légitimes  pour  s'excufer^des-  charges 
4ic  tutelle  &  de  curatelle ,  ne  peuvent  être  contraints  par  le  }uge 
de  les  accepter  ^  &  s'ils  Tetoient,  ils  pourroient  appeller  pardevanc 
le  Juge  fuperieur  4u  grief  qui  leur  auroit  été  fait  par  telle  contrainte; 
Le  mary  peut  être  curateur  de  fa  £cmme ,  ou  agir  fcomme  cu- 
rateur légitime  d'icellir  $  ain&  il  ;a  f  té  jugé  par  Arreft  de  ce  Parle- 
inent  le  ^4.  Août  1670.  rapporté  dans  le  Journal  du  palais  part.i. 
qu'un  mary  avoir  pu  procéder  en  qualité  de  mary  %  un  partage  avec 
Jes  cohéritiers  de  fa  fejnme.  C'e^l  le  fentiment  des  Porteurs  Fran* 
jçois  que  le  mary  peut^re  curateur, de, fa  femme,  ccft  à  dire  qu'il 
peuic  yaUblement  agir  comme  curateur  d*icelie ,  Mornac.  ad  Ug. 
pyLfitus,  C.  dcpTûcuraf.  Argçntxé  fur  la  Coutume  de  Bretagne,  tit. 
des  Mariages  3  4f/.  ^10.  ftwc.  num.  i.  &  4,  Stf,  fuj:  le  titre  dejs  mi« 
neurs,  art.  4X3.  Glof  i.  num.  \*à'  x. 

Otji  fie  fuit  pas  en  France  TAuthentiquè.  mincm.  h,  A  car  Jes, 
créanciers  peuvent  être  admis  à  la  tutelle  de  leur  débiteur  ,  con^-; 
me  npus  avons  remarqué  dans  le  Digefte  fur  le  Tiitcdetutelis.  Cç 
qui  a  été  juge  au  Parlement  de  Dijon  par  un  Arrefl  que  nouç  y 
avons  cite. .  Au  Parlement  de  Paris  il  s'eft  autrefois  prcfcnté  cette 
queftioa3  fçavoir  fî  un  aycul  tuteur  de  fon  petit  fils  qui  avoitjpris 
ccf&on  des  dettes  qjji  çtoient  dçuës  par  une  fucccffion,  à  laquelle; 
avoir  ûjçcedé  fon  mineur,  devoit  être  privé  des  fbmmes  qui  luy 
croient  deuës  dont  la  ccffipn  luy  avoit  été  faite  ?  Sur  ccttç  que- 
jlion,  la  Cour  jugea  par  Arreft  donné  en  la  cinquième  Chambre 
des  Enqueftes  le  it.  Avril  ij^y.  rapporté  par  Mr,  JLoUet  lettre  T, 
chapitre  4.  que  le  tuteur  oe  .devoir  point  ç.re  privé  de  la  dette, 
jnais  que  le  puneuF  en  dcyoit  être  enfierpmcnt  déchargé  en  rçin» 
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bourfanc  Ton  tuteur  de  la  fomme  qu'il  avoit  donnée  pour  la  cdCptt 
de  la  dette  laquelle  étok  bien  plus  forte.  Brodeau  fur  Mr.  Lofiec 
en  ce  lieu ,  remarque  un  autre  Arreft  qui  l'ar  jugé  ain£  du  \^.  ]an« 
vicr  1^14. 


TITRE    XXXJ 

QnanJo  Ouand  Une  femme  peut  eftre  tutrice. 

ficio  catelx 


ttft. 


^«i  po-  'l*  A  tutelle  eft  une  charge  publique  qui  n'appartient  qu'aux  Eom-- 
p  ^mçs,  à^t  la  Loy  i,  h.  t.  en  ces  termes  :  Tutelam  adininijtrm  w- 
tile  munus  efi ,  ér  ultra  fexum  fœmintd  infirmitatîs  taie  ^pciitm  efi 
Toutefois  la  mère  peut  être  tutrice  de  fes  enfans,, légitimes  ou  na- 
turels ,  &  ce  en  confîdcration  de  Taffedion  que  les  mères  ont  cou- 
tume d*avoir  pour  leurs  cnfans  yL  2.  é  3^  h.  t.  Et  même  quoy  que 
la  mcre  fût  créancière  ou  débitrice  de  {^%  enfans,  cUe  n'auroit  pas 
n  oins  de  droit  d'en  accepter  la  tutelle  ou  la  curateUe  ,  AnAent*  à 
hdc.  h.  t. 

Par  le  droit  ancien  la  mcre  n'obtenoît  la  mteHe  de  fes  cnfani 
que  par  grâce  fpeciale  du  Prince^  Si  il  falloir  la  demander^  /.  z.  h. 
t.  Par  le  droit  nouveau  la  tutelle  appartient  à  la  mère  ifJojHre^l^ 
elle  cft  préférée  à  tous  autres  tuteurs  légitimes  ou  datifs^  quoyqc^sr 
même  elle  ne  fôit  pas  encore  majeure  de  vingt-cinq  ans  j.  mars  en 
ce  cas  on  luy  adjoint  un  curateur  pour  intenter  &:  déduite  toutes, 
les  aâions  qui  regardent  ceux  qui  font  en  fa  curélle  :  Les  tuteurs 
teftamenraiTcs  luy  font  préférez^  Authent.  matri  é"  4vU.  h.  t.  La 
raifon  eft^quun  père  cft  cenfé  pourvoir  à  Tutilité  de  ic%  enfans 
mieux  que  toute  autre  perfonne. 

L*ayeulc  après  la  merc  eft  tutrice  de  Çç$  petits  enfans  3  Nov.  44^ 
r.  2.  é"  Nov.  118.  €.  S'  Toutefois  la  mère  &  Fayculc  n'ont  pas  la 
tutelle  de  leurs  cnfans ,  qu'elles  ne  renoncent  aux  fécondes  nopces 
&  au  Senatufccnfulte  Velleïan  ,  &  qu'elles  n  obligent  tous  leurs 
biens  pour  la  feuf été  des  biens  de  ceux  dont  elles  (ont  tutrices  ^  /. 
2.  &  j.  h,  t.  NoveL  94»  C^  11 8, 

La  renonciation  que  faifbient  les  mères  &  fes  ayeulcs  aux  .fé- 
condes nopces  U  au  Velleïan  ^  fe  faifoit  autrefois  avec  lerment 
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mais  TEmpcreur  Juftinian  a  déchargé  les  femmes  de  ce  ferment 
|>ar  V KMt\ïtni\(\aç  ficramentHm.  h.  t.  parce  que  c'étoic  donner  occa- 
iîon  aux  parjures  ,  les  femmes  nonobftant  le  ferment  prêté  ne  laifi 
iànt  pas  de  convoler  ^h  fécondes  nopces.  Que  fi  elles  paffent  à 
des  fécondes  nopces^  elles  font  dcpoùillccs  de  la  t atellc  de  le^rs 
enfans,  Se  elles  font  obligées  de  leur  rendre  compte  de  leur  admi- 
niflration  1^  d.  Atahent.  ficramentum^  &  Nowl  p4^  Quand  elles  çon- 
craflterit  un  fécond  mariage  fans  avoir  rendu  compte  elles  fontcx- 
clufes  de  la  fucccffion  de  leurs  énfans  dont  elles  étoient  rucrices , 
&  elles  rendent  tous  les  biens  de  leurs  féconds  maris  »  obligez  à 
la  reddition  du  compte,  /.  2.  h.  t. 

Quoy  que  les  naeres  &  les  ayeulçs  ibient  admifes  à  la  tutelle 
Az  leurs /cnfans  if  fi  jure  y  fans  quon  leur  puiffe  coritefter,  s'il  ri*y  a 
caufe  légitime  »  toutefois  elles  ne  (ont  pas  obligées  de  la  prendre  ^ 
mais  elles  la  peuvent  rcfufcr ,  d.  L  z.  é*  3.  h.  t. 

La  merc  qui  s  cft  remariée,  ne  peut  pas  reprendre  la  tutelle  de 
fes  enfans  en  cas  4e  viduité,  parce  que  l'ayant  une  fois  perdue  paï. 
le  peu  d'inclination  quelle  avoit  pour  Ces  enfans,  ce  qu'elle  a  fait 
jparroître  en  padanr  à  fécondes  nopces  a  leur  préjudice  ,  elle  eft 
toujours  prefumée  ne^^àercher  pas  comme  elle  devroitFintereftdc 
ics  enfans.  Quand  fa  mère  fe  gouverne  mal  ^  le  Juge  peut  luy  ôcet 
ia  tgcelle  de  fes  enfans ,  comme  étant  indigne  de  l'adminiArer  ^ 
c'eft  le  fentiment  des  Doâeurs^ 

La  tutelle  étant  orée  à  la  mère ,  elle  retourne  à  l'ayeule  ,  & 
après  (a  mort^  ou  au  défaut  d'icelle  au  parent  qui  fe  trouvera  plus 
propre  pour  radminiftrer.  Ce  qui  a  lieu  aulfi  quand  la  mère  quitté 
hi  tutelle  à  deflêin  de  paffer  à  des  fécondes  nopces ,  &  qu'elle  de- 
mande au  Juge  un  tuteur  à  fes  enfans  yU  z.ff.  qiâ  fet.  tut. 

Le  pcre  qui  contraûe  un  fécond  mariage ,  ne  perd  pas  la  tutelle 
de  {ts  enfans^  ny  rufufrultquila  dans  leurs  biens,  L  uk.  C.  de  Bon. 
maiern. 

Voyez  fur  ce  Titre  ce  que  nous  avons  dit  dans  le  Digefte  fur 
les  Titres  des  Tutelles  ,  JB^.des  Tuteurs  légitimes  ,  au  Droit 
François, 
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lamibas  £ff  qucls  CA9  OH  donnc  un  tuteur  ou  un  curateur 

caoui  tuto»  -  i  ^    -  .  -. 

''«i  ^  celuy  qut  en  ef  fourveu,. 


zcm 
curacocem 

habenti  « 


^«•ï  ▼^  /^^^  ^^  donne  point  ordinairement  un  tuteur  à  celuy  quicneffi 
ÎT^^Mil,  '  V;/pourveu,A  j^  fuf.  qui  d^r.  un.  &  l.  9^  fy^  qui  fet.  m.  La; 
raifon  cft,  que  le  tuteur  fe  donne  pour  avoir  loin  de  la  conduire 
&  des  modurs  du  pupille ,  Se  conune  ta  personne  ne  ibûlFre  point 
de  divifion  il  faut  dire  qu  un  feul  tuteur  fuffit  pour  fa  conduitCr. 
Toutefois  plufieur*  peuvent  être  donnez  en  un  mime  temps  &  par 
un  même  aâe  y  en  iorte  neantmoins  que  tous  ne  (êront  reputet 
que  pour  un  feul,  /.  n^ff.  de  ua.  é"  eut,  dai.  Mais  dautant  que  le 
curateur  efl:  donné  aux  chofes  &  pour  radminiftratioB  des  biens 
lefquels  reçoivent  de  la  divifion ,  par  confequent  on  peut  donner 
un  curateur  pour  ctf  taines  caufes  à  celuy  qui  en  a  un. 

Il  y  a  certains  cas  efquels  on  donne  un  tuteur  ou  un  curateur  x 
celuy  qui  eft  dé)a  pourveu  de  tuteur. 

Le  premier  efl, quand  les  biens  du  pupille  (ont  con(iderables»8c  font 
difperiî^z  en  diverfes  Provinces,  pour  lors  le  Gouverneur  de  Pro- 
vince adjoint  un  curateur  au  tuteur,  à  càufe  de  la'diffîculcc  d'ad- 
miniftrcr  les  facultez  &  les  aflFaires  du  pupille  ^  /•  >.  L.  A  /  ft^ftçf 
\     Utem.ff.  de  cxcufât.  tut.  ér  Lfufilto.jf.  de  tutor  &  curât,  dit. 

Le  deuxiéxne  efl: ,  quand  les  biens  du  pupille  font  augmcùta- 
tez  confiderablement  >  comme  par  des  fucceffions  qui  luy  feroient 
écheucs,  par  des  legs,  des  donations^  ou  par  autres  fenablables  li- 
bcralitez  de  fortune ,  L  ult.  h.  t. 

Le  troifiéme  cft ^ en. cas  d'abfénçe  du  tuteur,  /.  /.  h.  t.  l.  3.  §. 
/  f ^^J^./:  defufftit.  tutor.  L  f$  tutor  reif.  ff.  de  tutti  &  ratio.  Mfirah.  & 
L  qujtfitum.  ff,  de  tutel.  A  plus  forte  railbn  on  donne  un  curateur 
en  la  place  de  celuy  qui  eft  curateur. 

^  Le  quatrième  cft,  en  cas  que  le  tuteur  foit  fufpeû  &  qui  a  étc 
dcpcUilIé  de  fa  fon£tion,  L  4.  h.t 

Le  cinquième  cft ,  quand  un  de  plufïeurs  ttiteurs  eft  dccedé  ,i. 
h  ^^h.  t.  ou  quand  il  cft  mort  civilement.  On  donne  aufli  un  autre 
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tucear  en  la  place  de  celuy  qui  cft  felcguc  in  ferfetuum ,  quoy  que 
par  la  relegation  il  ne  cefTe  pas  d'être  tuteur^  ^.  /.  ^.  &  l.  s.ff.  qui 
pu  tutcr. 

Le  fîxicme  cft ,  quand  un  tuteur  eft  devenu  furieux  ,  muet  e\x 
(burd ,  ou  incapable  de  faire  la  fonâion  de  tuteur  ^  quby  que  le 
pupille  en  ait  aautres ,  /.  fenult.  ff.  de  Utel. 

Ce  que  nous  ayons  dit  fur  xe  Titre  eft  d'ufage  en  France, 


•ï 


TITRE      XXXVII. 

Dt  l'adminifiratian  des  tuteurs  &  des  curateurs  ,  Jî^'j"^ 

&  de  l'oblifation  qu'ont  les  tuteurs  de  faire        """^  "*=' 

^  frofiter  l'argent  des  pupilles.  ■  -^^J*  f  «|j- 

TTL  cft  parlé  datis  ce  Titre  &  dans  les  fuivans  du  devodr  des  tu-  ^'fj**^®^ 
I  c^rs  &  des  curateurs,  &  comment  ils  doivent  adminiftrer  Ics^*   ** 
biens  dont  on  leur  a  commis  l'^adminiftration^  Ce  Titre  nous  don-* 
ne  quelques  préceptes  généraux  qui  concernent  radminiftrafion  des 
J^i^ns  At%  pupilles. 

Premierertient,  les  tuteurs  &  les  curateurs  doivent  commencer 
par  faire  une  inventaire  ou  defcription  des  biens  qui  appartiennent  . 
aux  pupilles  &  atfx  mineurs  en  prefence  de  perfonftcs  publiques, 
C'Cft  à  dire  a  un  Notaire  &  d'un  Greffier ,  /.  24*  h.  t.  é"  Kayti  2oJ^ 
&  NùveL  72.  Et  en  cas  qu'ils  (oient  negligens  de  faire  inventaire, 
ils  font  condamner  fui  van  t  le  ferment  fait  par  les  pupilles  ou  les 
mineurs,  touchant  la  valeur  des  biens  qu'ils  avoienc  &  qui  ne  te 
trouvent  point ,  /.  W/À  '&  feriult.  inf.de  in  Ut.iur,  De  plus  ,  ils  fonc 
dépouillez  de  leurs  charges  avec  infamie,  s'il  fe  trouve  que  par  dol 
ils  n'ayentpas  fait  inventaire,  ft  ce  n'eft  que  le  père  àc%  pupilles^* 
où.  des  mineurs  l'eut  dcffendu ,  L  ult.  inf.  attitr.  tut    Toutefois' 
nonobftant  la  prohibitiota  du  tcftateur  de  faire  inventaire  ,  le  Ma- 
gîftrat  peut  y  obliger  le  tuteur  ou  le  curateur  ,  s'il  connok  qu'it 
ioit  de  rintereft  du  pupille  ou  du  mineur  qu*il  foit  fait. 

En  fuite  le  tuteur  doit ,  avant  que  d'^entrer  dans  Tadminiftra^  - 
cioa  des  biens  des  pupilles  y  prêter  le  ferment  devant  le  Juge  qu'if 
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îctik  la  fonûioii  de  tuteur  avec  tout  le  foin  &  la  diligence  poffiblc, 
faifant  tout  ce  qui  fçra  utile  au  pupille ,  &  ne  faifant  rien  qui  puiP 
(c  îuy  être  defavantageux  ,  Authnt.  qmdnunc.  itf.  de  curât,  furio. 

L'adminiftration  confîfte  àpourfuivrc  les  depiteursdu  mineur, 
&  les  faiîc  payer  ce  qu'ils  luy  doivent ,  /.  13»  h.  A  &  à  faute  de 
payement,  il  doit  procéder  à  la  vente  de  leurs  biens,  /.  iS.  h.  t. 

Les  débiteurs  peuvent  payer  au  tuteur  ou  au  curateur  en  plei- 
ne feureié  les  reirenus ,  pcnnons ,  ou  rentes  annuelles  ,  &  les  dct^ 
ces  pour  une  fois  payer  ^  /.  z}^  h,  t.  Il  n'en  eft  pas  de  même  du 
fort  principal  des  rentes  &:  revenus  annuels  ,  dpnt  le  rcmbourfc- 
mcnt  ne  peut  être  fait  feurement  par  ceux  qui  les  doivent ,  fans. 
Fautorité  du  Juge»  autrement  le  pupille  ou  le  mineur  en  cas  delc» 
Zion  provenante  de  tel  rembouriemcnt,  pourroic  fe  fervir  du  bé- 
néfice de  rcftitution,  /.  ^/.  h.  t. 

Le  tuteur  ou  le  curateur  eft  obligé  de  payer  ce  qui  eft  du  par 
le  pupille  ou  le  mineur  ,  autrement  fi  par  fon  retardement  il  eau- 
foit  quelque  perte  au  pupille  ou  au  mineur ,  il  en  feroxc  refponfai- 
ble  envers  ïuy ,  ^f.  /.  23.  h.  t.  Et  partant ,  fi  le  tuteur  a  néglige  d'ac- 
complir la  condition  à  Uquelle  une  donation  auroic  été  Uitc  au 
pu  pile,  il  eft  tenu  envers  Je  pupile  in  id  qwdinterejt  5  &  les  biens 
du  tuteur  n9,font  pas  Dbligez  feulement  pour  les  dommages  eau* 

^  fez  en  faifant  ce  qu'il  ne  devoit  pas  faire,  mais  auifî  pour  les  pec* 
tes  qu^il  luy  aura  procurées  par  fa  négligence  ,  en  ne  faifant  pas 
ce  qu*il  étoit  obligé  de  faire,  /.  20.  (jr  zi.  h.  t.  Ce  qui  toutefois  n'* 
lieu  qu'i  l'égard  du  tuteur ,  qui  fbait  qu  il  eft  éleu  tuteur ,  car  s'il 
l'ignoroit,  il  ne  feroit  pas  refponfable  du  tort  quilauroir  caufeau 
pupile/par  fa  négligence  ,  L  S.  h.  t.  Cett  pourquoy  le  tuteur  doit 
propofer  fe$  excuCcs  pour  fe  décharger  de  la  tutelle ,  dés  qu'il  eft 
nommé  tuteur  ,  autrement  il  feroit  garand  du  dom^nage  que  xe« 
cevroit  la  pupille  ^  faute  dWoir  adminiftré  fe$  biens  ,  quoy  quil 
fût  abfent ,  /.  tp.  h,  t. 

La  fpnâion  (Bc  la  charge  de  tuteur  ne  cônfifte  pas  feulement  à 

--ponferver  les  biens  du  pupille ,  mais  elle  cônfifte  encore  à  les  alié- 
ner quand  il  eft  neceffaire  ^  ou  à  donner  fon  autorité  dans  les  aâes 
faits  par  le  pupille  portant  T^henation  do  fes  biens  ;  cette  autorij^ 
té  neammoins  ne  fufHt  p^  toujours  pour  rendre  l'aliénation  vala* 
ble,  il  faut. qu'elle  foit  donnée  félon  les  formalitez  requifes  par  la 
Loy,  /.  7.  h.  t.  comme  nous  dirons  cy^aprés  inf.  ad  titul.  de  frdii 
minor*  quand  il  s'agit  4-  l'aliénation  des  immeubles  ,  mais  le  con- 
fentemcfus  du  tuteur  fuifit  pour  aliéner  le?  meubles  ^  peuycAf 
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payer  ,  fi  on  ne  les  vend ,  &  s'il  faut  vendre  les  meubles  qui  (c 
peuvent  garder  fans  détérioration  ou  fans  diminution  dé  leur  va- 
leur^  comme  pour  payer  les  dettes,  il  faut  TOrdonnance  du  Juge ^ 

/•  2J.  h.  t. 

Quoy  que  les  biens  du  tuteur  foient  obligez  au  pupille  pour  Ton 
indemnité  par  une  hypothèque  légale  ou  tacite  ,  toutefois  le  tuteur 
les  peut  vendre  &  alieAer,  &  en  difpofer  par  aûes  entre- vifs ,  ou 
par  dernière  volonté  ,  pacce  qu'ails  ne  peuvent  être  aliénez  mji  cum 
fua  canfi  &.fdvo  jure  hjfctheu ,  l.  //.  h.  t.  &  le  pupille  ne  foujftre 
aucune  dimmution  dans  les  droits  qu'il  pourroit  prétendre  fur  les 
biens  de  fon  tuteur  aliénez  y  en  cas  que  les  biens  qui  loy  refteroient 
ne  fe  trouvaffent  pas  fuffifans  pour  fon  mdenanité  ^  &  pour  luy 
payer  le  reliqua  de  fon  compte. 

Les  tuteurs  U,  les  curateurs  (ont  obligez  de  faire  profiter  ,  & 
bailler  à  intereft  l'argent  des  pupilles  ou  des  mineurs  i  ce  qui  le 
doit  entendre ,  de  ccluy  qui  eft  trouvé  dans  les  biens  des  pè- 
re &  mcre  d'iceux  ^  ou  d'autres  afcendans  ,  ou  de  celuy  qui  pro- 
vient de  la  vente  des  fruits  ou  àcs  biens  meubles  ,  ou  du  revenu 
de  leurs  biens.  Que  fi  leurs  deniers  ne  peuvent  être  baillez  à  in- 
tereft avec  affez  de  feureté  ,  ils  doivent  être  employez  en  acquiC- 
tion  d'héritages  ,  autrement  les  tuteurs  &  les  curateurs  font  ref- 
ponfables  pour  leur  négligence  ,  des  interefts  que  les  pupilles  on 
les  mineurs  auroient  tire  de  leurs  deniers  comptans^au  cas  que  les 
tuteurs  ou  curateurs  ayent  été  deux  mois  fans  employer  ou  placer 
leurs  deniers,  /  ij.ff'&h  24. h  t.  Par  le  droit  noMvezw  juthent. ne-- 
viffmè.  h.  t.  tirée  de  la  Novelle  71.  il  fuffit  potir  la  feureté  du  tu- 
teur ou  du  curateur  y  s'il  garde  ou  s'il  met  en  dcpoft  l'argent  du 
pupille  ou  du  mineur,  en  cas  qu'il  ne  trouve  pas  à  donner  à  inte- 
reft de  l'argent  qu'il  a  entre  les  mains  ^  ccrmme  il  nous  eft  marque 
par  l'infcription  de  ce  TitrCr 


tx±-^iii±±±f^^^ 


CE  que  nous  avons  dit  (ur  ce  Titre  eft  d'nfage  en  France ,  & 
pour  n'être  pas  obhgé  de  repeter  icy  ce  que  ji*ay  obfervé  dans  j 

le  Digefte  ;  le  Lecteur  aura  recours  au  titre  de  autoritate  &confetif. 
tut.  Se  fur  le  Titre  deufuris^  au  Droit  François,  page  481. où  j'ay 
parlé  des  interefts  que  doivent  les  tuteurs  >  faute  de  faire  profiter 
les  dexûers  pupillaircsr 
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TITRE    XXXVIII. 

I 

Du  perfl  des  tapeurs  &  Àes  curateurs r 

LEs  Cfiteuf  s  &  lc$  curateurs  font  rcfponfabics  de  la  perte  qu'ils 
caufenc  aux  pupilles  &:  aux  mineurs  dans  leurs  biens  ^  en  cas 
qu  elle  foit  arrivée  par  leur  faute  ,  ou  négligence  ,  /.  /•  h.  t.  mais 
ils  ne  font  pas  garands  du  dommage  caufé  par  cas  fortuit  ou  £brce 
majeure  ,  fi  ce  rfell  que  le  cas  fprtuit  n'ait  ctc  précédé  par  leur 
faute ,  &  qu  il  puifle  leur  ftre  imputé,  A  4-.  h.  t.  Ceux  qui  igno- 
rent qu'ils  font  éleus  tuteurs  ou  curateurs ,  ne  font  pas  tenus  de  la 
perte  arrivée  pour  n  avoir  pas  adminiftré  les  biens  ^  les  affaires  des 
jpupilles  &  dés  mineurs  ,  /.  /.  k.  t. 

Les  tuteurs  ne  font  point  refponfables  du  domniage  qu'auront 
pu  foujffrir  les  mineurs  après  qu'ils  auront  quitte  la  fondipn  de 
tuteurs ,  &:  qu'ils  auront  laiffé  l'adminiftration  au  curateur  ,  /•  uU. 
h.  t.  parce  que  la  tutelle  étant  finie  ^  la  perte  ne  regarde  plus  le 
tuteur  mais  le  curateur  qui  entre  en  fa  place. 

Quand  un  pupille  a  pluficurs  tuteurs  en  différentes  Provinces  , 
pour  avoir  foin  des  biens  chacun  dans  la  Province  où  il  efl  éleu 
tuteur  ,  ils  ne  font  point  refponfables  de  radminiftration  les  uns 
des  autres,/.  2.  h.  t.  Laraiforieft,  quun  tuteur  ne  peut  pas  prendre 
garde  qu'un  autre  tuteur  qui  adminiftré  les  biens  fitucz  dans  une 
autre  Province  ,  fafïc  exadement  fon  devoir  ^  Se  il  feroit  in)uftc 
qu*ii  fut  tenu  d'une  perte  ou  d'un  dommage  que  le  pupille  fouf* 
friroit ,  lequel  il  n'auroit  pu  empêcher, 

Çç  que  nous  avons  dit  fur  ce  Titre  eft  d'ufagc  en  France. 


I     4 
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TITRE     XXXIX. 

^Quanà  les  mineurs  feuvent  agir^  ou  efire  four/uiw  ^"J,2 
pour  îe  fait  de  leur  tuteur  ou  curateur.  '«  ^5*  *?- 

'1  i  racoriSyini* 

noret  age^ 

CE  Titre  regarde  radminillracion  des  tuteurs  &  des  curateurs;  ï^'^*^/«>"' 
&  il  fait  voir  en  quels  cas  les  pupilles  ou  \qs  mineurs  peu-  }^^^ 
vent  valablement  agir  ou  «tre  pourfuivis  en  confequence  des  aâes 
faits  par  leurs  tuteurs  ou  curateurs  en  leur  nom. 

Le  premier  cas  eft ,  quand  le  tuteur  ou  le  curateur  a  été  con*- 
^danmé  aux  dépens^  pour  une  demande  faite  au  nom  du  pupille 
4DU  du  mmeur ,  pour  lors  le  pupille  ou  le  mineur  peut  être  pour- 
luivy  aSfione  judicaii ,  l.  i.  h.  t. 

Le  deuxième  eft ,  quand  le  tuteur  ou  le  curateur  a  enqmmté 
&  i'argent  au  nom  du  pupille  ou  du  mineur,  qu'il  ait  employé 
j>our  les  affaires  de  Ton  pupàle  ou  du  mineur ,  pour  lors  le  pupille 
ou  le  mineur  peut  être  poulpfuivy  pour  le  fait  de  Cou  tuteur  ou  cu- 
rateur. ,  Au  contraire  fi  le  tuteur  ou  le  curateur  a  prête  de  Fargent 
.aunomiki  pupiUe  ou  du  mineur  comme  à  luy  appartenant,  le  pu- 
pille ou  levmineur  peut  a^ir  contre  cekiy  auquel  l'argent  a  été  pré* 
té ,  /•  2Sh.  /. 

Le  troifî&ue  eft,  qiiand  le  tuteur  ou  le  curateur  a  donné  à  loiia- 
'ge  un  bien  d'ua pupille. ou  d'un  mineur^  le  pupille  ou  le  mineur 
peut  être  pourfuivy  en  confequcnce  de  ce  contrat ,  /.  4.  h.  /•  Le 
pupille  ou  le  mineur  peut  aulTi  agir  en  vertu  de  ce  contrat ,  ce  qui 
^ft  ainfi  accordé  au  pupille  pu  au  mineur  en  faveur  de  Fâge  ,  quoy 
«que  régulièrement  on  ne  pulfte  point  acquérir  jd'aâion  pour  ua 
autre. 

Ce  que  nous  avons  remarqiié  fur  ce  Titre  eft  obfenré  ea 
FrttLce. 


Tttt 
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xibut  cûco* 
ribos  Tel 
cnracori* 
bus  »  oaiac» 

ycl  UDUS  ar 

gcre  pco 
mioore^vcl 
cpn  venir! 
PpiliAC. 


TITRE    XL. 

_•  Sçavoir  auanttil  ya  plu/teurr  tuteurs-  otc  mrMteunl 
"?"  T^w-*^^  doivent  tous  ^mr  otf^eftre  pomfutms  ,  oi»  s'il 

jf»^/  (\u  urk  fitél  agtfje  oufitt  fourjU$vy, 

QtJand  il  y  a  plùficurs^  turcuxs  q»  cnçMiciîrS  y^ff^^Mv^U  i*a|- 


miniftrcc  ks  bienschiacuDidafis.iiPic.  PrpyiQCc  (ep^ce  ^.^  ^  caf» 
un  tuteur  ne  doit  point  entreprendra  dïnçaiterpu^^< 
aâions  qui  regardent TâdmintÛï^tiQn' 4cs  biens. qoi^^    .     ^ 
commis  à  (a  conduite  Se  à: Ton  régime «if;;»^,)^.  /^^  À  Titim  d  Mâ^ 

Ce  que  nous  avons  die  fur.  ce  Titre  eftid'ufage  ea  Fiance.. 


;i  -,  :-:wS^x    .  '-uzi* 


Nc^tmor- 
vcl  CHratoc 
Tcâigalia 
condacac». 


TlT  EL  È    XI  T. 

&  tuteur  ou  te  caratetir-  ne  doit  foiht  f^enâre: 

des  fermes  publiques^. 


*        -\  .  »... 

LE  tuteur  ou  4e  curateur  ne.  dôic  point  pendant  que  la  tutelle 
ou  ia  curatelle  dure  y  prendre  des  fermes  publiques  ^  'de  petit 
que  cette  entreprife  ne  foit  defavantageufe  à  la  Republique, à  la-*^ 
quellt  lé  pupille  Ou  le  mineur  feroit  préféré  pour  ce  en  quoy  foni 
tuteur  ou  Ton  curateur  fe  trouyeroit  luy  être  reliquataire ,  /.  wê.  b. 
U  L  Ucath.  9.  §.  débiter  es.  3.  ff.  de  fublkan.  /.  aufertnr  46.  %'fjcus.ff* 
di  j»Y.f£cu  /•  2.  inf.  in  qmb.  Mufl^ign.  &  L  7.  inf.  de  ^ivil.  fjf.    $i 


f 
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tuteur  ou  le  curateur  fait  contre  ceVte  iirohibitiofi",  il  (è  rend 
'Coupable  clù  crime  dé  faux,  parce  <|u*il  oblige  infilidum  y  tous  ^s 
*%ichs  pour  deux  fiisjcts  difFetens  &  en  divers  tem|>s ,  d.  L  m.  &  l. 
'  //§.  ^x  $âa.f.jf.  de  lég.  CùtneL  de  falf. 

^Quç  fi  céluy  qui  à  pris  des  fermes  publiques  eft  cleu  tuteur /il 
<loit*s  excùfér,*  fihon  il  tombe  dans'le  crime  de  £;iux^  d.  L^th: 
Ce  Titre  n*èft' pas  obfçrvc  en  Fraiice.  1 


TITRE    XLI L 

!D»  /«/^»r  fl»  curateur  qui  n'a  pas  donné  caution.   ^  ^««^c 

rc ,  qui  (â- 

Ous  ayons  parlé  de  la  caution  que  les  tuteurs  ou  les  cura-  ".*  °o»  <^* 
_^    ^  ceurs  font  tenus  de  bailler,  dans  nos  liiftitiits  fur  ïcÎLittc  ***** 
^jitï/Hatio.  tutor.  vel  curât,  le  Ledeur  auri  recôbre  à  ce  jque^nous 
en  avons  dit ,  car  il  n*eft  pas  à  propos  de  nous  arrefter  fur  cette 
matière  qui  n^eft  point  eh  uHige  en  France';  les  tuteurs  &  les  Cura- 
rieurs -n'ccans  obligez  qu*à  letn:cautionjurat<nte,Bacquet des  droits 
^ebâcardiféchap..7.i»y;»«  14.  même  dans  les  païs  de  Droit  écrit,  ce 
«qui  s'obferve  ainfi  dans  les  Païs*bas  ^  c^mihe  remarque  Zifdus  im 
'notit.jur.  Selg.  fit.  de  tutti.  &  Gtottuê  in  iiOroduSf.  lurijfrud.  HolUnd. 
M.  /•  m. s*  ÎI  ^^^^  excepter  les  païs  dfe  Droit  écrit,  &  la  Coutu- 
me de  ^Brets^e^  où  les  tuteurs  &:  curateurs  font  tenus  de  donner 
iKaution,,  comme  nous  avons  dit  ailleurs. 

Xe  Titre  X  L 1 1 1.  Sr  fif^eBis  tutofiius  vcl  curatcrihus,  eft  cxpli- 
^uc  dans  le  Digcttc. 

TIT  R  È    XL  IV. 


Du  tuteur  ou  du  curateur  donné  in  licenu        ^^  'î^àâ, 

LE  pupille  on  le  mineur  ne  peut  cfter  -en  jugement  Toit  en  de- 
mandant ou  en  défendant^  fans  i'aucorité  de  fon  tuteut  ou 

Trtt  ij 


lucorc  7?l 
curaiosc. 
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tfunteur  :  Que  s'il'  a  un  procez^  aTcc  Ton  tuteur  ou  (on.  curateur ^ 
en  luy  doit  créer  un  autre  tuteur  ou  curateur  pour  pourfuivre  ou 
defFendre  TaiSure  qu'il  a  avec  fon  tuteur  ou  Ton  curateur ,  dautanc 
que  le  tuteur  ou  le  curateur  qu'il  a*,  ne  peut  pas  donner  (on  auto- 
ricé  contre  fcs  propres.  intere(b.  Que  s'il  y^  avoit  un  autre  tuteiUT 
ou  curateur,  le  procez  feroit  px>urrùiyy  fous  Ton  autorité  ^  l.  t.  4. 
é'ult  y.  1. 1.  i.in  ffinc.  ff.  et  $•  ^/^«  Infiit.  de  éUftmt.  ttêtor.  Par  le 
Droit  nouveau ,  en  ce  cas  on  domio  un  curateur,  au  pupille  ou  aur 
.  mineur  y  d^  $;  ult.  mfiiu  dt  éua^r.  tuti. 

Le  curateur  donné  in  litem  y  n'e(l  reÇon(abIc  que  de  la  cinfe 
pour  laquelle  il  ellf  éleu  tuteur  en  cas^  qu  il  ait  caufé  quelque  perte 
au  pupille  ou  au  mineur  y  comme  pour  n'avoir  pas{  pourdiivy ,  our 
deffendu.  la  caufe  comme,  il  devoir ,  &  comme  un .  autre  auroit  pu, 
Élire,  /.  j.  h\  /.  &  il  répète  les  frais  qu'il  a  été  obligé  de  £dre , 
contreles  tuteurs  ou  curateurs  qui  adminiftrent.  les  biens  des  pu« 
filles  ou  des  mineurs  y  L  4.  ht. 

Ce  que  nous  avons  dit  fur  ce  Titre  eft  dfùfage  en  Erance. 

TITRE     XLV. 

^o^x^Xtt.    >Z?r«%  qula:adm$nijtré  m  ta  fîa^^ 

**•  "^T  ^^  Seulement  ccliiy  qui  eff  éléu  tuteur  eft  tenu  de  fon  ad-- 

X^  °^,i^îftr^cion',  mais  au(E  celuy.qui  en  a.  fait  la  fonâion  ùns^ 
avoir  été  nommé /mcfne  une  femme,  ou  un  fôMat  y  h  i.  hk  tir. 
Que  (î  celuy  qui:agiren  qualité  de  tuteur  comparoie  en  jugement 
pour  le  çjipille,^pn  peut  lùyoppofer  Texccption  d'un  faux  tuteur 
en  tout  état  de  la  caufe ^ comme  on  peut  faire  à.xcluy'  qw  agit  en. 
qualité  de  procureur  ,.quoy  qu'il  n'ait  point •  de  procuration j  X  J.- 
k.  r.  Voyez,  la  Jurifprudcnce  du  Digclle  fur  ca  Tatrc. . 
Ge  Titre  eftobfcrvc.en  Fiance*. 


fS&è 
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TITRE     XLVL 

J i  /<«  mère  promet  indemnité  fiour  fin  fis  afin- 


51  ouitet 

tuteur^  fi7'"^' 


QUoy  que  là  mère  promette  d'indemAifer  lé  tatâur  en^rs  fbn 
fils  pour  les  perces  qu'il  pourroit  luy  avoir  cauiecs  pendant 


ion  adminiftration  ,. celle  promeflê  n'empêche  pas*  que  le  tuteur 
n'en  foie  tenu,  &  la  mère  s'en  peut  relêverjstar  l'exception  du 
Vèlleïan ,  parce  que  c'eft  une  efpece  d'intercemon  ^  &  la  mère  n'y 
fcroit  pas  obligée ,£  ce n'eil au  cas^ qiie  le  tuteur  eût  été  nommé 
par  le  Juge  aux  riiques  &  périls  delà  mère,  /.  /•  d*  ul$,  h: t. 

Ge  Ticre  n'eft  poinc  d'ufage  at  France,  où  le  Scnatufconfulce 
Velleian  eft  abrogé,  &  parcanc  la  mère  promectanc  d'indemnifer 
le  cuceur  envers  fon  fils, ièroic  obligée  par  telle  promefTe  envers > 

fon  fiJS;. 


TITRE     XL  VIL 

SI  un  ttéteur  efi  nommé  contre  le  nfi'ament  de      SiSf  ^ 


la  mere^  '  ^«»'««.^ 


LE  Màgi(îrat;,ny  lé  père  ne  pietrvent  donner  un  tutcuï  au  pré- 
jtidice  de  la  déclaration  faite  par  la  mère  dans  fon  teftamcnt 
qu'elle  ne  vouloic  pas  qu'il  f&t  tmeur  de  (es;;  en^s.    £n  ce  cas  le  * 
Fréteur  doit  faire  obrcrvcr  la  volonté. de  la  toere, laquelle  alaille* 
£ts  biens  à^fis enfans ,  L un. Ih  t:- 

Gc  Titre  eft  inutile  dans  la  France  Coutumiere,  où  les  tuteurs^ 
Ibnt  datifs ,  &  non  pas  teftamcncwes ,  jnais-xl  a  lieu  dans  •  les  pais  > 
4e  Droùi  écrit.' 

^ttt  iijj 


fit. 


■ 
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;ïift.îSkr-  ^^  Wem  dait  aSifier  en  jugement  four  fin  fubiUe 


^efine  afns  ja  ft4bm4- 


L*E  fcns  de  la  Loy  de  ce  Titre  éft  que  la  tutelle  finît  par  % 
i^nhcTtt  ^  2\if^\lc  yXû:^  x^  ide  .r^dmini^adon  ne 

cprcnd.{>as  toujours  fin  j|vèc|^;ait4^  ISipeiir  «|b  9blig^  d'ad- 

-^nfmftrcr  Jufqulice  qu?U4UÇ*rchduî{cs^çoTOptçs,(&  qu'il  ^^t .rôpis 

radminidration  entre' les  nuiqs^Guraceur,  iS^  j^^         1^  il  ^ 
.refponûbie  làes  perces  qui  pçuvcpt  arriver  par  fa.£aute,,&  par  ^ 

négligence,  -ht  tuteur  H  dt pas, ccqfé  avoir,  reipis  sla^çutçlle  çntrc 

Ips  mains  du  curateur  pour  ^pteodce  /  par  luy  .ra40UCxiilii;a^tion  j^es 
^biens  &  la  conduite <lfiS-<tfakos,tigi^^  les 

procédures  d'un  procei&i qu'il  a  commence  ppur^&  9u  nçm  de  fpn 
"" pupille  ;  c'cft  poiirqûoy'|l  <ft  toujours  xefponfîfbje  4e  Ja  perte  q^î 

peut  arriver  jufqu'à  ce  qu'il  ait  remis  toutes  les  pièces  çptre  Içs 

mains  dururateur,  &  par  ce  moyen  il  eft  décharge  de  tout  eve- 
^etnetMlde  la:G4Qjre  ,^!jj^ta^^^  obl^é  de  pourfuivre 

wjufqu  à  la.»fin.  wl  fïoççft^^  l^y.  coiïjgicàcé ,  l.j^k,  h.  /.  p^  /.  i^Jif» 
Ji  ftnd*  àffelUt. 

Ce  que  îjçu%av9ns,rpïi5r^quc  fur.  ce  J'itre  ei^  d'uftge  en  France» 

,Le  Titre  XL  IX  jChift^tUi,  eékcan  déheant,  ;&  le  Tittc^L.  flr 
,^mn$is  fufil(o ffdJUndis ,^nx,  explicjuçz  dans  le.Digcftç- 


ArBitrîam 


TIT.RE    XL IX. 

De  Va(iion  de  tutejltj, 

\ 

'ITL  eft  mité  dans  ce«Ticrç;dc  XiSàaix  de  £HCQ|le,  k<lUçllÇi$A  ^ 
J^pcllcçariitriim  veljtdUium  tuteU  >  parce  ^ue  tquce  ,1a  Jp^.^ 


Eiv.  Y.  Tir.  Li.  "9)7  FÀet}6n^,.&c.      70^ 

^tte  aâlion  confiïl'è  Z;?'  àWrio  jijMi  ,  leqaél: après  avoir  ccbùtc  les 
Gomiités  rcriidtis  pair  le  tùïcùt,  juge  de  combien  te tutcuir^ cfr  relt- 
qxiâ'tàire  eiiYcrî  te  puprlte: 

La  tutelte  produit  deux  avions  ,  Tune  direct.  ^  te  Fautre  coîi- 
ttaire,  célle-li' fait  te  fiij'et  de  ce  TîCfc  ,  &:  il  cft  traite  de  cclle-cy 
'  dans  le  Titre  jS;  de  ce  Livre*. 

L'action  direâtè  de  tiitèUc  eiï  uritt  â&ion  pèrfêvinelte,  de  botme 
foy  y  donnée  au  papilfc  àôhtrè  le  tûtetkr  ,  poiç  Toblig^r  de  rèndire 
tpiii^Cc  de  fô^ri  adniîniftrâkièrfàj)fé«rqûft  \x  rtwfte  a?  ^s  fin , .  6c  tëv 
Hrc  a^  pdpifle  ce  en  qùôyiH  fé  tTèUVerâ  relTOCEwaitte  cnver^  hiy. 

Le  tiiceut  èft  ré^rtf^ble  de  fbâ  doi  ;8b  de  fa^  ^te  légère  dafïi 
l'âdminiflratioi!!  âe  là  tùteUè ,  /.'  7;  A.  r.  âudy  qu^I  ne^  être  tenu 
que  de  fà  faute  16àtde,,pJtf  1*  réglé  desiofttn»$%*  j.  §.^-/.  «w^ 
^^'/.  mais  la  fâvèitr  âèsvpuftîllès  a  VOiAijqià'cfH  tes  exceptât  de  ceo- 
ïc  fegte.  T6uteF6'is'  il  y  a  dèb«  èas  aufqiick  le  ttftcur  n'icft  reCpon- 
l^blè  que  âe  fâ  faxite  lotiràe  ;  le  preiitiereft'^ quand  te  tùteor  xété 
fiegliecnt  de  faire  rendre  compte  atik  detiteuis  dtc  pupilte ,  Ât  à  les 
aire  payer, ^  ^t  par  cette  négligence  îk  feîenc  derenusi infoltst- 
bles ,  /.  2.  h:  h  k  râifdn  eft  , .  qtie  te  ptb^  îMenc  eft  capable  de 
tomber  clan^  cette  liégligêiice.  Le  dei^:}tiélfipe  e(t ,  qtiaad  te  ttitetir 
à  acheté  des  héritages  poiir  iepufjiilte  ,  feh  forte  qu'il  luy  atrrolt 
été  plus  avantageux  qu'ils  n'euflent  pas  été  acheter  ^  /.  mm  4fli.  f; 
%  2.ff.  de  àilnnni^r'ar.  m.^    . 

Le  tutetir  èftjrcfpoiifÂblc'dêfa  faute  légère; lors  quête  ptipillé 
^  manqué  dé  faire  les  acqiiifilidns  qu^il  àtiîoit  ftiùces  fans  fen  t\iw 
jbeur,, comme  s'il  s'éft  abfteiiu  de  l'iïeredité  defon  f^erefi.  tim  itpiA.  - 
5f;  h.  téJ.  cMm  tàtùr.  tf^ff.  de  iuteh  éh  rMo:  difitàk  ôtt  fi  le  tuteur  a 
Jbégligé  cFafcconiplir  la  condition  à Jâquelte  ïm  legs  làu'  uheid<muioa 
itùrôit  été  Faite  au  pupille  j,  J/pi^ilkftMi  >  >/•  jfS^  dé''Mêbt0ùiiJhaf:fàh 
pû  enfin,. s'il  rfa  pas  perçcu  les frtiit^ &  lés interrfts  cpi'il pouvoit 
percevoir  des  biens  du  pupille,  l. Jtfiehetedti  i^.^,  Modefiiims.t.tC- 

Que  fi  lé  ftrftfetir  ^  traîrifigé  avec  fôiï  tWJeitt  ,  /de  ce  que  par  \i. 
feuteHû  tuteur,  il  s^cft  abfteriu  d'iéie  ftictcffibrt ,  il  n'eftrpas  pôutr 
cela  Cenfé  faire  aûc  d'héritier ,  îc  pattâttt ,  il  tf  efti  ptî^itït  oblige ,  ea  : 
cette  qualité ,  hxùi  créanciers  de  la  îtttcefipn  ^  /•  -f .  )k  n 

Si  le  pupille  ratifie  la  vente  de  its  bibils  ,  faite  par  te  ttrteur^., 
fini  décret, 4!  peut  Tobligerde  lûy  payer >te}^ftfe  prix*  de  là  chofe. 
vendue  ,  avec  tes  interefts  ^  p^ar  Talion  dircûe  de  tutelte^  7.  cim-. 


704      1-1 V.  V.  T IT.  11  De  faBion,  &i. 

Si  le  tuteur  a  employé  l'argent  comptant  duj>upille  en  acgui* 
Citions  d'herttages ,  il  eft  en  la  volonté  du  pupille  ^  ou  de  prendre 
les  héritages  achetez  de  Tes  deniers,  ou  .^  repeter  Tes  deniers  avec 
4cs  iitterefts ,  /.  3.  h.  t* 

1-e  pupille  ne  peut  :  pas  revendiquer  les  biens  que  le  tuteur  a 
acquis  pendant  l'adminiftration  de  Tes  biens  ,  slil  ne. prouve  <|u'ils 
'Ont  éce  2^:quis  de  Tes  rdèniers,,  &  il  ne  fuffiroit  pas  qu'il  prouvât 
^que  le  tuteur  étolt  pauvre  au  commencement  de  la  tutelle  ^^  pour 
juftifier  que  telles  àcquifitions  ont  été  faites  :deXes  deniers ,  car  il 
eft  plutôt  à  prefumer  qu'elles  :provieiment  de  Taddrefle  .&  .de  i'in- 
duftrie  du  tuteur ,  que  de  fa  fraude.^  4:J!  definffm.  10.  h.  t. 

Le  pupille  prouve  la  quantité  de  fes  biens  par  Tinventaire  -qui 
^  été  fait  par  le  .tuteur,/.  $$U.h^  t.  iC2X  on  ajoute  foy. à  Tinvcntairc^ 
•en  force  ,que  le  tuteur  feroit  'mal-fpndé  de  prétendre  que  quelques 
chofes  mentionnées  en  l'inventaire  ieroicnt^à.luy  ^  jfc  qu'elles  y 
auroient  été  mifes  par  erreur^  4.  L  mit.  iî  ce  nef):  qu'il  ny  eut  pas 
Jieu  d'en  douter.  Et  même ,  la  declatation  que  le  père  du  pupille 
-auroit  faite  en  fon  teftament  ,  touchant  la  quantité  4e  Tes  biens ^ 
éùc  pourroit  nuire  hy.fcrvir  au  tuieur  au  .préjudice  cde  J'inventaitc 
qui  auroit  été  fait  après  ^a  inort^,  &  le  tuteur  feroit  [tenu  de  rcn- 
jdre  ks  .comptes,  félon  la  teneur  de  .rinventaire ,  &:  non  pas  fclou 
la  déclaration  du  teftatcur,  /.  i.  ^.  -r. 

L'aûion  de  tutelle  eft  dqnnée  au  pupille  «  non  feulement  con^ 
-cire  fon  tuteur  ,  -mais  auffi  contre  ilieriçier  jcm  :turcur  ,  /.  ix.  A.  e. 
•ic  cette  aâion  ne  fe  prefctit  que  par  trente  ans  /parce  qu'elle  d]b 
.perfonnelle  /.  g.  A.  4*  Q^  fi  le  pupille  avoir  plufieurs  tuteurs  ,  ,û 
ipeut  pourfuivre  cduy  qu'il  voudra  ^  auquel  il  cft  oblige  4e  faire 
<:effion  de  £q%  jdrotes  f^  aâions  '^  pour  avoir  (on  recoure  contre  fci 
;autres  cotuteur^.  Ce  qui  fe  doit  emendre  au. cas  que^ou^  les  tvu- 
teurs  ayeiit  ^eré  ^  car  h  un  foui  avoir  adminiftté^  le  pupille  le  de- 
tvroit  difcuter  avant  que  de  staddrcflêr  aux  autres  ,  /•  ,6.  in  fi.  h.  u 
Que  (i  plufieurs  ont  géré  ,  ils  doivent  tous  être  pourfuivis  parde- 
«vaut  un  même  Juge,  pour  ne  pas  4ivrfer  une  JUfiiqp  icaufe  &  une 
laâion  en  plufieurs  inftances ,  &  parde vant  plufieurs  Juges ,  /.  /.  h.  t, 
hés  tuteurs  peuvent  encore  erre  pourfuiyis  par  une  autre  adiom 
appellée  de  rattûnibm  ^firahendù  y  de  laquelle  il  cft  traité  au.  Diger- 
;fte  ,  aà  Tit.  de  tut.  é*  ratio,  difirah. 

Ce  que  nous  avons  dit  fur  ce  Titre  eft  phfçxyh  en  f  rancc;. 


TITRE 
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TITRE      LU. 

T^e  la  àivifion  de  l' adminiftratien ,  &  four  quelle  3^',^J,V 
fanie  chaque  tuteur  feut  efire  fourfui'vy.  Jj,;  ^J^ 

QUand  il  y  1  plufîeurs  tuteurs ,  ils  peuvent  être  pourfuivis  cha*-  torum  cou. 
cun  folidairement  pour  ce  qui  fe  trouvera  être  dû  au  pupille ,  ▼«»»««• 
après  qu'ils  auront  rendu  compte  ,  fi  ce  n  eft  que  Tadminidration 
de  la  tutelle  ait  été  divifée  entr'eux  /.  2.  h.  t.  Quand  ladminiAra^ 
don  eft  divifee  par  le  teftateur  ou  par  le  }uge ,  ckaque  tuteur  n'eft 
pourfiaivy  que  pour  la  partie  de  Tadminiftration  qui  luy  a  été  corn* 
mife ,  &  Tinfolvabilité  de  ce  tuteur  ne  retombe  point  fur  les  au- 
tres yd.1.  2.  Il  n'en  feroit  pas  de  même  fi  les  tuteurs  avoient  divi* 
fé  entr^eux  Tadntiiniftration ,  car  ils  (eroient  tenus  infitidum,  de  ce 
qui  feroit  du  au  pupille  pour  le  reliqua  de  leurs  comptes  ,  même 
ceux  qui  n'auroient  pas  géré ,  parce  qu'autrement  ils  cauferoient  du 
dommage  au  pupille  par  leur  propre  fait,  eonventio  non  fottfi  Udere 
jm  âherim  y  en  forte  neantmoins  qu'il  faut  premièrement  difcutcr 
ceux  qui  ont  géré ,  /.  i.  A.  /. 

Les  tuteurs  qui  font  pourfuivis  folidairement  pour  l'adminiftra^ 
don  des  autres ,  ont  quatre  moyens  de  pourvoir  à  leur  indemnité , 
qui  font  la  divifion,  Tordre  ^  la  ceffion  d'aûions,  te  l'aâion  unie 
^^//V/K^yi  ^r/^niw  >  le  Leûeur  pourra  voir  ce  que  nous  avons  dk 
fur  ces  quatre  moyens  dans  le  Digefte  dfns  le  Titre  de  adminifirat.  Utu 


TITRE      LUI. 

Bh  ftrment  qui  Je  fait  in  litcm ,  par  le  pupiUe   ^  j"^ 

ott  le  mineur,  *''•• 


L 


E  ferment  in  litfm ,  a  lieu  dans  tous  les  jugemens  de  bonne 
foy ,  &  par  coi^quent  dans  l'aâion  direàe  de  tutelle. 

Vuuu 
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lUYâft  in  litem ,  c  eit  faire  fermenc  fur  i  eftimation  de  quf Iqœ 
chofc  \  ce  frrmetic  doit  ctrc  ddFeré  par  le  Juge  x  celuy  qui  le  faii  ^ 
A  f;f  ê&Unihns,  t.  ff.h.U 

Quand  le  tuteur  ou  le  curatetir  pourfuivy  par  le  pupille*  ou  le 
mineur  ne  reftituë  pas  TiiiventaiM  le  les  papiers  ^  titres  &  a£bei 
apparcenans  au  pupille  ou  au  mineur  II  concernans  Tes  affaires  ,  le 
Juge  fe  rapporte  au  ferment  du  pupille  ou  du  mi&evr,  teOchaiir 
les  chofes  qu'il  dit  avoir  été  comprifcs  en  inventaire  ,  &  1rs  pie- 
ces  &  papiers  qu^il  dit  étfe  ou  avoir  été  entre  les  mains  de  (on  tu- 
teur du  curateur,,  Irfquds  ii  refu&  de  reftituer  par  ddl  ^  car  oii  tir 
peut  iffterprmer  ce  tefus  auttement  ^  t  té  &  4^k^  t.   Neancnioin* 
(\  le  }uge  voit  qu'il  eft  à  propos  de  mcvderet  Teftinuition  £uce  par 
le  pupille  ou  le  mineur  ^  il  le  pem  faire  fi  les  circonftaudes  le  re^ 
quierenc  ainfi  y,  /.  ^^  L  h    Ce  fermenc  eft  aufll  déféré  ett.  c»  dr 
lourde  6iuie^  parce  que  Uta  mlfM  déê  €9mfànmr%  k  2.  k.t. 

Ce  ferment  n*eft  pas  déféré  au  pupille  ou  «i  mmeur  contrr 
rheritier  du  tuteur  ou  du  cusateur  pour  le  ^1  du  tuteur  ou  dcr 
curateur  devint ,  mais  pour  ledd  de  Theritier^/.  «fr..  h.  t  ficen'eft 
que  ta  caufe  touchant  le  dol  du  tuteur  ou  curateur  défunt  n'eut 
été  commencée  1^  conteftéede  fen  vivant ^  car  en  ce  cas  elle  fèroïc 
continuée  contre  fon  faeritîtîer  ^i.L  4.  h.  t.  f^  i.  mit.  §.  t.f.  éi  f* 
dtjujf&r.  é^Mmifka.  tut.  Et  partant  fi  on  ne  peut  pas  tionvaiiicre.l'fa^-' 
ritier  du  tuteur  ou  du  curateur  d^avoir  commis  dol  comre  le  pu« 
pille  ou  le  niineur  ^  le  Juge  ne  peut  pas  déférer  k  ferment  i;»  U^ 
tem  »  au  pupille  ou  au  mineur  ^  mai»  A  ordonnera  enquefte  être 
faite  touchant  Iç  dol  prétendu  commis  par  le  tuteur  ou  le  cura- 
teur^ /  /.  2.  h.  t. 

Ce  que  nous  avons  dit  1^  ce  Tiuc  eCb  d'ufâge  en  France. 


à^É'i^ 
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! 

ta»  «Ti'  ^^^  héritiers  des  tuteurs  &  des  curateurs»  Il 

rora  vd  eu- 

»coiun:.  |-  >Aaion  de  tutelle  ou  TaSion  defcendante  de  la  curatelle  eft 
JLjdonnée  aux  héritiers  du  pupille  ou  du  mineur  contre  les  m* 
tcurs  ou  curateurs  U  contre  leurs  héritiers ,  parce  que  ces  aûioQf 
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^fcendent  de  preTque  contrats,  par  ieTquels  les  héritiers  (bot  obli- 
gez comme  les  demints  ;  avec  cette  différence  neancmoins ,  que 
raâion  accordée  aux  héritiers  n'eft  pas  privilégiée  «  /.  ex  f  Imitas.  42. 
ff,  ék  âdmmfifê$.  tut.  L  iakimus  19.  %.  u  ff*  de  reb.  4»m.  fpffid.  l.  u 
iifiem^  f*  éd  leg.  Ccrnel.  de  fdf. 

Les  héritiers  du  tuteur  ou  du  curateur  (bnc  pourfuivis  ou  en 
leur  nom  ou  en  qualité  d'héritiers. 

Quand  ils  font  pourfuivis  en  leur  nom  ,ils  (ont  garands  de  leur 
dol  ou  de  leur  faute  lourde ,  &  non  pas  de  leur  faute  légère  ,  c  eft 
i  dire  de  leur  négligence  ,  /.  i;  fif.  de  in  U$.  jmrên.  l.  4.  frigc.  &  $. 
I.  f.  defdejujf.  nmUn*  tm.  Conune  ii  après  la  mort  du  tuteur  ou 
du  curateur  ils  ont  continué  l'admiiiiiilration  en  fon  lieu  II  place  ; 
9c  s'ils  ont  employé  Targent  da  pupille  ou  du  mineur  à  leur  utili- 
té y  ils  font  tenus  des  interefts  ^  d.  L  4*  %*  m. 

Les  héritiers  pourfuivis  enrqualité  d'héritiers ,  ne  (ont  tenus  que 
du  dol  &  de  la  faute  lourde  du  deffunt  te  non  pas  de  fa  faute  le* 
^ere ,  L  i.  &z.b*  t.  L  ex  defofiH.  i^  A  ex  emra&ibusn  49*deMiffa. 

Les  héritiers  du  tuteur  ou  da  curateur  (bnc  pour fiii  vis  en  vertu 
Àt  la  tutelle  ou  de  la  curatelle  adninillrée  par  le  dcffiint  ^  pour 
rendre  ce  qui  eft  parvemi  à  eux  des  biens  des  pupilles  ou  des  mi^ 
neurs ,  &  pour  rendre  raifon  de  l'adminiftration  ,  en  (brte  toute<^ 
fois  que  le  cotuteur  doit  être  difcuté^a^vant  que  le  pupille  ou  le 
mineur  puiiTe  pourfuivre  l'héritier  d'un  autre  tuteur  ou  curateur 
deccdé^  /.  z.  ér  uii.  h.  A 

Les  héritiers  peuvent  auflî  être  pourfliivis  en  cas  que  le  dcfïunt 
aie  fcrvy  de  fidcjuflcur  au  débiteur  envers  le  pupille  ou  le  mineur 
en  vertu  de  fon  cautionnement,  L  j.  h.  t. 

Ce  que  nous  avons  die  fur  ce  Titre  eft  d'ufage  en  France. 


N 
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Si  le  tuUtàf  ou  le  curdteur  n'd  pas  géré. 

OttS  avons  Viru  dans  les  Titres  précedens  ^  que  les  tuteurs  ou 
les  curaceurs  qui  ont  géré ,  (bat  tonus  envers  les  pupilles  ou 

Vuuu  ï) 


Sicacorttl 
curator  ooa 
gcflcrû. 
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les  mineurs  à  raîfon  de  leur  adminiftracion ,  nous  verrons  caoéTV 
ire  quand  hrs  tuteurs  ou  les  curateurs,  qui  n'ont ^point  géré,  ne  fonc 
pas  moins  obligez  envers  les  pupilles  ou  ks  mineurs* 

Quand  des  tuteurs  ou  d^s  curateurs  ont  été  nommez  titflemeK 
&  félon  les  formes  ordinaires ,  ils  font  tenus  envers  lés  pupilles- 
ou  ks  mineurs^  quand  ils  n'ont  pas  adminiftré ,  Se  que  les  pupilles? 
ou  les  mineurs  ont  receu  du  donunage  y  faute  par  eux  d'avoir  adi- 
miniftré,  Lt^  ft.  1. 1.  etfi.  %.  fuf.  de  d^inifir.  tut.  L  fi  ^Ittrci^^  3S.  $^ 

mlt^ff^  d.t. 

Quand  de  plufieurs  tuccvcs.  nommez  querques-ons  ont  admini?> 
ftré  ,  ic  d'autres  n  onc  point  adminiftré  ,  après  difcuflion  faite  de 
ceux  qui  ont  adminiftrc  les  pupilles  ou  les.  mineuss ,.  peuvent  s'ad- 
dreûer  à  ceux  qui.  n'ont  point  adminiftré ,,  pourveu  qu'ils  (ceuflènt 
qu'ils  étoient  éleus  tuteurs  ou  curateurs,./,  u  é^  i^  L  t.  U  ^ 
tous  n'ont  point  adminiftsc  ,  ils  (bat  tous  tenus  également ,  i. 
L  u  in  fi. 

Lçs  tuteurs  .ou  lesv  curateurs  qui"  n'ont  pas  été  nommcz^  utiles 
ment ,  comme  fi  la  tutelle  légitime  eft  déférée  à  celuy  qui  n'eft 
pas  Ic'plus  proche  parent  y  ou  (tk  Juge  nomme  pour  tuteur  celuy 
quin'cft  pas  de  fa  Province^ en  ce  cas  ce  tuteur  n'eft  pas  tenu 
^nycrs  k  pupille  pour  n'avoir  pas:  géré  ,  L  nc^  l-fil*^'^  dar.tuk, 
L  i^fip.  de  ttfiâm.  mt*    ' 

Titre  eft  d'ufagc  en  France^ 


TITRE     I»  V  I. 


j^^ï\^Z  Des  mterefis  des  deniers  fHpilIaires. 

bss. 

IL  eft  traite  dans  ce  Titre  des  intercffs  que  doivent  les  tuteurs 
aux  pupilks ,  pour  les  deniers  comptans  qui  kur  apparticnnenr. 
Les  tuteurs  doivent  à  feurs  pupilles  les  interefts  légitimes  appeliez 
ufitrx  Uffîimd  feu  centtfime ,  c'cft  à  dire  douze  poiur  cent  par  chaeua 
an ,  dan$  ks  cas  fuivans.  i.  %\  ils  ont  employé  à  leur  propre  u(age 
&  utilité  \^%  deniers  pupillaires  ,  /.  i.  h.  t.  ér  L  7.  §•  qud  euiem.  f. 
de  adminifir.  tut.  z.  Si  ayant  nié  qu'ils  avoknt  des  deniers  comptam 
entre  leurs  mains  appartenans  aux  pupilles ,  il  a  été  jugé  qu'ils  en 
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ayoient.  5.  Si  ils  ont  néglige  de^  donner  à  intereft  des  deniers 
pupîllaires  pouyanc  le  faire.  4.  Si  ayans  entre  leurs  mains  de  Tar* 
gent  comptant  des  pupilles ,  ils  ont  emprunté  à  intereft  de  Targem: 
pour  leurs  af&ites.  5.  Si  ils  ont  exigé  des  interefts  de  ceux  qui  dé- 
voient de  l'argent  aux  pupilles  y  J.i.  /.  §.  qud  autim.  L  fm  mfftié^ 
tmem.  5S*  $*  i.  ér  %.  ult.ff.  de  admimftrât.  tut. 

Au  contraire  le  tuteur  ne  feroit  pas  tenu  aux  interefts ,  fi  il  nV 
-voit  pas  pu  donner  feurement  à  intereft  les  deniers  comptans  da 
pupille  s  ou  en  faire  Temploy  en  acquiiidon  d'héritages  ,,  Lj.  JL  i. 
€»m  flores,  lu  $•  $Ut.  f.  de  adminifir.  tut. 

Le'  tuteur  ou  le  curateur  peut  être  poorfuivy  par  le  pupiUe  ou 
ie  mineur  pour  les  interefts.  de  foiK  argent ,  non  feulement  ex  Jm 
fcrjoM^  nuis  aufli  exferfina  tuteris  Ufftimè  nen  âdminifiraniis  >  lequel 
y  auroitété  obligé,  après  difcuflion  faite  neantmoins^  /•  z.  h.  t.  & 
d.  /.  %^fenMlt.  ■  » 

Les  interefts  dus  par  le  tuteur  ou  le  curateur  courent  du  jour 
qu'il  a  du  &  pu  faire  profiter  les  deniers  pnpillaires ,  îu£:iu  au  jour 
qu'il  a  rendu  fes  cosnptes  jd.  l.  yt.  $•  W/.  6c  le  cours  des  interefts 
ne  ceife  que  par  la  readkion  des  comptes  ic  le  payement  du  rel^ 
4}ua  y,  ou  par  Toffire  de  payer  ce  en  quoy  il  Ce  trouvera  rehquataire*^ 
fi  le  curateur  du  mineur  refufe  de  recevoir  les  comptes  ,  &  le  tu»- 
teur  n  eft  pas  obligé  d'en  faire  la  confignatioa  »  /.  ûk.  b.  f.    .    . 

Ce  que  nous  avons  dk  fur  ce  Titre  eft  d'ufage  en  France,  (i  ce 
n'eft  que  le  tuteur  doit  les  interefts  ordinaires  à  fon  pupille  poiu: 
n'avoir  pas  fait  profiter  fes  deniers  :.  Voyez  le  Digeftc  fur  le  Tit» 
de  ufifis  y  page  481. 


TITRE     L  V  1 1. 

Des  fidetuffeiêfs  des  tuteurs.  Dciucjof- 

fbribas  m» 


L£s  pupilles  &;  les  mineurs  peuvent  non  feulement  pourfuivre 
pour  leur  indenuiité  leurs  tuteurs  ou  curateurs ,  mais  aufli  les 
,  iflêurs  qu'ils  ont  donnez ,  te  même  pour  les  interefts  qu'ils 
peuvent  prétendre,  Lj.é't.b.  f.  i.  f.jf.eûd.  Ouand  un  tuteur  a 
donné  plufieurs  fidejuUcurs^  ils  ne  peuvent  pas  étant  pourfuivis  if$ 

Vuuu  iij 


coruin« 


/ 


yto  LiV.  V^  TîT,  LVTII.  Dès  fidejujfetirs  ^  &c. 

fi&im  9  fe  fervir  du  bénéfice  de  divifien  »  &  parunt  un  d'eux  peut 
écré  pourCuvy  roUdaivcmenc  »  nuis  il  peut  ayaac  ^unsfaîc  pour  le 
ffouc  drœander  ccffion  des  «âioos  que  le  pupille  ou  le  mineur  pou* 
«ôîc  ^crocr  coiuire  1m  autres  «  mur  s'en  (crvir  pour  obliger  cous 
^  Autres  cofide^udêur^  de  rindemnifer  chacun  pour  leur  parc  hL 
porcion,  /.  uk.ff^  rem  fêfH.  féh.  fir.  Que  6  pluficurs  fidejuflèurs 
Ibnc  inrcrvenus  pour  plu&euH  nireurs  »  ils  peimnc  fe  fervir  du  be- 
jirfice  <ie  divifion  txfcifênA  tmmm^  au  cas  qu'ils  (bienc  n>u$  (bt* 
vahlcs ,  /.  fifiUuê.  f.  f.  h.  t.  Que  s'il  arrive  aprca  que  Faûion  de 
tucelle  ou  la  pourfuicce  faire  wJUiMm^  contre  un  des  fiLdejuflêiics 
^  divi(ee  encre  tous  »  un  d'eux  devienne  infolvâble.  Ton  infolva- 
Mité  ne  recombe  point  fur  les  aucres  fidejuifeurs  »  L  mttrau  fi.  f 

Le  pupille  ou  k  mineur  peut  s'addreflêr  contre  le  tvteur  ou  le 
curaceur  mfeUdum^on  contre  fon  fidejulTeur  aufli  in  fiUdum  i  ou 
concie  Tun  te  Taucrc  I¥M  pas  mfilubm,  parce  qu'il  fero&t  injufte 
eu^il  put  pourfuivre  le  touc  contre  deux  petfonnes^  mais  chactm 
pour  une  partie,  L  r.  k  t.  Lji^$.  m-  ff^  dt  JaA.  nïs.  Tout  autre 
créancier  a  ce  choix  par  le  droit  dû  Code  &:  du  Digefte,  de  poo- 
voir  pourfuivre  fon  débiteur  ou  fon  fidejuâcur  ^  l'un  ou  Taucre  fo* 
Mdairement  pour  toute  fa  dette  yL  i.&  s.  $.  €umfivmL  hf.  Jkfà^ 
iuff.  Mais  par  le  droit  des  Novelles,  Ambent.  frdfin^.  inf.  defdh 
Ànffi  tirée  de  la  Novrlk  4. 1. 1.  cette  }urirprudence  a  cte  chargée, 
f  Empereur  Juftinian  ayant  ordonné ,  que  les  fidejuâèufs  ne  pour- 
roient  être  pourfuivis  qu'après  difculEon  faite  du  principal  obligé. 

On  demande ,  (i  le  fidcjulTeur  eft  délivre  de  l'obligation  envers 
le  pupille  qui  a  pour  fui  vy  en  premier  lieu  le  tuteur,  fçavoiriiic 
tuteur  ne  (àtisfaifant  pas  entièrement  à  rindemnicé  du  pupille  ,  le 
fidejuffcur  peut  être  pourfuivy  par  le  pupille  pour  le  refte  î  II  faut 
diftinguer  ainfi  félon  la  Loy  1.  h.  t.  Ou  le  fidejuflcur  eft  intervenu 
feulement  in  idnuoi  mi^r  ètbiturns  efi^  en  ce  cas  le  tuteur  payant 
le  principal  au  pupille,  il  décharge  fon  fidejuffcur , lequel  nonvide-^ 
tut  in  mnem  caufam  inferccjfxffe.  Ou  le  fidcjuiTcur  a  promis  Tindcmnitc 
du  pupille,  &  pour  lors  il  eft  tenu  des  interefts  que  peut  devoir  le 
tuteur  ou  le  curateur  qu  il  n'auroit  pas  payer,  ayant  feulement 
payé  le  principal,  parce  que  le  fide)ciâettr  ferobk  s'être  oblige  in 

êmnem  cânfim^  ^ 

Ce  Titre  eft  d'ufagc  dans  les  pais  de  Droit  eccèt ,  mais  il  clc 
inutile  dans  la  France  Comtumicrc,cù  les  tuteurs  ou  curateurs  ne 
font  point  obligez  de  donner  caution  pour  l'indemmoc  des  pupilles 


l 


Liv.  V.  Tit.  LX-  Comment  fnit  \  &c/  yt% 

ou  des  mineurs  :  Voyâz  ce  que  nous  atons  ttc  dans  te  Di^tÛcùit' 
le  Titre  de  Jidejujfor.  &  fuminâUr. 


jmdkh 
leadans 


A 


m^ 


TITRE      L  X. 

Comment  finit  la  tutelle  o»  U  citrate  lie.  SïT  «!"* 

citncore» 

Touchant  les  itiûyens  par  Icfquets  la  tntelle  preftd  fin  ,  voyez '^'^'^°*'* 
nos  Inttitat»  >  fur  k  Titre  ^uih.  m§d.jlmt.  htt  Quant  à  la  cu- 
ratelle y  elle  finit  quand  le  mineur  eft  parvenu  à  fa  majorité  /.  /« 
jf.  Je  mitufih.  fi  ce  n'eft'  quand  ks  tuteurs  ient  joints  aux  curaceuft 
pour  les  pupilks,  csir  pour  lors  leur  fbnôion  finit  aVcc  la  tutelle  > 
L  /.  h.  t.  Ou  qtuuad  le  curatewr  eft  donné  âàttttéi  cdttjij,  telle  aw 
ratcUe  finit ,  quaad  ks  caufiïs  pour  kfqudks  elk  a  été  dotmce,  ont 
pris  fin. 


TITRE     LXI. 

De  ceîuy  c^ui  e(t  donné  far  le  tuteur  ou  le  curateur  \ 

four  faire  les  afattes  du  fupsileé 

QUand  le  tuteur  ou  le  curatcttr  tut  peut  faire  les  affaires  da 
puoille  ou  du  mineur  pour  quelque  caiife  légitime ,  comme 
pour  quelque  maladie  furvenuc ,  ou  pour  abfence ,  il  ne  peut  pas 
pour  cela  fe  décharger  de  la  tutelle  ou  de  la  curatelle ,  il  doit  élire 
&  conflicuer  un  homme  d'affaires  ou  un  agent  par  Tautorité  du 
Juge,  qui  agiffe  en  fa  place  ;  mais  il  ne  peut  pas  confbituer  un  pro- 
cureur pour  les  affaires  du  pupille ,  parce  c[\xc  Jolus  damimis  ftêcura» 
tpremfotefi  confiitucrcy  A  tm.h.  t.  Le  pupille  en  peut  conftituer  uft 


7it  Liv.  V.  TiT.  LXIII.  Si  le  tuteur,  &c. 

tous  Pautoricé  de  fcm  tuteur  ,  /.   n.Jif.  de  frimât. 
Ce  Titre  eft  d'ufage  en  France* 

'    Le  Titre  LXiJ.  T>i  €xcufi$iêmbus  tmmnn  &  CMfétênm  >  c^  de 
temfêrihfs  eamm.  eft  expliqué  dans  le  Digefte. 


TITRE    LXIIL 

s«M»^«i    4$*/  /^  /•*ff«r  01*  le  curateur  fef;  fait  décharger 
fit'aiiega-  ^  I4  futcHe  OU  de  la  curatelle  en  *vertu 

^Ottu  de  caufes  faujfes  &  fi ff  osées. 

CEluy  effxï  s*eft  fait  décharger  de  la  tutelle  ou  de  la  curatelle  à 
laquelle  il  avoir  été  nommé ,  par  des  caufes  fauifes  &  fuppo-- 
fées,  n'eft  pas  valablement  déchargé,  au  contraire  il  eft  rcfponîàble 
de  la  perte  que  le  pupille  aura  pu  fouf&ir  de  ce  qu'il  aura  néglige 
radminiftration  de  fes  affaires  y  depuis  le  jour  qu'il  aura  refufé  la 
charge  qui  luy  aura  été  donnée,  /.  /.  h.  t.&  %.  »U.  Infitt.  eêd.  lien 
£iut  dire  de  même  de  celuy  qui  a  obtenu  fa  décharge  par  brigues 
te  par  faveur  ,  plutôt  que  fur  des  caufes  légitimes ,  /.  ub.  h.  t. 

Quand  un  tuteur  ou  un  curateur  nomme  a  commencé  d'admi- 
niftrer  &:  faire  la  charge  de  tuteur  ou  de  curateur ,  il  ne  peut  plus 
t'en  exempter  pour  quelque  cau(e  qu  il  auroit  pu  alléguer  ,  avant 
q«e  d'avoir  entrepris  TadminiAration ,  U,  même  quand  fon  excufe 
feroit  receuë  comme  légitime  il  feroit  toujours  refponfable  du 
dommage  que  le  pupille  fouffriroit  faute  par  luy  d'adminiftrcr  la 
tutelle  7.  2.  h.  t. 

Ce  que  nous  avons  dit  fur  ce  Titre  eft  d'ufage  en  France. 


TITRE 
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% 

TITRE     LXIV. 


Si  tntor 
caracoc 


causa  abe<^ 
rit« 


Si  le  tuteur  ou  le  curateur  eft  abjènt  four  l'interefi  l\x 

fuhlic.  '^^^P"^'^^' 

L'Abfencc  pour  les  affaires  |>u'bliqtics  fort  cfexcufc  légitime  pour 
s  exempter  de  la  tutelle  ou  de  la  curatelle  j  en  forte  que  ceux 
qui  font  nommez  t  ces  chargea ,  peuvent  s*cxcufer  tant  que  dure 
leur  abfence ,  (ic  ils  doivent  coounencer  la  fondlion  de  tuteurs  ou 
de  curateurs  dés  lors  qu'ils  (ont  de  retour,  au  cas  qu'ils  ayent  été 
nommez  ayant  leur  départ  :  Mais  fi  leur  éleâion  n  a  été  faite  que 
pendant  leur  abfence  ^  ils  confcrvent  leur  exemption  pendant  un 
an  entier  depuis  leur  retour,  /.  /.  (jr  Ji.hs.  &  5-  i^^^  f*^'*  ^^ifii^^  ^ 
fi^ccufaf.  tut.  vel  curât.  &  l.  41.  ff.  e^i. 
Ce  Titre  çft  d'iufage  en  jpranceu 


TITRE   L  X  V. 

JXfs  efccufis  des  Vétérans,  oe  ««a- 


LCs  (bldacs  fent  exempts  des  diarge^  ^ ubbquef  >  même  avec  ^u» 
plus  de  raîfon  que  ceux  qui  font  abfens  pour  quelque  caufe 
publique.  Les  vétérans  en  (ont  aufli  exempts  1  c'eft  à  dire ,  ceux 
qui  ont  pafle  vingt  années  dans  les  armées  à  porter  les  arxïies ,  L  t» 
h.  t.  Toutefois  ils  ne  peuvent  pas  rcfîifer  la  t^itelle  ou  la  curatelle 
des  enfans  d'un  J^eteran ,  laquelle  ils  ne  font  pas  tenus  d'accepter 
qu'après  un  an  »  depuis  qu'ils  oac  ojbcenu  leur  coi^é^  /.  i.  ff.  de 
txcujkth. 

Ceux  qui  ont  obtenu  leur  congé  pour  délie  miliuire  ou  pour 
quelque  caufe  infamante,  ne  îouiirent  pas  de  ce  privilège,  /.  /«  inf. 
de  his  qui  non  implet.  lib. 

£n  jFrancelciS  foldats  font  çi:effl|)ts  des  tutelles  &  des  curatelicc» 


tioniblM 
Vcccrana* 


O 
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TITRE    LXVr. 

^'rbTr^      JDtf  ceux  qui  sUxcupnt  far  le  nombre  de  leurs 


10   libero» 
xam  Ce 


xom  fc  ex-  enfans. 


CEtce  caufe  pour  s'exempter  de  la  tutelle  ou  <fe  la  curatelle  eft 
traitée  dans  le  Digefte^  fur  le  Titre  de  cx^ufition.  tuUr.  velcurmt^ 


TIT  RE    LX  Vir. 

Dfe  cur«co-  jf)/^  curateur  au  furieux  ou  du  prodizue. 

▼cl  piodi-  ^  •  . 

i«-  TVT^^^  avons  explique  ce  Titre  dans  le  Digefte  àdûtul.  itci- 

^^\  rator.  Juriof.  nous  ferons  feulement  icy  une  queftfon ,  fçavdif 
fi  les  a&es  faits  par  le  prodigue  après  Tinterdiâion^  mais  auparavant 
quelle  ait  été  publiée ,  font  nuls ,  ceux  qtii  auroient contraûé avec 
luy  ayant  jufte  caufe  d'ignorer  fon  interdiâion  i  On  répond  pour 
l'affirmative  félon- le  fentiment  de  Caftre  m  L  is  c»i  bénis,  num.  //. 
par  la  \^o^  feifi  fiifittus.  $.  de  quo.  (jr  ^.frohibere.jf.  de  inptcr.  aÛio. 
où  il  eft  dit ,  que  pour  rendre  valable  une  prohibition  dà  c*ntnu 
âer  cum  inJHt^re ,  il  faut  qu'elle  foit  publiée  ,  autrement  les  aâes 
qui  feroient  faits  avec  luy,  auroient  leur  exécution,  fie  leur  cftct. 
Par  la  hoy  fi  fiiens.  ff.  de  cêntrah.  emfU  6C  la  Loy^  at  eoff.  de  afiu- 
fh.  il  eft  prouvé  qu'un  contrat  fait  avec  un  prodigue  par  celuy  qui 
le  connoiuoit  pour  tel>  eft  nul  ;  d'où  nous  tirons  cette  confequen- 
ce  y  qu'un  conaat  ou  un  aâe  fait  par  un  prodigue  avec  celuy  qui 
ne  le  connoiifoit  pas  pour  prodigue ,  eft  valable. 

Par  les  Reglemens  de  la  Cour ,  les  Notaires  doivent  avoir  un 
Tableau  dans  leur;  études  ^  dans  lequel  les  noms  de  tous  ceux  qui 
/ont  interdits ,  foient  écrits  ^  pour  empêcher  qu'on  ne  caatraâe 
avec  eux  )  comme  nous  avons  dit  ailleurs^ 


\ 


^     L-IV.  y.  TiT.  LXX.  De  celtéj  qui 3  &c,  jif 

Le  Titre  L  X  V 1 1 1.  De  fr^diis  &  dliis  rehus  mimrimfint  décrété 
Âên  dienandis  vel  ohligandis  i  6c  le  Titre  L  X I X.  ^anâê  décrété 
9fus  non  ejtj  font  explique^  êam  le  Digcfte  (ur  le  Titre  de  rebns  cé^ 
mm  quifib  tut*  vel  c»r^ 


TITRE     LXX. 

I 

De  celuy  aui  a  acanis  des  biens  des  mineurs  fans    S'  qa»  >: 

f     '^      *       •  '  r    fC  1  ■  1    ''  gooran»  rC 

fiecret ,  ignorant  que  ce  jujjenp  bjens  de^  minotiier- 

pajaveiit. 

C^EIuy  qui  acheté  des  biens  des  mineurs  -  fans  décret ,  fçachant 
^  que  ce  font  biens  des  miReurs ,  ne  les  peut  prefcrire  y  parce 
qu'il  cft  poiTeiTeur  de  nuuvaife  foy,,  /.  ufrinc.  h.  t.  Ainfi  le  mineur 
dont  les  biens  ont  été  vendus^  les  peut  revendiquer,  après  quelque 
temps  que  ce  foit^  avec.tous  Ics.fruiGS  perceus  par  l'acquéreur,  A  ^.^ 
,Jf*  t.  Qijant  à. celuy  qui  a  acheté  des  biens  ^des  mineurs  fans  décret^ 
ignorant  qu'ils  ^partin(Iênt  à  des  mineuj:s ,  iUes  peut  prefcrire  con« 
tre  les  miiieurs  ^  la  prefcription  commençant  feulement  da  jour 
.qu'ils  put  accQjnply  leur  vingt-cinquième  annce ,  car  la  prefcrîptioi* 
ne  court  point  .contre  les  mineurs ,  /.  i.  injl.  /.^j.  énuli.  h.  t. 

Ççlqy  ^ui  ajita  acquis  du  premier  acquéreur  de  bonne  foy  les 
biens  des  mineurs. ^  pourra  auffi  les  prefcrire  pendant  le  temps  re^ 
quis  par  la  Loy,  «  compter  du  jour  de  leur  majorité,  dJ.3.  &uttl 
Celuy  même  qui  auroit  acquis  par  donation  le  bien  du  mineur  \ 
IjLiy  faite  par  fon  cuceur  ou  curateur,  pourroit  aufll  le  prefcrire  ,&- 
transférer  la  J&culcé.de  prefcrire  en  la  perfonne  d'un  fécond  Orcquew 

scur y, d.  LuU. 

La  prefcriptioD  étant  interrompue  par  le  mineur,  revendiquant 
ipn  fqnds  ,  l'acquéreur  de  bonne  foy  acquiert  les  fruits  par  luf 
perceus,,  en  vertu  de  fa  bonne  foy ,.  A  j.  h.  t. 

Ce  q^c  nous  ayons. dit  fur ^ ce  Titre  eft  dTufage  en  -France  y  Se 
Xjuànt  à  Tacquercur  de  mauvaife  foy ,  il  ne  pourroit  prefcrire  Ici 
^;biçns  des  mineurs  que  par  trente  ans^ 
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TITRE    LXXI. 

fiîaïïïiic.     Q^^nà  le  majeur  ratifie  t aliénation  de  fis  biens 
ï*!'""?  faite  fans  décret* 

tambabue*  T    'Aliénation  des  biens  du  mineur  efi:  confirmée ,  quand  étant 
^^^  p    ^parvenu  à  fa  majorité  il  la  ratifie  ioA  exf  rcfS^meacou  taciter 

mcnc>  /.  2.  h.  t. 

Le  mineur  eft  prcfumé  ratifier  racitemcnt  râlienation  de  fc»- 
biens  faite  fans  décret ,  quand  il  laiiTç  pafler  cinq  ans  fans  fèpour« 
voir  contre  cette  aliénation,  à  compter  du  jour  de  ia  majorité  ^en- 
cas  que  ^aliénation  foit  faite  à  titre  i^nereiix  :  Ou  quand  dix  an-*' 
lecs  entre  prefens ,  ou  vingt  entre  abfens  fe  font  écoulées,  depuis-- 
fa  majorité ,  fans  qu'il  ait  fait  cafiet  l'aliénation  de  ks  biens  faite à^ 
titre  lucratif,  /.  ul$.  h.  t. 

L'hcritier  du  miqeur  peur  anfE  ex  firjona  mmêfh  y  faire  caflcr 
l'aliénation ,  piourveù  qu'il  y  vienne  dans  le  temps  definy  par  la  Con^ 
ftirution  de  l'Empereur  $n  l.  idt.  h.  u  on  forte  que  fi  ce  temps  avoir 
commencé  à  courir  contte  le  mineur ,.  fan  héritier  n'auroitplus  que 
ce  qui  refteroit  de  temp»  pour  interrompre  U  pre(bffiption«^ 
'  Quoy  que  le  mineur  ait  ratifié  étant  majeur  ,  ratienadoa  de  fe^ 
biens ,  ignorant  qu'il  auroitété  lezé  d'outre  moitié  de  jufte  prix^ 
neantmoins  il  peut  fe  pourvoir  contre  cette  ratification  par  le  be^ 
nefice  de  reftitution ,  &  denander  que  Tachcteur  fuc  obligé,  ou  de 
luy  fuppléer  le  juile  prix ,  ou  de  luy  rendre  la  chofe  qu  i)  auroit 
achetée  en  luy  reftituant  le  même  prix  qu'il  en  ^uroit  receu,/.  i.  h.  u 
La  raifon  eft ,  que  la  vente  étant  nulle,  parce  qu'elle  aurolt  écé.fiaîte 
id^un  biea  d'un  mineur  fans  décret ,  la  ratification  la  rend  vatablc,8f 
met  les  parties  dans  le  même  état  qu'ils^  étoient  au  temps  de  )a 
vente ,  &  partant  laiflè  à  celuy  dont  les  biens  ont  été  vendus  \  vit 
prix  la  faculté  de  fe  pourvoir  contre  la  vente  d'iccux ,  &  la  faire  cafler 
pour  lezion  d'outre moitiédejufte  prix, fcion  la  Loy  t.Jl^derefiind. 
yendiL  Ce  bénéfice  eft  àufli  accordé  à  Theritier  du  mineur ,  d.  L  i.  i^.  t. 

Ce  que  nous  avons  dit  fur  ce  Titre  eft  d'u(age  en  France. 

Le  Titre  L  X  X I L  De  Uâffftràtihm  mvtnkniis  ,  eft  expliqué 
4aas  le  Digeûc^ 

•     •  »  »         . 

•    Fin  au  premier  Tome* 


%JBLE  DES  PRINCIPALES  MATIERES 

contenues  en  ce  Premier  Tome  de  la 

lurtjgrudene€  du  Code. 


Âi^HEVlATlOm  4ans  le  Tcrtc 
*^dcs  Loix,  trompoicQt  ceux  qui  en 

Éitfoîcnt  rinterprctatîon ,  psgejo. 
'  Juftinîan  tecomtmnide  à  Tribonian 

de  ne  s*en  poiac  (ervir.  f  i. 

^femt.  Quelie  abfcnce  eft  cau(ê  de 

reftitutioa*  2.95. 

Abreoce  pour  les  affaire)  pubUqMcs 

exempte  de  tutelle.  71). 

^Itfem.  Qui  ibnt  ceux  q.ui  font  repu- 

ta  abfcns.  ^%6. 

Si  les  héritiers  des  ab(cn$  peuvent  fe 

fctvir  du  bénéfice  de rtftitut Ion.  187. 

Par  quel  temps  un  homme  abrcnt 

*  cftprcfumé  mort^  oour  dopner  lieu  à 
lin  partage  provitoonrl*-  381  • 

{A^At.  Si  les  choCèa  acheicc^  4c deniers 

communs^  font  communes^      387. 

Si  ce  que  le  père' a  acheté  au  nom 
.  d'un  de  fes  enfans  y.  tombe  diins  le 

partage  *dc  fâ  fucccffion.  la  mimt* 
-'  À  qui  ra(5bion  d*Ai:hat  appartiept,> 

quand  on  »  ach^^  pour  un  a.ucre^ 

*  515. 

Q^nd  on  acheté  pour  cduy  dans 
la  puifTance  duquel  on  eft,,  à  qui 
1  aÂion  appartient.  514. 

*  Si  ceiuy  qui  acheté  pour  luy  de  Ton 
•  argent  fous  Te  nom  d*un  autre,  -ac- 

'  qnierc  TdârioA  d'acha(*:  Jk  mime. 
Si  celuy  qui  acheté  pour  lay  avec 
de  largcnc  d'aucruy  ^  acquiert  Ta- 
âion  d*achat,  515. 

Si  cdiiy  de  Targenc  duquel  la  ciioiê 

>a  été  achetée». a  Talion. d'acl>at../4 

^meme* 


Chofes  achetées  dé  deniers  pupfl'* 
hires  6c  des  ibldats  l  qui  ap^r- 
tiennent.  ^  /^  même. 

^dE^/rMrrcftituantiachofey  s'il  doit  re« 
.  itituet  les  fruits  par  luy  perceus.  4^^. 
.  Si  Tacheteureft  tenu  de  payer  le  iup- 
.  plémenc  du  jufte  prix ,  la  choC;  étant 
.  perie  entre  les  mains  du  vendeur, 
.48), 
Si  racbcteor  pourfuivy  pour  la  i|e- 
fcUion  de  la  vente ,  peut  exciper  des^ 
.  améliorations;  486.  49(. 

P^rdey^nt  quel  Juge  Tàcheteur  doit 
ecre  ponifuivif  par  le  vendeur  eft 
.  vertu  du  bénéfice  de  la  Loy  z.  hoc 
fîu  48/. 

Si  ràcheteur  eft  tenu  du  payement 
^  des^tribuis.dùs  au  Prftxce  poiu  Tac* 
.  quiiition  de  l'héritage^  50^. 

,  Si  i'acheteuf  profite  d'iin  fonds  Ten<- 
da  co^me  confifiant  en  un  ceaain 
'  nombre  d^irpens  »  au  cas  qu'il  s'en 
trouve  un  plus  grand  nombre.  507. 
Si  racheceUf  peut  repeter  .|e  prix 
payé,  %uand  la  perre  aulvqavanr,  la 
.  traditîpn  de  la  chofc.  •  iknfiffie. 
Si  Ixhçteur  qui  gagne  les  fiuits du 
}our  du  contiat  de  Tente,  eft  obligé 
aux  interdis  de  Targent  ians  intcr- 
pclûition*  .   sio.  jfx, 

.  Si  l'acheteur  eft  in  m^4  ,  fans  in* 
.  te|:peilatioci^.  ,^      ,  la  mctfu. 

Si  l'acheteur  ne  payant  pas  dans  le 
temps  le  prix  convenu ,  la  chofê  re- 
tourne au  v-endenr  ipfi  jim*  515. 
SU\)cheteur  qui  a  pi  omis  de  revcn* 
dre  U  fond»  qui  luf  a  été  vendu  à 

XXX  aj 


Table  bes 
^te  condition  ,  y  peut  ,erre  con- 
traint. 52.(9.  54.1. 
Si  l'acheteur  peut  faire  débouter  du 
retrait  le  vendeur.  551. 

jQueU  fruits  l'acheteur  eft  oblige  de 
rendre  au  vendeur  exécutant  le  re- 
trait convention  neL  j}f. 
^i  Tacheteur  eft  obligé  de  reftic^er 
au  vendeur  qui  u{c  de  retrait,  l'au- 
gmentation du.  fonds  ^  .faite  ,pcr  dl" 

'  /uvlortem,  jj^.  54}.  5^4. 

Si  l'acheteur  peat^tfe  contraint  ide 
rendre  une  j>ai:tie^de  Theritage  à  un 
de  plufîeurs  ncritlers  du  vendeur.  5^9 
Si"  l:>cquereur  à  faculté  de  rachat 

*  peut  expulfçr  le  locataire  de  Therîta- 
ee  avant  ie  temps  ilui^ail  expiré.  54 1. 

\ABe  authentiqôic,  ce  que  c'eft.     44. 

A^cs  faits  par  une  crainte  reveren- 
'tielie  s'ils'  peiivent  être  ctflez.  idS, 
^  Aftes  peuvent  xtre  fufpeâs  de  hiaC- 

fcté.  4^î, 

Si  la, preuve^ par  témoins  eft  rèçpuë 
'^contre  îc  contenu  dans  un  aâé  par 

écrit.  44s. 

Aâe  public  ou  privé  »  ce  que  c*éft. 

450-' 
'  Si  les  aâes  privez  ibnt  -foy  «n  }u- 

ftke.  '  -    ^      '   '   '     4C1. 

■Si  les  aéles  prouvent  mieux  que  les 

témoins.  4d  même. 

'"Si  on  peut  /e  départir  d'un  aftequi 

•  n'cft  pas  Daf fait.  7^  même. 
Si  uh  aOe  prouvé  faux  en  partie 

*  dbir  îÉtre  prcfiimé  tel  pour  tout  ce 

•  '.  quir  contient.  ^  /i  même. 
'  -En  'combien  de  manières  il  arrive 

qu'on  A&c  foit  contraire  à  ce  qui  a 
été  &it  entre  Jcs  contraébans.   451. 

•  'L'cquîré  veut  que  l'on  confidere  plus 

*  rintenciôn'dcs  contraéUns,  que  les 
•*  termes  oui  font  expriilhe«  dans  les 
-  adlcs;  '    '      '  •  455. 

Si  des  adtes  faits   par  un  prodigue 
"après  foii  iritcrdîAion  'non  encore 

//pablîcc  ,  font  nuls.  714. 

Jica^eft:  des  Admuiîftrateurs  des  Ho- 


Mat  IX  itBS. 

pitaux  à  ,qui  appartiennent. 

Par  quelles  perfoanes  nous  acquc-^ 

rons.'  Ai^, 

^equifitians  faites  par  le  mary  des  de- 

^  niers  de  la  femme  »  oommgit  pcuf . 

vent  appartenir  à  la  femme.       51^* 

Accroiffemem.\SïU  ito\t  d'AccrpifTc- 

.ment  pa0ê.co  la  perfbnne  de  celuy 

qui  a  0&et^  une  iiicceiCon.      47;. 

Accurfe ,  fon  liabileté.  47. 

^Çujas  fait  (bn-Eioge.  Ck  mime. 

ylSiani  comment  elle  conttnence.  16  i. 

'Pourquoy  il  n'eft  pa>s  permis  à  ceijx 
qui  ont  plus  -d'autorité ,  de  fê  fkirt* 

'  -faire  un  tranfpoit  d'aâionr  i^to» 
Il  eft  dctfendii  au  Fifc  &  i.Ja  Repu- 
blique d'accepter  4U1  rranfpoit  d'a« 
ûions  appattenantes  à  autruy  ,  fouie 

',  quel  que  prétexte  que  ce  fbit.  loz. 
A  qui  l'aÀion  ne^othrpmgefiûrmndt 
accordée.  -^  '  loj. 

Quand  l'aéUon  ^de  procuration  coi^^ 
court  avec  cette  aAion.       là  même. 
En  quels  cas  i'adlion  negotUnem  f^ 

fterum  eft  éteinte.  204. 

Pourquoy  cette  ^ipn  eft  de  pcud'u- 

'  f  âge.  en  France.  io(  • 

-  formule  d'aâion  ,  prcfcrice  par  le 

Préteur  dans  le  Droit  ancien,  x^^, 

Pardevant  quel  Juge  l'aétion  réelle 

'  doit  être  intentée.  j  z  i. 

A  Aipn  en  deounde.d'uoe  lucce/EoD* 

Aâiop  céelle.  (k  même. 

•  Aâion  de  pacage  ).voyczJP4ri42e.  { 
Dans  les  aâions  mixtes  les  parties 

'ont   les  qualitez  de  demandeur  £c 
de  deflFendeur.  387. 

Comment  ceux  qui  ont  ,un  mcme 
intereft  dans  uneacSkion,  la  peuvçnc 
"  |>ourfuivfe.  *  $93. 

Quel  xft  i'ufâge  de\J^raru:c  fur   ce 
fujet.  j$j. 

Pourquoy  Ta^kion  récUe  n*eft  poinc 
accordée  pour  les  liicux  Religieux. 

}94. 

•  Aâion  defccadance  du  preft  »  coca- 


É^ent  àppelléc.  407. 

£n  quel  cas  a  Heu.  408. 

Si  en  France  ceux  qui  Ce  mêlent  de 
£iïre  reiiûir  des  affaires  ,  ont  aâion 
pour  ce  qui  leur  a  été  promis.  Id 
même» 

AâioR  appellée  cêndiSlh  indebiti. 
409. 

Quel  eft  l'effet  de  radion.  ^x^l 
Si  Taâion  perfonnelle  pa/Iè  contre 
tin  autre  que  celuy  qui  eft  obligé* 
Id  mime. 

Si  on  peut  agir  contre  le  débiteur  da 
débiteur*  la  mime* 

Par  qui  les  aâionspcrfo'nnelies  peu- 
vent erre  pourfuivies,  410. 
Si  la  cefCon  de  Taâion  perfonnelle 
«ttireîbypotequaire.  U  même. 
SI  par  le  Droit  ancien  îes  adlions 
qui  n'avoient  pu  être  intentées  par 
le  detfunt,  te  pouvoieht  être  ou  par 
Ton  héritier  ou  contre  fdh  héritier. 
411. 

Si  les  a&ions  qui  defcendent  des  de- 
lits  commis  par  le  dcffunr^  font  he- 
rècTicaires»  43j. 

Fourquoy  Taûion  de  délit  ne  parte 
pas  contre  Thcritier.  '  j^^^'. 

Aâion  dcfcèndante  du  délit  éteinte 
par  la  mort  du  coupable,  la  même. 
Comment  PaâTon  rernm  Mmetartim 
eA  accordée  contre'  les  héritiers  de 
la  femmer  là  même} 

SI  Tadion  provenante  du  gage  fe 
peut  prcfcrire.  4j/. 

Aftions  dcfcendantes  de  TEdit  àest 
Ediles.  54{. 

Aûion  de  tutelle,  comment  appel- 
Jce.  7pz. 

Poufquoy  donitée  aux  heririeis  du 
pupille  ou  du  mineur,  conrre  le» 
tuteurs  ou  curateurs  >&  contre  leurs 
héritiers.  7otf. 

^djoumemenu  t6Sr 

é^djiidicéUion.  Si  la  propriété  des  adju^ 
dications  s'acquiert  fans  tradition^ 
1-7  d» 


M  A  T  I  EU  B  S.' 

Adminiftrateurs  des  Hôpitaux  de  quels 
|)rivilcges  joûïffcnt.  97, 

QSSlle  eft  Ici^r  fondtîon.  fa  même. 
A  qui  appartiennent  leurs  acquclts. 
ta  mime. 

hcs  Adminiftrateurs  du  bien  d^'aa« 
truy  ne  peuvent  préjudîcier  aux 
droits  des  maîtres.  170, 

Pardevant  quel  Juge  on  doit  fendre 
compte  de  fon  adminiflrati^n  tant 
publique  que  particulière.  314, 
Si  ceux  qui  adminiftrent  les  biens 
cPatftruy  ,  obligent  ceux*  dont  iU 
adminiftrent  les  biens  en  emprun- 
tant en  leur  nom  &  pour  leurs  af- 
faires.       ^  ^  ^o^^ 

Si  les  Adnfxiniftrafeurs  des  biens  d*au- 

ttHy,  peuvent  aliéner  les  leurs.  51U 
adultère,  s'il  eft  une  caufê*  regîrime 

d«  divorce.  ^^j^ 

^aire ,  en  quel  (Tas  ceïuy  qui  a  fait 

les  affàîreîs  d'^audruy  y  ne  répète  pa^ 

J"  f»;^îs-  104. 

Jiffranchy  ,  s'il  peut  fe  feire  reftituer 
contre  fon  Patron.  %ij^. 

Voyez  Efilave.' 

Jige.  Sf  ceux  qui  ont  obtenu  le  béné- 
fice d'âge ,  peuvent  fc  faire  refticuef 
contre  ce  qu'ils  ont  obtenu  en  con- 
fequence.    .  ^^74* 

bénéfice  d'âge  doit  Itre  entetincpaf 

iîJûg^-  lamfme. 

OïS  doivent"  prouver  ceux  qui  de- 
mandent ce  bénéfice.  Va  mime. 
Comiiient  fc  prouve  Tâge-  Ik  même. 
QH£1  eft  reffet   du  bencBcc  d^W; 

S5  ou  peut  fc  Êiîre  reftituer  contre 

le- bénéfice  d  âge.  tami^. 

Si^ceux  qui  oi;t  obrcnu  le  bénéfice 

^H^^  peuvent*  aliéner  leurs  biens*-- 
la  meîtu. 

A  quel  âge  Iebenefu:edereftitùt?Qa 
s'obtient.  2-^r 

Mitnanon.  En  quels' cas  Tes  biens  d%I 
glîfe  peuvent  cfre  aliénez.  %^: 

'     Formalité!  requifes  pour  les  aliéna* 


TabII   DIS  MATItltl^.' 

tîoni  des  bîcns  îmmcubJcs  de  TEgU-        Si  Tacquereur   pourfuîvy  pour  1^ 


fc.  pi.  91. 

Comment  les  chofês  (êrvant  au  ier- 
vice  Divin  peuvent  être  aliénées.  Id 
THctni» 

Si  le  dfrfiiut  de  formai  irez  peut  Éli- 
re cadcr  une  aliénation  de  biens  d*E- 
glife  .quand  elle  eft  neceffaire.  91. 
Sî  ceux  qui  ont  oWnu  le  bencncc 
d'âge ,  peuvent  aliéner  leurs  biens. 

Alieaacfon  d'.une  chofc  faire  poqc 
changer  de  JurîfdiAion.  \4pi. 

Pourquoy  les  parties  ne  peuvent  fai- 
re TaMenation  d'une  cho(ê  commu-* 
'   ne  pendant  Tadion  de  partage.  ^4. 
$i  un  fonds  donné  à  la  charge. de 
'  n'ccre  pas  aliène ,  peut  cçrc  çcpctc 
'   au  cas  qu^il  le  foît.  ^i^l 

'    .Aliénation  des  biens  dotaux ,  des  pu- 
pilles &  des  inrerdics  ^  dcffênduc. 
J18.  519.   ' 
'   Alienatioa  prohibée  par  ^n  tefta- 
'  Veur.  319. 

•  Ce  qu'on  entend  par  ce  mot  dlienu^ 
tion:  ■  ;  la  mime. 
Si  un  a/Ibcié  peut  aliéner  les  biens 
communs.  jio. 
Il  n*eft  pas  dcJFendu  à  ceux  qui  ad- 

•  mîniftrént  les  bjcns  d*<iurruy  d*aiiç- 
'  ner  les  leurs.  jii. 
'  Si  1  aliénation  des  avantages  receus 

eft  vdlable»  quand  tous  les  en&ns 

'   décèdent  avint  le  furvîvant.      ^41. 

lAUm^nt   S  i   on  peut  repeter  les  aîi- 

•  nitns  donnez  à  un  entant  qui  a  ctc 
vole.  '     r  •  ^^^^ 

Si  le' pcre  peut  çtrc   contraint   au 

nom  de  fon  fils  àe  donner  les  ali- 

inens  à  Icnfahr  de  (çn  fils.      41^. 

Alimen$  font  dus  au$  cnfans  natu- 

fels.  la  même. 

jdimhaffadeurs  Rotpaîns,  à  quel  fujet 

envoyé»  en  Grèce.  6, 

'améliorations.  Si  le  Seigneur  dîreft  dQÎt 

'  ^tre  préféré  pour  lés  améliorations 

/faites  dans  le  fonds  emphy théorique. 


rcrcifion-  du  contrat  de  vente  Cou^ 
prétexte  de  lezion^  peut  excipcr  des 
améliorations  faites  daas  le  fonds. 

;Si  1  urufroiiter  peut  retirer  les  amc- 
iiorations  qu*U  a  faites  dans  le  fond^ 
dont  il  a  joiiy.  .  ,y66.  57}. 

'utmendoy  ce  que  c'cft.  1^0. 

Amendes  ordonnées  par  la  Loy/ont 
appellces  peines  pécuniaires,  limt^ 

•Quels  Juges  ^^ycat  condamner  i 
ji'amende.  •  là  mcrm. 

'  Jufqu'à  quelle  fom^ne.  Jà  mcmtM 
^'amende  ne  doit  être  ordonnée 
.qu'avec  xonnoidance  de  caufe.  \Gu 
;En  quel  cas  elle  peut  .être  rcmife-  Dl 

6ielle  eft  infamante,  &  à  quoy  ap- 
plicable, la  numi. 
/Quelle  forte  d*amendc  eft  infamrintc. 
ia  mime* 

Si  le  pere.eft  tenu  de  payer  les  amen- 
des ,  aufquelles  (on  Hls  a  été  con- 
damné pour  délit.  415. 

$AmortiJfiment  ^  ce  que  c'eft   que  ce 
droit,  félon  Bacqi/et.  93. 

Ce  que  Ton  paye  poutre  droit.  ^4. 

[  ^  ^outquoy  accordé  aux  gens  de  niain 
morte.  la  mrme, 

Jin.  Quelle  différence  il  y  a  enrrc  i  aa 

'  utile  &  Tan  continu.  i8S» 

^nahaftifies  y  leuff  herefîe.  109. 

*    En  France  cette  herefie  ne  fc  fouffire 
pomt.  110. 

!Annates  accordées  au  Pape.  145. 

Annona  civiles  y  ce  que  c'eft.         619. 

Appel.  Si  on  peut  appeUer  de  la  Scn* 
tence  du  Juge  qui  réduit  le  Juge- 

,    Ô^ent  de  l'Arbitre  ada^uitatem.  ij^, 

^pocha  6c  Àjfftapocha  ,  ce   que  c'cft, 

'   4.50- 

Apoftats^  qui  font  ceujL  que  Ton  ap- 
pelle aînfi.  iio, 
ïflimez  plus  pernicieux  que  les 
Hcrcrîqucs.                           /i  mSme. 


Tablai  DE« 
.  Peux  erpcOes  d^Apoftacs^  iii. 

.  .Peinies  établies  contre  les  Apoftats. 

la  meffÊt* 
[4ryUr€S9  poorquoy  ils  ne  peuvent  pas 

Jueer  des  reftitutîons.  iSi*. 

.  jHttes  £x  C9mfr$m'Jf9  »  fi  lear  jU'* 
.  ^ment  doit  être  eaecuté,  x^u 

Conïi|ieu  il  y  a  de  fortes  4* Arbitres. 

la  convention  des  perdes  £iij  la 
différence  des  Arbitres.  là  mime. 
Pardevant  qui  on  peut  demander  la 
/eduâton  m.  drkUrii^  }fi$i  viri*  là 

j5i  on  peut  appeller  du  Jugement 
jqui  réduit  .la  ^cptenQt  arbitrale  dd 
/t^Hiiatcm.  195* 

;Si  les  parties  font  tenues  d'acquiefcer 
,ï  la  Sentence  des  Arbitres  ^  rendue 
,/ans  compromis.  Ik  mime» 

gArgtnt  mis  ep  dépoft  ^  sMl  eft  con* 
.yeity  en  preft,  quand  le  dépo(ânjca 
permis  au  depQ^t^ire  dç  ^S'en  fcrvir^ 
^400.  4tfr. 

Si  quciqu^un  prétoit  (on  argent  (ous 
je  nom  d*un  abrent^fç^voirquiau* 
^roit  aâion  pour  le  repeter.  401. 
^i  Targent  prêté  au  nom  de  ceûiy  à 
,qui  il  appartient  9  luy  aiiquiert.une. 
obligation.  40}. 

Argent  dauti;uy  piété  contre  la  vo- 
lonté du  maître.  ià  mime* 
$i  celuy  qui  a  emprunté  de  l'argent 
fitns  jour  U  (ans  teime  payable  i  la 
'  3roIonté  du  cr^nçier ,  peut  être  con- 
traint de  le  rendre  auàî-tôt.  407. 
Ce  mot  pfcim¥  j  comment  fe  doit 
xncenc(rc.  409. 
f  ourquoy  Targent  ;>e.  peut  pas  pé- 
rit* là  même. 
Si  fintereft  de  l'argent  qui  a  été 
payé  avant  Téchégnire  peut  iae  re- 
péré. 4^* 
$i  Tintercft  de  l'argent  qui  a  été  payé 
{>at  erreur  peut  erre  dctnandc  per 
fondiSienem  indetUi.  4^5* 

A  qui  s'accocdc  Jl'gcception  nw 
pnfî  L 


meratét  pecnnU.  4  5*! . 

Si  cette  exception  fifin  numemté  pe^ 
-enn^a  a  Mm  en  France.  415» 

Si  lorfqu'une  focicté  eft  'Conti:aâce 
en  (brtc  que  l'un  y  met  de  l'argent 
'  ic  Tautre  (on  induftrie  »  l^argent  doit 
être  partagé  quand  la  focicté  eft  â* 
nie.  4  68. 

Arrhes.  Si  la  cJK>(e  ce(&  d*étre  en  fou 
«ntier ,  quand  des  arrhes  ont  écé  don- 
nées entre  les  parties.  5  00. 
Arrhes  qt^i  (c  donnent  entre  lesfiân- 
xez.                                         •  57J* 
Arrhes  qui  ont  été  données  par  un 
X^uvernear  de  Province  ,  ou  par 
ceux  QUI  luy  appartiennent.       j8o. 
jérritu,  ion  herc(ie  condamnée  par  le 
Concile  de  N4ce.  96. 
Armes.  DcfFenccs  de  mettre  les  Armes 
de  per  (on  nés  ppUlàntes  aux  hérita- 
ges pour  lefqucls  il  y  a  proccz.  loo. 
Pourquoy  il  eft  dcfiendu  aux  parti- 
^culiers  de  mettre  les  Armes  du  Prin- 
ce à  leurs  héritages.                   ici. 
Oeâèoces  de  (àireappliquer  Tes ar- 
jmes  fur  les  chofeM'autruy.  4à  mi* 
me.  »   •    •             •  ^    '            ' 
j^fietrU  %  ce  que  c*eft.  97  • 
AJfeffenrs.                                        ij8. 
jfjfocie  ^  un  des  aflbciez  ne  peut  pas 
être  plus  avantagé  que  les  autres. 

Ile  différence  11  y  a  entre   les 
^  la  .&  Jes  cohéritiers,  là  même. 
Si  un  a(rocié  peut  aliéner  les  biens 
communs.  510V 

Si  un  éfis  ûdbciez  peut  vendre  la 
.  portion  qu'il  a  dans  les  biens  coiri- 
*rpuns.  51U 

AvocâU.  De  deux  forr^.  15^5. 

Quel  âge  il  faut  avoir  pour  être  rc- 
ceu  Av^ocat,.  là  mime. 

Quelle  doit  être  Ta  reKgion.  là  mime. 
Quels  taiens  doivcfit  avoir  ceux  qui 
veulent  faire  la  profoflion  d'Avo- 
.  ca^t.  là  m:me. 

X.ottaDges  données  aux  Avocats  pai^ 


Tabib   *1>BS 
Icç  Empereurs.  t^  fmme* 

Leurs  privilèges-  Is  m^nu» 

S'il  feroit  aytntageux  ^e  k»  Avo- 
cats faSètit  exigez  «n  titre  d'office. 

195. 

Avocats  à^  fifiî,  qui  (bot.  ^  i^y 
Quelle  t&  leur  ifon^iou.  ii  même. 
D'où  ils  font  tirez.  ta  même. 

•  Qui  font  cîeuB  ^i'iWFcn4cât  les  iit- 
tercfts  du  Roy.  ià  même. 

.  Ce  que  les .  A«[Ocats  avancent ,  cft 
ccnft  vfW  éxi  allégué  par  les  par- 
ties. .196^ 
Dans  quel  tdnipi  les  parties  doivent 
révoquer,  rertcut  4^  leurs  A^ocsas.^ 

ta  même*' 

Erreurs  des  Avocats  dans  les  Requc* 

tes  prefentccs  pour  lc$  parties ,  ^rc- 

.  judiciables.  là  meme^ 

.  Avocats  tenus  de  prêter  le  foroont 

de  calomnie.  ^Jt^- 

Authentique  Sacrâmenta ,  fi  olk cft 

d'uGge  en  France.        .  ijj- 

Authenrique  uxere,  foa  effet,    jji^ 

..  SI  TAuthcntiaue  fid  ^$k^^^(k  ob- 

.  feryicc  co.Fra(i^<  658^ 

Si  rAuthentique  mineris  a  lieu  en 

.  France.  <      69 f^ 


8 


r^AIt.  PouVquoy  les  Bautcnjphy- 

•^^teotioucs  ne  fe  peuvent,  faire  pour 

TEgliie  fans  les  formalitez  requifes. 

Quelle  différence  il  y  a  entre  le  bail 
emphytéotique  &  la  vente.  ^tg. 
Si  le  b^il  lût  par  racbeteur,  doit 
.  être  entretenu  par  le  vendeur.  535- 
Si  récriture,  eft  de  la  fubftance^  du- 
bail  emphytéotique. .  555. 

Si  le  bail  emphytéotique  paûe  aux 
héritiers  du  preneur.  557. 

Si  le  bail  fait  pour  le  pnencuc  & 
pour  fon  fils^  eft  cenfé  fait  pour  les 
filles.  Ik  mime.  Se  570. 

Si  les  fils  naturels  du. preneur  pou-^ 


wnt  fucceder  »il>âileinphyteotl- 

que.  55'' 

Si  le  bail  étant  fait  pour  le  preneur 
&  Douc  les  enfarts,  les  petits  enfans 
. .  y  font  compris.  là  même  Sc^io* 
Silesen£uis  qui  renoncent  à' 
çeffion  dit  prenew }  peuvent  préten- 
dre au  bail  emphydMOti<|Qe  &it 
pour  le  preneur  te  pour  fift  en&ns. 

559.  &  571. 

.  Si  le  bailleur  eft  obligé  de  diminuer 
la  penfion  annuel  le- att  preneur  ,  i 
caulè  d'wie  fterilité  de  plusieurs  an- 
nées.  -  m  même»- 

Mime  particuliers  ne  font  point  dûs 
aux  che&  de  la  mtlice.  155. 

]kii/ir  donné  à  la  fiancée  par  le  fian- 
cé,  ce  qu*il  produir.  $%)• 

Maptême^Ci  Se  en  quel  cas  il  peut  être 
réitéré.  ip9.  no.- 

Pourquoy  celuy  des  Galvinifles  eft 
bon.-  .110. 

Bkfili^fmr  par  q^i  faîtes  &  en  qsel 
temps.  4^. 

•  âafiliques  6t  Conftfcutionsdequel^ 
ques  Empereurs  ont  (èrvy  de  Loy 

.  dans  rOrîenr.  47. 

Bâtard  "foycwr'  Efffkm  &  fils  natureL 
TBien.    En^  quoi  cas  les  biens  d'E^ifê 
peuvent  être  aliénez.  89. 

Si  ceux  qui  (qnt  entrez  dans  les 

.  Monafteres ,  pcuvenr  tefter  de  ienrs 
biens.  91. 

Quelles  formalîtex-  font  requifes 
pour  l'aliénation  dès  biens  immeu- 
bles de  l'Ëglife.  la  même. 
Privilège  pour  la  <anfefvation  des 
bien  de  l'Eglife.                  là  même. 

■  Commemies  biens  des  mineurs  peu- 
vent ctrc  vendus.  157. 
DifcufÇon  requife  avant  que  de 
procéder  p^t-  faifie  réelle  des  biens 

*  des  mineurs.  là  même. 
'  U^ge  du  Parlement  de  Touloufo  i 
'  Cet  égard.  là  même. 

S'il  cft  permis  de  tuer  un  homme 
pour  la  coni(prvatIoa  de  Tes  biens.  }a8« 


Ta  BITS   A4) 

;La  toflèflSoh  ^es  biens  cMvfM  tdàtê* 

Im  ecok  refuCecauk  fiU^lercxhcrc- 

de.        ^  .^  Î35. 

.  Accordée  aux  émancipez. .  jj^. 
Si  le  pcte  étant  déchu  du  dsoic 
de  patronage  fur  les  .biens  de  fi>n 

.  afFranchy  »  (on  .&la^y  ^cft  admis. 
J40. 

.  Si  l'ioftttocion  étant  caiîee  par  fa 
plainte  d'inofficiolité  ^  Us  bien^ianc 
ftftitues  avcci^  firutts.  .  ^t%^ 
Si  le  bénéfice  de  laXoy  a<  denjc. 
vtnik.  a  lieu  dfins  la  partages  ic 
divisions  de  biens.  4^2. 

. .  Si  (fes  biens  commttns  pcurent  écre 

aliénez  par  un  aflbcié.  çto. 

-;  ji-oeux  qui  adminiftcent  les.  bien 

:  d'autruy  »  peuvenc  jdicnej:  Us  .leôcs. 

Comment  les  biens  de  celay  quia 
.plu(kuts.femffle5'vi?ahie$,Qn  wuitAt 

ccnapsi,  iè  doivenc  parcageu       590. 

-Comment  iê  doiveoi  parfag^  le) 

biens  de,  celny  dont  le  mariage  a  itc 
^cs£[t  pour  fait  d'impuifl&nce.  .590« 
..Les  érmmes  avoient  trois  efpeces  de 
.  biens  par  le  Droit  Romain.  .  éào. 
.Par  TaucorUé  de  ^iiè  ^\i  ,âireXi 
.Réparation  de.bîens.  .  6éS^ 

JBicos.  pacapbecdaitx  »  œ  guet  c'cft. 

Biiffétits  du  Prince  fç.  doivent  inter- 
préter £ivorableraent.  1x6. 

JbMTgtêii  dcJ^ans  ne  pcttmnt  £tre 
pi%c3i  que  .pat  k  Pxevoc  .de 

Bnpbatrcfin ,  mKHesperToanacebient 
aioii  nommées.  57. 


tf     ■     . 


C^  L  OMNIE^  Scfntént  de  Ca- 
lomnie cioii  prêté  aotuefois  par 
'    coatcs  les  parties  dés  le  commence- 
mcnc  da  procès.  195* 

Pourquoy  ce  ferment  a  éeo' abrogé 
.<a  .Fiancii.  ..  •  . .  .   .  X#r  mime. 


K(A^Tftaasr 

ÇéÊkul^  Pourquoy  l'erreur  de  Calcul 
peut   iulit  calTcr  les  traniââions. 

CéUêfts  de  plus  grande  coniêqùcnçe  ;it« 
tirent  ^eilçs  ;quî  fiaiat  moins  co/ifide- 
râbles.  ^xo. 

Les  «ç^ies  criminelles  &  civiles  cqn- 
CQurantcsenfèmbie  9  ne  s'accumulent 
;  point.  5 If. 

'Omim  jur^oire  de  l'uruiruitîcr  ^  fi 
.  '  elle  fttffit  quand  >iL  ne  peut  p^s  don«> 
ncr  cabtior^  fufl^  (àqte.  $70. 

'.  Si  |a  caution  que  doit  donner  l'u- 
.rufruitier.»  cft  de  la  iubftaiice  de 
^  V  Viifpftiiit  des  c^fc9  qj^i  pcioflènr  par 
ruCige.  ^  371. 

.  :^i  le'  teftacevrrpeur  dé^^gâr  rufu- 
ftHitier  de  la  fauf ion^  .37^* 

X^-tf7À»/#/,  lewr  ppipipn.  114. 

"Cejfion  de  Tadion  perfonncUe  ,  fî  elle 
attire  lr'lVyp9^c^i,Ke.  4x0; 

"ÇifMfi^s'y^M  4$m*iA de  vivre  dans  la 
Chafteté  cft  une  cau(è  légitime  du 
divorce.     .  ..^  •'  .^64* 

'iChrtfiimSs  iwc  JRjcUgioa  (c^loit  {êr- 
««Pf  .84. 

•Qui  le  premier  )o^  peiiecuta.    Is 

Juftinian  Jtïwpere^r'tfcf -Cyçtipn. 

.  ^Quelle  peîne'eft  décernée  contre  ceux 
q^h  i:itc^^çlktit  lin  ^UUtka.  lï^ 
- .  Çorf<  i^-*<:ihEteflM  pourquoy  en* 
... fçrez  dans  les  cimetières*  ^4« 
CirtMi0&:\^.  firpul<«re'  df^  >CbiCtiéns. 

C/#«y2  »  ^*i/  Wffi  ii/f«it  ,^  inlêrée 
dans.k)  Lettres  Royaux.  1*4 1. 

Çf^  9  qui  font  xeujt  qn'oaà  appelle  de 
ce  nom. .  5^5. 

Qimbien  de  ibries  il  y  en  a.  li 

Voy»  JPn/kt. 
Cû^ps  Xjreeorian  »  Hermogentari ,  Se 
Tfaeod^ao.  V^ 

Q^.figftific  xc  Aùt  Coéfx.  là  mêz 


Tabli   i>ss 

TrîbonUn  choifi  pat  l'Empercoc 
Jufttnîan  pouc  fairc^  iHi'  Code  des 
trois  qui.avoicnc  éce  faics  avant  luy. 
37-  ... 

Ordonnance  pour  la  confihnatron 
de  ce  Code.  j8. 

Les  Codes  Gregorian ,  icc.  abrogez. 
}8. 

Publication  du  fécond  Code,  au 
Cinquante  Dcctfidns  de  Juftinian? 
inférées  dans  ce  Code/*  41. 

Pour  quel  fujet  ces  Décidons  6nt 
ete  taires.  la,  même. 

Comment  le  Code  eft  dîvîfc.      4). 

'Combien  le  Code- a  de  Tkres.  Is 

•  même. 

•  La  féconde  edkidn  do  Code  faire 
iprçs  la  publication  du  DigeAe.  77. 
Quel  ordre  eft  obfeivc  dans  te  Code. 
Id  même, 

Ceikile.  Si  la  preuve  paie'! témoins  eft 
'   feceue  pour  prouYtr  les  Cbdicile».' 

Cohéritier  y  vo^  et  Héritier. 
C&mmereey  quelles  perfonnes  ne  pect- 

•  vent  pas  exercer  le  commerce,  ^jo. 
^   Woyez  Af4rchdfut, 

Cemmifi^Ci  elle  fe  fait  ipfijttre.  f6o.  f^i. 

•  En  quel  Cas  la  commit  a  lieu ,  tùè^ 
'    me  à  regard  de  celuy  qui  a  fatis/àit 

pour  fst  part.  j^j. 

Cemmêddtdhre.  Slla(bliditéa  lieu  etitre 
'    pluCcurs  commodataites  d'ute  rfic- 

•  me  chofc.  4^4. 
Si  le  commodatalre  eft  dccfrargé  de 
la  perte  de  la  chofc  prêtée ,  arrivée 
par  Xjk  (mit  de  cduy  par  lequel  il 
Wuroit  renvoyée  au  maître.      455. 

.  Si  te  commodaraire  eft  obligé  de 
prouver,  que  la  perce  delachofeeft 
ftfrivce  &n»  (à  faute#  là  mhne. 

Si  le  commodaraire  peut  retenir  la 
chofe  prêtée  pour  hnpenfes  nccef- 
faires  fastes  en  iccHe.  45^^ 

Cempenjktion.  Si  elle  a  lieu  d'une  dette 
'Claire  &  liquide,  à  >one  au(rc  pa- 

\   icillcmcnt  claire  &  liquide.     .    (x. 


MjtTfinisr 

Si  on'  peut  compen(ér  ce  qui  n*c& 
d&  que  par  le  Droit  CiviL  466, 
Si  on  peut  aufli  compenfer  ce  qui 

•  Vtcft  da  que  naturcllemenr.  ikmeme. 
Si  le  depo(}taiie  pourfuivy  pour  la 
reftitution  du  depoft  peut  oppofer 
b  compenfation.  4^4- 

Cmftes  aune  adminiftrarion  parde- 
'  vtinc  quel  Juge  doirent  ctre  rendus. 

Ccnciles.  Des^  quatre  Conciles  œcûmc-^ 
niqoes  oblctvea  en  France.  %6. 
Quelles  |ierefie$  ils  ont  condamnées. 

•  '  là  même  &  iy% 

Cêftcêrdétts  A  quel  temps  ont  kc  Bdcu 
.  I45. 
Cénpfiatien  des  biens  d\in  ddiunt  ac- 

•  cufc  &  cotivaincu.de  crime  ^  fi  elle 
peut  être  ordonnée  contre  (es  héri- 
tiers; 45J. 

Cenfmjtf.  Si  Therîtage  «cquîs  des  de- 

•  oiers  da  cpéry  eft  un  conqueft.  516. 
Cmfiiâers  Àt  h  Coor  ne  peovenr  erre 

jugez  que  par  le  Parlement  les  Cham- 
bres aflènu>t^es.  }48w 
Us  peuvent  renoncer  à  ce  privilège. 

.   Ik  mePU0 

ConftitHt^  comment  ic&it.    171.  ^^G. 

Cifn/iêls  créés  à  •  Rome  pat  le  peuple  ' 
apréi'qae  Tarqain  en  tut  écc  cha(^ 
fe.  &• 

Combien  duïoit  leur  autorité,  tk 

«    mime. 

Abttsr^  ^er  cDmmêrtoiaft  lès  Coiw 
fuis  :dkins  radminiftratîon  de  la  la-- 
ftice#  id  'Wi€m€. 

'    Ce  qui  fut  fait  pour  les  rcprimcf. 
td  même. 

Contefidéiôn  en  cauft  »  quel  eft  fon  e^ 
fer.  {64. 

Si  la  cbtiteftarion  eiv  caùfe  inter- 

-    /oinpt  la  prcfcupeiéfi.  }^ 

Si  la  conteftation  en  caufe  dinainoe 
le  droit  des  parties.    *  )5{ 

Cpnteftation  en  cau(ê  eft  k  com- 
mencement, do  pf€>cez.  )H 
ComJDcnt  fe  bxx.  ts  memç*  9c  31; 


•  t 


TabI'ï  des 
ComtacD  de  chofes  font  la  conre^ 
ftation  en  caufe.  Jii. 

Contrainte  pat  corps  ,  abrogée,      loo. 

Contrat  fait  par  une  )ufte  crainte  >  pour- 

2uoy  nul  ipfi  jure.  X06. 

Contrat  de  mariage  fait  par  force  ic 
par  crainte»  s'il  eft  nuU  207* 

Si  la  decifion  de  l*Authentique  de 
l'Empereur  Frideric  doit  être  gardée 
tpuchant  les  contrats  qui  font  nuls 
ipfi  jnre.  ï}}- 

5i  le  bénéfice  de  la  Loy  1.  Je  refi. 
vendit,  a  lieu  dans  le  contrat  de  loiia- 

?e,&  le  cotrat  emphytéotique.  491. 
i  une  (bmme  d  argent  donnée  pour 
avoir  Stychus  ,  eft  un  concrac  de 
yente  ou  uo  échange.  fju 

Si  au  cas  de  tacite  reconduâion  cou- 
.   (es  les  claufes  du  contrat  de  '  louage 
durent.  55^* 

Comment  ce  qui  cftoWcttt*&  dou- 
^     teux  dân$  les  conriats  »  (è  doit  ia* 
tcrprcfter.  557* 

Convention.  On  ne  peut  préjudicier  pac 
fcs  conveatioos  au  droic  d'un  tiers* 

Si  on  peut  convenir  dans  le  preft 
que  la  chofe  &ra  rendue  in  fpe^ie^ 

403*    .        ',....'.. 

Si  on  peut'convenk  qu^on.  ren<irrar 

douze  pour  dix.  la  mime. 

En  France  les  (impies  convention» 

font  obligatoires.  43^* 

-   Q^Ues  conventions  (z  mettent  or- 

•  dinairemcm  dans  k^onsfac  de  ven-* 

.  ••  • .  »      > 

Conventions  illicites  entre  Nego* 
tians.  ^\€. 

^  Effet  de  la  convention  de  iHcranid 
dote  vel  donatiene  propter  ttuptids^ 
618» 

Si  les  conventions  £iite^  hors  le  cpn^ 
nat  de  mariage  font  valables.    ^57. 

Convens  d*hommes  &  de  filles  doivent 
être  feparez.  9  S. 

Il  n*eft  pas  permis  d*cntter  dans  les 
Cofivens  pour  arréioT  ceux  qui  s'y 


|i  A  T  I  B  11  s  s; 

font  retirez.  nSv 

Copropriétaire  voyez  Propriétaire. 

Créancier  d'une  fucccflion  qui  a  pour* 
fuivy  fa  dette  .contre  rachcteur 
d*icelle  ,  s*il  peut  recourir  contre  le 
vetkleur.  i^8. 

Si  le  créancier  qui  a  reccu  partie  de 
fa  dette  d'un  des  coobligcz  folidai- 
rement  ^  eff  cenfé  avoir  diy  ifé  (a  det;  e. 

Si  un  creaçcier  qui  reçoit  la  part 
d'une  dette  folidaire  d'un  des  coobli* 
gez ,  eft  cenfé  l'avoir  divi(ee  à  Té** 
gard  des  autres.  là  même> 

Si  le  créancier  qui  a  rendu  Tobliga-* 
tion  au  débiteur  »  eft  cenfé  avoir  ^e^ 
m>s  ladctte-  -.  latneme^ 

Paâcs  falt^  entre  fes  éÂ^xi^i  nt 
peuvent  point  nuire  au  créancier^ 
171. 

Créancier  du  mineur  comment  prou-* 
ye  Temploy  de  l'argent  qu'il  luy  ^ 
prêté..  156.  ij7. 

Créancier  avant  la  difcuffion  a  tou- 

.  jours  (on  a6lion  contre  le  tiers  dé- 
tenteur. j^9. 
Si  le  créancier  peut  pourfuivre  lc9 
héritiers  pour  la  part  &  portion  d'un 
cohéritier  infolvable*  {Sa. 
Si  le  créancier  d*an  copropriétaire 
peut  agit  pour  le  partage  de  la  chp* 

.  .  fe  commune.  ^85, 

Si  les  créanciers  du  mary  peuventT 
faifir  les  propres  de  la  fenHue.  4x4.^ 

^$i  en  France  un  créancier  peut  QlU 

.  fir  fe  quieft dû  par  quelqji'un  i-^rv 
dcbitcut.  4x0^ 

Si  les  créancier»  peuvent  agir  concis 
ks  légataires.  4^0.^ 

Si  les  créanciers  d'une  fucceftioii  ont 
aâion  contre  les  débiteurs  d-icellc;. 

Si  le  creancfer  ^    herfrier  du  .debic 
teur ,  peut  ériger  ce  qui  luy  eft  du 
par  la  fucceflîon  de  {es  cohcritiers** 
la  même. 
Ile  créancier  d^ine  fucceflîon  pcu^ 

7yy  iH 
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héréditaires  d'avec  ceux  de  Theririer. 

Si  les  créanciers  peuvent  feîrc  caflcr 
le  contrat  de  vente ,  fait  par  leur 
iiebiteur  pour  lezion  d'outre  moitié 
de  jufte  prix.        ,  49.4. 

Si  la  femme  doit  être  prefcrce  aux 
créanciers  de  Ton  mary  >  anccrieurs  en 
hypothèque.  ^49* 

SI  le  créancier  du  prîi  d'un  herita- 

L;e  acheté  par  le  maty  cft  préfère  à 
a  femme.  5ji. 

Crime.  Où  dcvroît  erre  juge  celay  qui 
"  auroit  donné  ordre  de  commettre  un 
"'^crirfic*  ■  }i,7. 

Si  Un  Etrangçr  oui  a  commis  un 
çrîmfc  hors  le  Royaume,  peut  être 
pourToivy  &  jugé  en  France,  jijf. 
Si  le  crime  eft  éteint  par  la  mort  de 
Taccufé.  43  5. 

^rmind^  pardevant  quel  Juge  il  doit 
ctrc  pourfqivy.  J15. 

Si  le  criminel  peut  décliner  la  Jfu- 
rifdidion  du  Juge  du  lieu ,  où  il  a 
commis  le  crime  fous  prétexte  de 
privilège.         ■'  '   ^      y  6. 

;Pourquoy  un  criminel  peut  être  pris, 
appréhendé  àc  ^uny  en  tout  lieu.  /iC 
merm. 
firoix,  Pourquoy  Us  Empereurs  Thco- 
do(c  &  Valcntinian  deflFendirent  de 
graver  pu  de  peindre  le  fîene  de  la 
iCroîx  fur  la  terre,  fur  une  pierre, 
ou  fur  lejnarbre.  '      ni. 

Cette  Coriftitution  q'eft  pfis  qb(fer- 
yéc  en  France.  la  même. 

^ÇuratâHr  voyez  Tuteur. 


r\EMir£V1R^.  s'il  peut  rendre  en 
.^'^  d'autres  efpeccs  la  fomme  qu>n 

Iqy  a  prêtée.  404. 

Sf  on  peut  agir  contre  le  débiteur 

du  débiteur,  419. 

pectmvirs ,  pourquoy  chalfez  de  Rbitie. 
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CoHJiituiions.  4}. 

Opinion  de  Mcrille  ,  touchann^^ 
cinquante  Decifions  de  Jultinian.  4). 
Décidons  des  JurUconfùltes  fur  quoy 
établies.  60. 

Quelles  fiint  jes  Décidons  dont  on 
né  peut  rendre  de  rai(on  (blide.  70. 
^Plufieurs  Décidons  des  Empcrcars 
9c  des    Tû.rifconful|cs  fondées  for 
equue.  77. 

Décret ,  et  que' c'çft.  19.  xl^ 

'Z>ecHrms>  leur  charge.  v6ju 

Sx  un  Decurion  mjneur   peut  de- 
mander la  reftitution.  i€^» 
Pardçiranr  quel  Juge  on  peut  pottr* 
.  fuivre  ceux  qu^oti  prétend  éne  du 
corps  des  Dccuriot>9.                 314 . 
JDfffendeiir  jcondamûé  après  le  troiÊé-^ 
'me  readjournement,  ne  petit plusfe 
pourvoir  conrre  le  /ugetnenr.    300. 
Jy^enfeurs  de»  Villes^,  qui  (but.   lêi. 
Leur  fonûion.                     iàwume. 
fp^l4h>  31J. 
Delay,  comméi^  ic  fiut.  ji. 
Ifelit.  Quelle  différence  II  y  a  entre  le 
délit  commun,  &  le  délit  privilc- 
^gîé.                                            ,05. 
.^Qucls  font  les  ca^  privilégiez.  /4 


même: 


Pourquoy  aînfi  i^ppellez*  li  même. 
A  qui  appartient  la  cpn»o|flànce  des 
délits  commis  par  les  Evcqucs.  T06. 
Si  les  mineurs  obtiennent  la  refti- 
tution contre  fcs  délits.  z47. 
Délit  commis  pai;  imprudence,  tt 
mimé:'        '' 

Xâ  rçftîçution  xCéc  point. accordée 

contre  les  délits  atroces.  148. 

■Ordonnances  conformes  au    Droit 

Rojnaîn.  pouc  laj)unîtîon  des  délits. 

517-  V 

.51  la  femme  peur  être  pourfiiiyie 
pour  le  délit  de  fon  mary.  413. 
^i  un  Religjeux  peut  être  cmp.I- 
fonnc  pour  les  délits  commis  avant 
fapro&pn.  418. 


'  TxBtB    X>1S 

-  ST  les  aâfoRs  (}ui  defcendcnc  des 
délies  commis  par  le  deffunt  ^  font 
héréditaires.  4$j. 

Poarquoy  Taftion  de  délit  ne  pafTe 
pas  contre  l'héritier.  434* 

Si  on  peut  être  pourfiiivy  ponrune 
procuration  donnée  pour  commet- 
tre u9  délit.  4<5. 
J^epûfi.  Si  l'a];gent  mis  en  depoft  cft 
converty  en  preft ,  quand  le  depo- 
(ànt  a^ permis  au  dcpofitaire  de  s'en 
fervir.  +00. 46c. 
Si  le  depoft  peut  ccre  prouvé  par 
témoins.  44^* 
Si  celuy  qui  a  dcporé  un  coffre  fer- 
mé ^  peut  redemander  le  coffre  Oc  les 
choies  qui  y  étoient  enfermées.  4^1. 
Si  la  chofe  depofêe  par  pluficurs 
peut  ccre  reftiruce  à  un  fcul  qui  la 
redemande.  U  même. 
Si  un  des  cohéritiers  qui  a  receu 
tfne  partie  de  l'argent  depofe  par  le 
dtffuut ,  le  refte  étant  pcry ,  eft  tenu 
de  communiquer  aux  autres  ce  qu'il  a 
reçcu.  *ii  même. 
Si  le  depofant  peut  demander  les  in- 
tctefts  iff  Mfk  mars  ,  le  depofitaire 
étant  condamné  à  reftituer  le  depoft; 

4^î. 

Si  le  dcpofitaire  pourfuîvy  pour  la 
rcftîtution  du  depoft ,  peut  oppofer 
la  compenfarion.  4^4* 

Si  le  depofitaire  peut  retenir  le  de- 
poft pour  des  impenfes.  là  mêmei 
dettes  aâives  fi  elles  font  cenfêes  di- 
vifées  ipfo  jHre^cnut  tous  les  cohé- 
ritiers. xi7«  iiS*  )8o.  4)1* 
Pourquoy  les  dettes  mobiliaires  ne 
tombent  point  dans  le  partage  d'une 
faccei&on.  }So. 
Si  ce  qui  eft  payé,  étant  dûjvar  le 
Droit  Civil ,  peut  être  répète.  41K 
Si  la  mère  peut  erre  pourfuivie  pour 
les  dettes  de  fon  fils.  413. 
Si  les  biens  de  la  communauté  peu*^ 
vent  èttc  faifis  &  vendus  pour  les 
dettes  coptradées  par  le  nury  avant 
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ou  pendant  le  mariage,      là  même. 

'  Si  le  mary  eft  tenu  des  dertes  mo« 

biliaires  contraûées  par  la  femme. 

4»4* 

En  quel  cas  le  mary  peut  être  valable 
ment  pourfiiivy  pour  les  dettes  de 
Ùl  femme  fiiites  pendant  le  mariage. 
là  même. 

'Si  les  peres^Sc  mères  peuvent  être 
pourfurvls  pour  les  dettes  de  leurs 
enfans.  là  même. 

Si  le-fils  peut  être  poatfuîvy  pour 
les  dettes  de  (on  père.  4^5* 

Si  les  héritiers  peuvent  être  pour- 
fuivis  pour  les  dettes  de  ceux  aux- 
quels ils  fuccedent.  4^0. 
Comment  les  héritiers  font  pour-* 
fuivis  pour  les  dettes  de  la  fuccef- 
fion.  ^ji. 
Si  celuy  qui  a  acheté  une  dette, 
peut  exiger  du  débiteur  une  plus 
grande  (omme  qu'il  n'en  a  payé. 

474- 

£n  quels  cas  la  ccffioo  d'une  dette 

vavmin  filiJHm  là  même. 

AieH.    Les  lumières   naturelles    nolis 

.  font  connokre  qu'il  y  a  un  Dieu. 

Aveu  unanime  de  toutes  les  Nations. 

touchant  la  Divinité.         là  même,. 

Dieu  a  envoyé  des  Prophètes  &  des 

Sybilles  >  pour  publier  (bn  unité.  U 

même. 

Legs  fait  à  Dieu,  à  qui  réputé fiiit. 

904 

I>ieefie.  }uftinian  donne  ordre  à.  Tri- 
bon  ian  de  compo(èr  le  Digefte.  |4. 
Poarquoy  appelle  Digejh  ou  TU»-». 
'^eSeu  U  même* 

Eloges  de  ce  Livre.  U  même.- 

Sa  divifion.  40. 

Pourquoy  on  marque  le  Digefte  par 
un  D.  ou  pzf  deux  jf»  41. 

>  Combien  le  ,i>igefte  a  de  Titres  4). 
Comment  lî  Digefte  fut  rerrouvé 
après  fix  cens  ans.  4^. 

il  cft  difficile  de  trouver  la  véritable 
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étCfccc  des  Loîx  du  Dîgcftc*        75. 
Digefte  compote  des  Répon(ês  im« 
iueni'es  des  Jurifconfulces ,  par  l'or* 
dre  de  Juftinian.  130»  iju 

Di/cuffiêft  quand  neceflàire*  j^^. 

Créancier  avant  la  difcuillon  a  tou- 
jours {on  aâipn  çontix  le  tiers  de- 
tcnreur.  ik  même. 

Si  un  ihcriciet  eft  tenu  de  difçucxrr 
Xcs  cohéritiers,  avant  que  de  pour- 
Tuivre  le  poflcÛèur  de  rheritage  af- 
/câé  à  la  garantie  de  Ton  loc.  jSz. 
Si. la  difcuffion  a  lieu  quand  il  s*a- 
gît  de  la  garantie  d*un  lot.  ;9r. 
Si  la  difcuiUon  du  principe  obligé 
'  a  lieu.  4^. 

pivortium ,  ce  que  c*cft.  66]. 

S'il  diffère  à  rtpudio.  là  même. 

J^i  le  divorce  eft  permis  (ans  caufe* 
id  même. 
jQuelles  fpnt  le3  caulês  du  divorce. 

^Caufcs  du  divorce  entre  le  mary  fie 
la  femme  9  ajoujcées  par  JuAiniao. 
là  même.  • 

Si  la  femme  failant  divorce  >  perd 
iàdot.  '   6^5. 

Quand  fe  &it  reipsJt.  493. 

Pomaine  commence  par  la  pollcfliau. 
175-  .  .        ^'      ' 

Vûyez,  Fifc. 

fDomefilcii  qui  font  ceux  qui  font  aiofi 
appeliez.  ij3. 

Ponateur.  Quels  fr^is  le  donateur  eft' 
ténu  de  reSituer  au  donataite  aprc$ 
la  re(cifion  de  la  donation.         139. 

ponationt.  Sx  on  peut  fe  plallndre  con- 
tre le  donations  inofficieuÇcs.  3df. 
Ce  que  c'eft  qu'une  donation  înof- 
iîcieu{è.'         '  id  mcrn^. 

5i  la  plainte  contre  les  donations 
inofficieu fes 'eft  neicelTaire.  Ikmeme. 
A  qui  cette  plainte  cûl  accordée,  l^ 
même. 

Xjuellcs  différences  il  y  a  entre  Ja 
i>lalaie  pnxrc  Je  xcftamcot  }iioSJi^ 
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deux  &  la  plainte  Jhiùc  denatfâui 
ino£cicu(è.  3^.^. 

Si  la  dooation  ino£icieu{ê  eft  caflcc 
pour  le  tout.  *  ià  mime. 

Donation  inoficiea(èfakede.dc(rcia 

t»rcmedîté  différente  de  celle  qui  oc 
'eft  que  par  événement.  347. 

.  Si  au  cas  de  plufieurs  donaffons  îa« 
oficiçufes  les  premières  doivent  cite 
xaflees..  3  48. 

Si  la  donadoninoificicufe  peut  être 
pourfuivie  avant  la  mort  di|  dona- 
leux.  5i,p. 

£n  quel  cas  la  plainte  courre  les 
donations  inoâicieufes  cclfe.  là  mf^ 


.Quel  eft  l'ufagc  du  pays  de  Drgîc 

^  ^crit  à  regard  des  don^^ons  iiio$- 

xieufcs.  3(0» 

«Quel  eft  cejt^  de  la  France  G>u(|i'« 

mipre.  là  même. 

iSi  dans  le  pays  de  -Proit  cciit  les 

dona^tions  à  caufe  de  mort  peuvent 
Jèxïc  prétendues  .i^o^cic^fcs.  là  mi- 


me. 


»«  '• 
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ai  la  .preuve  .par  témoins  eft  rece^* 
.pour  prouver  les  donations  à  ctufe 
ie  mort.  4  v7» 

•Donation  ï  cauic  de  nopces,  ce  que 

cVû.  ^  5|f. 

iPourquoy  ainfi  appellée.    là  mem^e. 
'  .Quelle  différence  il  y  a  entre  h  do^ 
nation  à  caufe  de  nopces  &  la  dot. 
id  même. 

Quels  fpnt  les  avant^esdecet^edo- 
.nation.  ^%z. 

^i  la  donation  ^  caufe  de  nppces 
doit  être  in/inuce  pour  être  va(a- 
4>le.  là  mime» 

Différence  entre  la  donation  à  (lulc 
de  nopces  &  celle  qui  fe  fait.eniïc 
£anaz.  5^1. 

Donacionjeni(ie  fijin^ez  »  coqdmcnt 
appelléc.  là  m^me, 

S\  les  donations  à  caufê  de  nopces  » 
font  en  ufage  en  France.  •  5  84. 
^i  la  dgnation  frefHr  nuptiae ,  poic 
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Itrt  aiigme&tce  pendant  le  iècond 
mariage  au  préjudi^  des  enfans  du 
fécond  lit.  ^18. 

jSI  la  mère  qui  s'eft  remariée ,  peut 
révoquer*  la  donation  faite  ^l  Ton 
£ls  pour  cauCe  d'ingratitude^  6f6. 
Si  la  femme  a  le  même  privilège 
pour  la  donation  à  cau(c  de  nopcçs. 
^jo. 

Si  les  donations  Élites  entre  con- 
joints par  mariage  »  Se  par  les  m* 
rens  à  Uurs  eonns  «  font  nUlks. 
661. 
^H.  En  quels  eas^  la  rçftitutian  eft  ac- 
cordée a  la  femme  mineure  *iContre 
la  conftitution  de  doc.  145* 

Si  une  femme  peut  donner  tous  (es 
^icns  en  dot.  *  U  mime. 

Quand  la  cdnftitution  de  doc  elt 
pulîe,  il  n^eft  p^s  befoin  de  refticu- 
ition.  %^iS^ 

En  quel  c^  ia  conftitutîon  de  doc 
.eft  nulle.  U  même. 

fi  la  promefle  de  doc  Tarn  quand 
^lle  txçoàc  JfiS  facultOB  de  la  mineu- 
re. U  même. 
$i  la  conftitucion  de  doc  £dte  pen- 
dant le  .mariage  i^  comprenant  tous 
les  bïens ,  dL  nuUe«  A  mwu. 
Si  les  dotes  inofficieufi»  peuvent  être 
caflfées.  351. 
Quand  UM  A»  eft  inofideofe.  Ik 
mime, 

jSi  la  doc  inoffidenie  eft  caflee  pour 
le  tout  ou  reduâible.  /à  mime. 
Si  les  dotes  (ont  inofficieufes  à  Tê- 
tard des  en&ns  du  premi^  lit.  )^i» 
A  qui  appartient  la  choCe  achetée 
des  deniers  dotaux.  .  j  59. 

Si  le  prijL  provenant  d*une  choie 
.  baillée  en  doc  »  eft  réputé  doul*  td 
^tume* 

SI  le  père  peut  erre  .  eoncrajnc  au 
.  s»om  de  fon  Els  de  doter  la  fille  qu  il 
a  débauchée^  4x6.4% 

Q^Ue  différence  il  7  a  entre-  la  dot 
^a  donation  à  çaulcdea0pçes*  ^Sf. 


Pourquoy  ia  dot  n*a  pas  befbin  d'ia- 
.(inuation.  581. 

Augment  de  dot  ce  que  c*eft.  584. 

Si  on  peut  le  comparer  au  douaire. 
.  ik  mieme. 

S'il  eft  fujet  à  infinuation,         585. 
.  Si  la  fenune  qui  £e  remarie  dans  l'an 

du  deiiil  »  eft  privée  de  (on  augment 

de  doc.  6w 

Si  la  doc  retourne  ï  la  femme  qui 
.  fe  remarie.  6n. 

Si  la  doc  peut  écce  augmencée  pen- 

danc  le  fécond  mariage  au  préjudice 
.  des  enfans  du  fécond  lit.  6a8. 

Ce  que  c*eft  que  la  dot.  646. 

Si  la  dot  peut.étrepromi(c  par  un 

-  fimple  paàe.  ^46. 
.  Si  la  dot  peut  êti^  promire(ans  dc« 
:  finir  la  quantité.  6^6. 
•  Si  le  père  eft  obligé  de  doter  (a  fil- 
le.                                         £^j. 

.  Sî  la  dot  promîfc  par  le  père ,  fe 
.  prend  fur  (es  biens  ou  fur  ceux  de 
la  fille.  ià  memij. 

Dotpromifepar  le  père  fur  quels 
biens  fe  doit  prendte.  la  mime» 

Si  la  fille  -mariée  du  confeijtement 
de  ion  père  9  peut  lujr  demander  (â 
-dot.  648. 

-  Si  le  mafy  ^>le  loaitre  deljichofiê 
.  docmée  en  dot.  649* 

Quelle  hypothèque  la  femme  a  fur 
les  biens  de.  fon  mary  pour  lacefti- 

.  cntion  de  fa  dot.  65b. 

.  Quand  éooàmcitfe  Thypotcque  de 
la  dot«  .  là  mime. 

m 

.  Si  le  privilège  de  la  dot  pafle  aux 

-  hericicirs  écrangcts.  ^51. 
^  Si  le  privilège  de  la  dot  a  lieu  coo- 

tre  une  doc  anterfeure.       la  mime. 

Si  le  fifc  eft  préféré  à  la  dot.  65^. 
-Si  œluy  qui  a  prêté  de  l'argent  pour 
.ache^r  une  charge  >eft  prefi:ré  à  la 
.dot.  Is  mime. 

>  Si  la  doc  peut  êcre  prefcrite  conne 

la  femme.  là  même, 

•  Quel  eft  ru(àge  dt  U  France  à  Té- 

Zzzz 


TàBIB   f>Bft 

garei  de  Iliypockeque  de  la  doc  te 
de  la  préférence  de  la  femme.  65). 
Si  on  peae  retenir  la  doc  (bas  pré- 
cepte de  dette.  65 } . 
Si  les  impenfes  diminuent  la  doc 
I4  memc^ 

Si  la  fille  peut  répéter  la  doc  pre« 
mife  à  fbn  mary  par  ion  père  con- 
tre les  héritiers  de  ion  mary  après 
(a  rnort^  Is  mifiUé 

Si  l'exception  nm  nummud  éUtit, 
cft  accordée  an  mary.''  6jf. 

Dans  quel  temps  cette  exception 
peut  être  oppo(ee.  là  mime, 

oi  le  mary  qui  auroit  confefle  avoir 
receo  la  doc  pendant  le  mariage^  (è- 
roit  recevable  à  prétendre  >  qu*il  ne 
1  auroic'pas  rtceuë.  €60. 

Si  le  mary  qui  a  Iai(fé  pafTcr  dix 
années  (ans  demander  la  doc  promi- 
fe  pour  (à  femme  ,  cft  prefumé  l'a- 
voir receuë«  66u 
En  quel  cas  raûidtt  de  la  doc  ne  fe 
pre(crit  que  par  trente  ans.  661. 
Si  la  femme  faliànt  divorce ,  perd 
Ta  dot.  66^. 
Doc  pourquoy  donnce  au  mary. 
669. 

.  Pourquov  la  doc  ne  peut  être  ren* 
due  par  le  mary  pendant  le  maria- 
ge. Is  mime» 
Si  le  mary  eft  cenu  de  donner  à  fa 
femme  un  fidejudèur  pour  la  (èure- 

.  té  de  (à  doc.  670. 

Si  un  Etranger  qui  dote  une  fèmme^ 
peut  ftipuler  que  le  mary  donnera 
un  fidejuflèur*  671. 

Si  la  femme  peuc  demander  -l'adju- 
dicarlon  des  biens  de  (bp  mary  aprcs^ 
(à  mort  pour  le  payement  de  (à  dot.' 

Tiroiu  L'hiftoire  du  Droit  Romain  ne- 
cciEiire  à  ceux  ^  qui  veutcAt  fçavoir 
la  Jurifpr'udence.  5. 

Ce  que  c^cft  <|uc  le  Droit  nbn  éaic. 

Proit  Romain  ptefqUc  enticremcac 


cnfevely  dans  les  ténèbres  après  I 
mort  de  Jnftinian.  45. 

Lothaire  1 1.  ordonne  que  le  Droit 
Romain  foit  enfcigné  publiquement. 

Qui  le  premier  a  enfeignc  le  Droic 
Rotûaim  47* 

Quels  onc  été  ici  ProfeUeurs  de 
Droic.  48. 

En  quel  cemps  le  Droîc  Ronuin  a 
été  recen  eii  France.  tk  mime. 

Si  le  Droit  Romain  eft  neceflâireen 
France.  (à  même. 

Si  le  Droit  Romain  peut  Tcrvir  de 
Loy  en  France.  59. 

Droit  Romain  fur  Quoy  fonde.  66. 

.  Répanda  par  toute  la  tctre.  61. 
En  teigne  ilans  toutes  les  Onivtrfi- 
tea  de  l'Eu  tope.  61. 

En  quelles  matières  il  £iac  avoir  re- 
cours au  Droit  Romain.  ii. 
Quelles  titilitese  on  rctire-de  là  fcicn« 
ce  du  Droit  Romain.  6}. 
Quel  eft  le  fentimctH  des  Doâenrs 
Fcançois  touchant  la  neceffité  du 
Droic  Romain.  là  mime. 
Droit  jRdmain  jugé  neceflairé  dans 
les  OÂciers  de  Judicature  ^  par  Ar- 
reft  du  Parlement  de  Paris.  6^. 
Droit  Romain  préféré  en  phifieurs 
cas  à  la  Coutume  de  Paris ,  pour  la 
DeciiSdn  des  Queitions  qui  Ce  pre* 
Tentent  dans  les  autres  Gmtumes.iS^. 
Droit  Romain  beaucoup  fuivy  dans 
les  autres  Parlemeos  de  France,  tk 

•  eneme. 
Sencimens  diflferens  des  Doâeursaa 
Aijec  des  contradiâions  qui  (è  ren- 
contrent dans  le  Droic   Romain. 

<7. 

Si  les  Règles  de  Droic  (bnc  desma* 
ximes  certaines.  7). 

'  Fiâions  de  Droîc  ^  pourquoy  inrto- 
dttites«  -77. 

Comment  Ct  dfvi(ê  le  Droic  Ro- 
main. Si* 

.  Si  on  peuc  s'excuTer  (or  rienosaicc 


TabII   DBS 

in  Droit.  123. 

S ubciliccz  du  Droit  abrogées  par  J  a- 
ftinian.  j^iu 

'Drriis.  Pour  quelles  chofcs  les  droits 
fe  payent  au  Prince*  548. 

Comment  appeliez.  la  mime. 

S'ils  différent  des  Tributs,  là  mime. 
Sur  quelles  chofes  le  Prince  tire  des 
droits.  '  549. 

On  ne  peut  point  établir  ou  exiger 
de  nouveaux  droits  fut  lesMarchan- 
di(cs.  Is  mime. 

Cela  n*appartient  qu'au   Roy.  ik 

^rCr^em 

Deuil,  Pourauoy  le  temps  du  Deiiil 
étoit  autretois  de  dix  mois.  ^09. 
f^eyez.  Femme. 

JDummtrs  ^  d'où  étoicnt  tirez.  161. 
jipùr  charge.  lÀ  mime. 


pAV  et  pluye»  â  elle  eft  une  cau- 

^  fc  perpétuelle  de  fervitude.      577. 

Idumge.  Si  le  bene&ce  de  la  Loy  i. 

ti$.  de  refimd.  vend,  a  lieu  en  Echan- 

fc.  •        ^  457' 

i  une  chofe  baillée  par  une  des 
panies ,  &  par  l'ancre  une  cho(è  & 
de  l'argent  9  eft  un  échange,  ou  une 
vente.  551. 

Difiêrence  entre  l'échange  &  la 
vente.  551. 

^eleJuifUiMes  ^  quels  tout  leurs  privi* 

leges.  95*  9^* 

S'ils  font  tenus  dr  paver  l'indemni- 
té aux  Seigneurs ,  delquels  relèvent 
les  terres  qu'ils  acquièrent.  94. 
Pardevant  quel  Jugeils  peuvent  erre 
pourfiiivis.  96. 99* 

S'ils  peuvent  difpofet  de  leur  pécule. 

96.  99. 

De  qupls  privilèges  il  jouiflènt  en 
France.  99. 

Ceu^  ,qui  £oxkt  jjDJure  ^ux  Ecclefia- 
ftiques^  punis  feverement.  là  mime. 
Eccledaftiques  déchargez  de  jU  çon- 


M  A  T I  s  R  E  s. 

trainte  par  corps.  ico. 

.    En  quel  cas  ils  perdent  ce  privilège. 
là  mime. 

S'ils  V  peuvent  renoncer,  là  mime. 
S'ils  (ont  tenus  d'obeïr  aux  Magi- 
ftracs.  lo). 

Si  les  Ecclefiaftiques  pourfuivis  par* 
devant  le  Juge  feculier  peuvent  de- 
mander leur  reuvoy.  104. 
Si  en  matière  criminelle,  là  mime. 
Si  les  Ecclefiaftiques  peuvent  de- 
mander d'être  jugez  en  la  Grand* 
Chambre.  106. 
Pourquoy  les  Ecclefiaftiques  ne  peu- 
vent pas  renoncer  à  la  Jarifâiâion 
Ecclchaftique.  176. 
yeyez.  Prêtre. 

Ecriture^  Si  elle  eft-de  la  fubftance  du 
bail  emphytéotique.  55). 

£e/i/i  du  Préteur,  en  quel  temps  ont 
commencé  ^  comme  ayant  leul  la 
qualité  de  Magiftrat.  lo. 

Qui  étoicnt  ceux  qui  pouvoient  pro- 
poser des  Edits,  qui  avoient  autori- 
té de  Loiyi.  là  mime. 
Edits  du  Roy  ,  fur  la  déclaration 
faite  par  le  Clergé  de  France  »  de  (et 
(êntimens  touchant  la  puiftànce  £c- 
clefiaftique.  ij. 
Ce  quec'eft  qu'un  Edit.  19.  115. 
Edit  perpétuel  £iit  TousAdrian.  1^. 
Edit  du  Roy  ,  portant  Rglement 
pour  Te  rude  du  Droit  Canonique 
&  Civil.  45^. 
Morifs  dp  çt  réiabliflement.  58» 
Quels   Magiftrats   font  des  Edits. 

Edit  de  François  \.  touchant  les  (ê- 
coudcs  Nopçcs.  6i^. 

Bgéditi  doit  écrc  obiçrvée  dans  les  par- 
tages. y:^%. 

EgV^e^  Si  les  Eglifes  (ont  entre  les 
chofes  (âcrées.  89. 

Si  elles  font  au(fî  entre  les  çKofes 
faintes.  *  là  mime. 

'  Ppurquçy   appçUées  ficre  -  fm^^* 

.  làmemfi. 
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Ce  que  c*eft  que  PEgliie.    là  même. 
S*ii  cft  permis  d*inhumer  les  corps 
mores  dans  les  Eglifcs.  là  même  8c 

Si  les  biens  d'Eglife  peuvent  être 
aliénez.  là  même* 

Quels  font  Jes  privilèges  qui  con* 
cernent  TEglifc.  90.  9). 

S*il  eft  permis  de  laiflèr  quelque  cho* 
fe  aux  Eglifes  par  teftament.  là  mi'' 
me  8c  94« 

En  quel  cas  on  peot  donner  aux 
Eglifes  par  donation  entre -vifs,  là 
même. 

Formalité z  reqaifes  pour  les  aliéna- 
tions des  biens  immeubles  des  Egli- 
fes. 9t.  &  pu 
Privilège  accordé  aux  £gli(ês  8c  à 
ce  qui  en  dépend.  117. 
Comment  doivent  être  ceux  qui  (ê 
réfugient  dans  les  Eglifes.  là  même. 
Efclavcs  qui  fe  réfugient  dans  les 
Eglifes.  là  même. 
Pourquoy  les  Eelifes  ne  (êrvent  point 
d*azilc  aux  Juin  »  aux  Paycns  âcaux 
Hérétiques.  nt. 
Pourquoy  ceux  qui  font  des  clameurs 
dans  les  Eglifes ,  font condamnex  au 
dernier  fupplice.  là  mime. 
1 1  efl:  deffendu  de  tirer  par  force  des 
Eglifirs  les  aiminels  qui  s'y  font  re« 
fugiez.  là  mime. 
Si  PEglifo  peut  (ê  faire  feftituer  con- 
tre une  àïo(c  jugée ,  fous  prétexte  de 
titres  nouvellement  recouvrez.  130. 
Si  TEglifo  jouit  du  Droit  des  mi- 
neurs, là  même. 
S'il  eft  permis  aux  Eglifos  de  bailler 
à  emphyteofe  les  maifons  qui  me- 
nacent de  ruine.                    '   5(6. 

EleSim  des  Abbez  ou  Supérieurs  des 
Moines,  comment  fe  doit  £iire.  98. 

Empereurs.  De  quelle  manière  ils  fei- 
foient  autrefois  leurs  Conftitutions. 

19. 

Quelquefois   ils    confultoient     le 

Sénat  pour  faire  quelques  Ordon- 


Matières. 
fiances.     ^  li. 

En  quel  temps  a  commencé  8c  finf 
l'Empire  de  Jules  Cefar.  i). 

Ceux  d'Augufle,  de  Tibère,  de  Ca- 
ligttla  y  de  Claudios  »  de  Néron  ^  de 
Galba  »  d'Othon  &  de  VitcUius.  14. 

&  fiivétns. 

Noms  des  Empereurs  qui  ont  régné 

depuis  Theodofe  jufqu'à  Joftinian. 

T#us  les  Empereurs  jnfqu'i  Gon- 
ftantin  It  Grand  ,  furent  idolâtres. 

84. 
Emfhyteefi  faite  pour  le  preneur  »  u 

nrmroe  8c  fes  enfàn»»  £  elle  s*ctend 

aux  enfans  du  fécond  mariage  du 

mary  ou  de  la  femme.  559* 

Fonds  baillé  à  titre  d'Emphyteofo 

pris  par  le%  ennemis.  Jio. 

Si  rÈinphyteofo  fe  renouvelle  pas 

la  jouillance  du  preneur  »  après  le 

bail  finy.  569* 

Voyez.  Bail.  Contrats  Preneur. 

Efféms  »  s'ils  peuvenr  choi&r  la  vie  M<>- 

nachale  fiins  le  conièntemcnc  de  leurs 

parens.  9&. 

S'ils  peuvent  difoefer  de  leurs  biens 

avant  leur  profeffion.  là  même. 

Si  les  Enfàns  oubliez  dans  le  tefta- 

ment  de  leur  père  »  peuvent  le  Êiirc 

caflêr    par    plainte  dlnoficiofité. 

£n  quel  cas  iVn&nt  ne  pe«t  pas  ic 
plaindre  contre  le  teftament  de  £1 
mère.  là  mime. 

Si  les  enfans  de  l'exheredé  peuvent 
de  fon  vivant  venir  à  la  fucceflioo 
de  leur  avenl.  )}i.  8c  344. 

Si  les  ennms  d'un  fils  exheredé  par 
fon  pcre ,  paflez  fous  ûlencc  y  peuvent 
Élire  caflèr  te  teftament  de  leur  ayeul 
à  cau(ê  de  leur  prétcrîtion.  537.  )3S« 
Si  les  enfans  peuvenr  demander  leur 
légitime  ou  le  fupplcment  d'iccUe, 
fur  les  biens  qui  ont  été  donne» 
en  mariage  à  leurs  frères  ou  fœurs» 

«5- 
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Si  on  peut  rcpctcr  les  alimciis  don- 
nez i  un  enfant  qui  a  été  volé.  3^6. 
Enfans  infticuez  obligez  à  rappocc. 

Si  le  bail  étant  fait  pour  le  preneur 
.    Se  pour  (es  enfans  »  ks  petits  en&ns 
font  compris^  jft* 

Si  ce  terme ,  Etfans  ^  comprend  les 
petits  (ils.  I4  mifne. 

Si  remphvteofe  faîte  pour  le  pre- 
.  '  neur  »  (a  femme  &  fes  en£ms  »  s'é- 
tend aux  enfans  du  fécond  mariage 
du  mary  ou  de  la  femme.  5)9.  571* 
Si  lesen£uisqtti  renoncent  à  lafuc-- 
cef&on  du  preneur  »  peuvent  préten- 
dre au  bail  emphytéotique  fait  pour 
,    le  preneur  &  pour  (es  enfans.  559. 

&  571- 
.   Si  les  enfans  font  recevables  l  pcou- 
.    yer  la  mauvaîfe  vie  de  leur  mcre. 
6o6m 

Si  Ten&nt  ne  dans  le  douzième  mois 
eft  légitime.  609. 

Si  les  enfans  peuvent  revendiquer 
leturs  avantages  aliénez  par  leur  mè- 
re. (14.  ^1). 
Quand  la  feipme  pafic  en  (ècondes 
nopces»  les  enfans  du  premier  lit 
font  plus  avantage^  que  ceux  du  fc^ 
cond.  61%. 
Si  les  enfans  renonçans  peuvent  re- 
^ndiquer  les  avantages  Êtits  au 
furvivant  qui  a  convolé.  tf}}. 
Si  les  enfans  peuvent  renoncer  aux 
peines  des  fécondes  nopces.  ^59. 
Quand  les  conjoints  par  mariage 
font  (cparcz »  qui  des  deux  doit  nour- 
rir 6c  entretenir  les  en&ns  com- 
muns. 67  f* 
JEnfdns  fuuunls.  Qui  f^t  ceux  que 
Ton  appelle  ainfi.  677. 
Quelle  différence  il  y  a  entre  les  en- 
fans naturels  &  ceux  qu'on  appelle 
fiuni.  67%. 
Si  les  enfans  naturels  peuvent  pré- 
tendre leur  légitime  fur  les  biens 
de  leftr  père.                       là  mime. 


MAti  1  Rlf. 

Si  les  enfans  du  fils  naturel  decedé 
avant  le  mariage  de  fon  père  ,  en- 
trent en  (es  droits.  68i« 
Comment  les  enfans  (ont  légitimez 
par  Refcrit  du  Prince.  68i. 
Si  l'enfant  qui  eft  légitimé  par  Let- 
tres du  Prince  y  eft  cenfe  Tétrc  hors 
les  terres  du  Prince  qui  Ta  légitimé. 
683. 

Si  les  enfkns  légitimez  par  Lettres 

du   Prince   fucccdcnt  en  France  à 

leurs  père  Se  mère.  684. 

JEpitemi  luliémi  %  quel  ouvrage  c*eft. 

45-, 
Equité  doit  être  la  règle  des  Loix.  tu 
Si  on  doit  preferer  Téquité  à  la  ri- 
gueur du  Droit.  77. 
Plusieurs  Dedfions  des  Empereurs 
&  des  Jurifconfultés  ^  fondées  fur 
réquité.^  l)i  mêmi. 
L*Equité  a  introduit  les  fiâions  de 
Droit.  /^  mime. 
EJilétves  qui  fe  retirent  dans  les  Egli-^ 
..  fcs..  117^ 
hQS  Romains  avoient  trois  manières 
d'affranchir  leurs  Efclaves.  119. 
En  quel  cas  les  efclaves  peuvent 
fupplier  le  Prince  de  quelque  grâce. 
1^6. 

Efclave  ne  peut  être  peurfuivyppuc 
fon  roaitre.  427, 

Pour(^uoy  un  efclave  n'eft  point 
eblijgc  par  les  contrats  qu'il  a  &ics 
en  fcrvitude.  U  mim* 

Si  un  efclave  peut  être  pourfui- 
vy  pour  les  délits  qufl  à  commis 
pendant  fâ  fervitude.  418. 

Procuration  d'un  Efclave  donnée  i 
quelqu'un  pour  l'acheter.  467. 

Efclave  vendu  pour  être  affranchy 
ou  pour  ne  Têtre  pas.  54j, 

Efclaves  pourquoy  incapables  de 
comparoir  eo  Jugement  dans  les 
eau  fes  civiles.  }06. 

S'ils  peuvent  être  reccus  dans  les 
caufes  criminelles.  y^j, 

Efiau    Ce   que  comprenoir  le    vicss 

ZZZ  u) 


\ 


N 


TàBLI     de  S'MATlERZf; 


Eftat.  9. 

Ses  trois  retraites  quand  arrivées  ÔC 
i  quel  fujet.  là  même. 

Quelle  écoit  Ton  autorité,  là  même. 
Eftat  Monarchique  eft  le  plus  par- 
fait, là  même. 
Pardcirant  quel  Juge  la  queftiond'E- 
"   rat  doit  erre  agitée.  31^. 

JFfiiméthn  des  chof^s  deuës  ^  l  quel 
temps  (c  doit  rapporter.  ^05. 

Si  t'cftiiilatlon  fe  doit  faire  eu  égard 

'     au  lieu  oùU  chofe  doit  être  renduç. 

•     40^ 

Dan^  quel  temps  (è  fait  rEfiimation 
de  la  cho(e  »  quand  elle  çft  pour  fui  vie 
i  c^fe  du  delay  du  débiteur,  là  me- 
f9$e» 

Si  on  peut  repérer  l'eftindatiott  d'une 
chofe  payée  per  errùrem  fiiSih  8c  qui 
n'exifte  plus.   ,  414. 

A  quel  temps,  fe  doit  rapporter 
reftimation  de  .la  chofc.  485.  45;<^« 
Comment  fc  prouve  i'eftimation  de 
la  choCc*  là  mime. 

Comment  fe  fait  Teftlmation  lors 
qu'il  l*ag!t  de  juger  dç  la  lezion» 

488. 
Etranger  qui  a  commis  un  crime  hors 

le  Rjoyaume,  s'il  peut  çtre  pourfui- 

vy  &  jugé  <ti  France,  ji8. 

5!  un  étranger  qui  dote  une  Yemme^ 

peut  (lipuler  que  le  mary  donnera 

un  fidejuflcur.  éyu 

'JEvê(jHejfi  quelles  perfonnes  (ont.    95. 

[    Ervmologie  de  ce  mor>  Eve  que  ^  là 
menie, 

Quelles  qualités  doivent  avoir  opux 
Qui  font  revêtus  de  cette  dignité. 
la  mime. 

Quelle  éft  la  forme  de  Téleûion  des 
Evaques.    ;  là  même. 

S'ils  peuvent  être  dépôiîillezdeleur 
/dignité^  [5ÔUC  ne  pas  rcdder  dans 
leur.Diocefè.  làmeme^ 

Pe  quels  biens  ils  ne  peuvent  pas 
dirppfet.  9^» 

Doivent   faire   exécuter  les   tefta- 


mens.  9f* 

Ponrquoy  ils  n'ont  point  de  JuriC- 
diâion.  ICI, 

De  quels  difiêrends  ils  ont  pouvoir 
de  Juger.  101^ 

Slls  ont  droit  de  connoître  des  de- 
lits  des  Ecdefiafliques.  là  même. 
S'ils  peuvent  les  punir.  là  même. 
En  quoy  confifte  te  droit  des  Evc- 
ques.  iàmême. 

Quel  doit  être  le  foin  des  Evéques. 
iM  même. 
'    Si  on  peut  appeller  des  ^ugcmens 
des  Eveques.  lo). 

Evêques  accu(èz  de  crime  ,  par  qui 
doivent  être  jugez.  106. 

EviSHm.  Si  elle  a  lieu  entre C0heritier& 

}8o.. 
'    Si  l'éviâion  ce(Iè  entre  cohéritier^ 
quand  on  eft  convenu  du  contraire. 
Id  même. 

Si  quand  l*évi£lion  arrive  ex  mitMréi' 
rei,  la  garantie  a  lieu  entre  cohcri- 
'   tîers^    *  ^tu 

EtmHfue.  Il  n'eft  pas  permis  de  ven- 
dre ny  d'acheter  les  Romains,  faits 
Eunuques,  ^jC. 

deffendu  fur  peine  de  la  vie  de  faire 
des  Eunuques»  là  mhme. 

Peine  de  Tefclave  fait  Eunuque  Se 
du  I{eu  où  il  Ta  été.  là  même. 

Peine  de  celuy  qui  fe  ^it  Eunuque. 
là  mime. 

Ordonnance  de  Jfuftinlan  fur  ce  fu» 
jet.  là  mime. 

Soldat  puny  pour  avoir  fait  Eunu- 
que un  Moine.  -477- 
Eutycbes ,  fon  herefie  condamnée   par 
le  Concile  de  Chalcedoine.  S/* 
Exheredatim ,  quel  eft  fon  effet,    j  ^7, 

En  qucj  témpsl'eriteîedation  a  lieu* 

ExbereJe.  Si  les  en&ns  de  TerKcrcdc 
peuvent  de  fon  vivant  v/cnit  à  la 
fiicccffion  de  leurayeul.  351.  544. 
1.a  pollcfliun  des  biens  eentrk  teèbm^ 
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ids,  ecoic  lefufée  an  fils  de  l'eshere- 
de,  ^  IÎ5. 

Exhcredc  réputé  mort;       ))(.  }}7. 
£xpromifpré  De  oui  s'entend.        255. 
S'il  diffère  du  ndejufTear.  Is  mme. 


rjACVLTÉ  voye»  RMhâÊ. 

^  VdcUU ,  &  elle  ipeut  être  otce  à 
rhcritier  par  le  teuateun  y/x. 

]?emme  mariée  ^  (i  elle  peut  (ans  l'as- 
torKàtionde  (on  mary  où  par  Julii^ 
ce ,  s'obliger  pour  le  faire  (brtir  de 
pri(bn.  ax)« 

Si  la  reftitution  eft  accordée  l  la 
>  femme  mineure  contre  la  conftitu- 
cion  de  dot.  x^^ 

Si  une  femme  peut  donner  tous  (es 
biens  en  dot.  Je"  menm* 

•  En  quel  cas  les  femmes  des  Soldats 
peuvent  jouir  du  bénéfice  de  reftitu* 
tton.    .  .187. 

Pourquoy  les  femmes  nuriées  ne 
peuvent  pas  intervenir*  en  jugetneot 
fans  le  coniêntement  de  leurs  .  ma^ 
ris.  )07«  )o8. 

'Si  une  femme  de  mauvaifc  vie  peut 
pourfuivre  ea  ptgement  »  ce  qui  Itty 
a  été  promis  ex  céùtfr  iurpi.  4 1  i. 
Si  la  femme,  peut. erre  pourfiiivie 
'  pour  fon  matyk  411. 

Si  la  femme  peut  être  pourfuivie  à 
raifon  du  délit  commis  par  fbn  ma- 

ry.  4M* 

-  Comment  les  acquittions  faites  par 
'le  mary  des  deniers  de  la  femme» 

Îeuvent  appartenir  à  la  femme.  51^. 
ourquoy  il  n'eft  pas  deffendu  aux 
femmes  de  (c  remarier  pendant  l'an 
du  deuil.  599* 

Peines  établies  contre  elles,  lé  même. 
De  quelle  portion  la  femme  qui  fe 
remarié  dans  Tan  du  deuil,  peut 
avantager  (on  mary.  600.  617. 
Les  femmes  avoient  trois  cfpcces  de 
biens  par  le  Droit  Romain.  Is  même. 


MATIlBLftS.   ' 

•Si  la  femme  qui  fê  remarie  dans  Tan 
du  deîiil ,  peut  confticuer  tous  Ces 
biens  en  dot.  là  même. 

Si  la  femme  quife  remarie  dans  l'an 
du  dctiil  y  peut  recevoir  des  libcra- 
.  lirez  à  elle  faites  par  d'autres  per* 
Tonnes.  .  6ou 

Si  les  avantages  &its  par  Le  premier 
mary  à  la  femme  qui  fe  remarie  dans 
l'an  du  deuil  t  luy  font  ôtez  par  fon 
fécond  mariage.  6ox. 

.  A  qui  doit  appartenir  la  portion  de 
.li  (ucceifion  du  mary  otée  à  la  fem- 
me. ^04. 
Si  la  femme  qui  fe  remarie  dans  l'an 
du  deuil  »  peut  accepter  une  fuccef* 
.fîon.                                 ,Umemf* 
-Si  elle  peut  fuccedec  à  (1^  cnfitns. 

.  Si  la  femme  du'  mary  decedc  fans 

heririers,  pouvoir  luy  fucceder  par 

.  l'Edit  tmJe  vir  &  uxer^  s'étant  re« 

mai iée  flans  l'an  du  ^fîxvX.  Ujnème. 

.  SLla  femme  qui  vit  impudiqu^tpent 

i  pendant  l'an  du  deiiil  ',  eft  privée  dt» 

-avantages  qui  luy  ont  ecé  faits  par. 

fon  mary.  ti  même. 

QimI  fi  elle  époufoit  celuy  avec  le- 

•  quel  elle  auroit  vécu  impudique- 

ment.  >  6o6* 

.  Si  celle,  qui  (e  remarie  dans  l'an  du 

.  deuil  »  peut  avoir  la  tutelle  de  (es 

enfànsk  60^ 

.  Si  la  femme  mineure  peut  fous  pr^- 

.  texte  de  minorité  ,  éviter  les  peines 

établies  cohtre  celles  qui  fe  senp^« 

rienf  dans  l'an  du  deuil.  6to. 

SiU  femme  mineure  pcu.t  fe  faire 

relever  pour  n  avoir  pas  demandé  un 

tuteur  a  fes  enfans.  -Gw. 

Si  celle  qui  fiance  dans  l'an  &  ne 

(è  marie  qu*aprés  ,  évke  les  peines 

des  fécondes  nopces.  là  même. 

Si  la  fitmme  qui  fe  remarie  dans  Tan 

du  dciîil,  eftprivée  de  i'augnienrde 

<lot.  là  même. 

.  Si  la  femme  qui  fe  remarie  dans  l'aa 
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i\i  deuil  5  &  privé  de  h  faculté  d'é- 
lire un  d*enrrc  Tes  en£ins.  /4  mime» 
Si  la  femme  qui  fe  remarie  après 
l'an  du  deuil ,  eft  obligée  de  laiflêr 
à  Tes  en  (ans  cous  les  avanuges  qu'el- 
le a  receus  de  feû  premiec  marj. 

.^1*1.  6x1. 

Si  la  doc  ttïMnk  i  la  femme  qui 
(e  remarie.  6i}. 

(Si  la  propriété  des  avantages  recour- 

•  M<^  la  femme  par  M*  «norc  de  fts 
enfant;  '  >  »i  ^ij, 
Si  une'fèmmd.  peut  avantager  foa 

•  fécond  mary  par  pcrfonnes  inrerpo- 
'  iecs.  •  ^r8. 

Si  la  femme  qpi  feremariO)  perd  la 
•tncdklb^de  Tes  enfans.  63 j(. 

•  $i  lar  femme  qot  fe  cemàrio ,  «&  pri- 
vée des  droits  &  privilèges  de  foa 

'  premier  mary;  '•'  ^    ^     6^4. 

SI  celle  qui  fe  remarie ,  évite  Its  pei- 
nes des  fécondes  nopces^  quand  elle 
contraâe  un  fécond  mariage  éa  con- 
(enr-ément  de  (on  premier  mary.  6)8^ 

'  Quelle  h^poreque  la  fômme  a  fur 
les  biens  de  fon  Qiary  ^oi|C  la  refii- 
lution  de  fa  dQt.  64^. 

S  i  la  femme  doit  çtre  préférée  au^ 
créanciers  de  Cota  mnxj  anrprieiirs  en 

•îiypotequc.  64  j. 

'Si  la  femme  a  limitât  privilège  poùi; 

'la  donation  à 'caufe  de  nopces.  650. 
Quelle  hypoteque  la  femmç  a  fur 
les  biens  de  fon  mary  pour  la  refti^ 
tution  de  fâ  dot.  ^50. 

"Si  la  femme  iniftituée  héritière  par 
ion  mary ,  &'  chargée  de  legs  >  peut 
avant  que  de  tirer  là  ^kid^  »  dé- 
duire fa  dot.  ($54»  6^6, 
$i  la  femme  peut  demander  Tadju- 
dicàtipn  des  biensdefon  mary  après 

«  fa  mort  pour  le  payement  de  fàf-dot. 

Si  une  fenmie  peut  çtre  tutrice.  690. 
FUncée^Çi  elle  efl  obligée  de  rendre  les 
prcfens  de  nopces»  quand  le  maria- 
ge n'ril  ppint  (ponfra^é^  —     J§J. 


*    Etfêt  du  baifêr  Joniîié  à  la  fiancée 

par  le  fiancé.  Is  même* 

En  quels  cas  la  fiancée  n'eft  point 

obligée  de  rendre  les  prefcûs  qu'el- 

>  le  a  receus  4c  (on  fiance.  58^6, 

Hdeicûmnns  ^mment  peuvent  être  de- 
mandez. 319* 
Si  quand  il  S^agit  de  fidcicommis  , 
il  fufBtdc  prouver  la  polfe(fion.44.a« 

Fideji^tmi  de  mineurs  s'ils  peuvent 
.  fe  fervir  du  bcnefiç^  de  reftitutioa. 

-Si  le  fide^ileur  peut  (c  firrvir  du  be- 
'  oefiqe  de  reftitution  ,  ignorant  qu*il 
.frautionnoit  un  mineur^  217. 

^^n  quel  pts  lè.fidejufleur  .peur  fc 
(iervir  du  bpnçftcc  dP  reftitutîon.  I4 
.  mc$ni» 

'  Si  k  fideinâtiiniilci  £1$  de  &miUf 
peut  fe. fervir  de  Tciception  du  Ma- 
cedoniatu  aiS* 

-Si  te  fidquâeur  de  la  fen^me peut (« 
fervir  de  Tp^ccpcipu  du  VelleïaDf 
la  mef9^^ 

JL'obligatioa  dli  fideni^or  .n*dt 
qu*accdlbire.  aiy. 

jbn  quel  cas  la  reftitution  du  mineur 
fen  au  fideju^ur.  Ik  même. 

j^i  le  fidcju^r»  herider  du  mineur, 
•^ft  délivré  de  fon  obligation,  no. 
-pourquoy  les  créanciers  du  fidejui^ 
feur  dcccdé  ^  peuvent  demander  Iz 
feparation  de  les  jbiens  d'avep  ceux 
de  fon  héritier.  %%tp 

•Si  le  mary  eft  tenu  de  donner  à  (a 
^  femme  un  fidèjuflèiir  pbur  la  iêare- 
(té  de  (à  dot.  670* 

•  S'il 'le  peut  volontairement.     67^1- 
Si  un  étranger  qui  dote  une  fi:m- 
'  me  y  peut  ftipuler  que  le  mary  don- 
• /Clara  un  fidcjuflèur.  .  li.meme. 

Si  en  t^rabce  la  cambâ  'donnée  par 
le  mary  (èroit  valablement  obligée 
pc^r  la  dot.  U  même. 

$1  les  fidejuf&urs  des  tuteurs  peu- 
vent être  poucfuivis  par  les  pupil- 
ks  fc  ipippsrs,  709. 
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Ifitùniân  comment  fè  prouve.       441. 

fiScy  &  elle  peut  valablement  renon- 
cer par  Ton  contrat  de  mariage  à  la 
fucccffion  fîitare  de  (on  père.    177. 

-  Si  les  filles  peuvent  valablement  re- 
noncer aux  fucce^ions  ccheues  de 
leurs  père  &  mère.  178. 
Si  la  fille  mineure  peut  fe  faire  re« 
lever  de  fa  renonciation  en  cas  de 
lezion  eriorme.  180. 
Si  la  fille  ayant  renoncé  aux  fuc- 

,    cédions  de  Tes  père  ,  mère  &  frères. 

Ces  enfans  7  font  receus.  iSi. 

.    Si  le  bail  fait  pour  le  preneur  ic 

.     pour  Ton  fils ,  cft  çenfé  fait  pou>  les 

-  filles.  •      5J7.  570. 

-  Pourquoy  une  fille  ,  veuve  ou  c^ 
inancipce ,  non  majeure  ,  ne  peut 

.     pas  fans  le  conCentement  de  (on  pa'c 

.    paflèr  à  d'autres  noces*  58^. 

Ufàge  de  la^  France  fur  ce  fujet.  587. 

/    Si  la  fille  mariée  du  confèmement 

,  de  (bu  pecc  peut  luy  demander  fa 
dot.  648. 

.  Si  la  fille  peut  agir  après  la  mort 
de  fon  mary  ^  en  confequence  de  la 
promeflè  de  la  dot  à  luy  &ite  par 
ibn  père  »  contre  les  héritiers  de  ibn 
pcre.  655. 

JFils  mineur ,  s'il  peut  s'obliger  vàla* 
blemcnt,  fans  efperance  de  reftitu- 
tion ,  pour  faire  forcir  fon  père  de 
prifon.  III.  lia. 

'  Si  le  fils  de  famille  minqir  peut  fe 
fcrvir  du  bénéfice  de  reftitution  ac- 
cordé ^ux  mineurs.  ai;. 
Si  le  fils  de  famille  peut  être  refti- 
tué  contre .  la  dette  qu'il  a  contra- 
âée  par  le  commandement  de  fon 
père.  2.14* 
£n  quel^  cas  le  fils  dr  famille  peut 
fe  fervir  du  bénéfice  de  icftitution. 
la  même* 

Si  les  fils  de  famille  mineurs  peuvent 
fe  (èrvir  en  France  d}^  bénéfice  de 
teftirution.  uf* 

^   Si  le  fils  peut  (c  fiuce  reftltuer  çpn% 
Tmi  I. 


s  MATïiKti: 

trc  fon  père.  '    ig'^; 

Si  les  fils  de  famille  peuvent  efter  ea 
Jugement.  307, 

Si  le  fils  pafle  fous  filence  dans  le 
teftament  de  fà  mcre  n'intentant  pas 
^  la  plainte  d'inefficiofité ,  le  père  pou-* 
roit  l'intentef  contre  fa  volonté.  3}o. 
Si  le  fils  ayant  été  cxberedc  pour  une 
jufte  caufe>  fon  fils  paflc  fous  filen- 
ce par  fon  ayeul ,  caUc  fon  teftament 
par  fa  prétcrîtiori.  jji. 

Si  le  petit-fils  cft  héritier  fien  du 
vivant  de  fon  perc  exheredé.  jji. 
La  polTeffion  des  biens  comrà  tdhu^ 
loé  etoit  refufée  au  fils  de  rcxher 
redé.  J35. 

-  En  quel  cas  le  pcre  étant  déchu  du 
droit  de  patronage  fur  les  biens  de 
fon  affranchy ,  fon  fils  y  eft  admis* 
J40. 

Si  le  fils  peut  être  pourfuivy  pour 
les  dettes  de  fon  perel  42,5.  41^. 
SI  le  fils  eft  oblige  de  payer  la  ran- 
çon de  fon  père.  41^. 
Si  le  fils  héritier  de  fon  père  peut 
venir  contre  fon  fait.  431. 
Si  les  fils  naturels  du  preneur  peuvent 
fttcceder  a  Tcmphyteofe.  5^8.  570. 
Si  les  fils  natureh  font  quelquefois 
entendus  fous  le  nom  de  fils,  là  mt^ 

Hfii  (es  Avocats.  tj j, 

Pourquoy  le  Fifc  ne  doit  point  pro- 
téger Une  partieau  préjudice  de  l'au- 
ire.  ao£. 

Ce  qu'on  entend  par  ce  mot  Fifc. 
Id  même. 

Si  les  mineurs  font  teftituftz  contre 
le  fifc.  151, 

Si  la  refjbirution  eft  accordée  coatie 
le  fifc  9  qui  a  vendu  les  biens*  du 
mineur.  là  même. 

Quel  juge  peut  connoître  des  caufes 
du  fifc.  116. 

Ou  fe  trairent  en  France  les  caufes 
du  Fifc  ott  du  Domaine  du   Roy, 

Aaaan 


à 


'  T  AUlï   DIS- 

Si  le  fifc  peut  vendre  la  chofe  dans 
^quelle  il  a  une  portion.  511.^ 

Si  ce  qui  eft  ôté  à  la  femme  ,  qui 
fe  remariedans  l'an  du  deuil ,  eft ap- 
pliqué au  fi(c«  60$. 
Quelles  perfonnes  (ont  prefttées  au- 
fi(c ,  quand  cela  arrive.      là  mema 
Si  ce  qui  eft  donne  à  la  femme  qui^ 
(c  remarie  daM  Tan  dii  deuil  par 
un  éttangjBf  »  6c  ^i  luy  cft  ôtc  ,eft: 
appliqué  au  fi(c.                /«  mime;- 
Quel  eft  ràfage  de  la  France  fur  et 

roint.  I0  mime.- 

i  le  fifc  eft  préféré  à  la  dot.    6$x.' 
foy.  La  Foy  Catholique,  ce  quec'eft^ 
81. 

Pourquoi  ainfî  a]M»cliée.  A  fi4mf: 
En  quoy  elle  coniUle.  /â  n^me.  ôc: 
if. 

HereAe  des  Grecs  teuchanr  ce  que* 
nous  enfeigne  la  Fby,  à  Tcgard  du- 
faint  Efprit.  S j.  ip  • 

Ordonnatices  deS'  Empereurs  defuw 
yre  la  Foy  Sc  la  Religion  Catholi* 
que.  85.- 

Pourqpof  il  eft  deftendu  de  dîfputer 
des  points*  de  la  Foy  &  de  la  Reli« 
gion.  là  mime  8c  8</ 

Ordonnances  des  Rois  de  Firance, . 
touchantla  Foy  &  la»  Religion  Ca* 
thoiique.  iji 

Bonne  foy  requife  dans  les  aâions 
de  partage.  jgS* 

Voyez.  Acquéreur ,  Pôtlêïïeur. 

&  Marchez,  ce  que  c'eft.  547. 
Si  le  droit  de  Foire  fe  perd  ver  non 
njkm.  la  mime. 

S*il  n*y  a  qM©  le  Roy  qui  puiflê 
établir  des  Foires  &  des  Marches» 

48. 

^cfFcnces  de  tenir  les  Foires  les  jours 
de  Dimanc4ics  &  de.  Fêtes. /4  mcmf. 
Tonds  donné  à  la  charge  de  n'être  pas 
aliéné,  s*il  peut  écre  repéré  au  cas 
qu'il  le  foît.  41  g. 

Si  celuy  qui  a  acheté  un  fonds  potir 
un  autre ,  plus  qull  n'étolt  porté 


ij 


par  Ton  pouvoir ,  peut  repetet  ce  ca>' 
qooy  il  a  excédé.  ^6%i 

Fonds  vendu  reciré  par  la  Républi- 
que. 506. 
Si  un  fonds  étant  vendu  comme  con- 
fiftanc  en  un  certain  nombre  d'ar- 
pens  pour  un  ceruin  prix>  Tachc-^ 
leur  profite  s'il  s^cn  trouve  un  plus^ 
grand  nombre.-  507. 
Fonds  baillé  z'  titre"  d^iUphyteoiê 
pris  par  les  ennemis»  •               f(o«  - 
A  qui  appartient  raogmenitarion  dia^ 
fonds , ,  arrivée  par  alluvion.      564*' 

J&mi4/'»irrt*ncceflàires  pour  valider  l'a« 
lienation  dès  biens  d*figli(è«  91.  • 
Si  te  de£iut  de-  fortualitez  peut  an-  - 
nùller  UAealitrtactonde  biens  d*E-- 
gUfe,  quand  elle  eft  neceflàire.  9  a.  > 
Formalirex  pour inrenter  les  aâioai^ 
abrogées  en  France.  194. 

Smniêlês  eu  aâions  titces  àc  la  Loy 
dei  XIU Tables.  7.- 

Comnoent  j^pellée$.  là  mhme.  • 

A  qui  fc  demandoicnt;  là  mem. 
Par  qui  reciteitUes.  ,  là  même. 
Jufqu'à  quel  rempjs  ces  formules  fu- 
rent en  ufage.  là  meme^ 
Far  qui  abrogées.  A  même: 
Formule  d'aâion  ,  prefcrite  par  le 
Préteur  dans  le  Droit  ancien.  X94« 
CJfuge  des  formules  abToIument  nc-^ 
ccflàire  dans  la  pourfuifiedes  aâions» 
14  •  même. 

Vrais.  Quels  frais  le  donateur  cft  lena 
de  reftituer  au  donataire  aptes  la  re- 
fd£on  de  là  donatioB.  ^19^- 

fruitSi  Si  celuy  qui  eft  obligé  i  refti- 
tuer quelque  chofe ,  eft^  tenu  de  ren- 
dre les  fruits  qu'il  a  perceus.  3^0*' 
Si  un  poflfciTcur  de  bonne  Soy  fàic 
les  fruits  £ens ,  quand  il"  Rconnoîc 
qu'il  po&de  une  ckofe  qui  n'eft  pas 
à  luy.  34S1. 

S'il  en  eft  de  metne-  du  poiTèâcui  de 
mauvaifc  kf.  l6f. 

Si  un  héritier  de  bonne   foy  doic 
être  condamné  à  la  reftUutioo  dc9 
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^tvUtSf  qoand  il  fuccede  à  ccluy  qui 

«eroic  de  mauvaifè  fby .  là  meme.û  {67. 

."Si  le  poflctlèur  de  bonne  foy  cfl:  te- 
nu de  refticuer  les  fruits  depuis  la 

«tonrcftatloa  en  caufe.  364. 

Droit  de  percevoir  les  fruits  ^  com* 
ment  appelle.  575. 

^i  l'acheteur  rcftituant  lachofe,dott 

,  reftituer  les  fruits  par  luy  pcrceus*. 

A  qui  appartiennent  Les  fruits  per- 
ceus  quand  la  vente  eft  refoluè  per 
in  dîem  addiSitmemi  514. 

Quels  fruits  Tacheteur  eft  obligé  de 
rendre  au  vendeur  exécutant  le  re- 
trait conventionnel.  5)5« 
Fruits  du  fonds  dotal  comment  doi* 
.vent  être  parcagex  entre  la  femme 
furvivante j  &  les  héritiers  du  mary. 

A  qui  appartiennent  les  fruits  du 
fonds  prisa  bail  emphytéotique  tom- 
bé en  commUê.  561.  &  371. 
0$trkuxs  s'ils  peuvent  (epeter  ce  qu'ils 
ne  doivent  que  par  une  obligation 


« 


^  AGE  perii&nt  entre  lies  mains  dtt 

^  aeander  (ans  Ùl  hwt^  pedt  pour 

le  débiteur.  50t. 

iGéirmtie,  fi  elle  a  Itea  dajns  un  paru* 

fe  fait  par  le.  ^efl^tf  eut.  380. 

i  elle  a  lieu  pareillement  dans  un 
prelegséviiiucé^faitÀ  un  des  heri- 
.tiers.  3  Si* 

Si  la  garantir  a  lieu  ent ce  cohéritiers 
quand  l'^vjâion  auive^xjMMr^m. 
As  mime. 

Qanndfi  des  lots  les  uns  envers  ks 
autres  j  obiêrvie  en  f  rance.  }<2* 
Si  la  garantie  a  Heu  dans  jun  parta- 

Se  fait  de  biens  communs.        590. 
i  la  difcuflion  a  lieu  quand  il  s'a* 
git  de  la  garantie  d*un  lot.        591. 
^^mtipçmi»  quelles  perfonnes  ixokm 


Matiêrss. 

•  alnfi  nommées.  97. 

Ç^Hvemear  de  Province  »  comment  ap« 
pelle.  151. 

i?cr(bnne  ne  peut  entreprendre  de 
gouverner  fa  Province  fkns  la  per- 
miiGon  de  l'Empereur.      ù  memâ* 
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HARMENOTVLVS,  quels 
ont  été  (t%  ouvrages.  47. 

Hemerobétpîiflts ,  leur  opfnion«       114- 
Hérédité  voyez  Sau^imt. 
Herefie  des  Grecs  touchant  la  procef* 
ilon  du  (kint  Efprit.  S;, 

iQuelles  herefies  furent  condamnées 
par  les  quatre  Conciles  oçcumenir- 
.ques.  %6.  bcfuitumt* 

A  qui  appartienC  la  omnoiflance  du 
xrime  d'herefie.  lotf.  107. 

Heretiqnes  condamnes  pat  les  Conci* 
les.  %6.<i^  fuivéïnu 

Qui  font  ceux  qui  fimt  her€tiques« 
107. 

i^uelles  peines  {bot  décernées  contre 
les  hérétiques.  la  mime. 

•Plufieursibae&d*herqtiqacs*  là  me^ 

<^lle  forte  d'heretiques  A  tolercc 
en  France.  108. 

£dits  ic  Ordonnances  des  Rois  de 
France  »  contre  les  hérétiques*  io8. 

•  109. 
Plufieurs  foitesd'heretiques  &  leurs 
ridicules  opinions.  11).  tcjmuans. 
Hérétiques  pnvaz  de  la  fepulcure 
Ecclefiaftique.  )94« 

Hirkage  acquis  dos  deniers  du  mary  ^ 
.ii  c'eft«n  conqueft.  $16. 

'  Si  un  de  pluâcurs  vendeufs  peut  re« 
traire  l'héritage  entier*  54-0. 

Si  l'acbetcor  peut  ctre  contraint  de 
fendre  une  partie  de  theritagc  i  un 
de  plufieurs  héritiers  du  vendeur,  là 
^^ewie. 

Herklers.  De  quels  droits  les  héritiers 
du  mineur  ne  peuvent  pas  (c  fo- 
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tîr.  lit. 

Si  ccluy  qui  sVft  porté  hcrîricr  ne 
peut  plus  répudier  la  fucccifîon.  215. 
Si  l'héritier  du  mineur  peut  fc  faire 
refticticr  contre  Tapprehcnfion  d'hé- 
rédité'par  luy  faire,  a^o. 
Si  les  héritiers  des  abfens  ou  des  fol- 
dats  peuvent  fe  fervir  du  bénéfice  de 
reftitution.  aSy. 
Si  rhêritler  du  defFunt  peut  deman- 
der la  reftitution  que  le  deâFunt  n'a 
pas  demandée.  là  même. 
Dans  quel  temps  la  reftitutlon  eft 
accordée^^ix  héritiers.  a 89. 
Si  les  héritiers  de  ceux  qui  pou- 
voient  fe  plaindre  contre  un  tefta- 
ment ,  ûiccedent  dans  le  même  droit. 

Si  le  petit-fils  eft  héritier  uen  da 
vivant  de  (on  père  exheredé^  )}i. 
Différence  entre  les  héritiers  Cicns  Se 

•  les  émancipez ,  abrogée.  }3p. 

•  Droit  d*heriticr  fien  comment  ap* 
pcUé  par  les  Doâeurs.  j^t. 
Ce  qu*il  faut  pour  être  héritier  fien. 
là  même. 

Comment  périt  le  droit  dlieritiec 

fien.  '  là  mime. 

'   Homme  vivant  n*â  point  d'hericier. 

34»-  \  _ 

Si  on  peut  être  héritier  necefiatre 

fans  être  héritier  fien.  34)* 

Si  c'eft  à  rheririer  inftitué  à  prou- 
ver la  caufe  d'ingratitude.  341. 
Si  un  héritier  de  oonne  fby  qui  fu ex- 
cède à  celuy  qui  étoit  de  mauvaife 
fby,,doit  reftituer  les  fruits.  365. 
Si  un  des  héritiers  étant  Infolvable, 
le  créancier  peut  pourfuivre  les  au- 
tres héritiers  pour  (à  part  &  por« 
tion.  3^0. 
Si  révision  a  lieu  entre  cohéritiers. 

.  380. 

:  Si  un  partage  peut  être  £iit  entre 
quelques  cohéritiers  en  l'abfence  des 

.  autres.  381. . 

Si  U.0  héritier  efl  tenu  de  difcuter  Tes 


cohéritiers,  avant  que  de  pourrai- 

•  vre  le'  poftèfTeur  de  Theritage  affcûc 
à  la  garantie  de  fbn  lor.  ^t. 
Pourquoy  les  héritiers  font  pouruii- 
vis  pour  les  dettes  de  ceux  aufqucls 
ils  fiiccedent.  4^0. 
Comment  les  héritiers  font  pourfui- 
Vis  pour  les  dettes  d'une  fucccfCon. 
4ÎI. 

Quand  les  héritiers  pcuvcnr  être 
pourfuivis  pour  le  rout.  là  mime. 
Si  la  faculté  de  rachat  appartient  à 
tous  les  héritiers  in  filidum»  là  mê^, 
me. 

Si  la  partie  retirée  par  un  des  héri- 
tiers eft  héréditaire  ^  Se  comme  tdlc 

•  commune  entre  tous  les  héritiers. 

Si  là  reftirutîon  peut  être pourfuivîc 
contre  Theritier  bénéficiaire,  là  mc" 

* 

me. 

'   Si  le  fils  hetîticr  de  fon  perc  peut 
'    venir  contre  fbn  fait.         là  mime. 
Pourquoy  l*aâicm  de  délit  ne  paile 
pas  contre  l'heriU^r.  4)4. 

Si  la  confifcation  des  biens  d'un  def- 
funt  accufé  Se  convaincu  de  crime , 
peut  être  ordonnée  contre  fes  héri- 
tiers. 435. 
Si  les  héritiers  de  l*accuf%  decedé  pcâ-. 
venr  être  pourfuivis  en  France  poat 
les  inrerefts  civils.  43^« 
Si  rherltitt  pèiit  être  pourfuîvy  ca 
verru  du  paâe  appelle  eenfluMUem. 
Ix  même. 

Si  un  des  coherirîers  qui  a  reccu  uhe 
partie  de  l'argent  depofé  par  le  dcf-  j 
funr  »  le  refte  érant  pery ,  eft  tenu  de 
communiquer  aux  autres  ce  qa'il  a 
receu.  ^€%, 

Quelle  ditferencè  il  y  a  entre  les  co- 
héritiers &  les  afibciez.  4>^)« 
Si  la  faculté  de  rachat  pafle  sL  l*he«  1 

•  rîticr.  c  ZtjÀ 

•  Si  les  Héritiers  des  tuteurs  peu^cBcl 
être  pourfuivis  par  les  pupiUcs  M 
mineurs.  .    -^^^1 
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Table  des 

''"  Si  l'herîtîcr  du  mîncur  pcuT^jc  pir- 

'fina  mkioris  ^  faire  cafTer  ralienation 

de  fcs  biens.  716. 

'HeroiUns  s  leur  opinion.  114, 

Hommes  idolâtres  avant  la  naiilàncc  de^ 
JefusXhrîft.  84, 

Homicide.  S'il  eft  permis  de  tuer  un 
homme  pour  la  confcrvation  de  Tes 
biens.  $28. 

Si  celuy  qui  eft  attaqué ,  ayant  tué 
ion  aggredèur,  eft  coupable  d'ho- 
micide, lit  mime. 
Si  celuy  qui  auroit  donné  charge  de 
battre  quelqu'un  fans  le  tuer ,  pour- 
roit  ccrc  recherché'  de  (à  mort  ,  au 
cas  qu'il  eût  été  tué.  46J. 
Hôpitaux*  De  quels  privilèges  ils  )oûi£- 

/enr.  97* 

Cruelle  eft  la  fonction  des  Adminî- 
tflratcurs  des  Hôpitaux.       là  même. 

Hmijfurt ,  pourquoy  appeliez  exécute- 
res  litium.  305. 

Quelles  font  leurs  principales  fon- 
dtions.  là  même. 

Quelles  font  leurs  falaires.  304. 
En  France  taxées  par  le  Juge,  là 
mime. 

Hypote^iue  tîk'inàW\Ç\h\t.  ^  217. 

Hipoccques  conftituécs  avant  la 
novaeion,  rétablies.  x8i. 

Si  rhypoteque  conftîtuée  par  l'a- 
cheteur eft  rcfôluc  j  quand  la  vente 
eft  caflce.  45''8. 

Si  rhypoteque  eft  éteinte  quand  la 

•  vente  eft  refoluë  par  le  paâe  de  in 
diem  addiEliùm.  49^* 
Si  Phyporcquc  conftîtuée  par  l'ache- 
teur eft  refoîuc  ,  après  que  l'acheteur 
a  reftirué  la  cho(e  au  vendeur.  534. 

•  Quelle  hypoteque  la  femme  a  fur  les 
biens  de  fon  mary  pour  krcftirurîon 
de  fa  dot,  650. 
Quand  commence  l'hyporeqiie  de 
la  dot.                                  là  même. 
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jGNORjiNCE.  Si  on  peut  rc- 
•^  peter  ce  qu'on  a  payé  par  ignoran- 
ce de  droit ,  qu*on  ne  rfevoit  ny  na- 
turellenient ,  ny  civilement.  131. 
Si  l'ignorance  de  droit  peut  nuire; 
là  même* 

$1  l'ignorance  de  droit  fert  pour  la 
prefcription  ,  &  pour  l'acquifitioit 
des  fruits.  jj^^ 

Si  rîgnofance  de  droit  doit  paflcr 
pour  une  lourde  faute.  là  même. 
Sî  l'ignorance  du  Droit  peut  fervir 
pour  gagtler  les  fruits  qui  ont  été 
perceus  d'un  fonds  de  bonne  foy. 
Ca  même. 

Pourquoy  celuy  qui  (c  fonde  fur  l'i- 
gnorance du  fait  y  la  doit  prouver. 
114. 

Immeubles  appartenans  à  l'Eglifc  corn*, 
ment  peuvent  être  vendus  &  alic^ 
nez.  <jï. 

Comment  s'acquiert  la  propi  icté  des 

immeubles.  357. 

Impenfes  faites  dans  le*  biens  delà  fem- 

Si  tout  po0e(feur  de  mauvaifè  fey 
peut  repeter  les  impenfes  neceflai- 
res.  365.  iGG: 

Si  le  poflcfleur  de  bonne  foy  pue 
repérer  les  impenfes  utiles.  3^6» 
Si  le  depefitaire  peut  retenir  le  de- 
poft  pour  des  impenfes.  4^4» 

Si  l'ufufruitier  peut  retirer  les  im- 
penfes qu'il  a  faites  dans  le  fonds 
dont  ila  joliy.  .  j^^^ 

Si  le  mâry  peut  retenir  les  bkns  do- 
taux de  fa  femme  pour  impenfes  qu'il 
y  auioit  faites*  654. 

Si  les  impenfes  diminuent  la  dqtr 

Si  le  mary  peut  lepcccr  les  impen- 
fes de  plaîfir.  là  même, 
Qncl  eft  Tufàgc  des  Pays  Courumîcrs 
à  regard  des  impenfes  faites  dak}» 

Aaaaa  iij 


Tàbli   i>is 
les  biens  de  la  femme.  656. 

impHtffartce ,  fi  elle  eft  une  caufe  légiti- 
me du  divoice.  6^5. 

Incejh  commis  en  ligne  direâe  ,  ^om* 
ment  pua^.  55) z« 

Itfamii^  pour  quelles  cau(è,s  on  en  eft 
marqué.  19%. 

Jnfinrtiéity  norn  inconnu.  ^i« 

Inojjicio/tté   voyqz    Dtmàtkn.  ^Uime. 

■  Teflament. 

InfinMtUn.  Si  une  tran&^ion  .par  {a- 
quelle  une  partie  fe  (eroic  départie 
d'une  donation  ,  çft  fujecte  à  inil- 
nuation.  14  a. 

-Si  la  dpnation  à  caufe  de  nopce^ 
doit  être  iniînuée  pour  )ccre  valable. 
j8i. 

Pourquoy  la  dot  n'a  pas  be(bin  d'in- 
(i  nuation.  ik  même. 

infldnce.  Quel  eft  reffct  de  la  pérem- 
ption d*inftance.  jâ^. 

Infiitêuesp  Pourquoy  l'Empereur  Juftl- 
nian  a  fait  compofer  .|es  Inftitotcs. 

I>*où  ils  {ont  tirez.  ik  mem^. 

Comment  divl{c;z.  la  mime. 

Quand  pubHe;B.  id  même. 

Interdits^  s'ils  peuvent  repeter,cc  qu'ils 

ne  doivent  que  par  une  obligation 

naturelle.  41  )• 

/Interefts.  S  i  celuy  qui  a  reçeu  de  1 V^ 

f;ent  d'autruy  (ànsproçuratipn^  doit 
.  uy  en  payer  Jcs  intcrefts.  a.o j. 

Intereftde  l'argent  qui  eft  payé  avattt 
réchéance ,  s'îl-pçut  être  répété.  4  lo»  * 
«Si  Tintereft  de  l'argent  qui  a  été 
payé  par  erreur,  peut  ^tre  detpandé 
per  errorem  mdebiti/^  41J . 

Si  le  dcpofant  peut  detnander  lesin- 
terefts  in  cajh  mord  ,  le  ^epofitaiçc 
étant  condanvné  à  rcÂÛîier  le  depoft.  * 

Si  racherçur  qui  gagne  les  fruits  du 
jour  du  contrat  4c  vente,  eft  obli- 
gé aux  intercftsdc  l'argent  f^ns  fom«- 
inatîon.  jio. 

^i  les  inctrcfts  font  diïs  à  raifon  des 
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fruits  pcrceus.'  <fTii 

Interlocutoire ,  ce  que  c*eft.  11^. 

imefiatm ,  comment  fe  doit  .«itcndtc 

ce  mot.  7^^ 

}tin  non  plaidoyakies.  51;. 

^uge.  De  quelles  cau(ês  &  encre  qtii 

.connoît  le  Juge  Eccle(îaftiqae.  10&. 

(Pourquoy  le  Juge  EccUfiaftique  œ 

j)eut  pas  çonnqîcre  des  aâions  mîx* 

^ces.  X04. 

pourquoy  k  Juge  d'Eglifè  ne  peut 

.pas  exécuter  les  Jugcraens.        10  e>. 

;De  quelles  chofes  le  Juge  d'Egllfe 

j)eut  conQoJLtrc  .entre  les  Xaïquc%» 

;En  quel.casle  Juge  peut  étendre  le 
.cas  exprimcjL  celi^  qui  ne  i'eft  pas. 

Pourquoy  les  Juges  (ont  ablijgez  de 
rendrie  leurs  Jugcmens  conforme^ 
aux  Ordonqgnccs.  ia  même. 

;2.e$  Juges  ne  |pnt  |K>int  de  Loix. 

Vt-  '       '  '         ' 

Juges  des  fpldats^  leur  JurllolâiOA. 

M  4-  ■ 

Devoirs  aufqu^s  le$  Ju^es4Qnt  obll- 

pourquoy  les  Juges  des  Province^ 
.doivent  demeurer  pcadaivt  cinquante 
jours  dans  les  Villes,  à  compter  du 
jour  que  leur  fonâion  eft  finie.  157, 
X^lle  eft  \z  charge  de  celuy  qui 
xft  fubftitué  en  la  place  d'un  autre 
Juge,  QU  Gpvi^çerncur  d'il  lie  Provin- 
ce. 157. 
Contrats  des  Juges ,  jk  Je  ceux  qui 
ibnt  avec  eux-  159. 
Pourquoy  le  Juge  d'EgKïc  ne  peut 
pas  côndamnîer  a  l'amende.  \6i. 
X^ls  Juges  |>euvent  cpadamner  à 
l'amende.  j^i. 
•Quels  Juges  peuvent  mettre  cette 
claufe  dans  leurs  Jugcmens /2m»  nott 
d  infainne.  16 1. 
Xe  Juge  doit  fufpléer  ce  à  quof 
l'Avocat  ou  la  partie  a  manqué/ 

«7- 
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]^ts  ne  peuvent  pas  être  fuppléez 
par  le  Juge*  li  mime.  -" 

Quel  Juge  doit  connoîcre  du  juge- 
meiu  de  1* Arbitre.  x^y^ 

Pardevant  qpel  Jugp  fe  pourfuit  la 
lefticution.  280^ 

Si  UD  Juge  qui  ne  peut  pas  connoi- 
cre  d'une  roaciere  en  caufe  principa- 
le ,  en  peut  connoîcre  incidemment. 

199.  JOI. 

Si  le  Juge  doit  avoir   pliitot  égard 

à  réquité  qu'a  la  rigueur  du  Droit. 

ik  même,' 

Si  on  peut  rècufer  uti  Jugé  ordiMi-* 

re  ou  délégué  par  It  Prince.-    joo. 

Si  le  Juge  feculier  peut  connoîire 

de  la  firoonier  301.^ 

Si  le  Juge  (eculiet  peut  juger  incl^ 

demment  contre  iin^  Prêtre,  d'une' 

infcription  en  faux;  ta  même:- 

En  quel   cas  les  Juges  fouverains^ 

jfcuvcnt  donner  une  fitvotable  ïn^ 

cerprecation  aux  Ordonnances  &  aux* 

Coutumes.  là  mimei 

Pour  quelles  caufes-  les  Juges  en 

France  peuvent  être  recufez;  302.  <y 

fuivans. 

Juges  appeliez  Pidkml^Kfû  étotent%  • 

De  quelles  affaires  Us'connoiilbient^ 

lu  même» 

Quels  étoient  leurs  falairès^  la  mc'- 

foe. 

Qui  font  ceux  qui  peuv'ent  donner' 

des  Juges  ou  être  donnez.         305^ 

Juge  extrd  flmf^riii»!  comment  con- 

fideré  en  France.  Ik  même:' 

Si  un  Jug^  peut  juger  dans  Ùl  caufe; 

là  même. 

Qui  cft  le  Jugé  de  deux  privilégiez*/ 

3H- 

luges  en  France   competcns   poilr 

les  caulès  des  pupilles  ,  dts^ veuves, 

&c.  3  If. 

Quel  Juge  peut  juger  de  la  poâeU 

fion.  319. 

Pardevant  quel  Juge  on  peUtrpour- 


M  AT  i  e  ris: 

uivre  un  ndeicommis.       là  même: 
Tardevant  quel  Juge  doit  ctrepout«' 
fuivy  celuy  qui  a  promis  un  paye-  > 
ment  dans  un  certain  t^mps.     320. 
Pardevant  quel  Tfiigc  l'aâion  réelle 
doit  ecre  intentée.  3x1. 

Pardevant  quel  Juge  le  pctîtoîre  ou 
le  poflèilbire  d^une  fucccûîon'peut 
être  poutfuîvy;^  311. 

Pardevant  qud  Juge  ofi  doit  rendre 
compte  de  Ion  adminiftiation,  tant 
publique  que  parcicuLiercr  U  me* 
mei 

Pardevant  quel  Jugb  la  queftion  de 
l'état  d'une  pterlonne  doit  ocre  agi« 
téc.  jij. 

Pardevant  quel  Juge  on  peut  pour- 
fa  ivre  ceux  qu'on  prétend  être  du 
corps  des  Decurions  ou  de  la  garde 
du  Gouverneur  de  Province.  324^ 
Pardevant  quel  Jvge  les  Sénateurs^ 
8c  les  perfonnes  confiderables  doi« 
vent  Être  pourfuivies  en  matière  ci-' 
vile  01^  crimin^ellc;  la  même.* 

Dans  quelles  caufes  les  Soldats  peu- 
vent décliner  la  Juriliiiâion  des  Ju- 
ges, ordinaires.  )i5. 

En  quels  cas  ils  ne  le  péuvtnt.  la^ 
même. 

Quel  Juee  peut  cbnnoître  des  cau-^ 
&s  du  file  ou  de  la  maifon  de  rErn-^ 
pereur  ^  &  des  Oiiciers^  511$,- 

C^nd  il  eft  permis  de  prendi'e  van- 

Îreance  fans  1  autorité  du  Jugé  pour 
oy  ou  pour  la  République.  317. 
Si  le  Juge  peut  ordonner  lé  feque- 
ftrê  d'une  (bmme  qui  cft  demandée^ 
408. 

Quels  Jngcs  dotmcBl;^en  France  les' 
tuteurs^  689; 

^j[^;»^«r  rendu  coiitfe  ceux  qui  (ont- 
incapables  d^efter  en  jugement  ;  -eff 
nul.  30(9. 

Si  les  fis  de  .famiUe  peuvent  .efter 
etr  jugements       .  307.  308* 

Pourqûoy  les^  femmes  mariées  ne 
Ifeuvenr-pas  efter  en  jugement, (ana 


Table  dis 
le  conreptement  de  leurs  maris,  ià 
même,  &  jo8. 

Poarquoy  le  mineur  peut  interve- 
nir en  jugement  fans  rautoriré'  de 

.    /on  curateur.  là  même. 

Si  les  Jugemens  rendus  contre  les 
mineurs  ,  les  (ils  de  famille  &  les 
femmes  mariées,  fontnuUen  Fran- 
ce. J07.  jo8. 
Si  on  peut  être  contraint  d'agir  en 
Jugement.  joj. 

'  En  quels  cas  on  y  peut  .être  con- 
traint. U  même* 
Combien  de  fortes  de  Jugemens.  f  19  • 
Si  i  exception  de  la  chofe  jugée  fert 
à  celuy  qui  eft  condamné.         463. 

^léifs  ,  qui  font  ceux  qu'on  appelle 
ain(i.  .   m. 

En  combien  dcSeâes    divifcz. /^ 


même* 
'     Ordonnances  des  Empereurs  contre 
eux.  114. 

Ils  ne  peurent  exhercder  leurs  en- 
fans  pour  avoir  embrafle  la  Foy  Ca- 
tholique, làm'me. 
Il  leur  eft  deffendu  de  demeurer  en 
France.                                 là  mime. 
Juifs  qui  auroient  circoncis  un  Chré^ 
tien,  condamnez  au  feu.  115. 
jHridic  d'Alexandrie.        '                i6t. 
jHrifconfidte.   D'où  eft  venue  l'origine 
des  Jurifconfiiltes.  7. 
En  quel  temps  les  Réponfês   des 
Jurilconfultes  commencèrent  d'hoir 
'autorité  de  Loy.                            zi. 
Les  Jurifconfultes  ont  int<*rpreté  les 
Loix>  les  SenatufcQnfultcs,  les  Or- 
donnances des  Empereurs  ,   &    les 
Ediles  des  Magiftrats.         là  même. 
Nombre  des  Juiifconfultes  ,  réduit 
par  Augufte.'                                11. 
Nomsdcs  Jurifconfultes,  leurs  temps 
&  leurs  écrits  depuis  le  commence- 
ment de  la  Republique    Romaine 
jufqu'à  Juftinian.                         29. 
Pifferentes  fortes  de  Jurifconfultes» 


Mat  iKnis. 

Jurifconfultes. qui  ont  été  enriie  3eaz 
différentes  Serbes.  i}^« 

Ou  temps  de  Juftinian  'i\  y  atoit 

•    une  infinité  de  volumes^  dc&  écrits 
des  Jurifconfultes.    .  ^37. 

Réponfes  des  Jurifconfultes  en  cré- 
dit au  temps  de  Juftinian.  ijo. 
Elles  étoient  en  (i  grand  nombre, 

'  que  cet*  Empereur  donna  ordre  de 
les  réduire  dans  un  volume  appelle 
^igefiê.  130.  ijL 

Les  Réponfps  des  Jurifconfultes  & 
des  Avocats  n*ont  point  d autorité  en 
France*  iji. 

Si  le  Jurifconfulte  mineur  peut  dc- 
fnander  k  rpftitution.  iC6. 

JurifdiUion  de  tous  les  Juges  &  des  Ju- 
ges competehs.  J15. 
En  quelles  caufes  les  foldats-^cu- 
vent  décliner  la  J^rifdiâion  des  Ju- 
ges ordinaires;                            jxy. 

^  En  quels  cas  ils  ne  le  peuvent,  li 
même. 

J^ri^rndence.^  L'hîftoîre  du  Droit  Ro- 
main eft  neceflaire  à  ceux  qui  vtu- 
*    lent  faire  quelque  progrez  dans  la 
Jurifprudence.  5, 

La  Jurifprudence  Romaine  a  au- 
gmenté beaucoup  par  les  répoaccs 
des  Jurifconfiiltes.  :  |i. 

Qu£lle  étoiD  la  Jurifprudence  R  omai- 
«e  au  temps  de  Juftinian.  jtf. 

Jus  civile  Paffirïanum ,  ce  que  c'eft.    5. 
Jus  civile;  ce  que  c'eft.  7. 

Quelle  partie  du  Droit  fut  appellée 
Ihs  civUe  VUvianum.  -  là  même, 
Pourquoy  appellée  dans  la  fuite  Im 

c     t^lianim.  là  mime. 

Quelle  différence  il  y  a  entre  /«<£- 

•    C4fre  &  jffs  iicere.  305. 

Juflinian,  Empereur  très -Chrétien.  (4. 
Sa.  pieté.  U  mime. 

.  Ses  fucccflcurs  luy  Succédèrent  8c 
dans^rEmpirc  (^  dans  la  Religioq« 
là  même. 


%eiltim4uUih 
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ff  ^GITIMATION,  ce  que 

Gomment   Ce  iàifoit  «itrcfois.    /i 

Si  U  légitimation  eft^  empêchée, 
quand  au  temps  de  la  naiflànce  des 
enfens  les  père  &  merc  ne  pouvoîent 
pas  ÊEte  madcz  enfemblc.  £19. 

Si  un  mariage  intermédiaire  peut 
«mpécba;  la  légitimation  desfnhns. 

Comment  par  la  charge  de  Deca- 
lion  ,  fc  fait  la  légitimation,    ^t^. 
■Comment  iè  £iU  en  France  la  Icgl- 
'    tlmation.  (84* 

'X^egitime,  en  qnof  eue  confiftc^  545, 
Si  l'augmentation  de  légitime  a  lieu 
en  faveur  des  fieres  quand  ils  peu- 
vent fe  plaindre  d'un  tcftamcDC.  ti 

Si  les  enfânspeuv^nC  demander  tout 
•  légitime  ou  le  rupplcmcni  d'icelle, 
fur  les  biens  qui  onc  cré  donnez  eu 
mariage  \  leurs  fteres  ou  Iceurs.  }5J. 
,Si  les  en&ns  naturels  peuvent  de- 
mander U  légitime  &r  les  biens  de 
■    leur  pcrc.  ty%. 

t^is.  fit  OB  peut  faire  de$  legs  aux 
Ëglifes  parteftament.  90. 

Si  on  peut  léguer  aux  paavces  ou 
.aux  Hôpitaux.  (*  mime. 

Legs  ait  i  Pieo  ,  à  qui  réputé  fait. 
Vt  même* 

Si  la  propriété  des  legs  s'acquîerc 
ians  tradition,  17$. 

•  $1  les  legs  fubfiftcM,  qaïnd  le  tefta- 
menr  cft  caSè  par  la  plainte  d'inof- 
fciofuc.  )4i* 

-  51  la  garantie  a  lieu  ddns  un  ptelégs 
évince  fait  à  un  des  héritiers.  381. 
Si  la  preùve^  par  témoins  eft  receuë 
pour  '  prouver  les  legs  paitituliets, 
4+7- 

Si  la  proprictc  du  le^s  pafie  rè^a 
Ttm  L 


de  la  pctfonne  du  deffunt  en  celle 
'du  légataire.  ^04. 

Si  la  perte  du  legs  arrivée  avant  11  dé- 
livrance appartientau  legaraîie.  50<. 
De  quel  jour  an  legs  rait  i  quel- 
qu'un, s'il  veut ,  iu^  appartient.  ^(^.' 
Si  on  peut  Icgucc  fuh  emUtUne  pr*- 
hièendamm  tiuptiarmm.  ij€. 

Si  une  iêmme  à  qui  le  mary  a  £tit 
tin  legs  ,  peut  encore  demander  fa 

Ltttrts  de  Juffion.  ng. 

Lettres  de  Chancelletie  comment 
s'expédient  S:  s'obtiennent  en  Fran- 
ce- iî«. 
On  nCobtîcnt  point  en  France  des 
lettres  de  renvois  ,  incompétence» 
&  declinatoiies.  ijy. 
Lettres  obtenues  du  Prince  doivent  - 

■  «tre  entérinées  pat  le  Juge.  140. 
Différentes  «fpcces  de  Lettres.  141. 
Lettres  de  £race,ce  que  ç'eft.  /4  W-. 
tnt. 

Combien  durant  ces  Lettres.  li  même. 

■  Ce  qu'on  y  confidcie.  ià  même. 
Lettres  de  Juftîce,  ce  que  c'cft.  t4j. 
En  quoy  diffcrtrites  des  Lettres  de 
"gcace.  JamSme. 
Si  le  vendeur  peur  ft  départir  des 
Lettres  de  refciûoa  par  lujr  obtenuiit. 
479- 

LeHttclâvim  ,  quels  ont  étc  £ès  ou- 
vrages. 47. 

Letîm.  Si  la  leftitutiou  a  Heu  contre 
Jin  partage  où  il  y  a  lezioo.  jlS. 
Si^pour  lezion  un  des  coplttageans 
peut  pourfuivre  â>lidaicemcnt  un 
;    des  copartageans.  389. 

SI  la  redttution  2  liai  en  cas  de  lé- 
sion dans  un  partage^  fait  entre  les 
parties  fans  l'autcKiitc  du  Juge.  jpo. 
Si  la  lezîon  peut  ctre  cftiméc  énor- 
me en  confluence  d'untte&r  trou- 
vé dans  le  fonds  acheté.  4^> 
Lorfqu'il  s'agit  de  juger  de  la  leziqn, 
comment  fc  uît  Pcllinutipri.  4tB- 
Si  oô  peut  alléguer  la  lezion,  quaiMl 
Bbbbh 


\ 
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Tablb  dis 
Tavancage  qu'on  poiuroic  piécendre 
•ft  incercain«  49  }• 

Si  les  créanciers  peuvent  fiiiie  cafler 
le  contrat  de  vente,. 6ît  pat  leur  dé- 
biteur, pour  Iczion  d*ottt£e>moicié  de 

jofte  prix,  49+*' 

Si  la  Iczion  d'outre  moitié  de  jufte 
prix  a  lieu  dans  la  vente  des  Offi* 
ces.  458^ 

f^ûjez.  Mineur;  Reftitution* 

Liberté  y.  en  q^el  cas  ellt  peut  être  ré- 
voquée. 14».  141.' 

LicîtéUion  entre  qui  Te  fei t;  }8^. 

Xi^i^.    Pourquoy   Taftion  réelle  n'ell- 
point  accordée  pour  les  licut  Reli- 
gieux. .       }^4* 
Ce  que  c*èft  qi;*ûn  lieu  Religieux. 
là  mime* 

Lieuitnant  du. Préfet  du  Prétoire ».{bn) 
autorité.  751. 

De    qui   rec^voit    ion    ppuvok./i' 
tnirne. 

'£0jr.  SU  y  a  dès  Loix  qniToicnt  con- 
traires les  unes  aux  autres  dans  le 
Corps  du  Droit»  j*  éj.^ 

Loix  établies  par  lé  con(ehtement  du« 

{>eàple.  Romain  »  comment  appel- 
ées, j. 
Par  qui.  ramalRes  dans*  un  même- 
leciieiL                                 Ik  mime- 
Quelles  Loix  établit  Rômulus,  & 
combien  elles  durèrent.        li-memê. 
Loix  Royales  abrogées^^  pourquoy. 
6. 
^  Loix  faites  par  lès  Confuls  pendant > 
le  temps  de  leur  Magiftrature»  com- 
'    ment  appellées.                   la  même. 
Neccffité  d'avoir  des  Loixi  la  même. 
Loix  des  XIL  Tabks  fondement • 
de  toute  la  Jurifprudence  Romaine. 
la  même» 

Interprétation  de  là  Loy  des  XIL 
Tables  déférée  aux  Jurifconfulres.- 

7. 

Fbrnaulés*  ou  aftîons  tirées  de  la^ 
Loy  des  X  î  J:  Tablcsi  la  même.  ^ 
Jlcup,le  Romain  oblige  d'établir^  de/ 


temps  en  temps  plufieurs  loir»  yv- 
Ce  que  c*eft  qu'Une  Loy.  S.  xo\ 
Loix-  qui  reftraignent  la  Loy  des 
X  H. , Tables.  Ht  mime. 

Que  ûgnifie  le  mot',  Loy«  là  même. 
SjTés  Plebiicires^avoieat  autorité  de 
Loix^  5^. 

En  Êîveur  ^  qui  la  Loy  Regia  a 
été  faite^'  ip. 

Deilèin  de  Ccfar ,  pour  làredu^on 
des  Loix  qui  étoient  immenfcs  dés 
(on  temps<  la  mime. 

De  quelle*  manière  les  Empereurs 
faifoient  leurs  Ordonnancesou  Con- 
ftitutions^-  là  même. 

Loix^  établies  par  le  peuple  Se-  par  le 
.  tiers  Eftat  >  obfervécs  fous  les  Em« 
pereurs.  lo» 

Le  Senatavoit  le  pouvoir  de  Êiioe 
des  Loix  au  temps  des  Empereurs. 
la  même. 

lioix^  faites  par  Jules  Ceiar.  i). 
Quelles  Loix  fit  Augufte.  a}. 

Quelles  Loix  fit  Néron  &  les  autres* 
Empereurs  quiluy  fuccedercnt.  24. 
Loy  faite  par  Tcajan  touchant-  les 
Trefors.  ij. 

Plufieurs  Loix  faites  par  lés  Empe*^ 
reurs  Marcus  Auretius  &  Verus  An- 
ton in  us.  1^». 
L'équité  doit-  être  la  xegle  des  Loix* 
&i. 

Moyens  p^Oft  concilier  les  Loix  qui  - 
paroiilèrrt  contraires.  7  c. 

Texte  des  Loix  corrompu  par  l'îgno-- 
rance  des  Scribes,  la  même  &  fuW 
vans. 

Pourquoy  difficile  dé  trouver  la  vé- 
ritable eipiece  des  Loix  du  Digciie.- 

S*il  eft  plusraifbnnable  de^pre&ser' 
réquité  à  la- rigueur  du  Droite  que 
la  dlQ>Qfition  des  LoixÂ  Téquitc.  77. 
Il  n'y  a  que  les  Loix  inférées  d^ms^ 
le  G-orps  du  Droit-  qui  ay^t .  auto-- 
rite  de  Loix*  ur. 

Il  ivy  a  qye  lc<  F<iacc  q^i  p.uiilç^' 


r 


faire  des  "Loitl  là  même» 

•Ce  que  le  Prince  doit  &ire  avant 
que  de  faire  de  nouvelles  Loix.  là 
tnême* 

Combien  de  (bstes^de  Loix*  ûW« 
me. 

^QuandHcs  Lolx  obligent.  iimSme. 
Quels  efiets  j>rodttit  .une  Loy  pu- 
bliée, in.  &Jkiv4ns. 
Si  le  Prince «ft  exempt  ide  (uivte  les 
•  Loix  qu'il  a  établies.  là  mente* 
Si  le  Prince  eft  tenu  .d'ob(crver  les 
Loix  de  laoïauire.  iàmeme. 
En  quel  cas  &  comment  une  Loy 
ceflè  d'être  ob(êrvée.  I2|. 

Xa  Loy  n'a iieu  que  pour  l'avenir  & 
non  .pour  le  nafle.  là  même* 

En  quel  cas  les  Loix  étenjicnt  leur 
£:>rce  dans  les  affaires  payées.  114^ 
Tout  ce  qui  eft  &it  contre  la  difpo- 
fition  de  la  Loy  ^  eft  nul  ipfi  fmn» 

Jà  même  &  117. 

Pourquoy  il  nly  a  que  le  Prince  qui 
.    ait  autorité  d'iatetpreter  Los  Loix« 

là  même* 
.    Ce  qu'il  faut  faire  pour  £iire  une 

Jufte  interprétation  de  la  Loy.  là 

.mime. 

Il  n'y  a  que  le  Roy  fcrfl  en  France 

qui  ait  autorité  de  faire  des  Loix. 

itj. 

Xe  Sénat  a  Tautoriiié  d'interpréter 

le%  Loix  du  Prince.  119. 

Les  Cours  fouveraines  n'-onc  point 
.  «n  France  l'autorité  de&ice  des  Loix. 

j]o. 

Chacun  doit  (çavolr  les  Loix  de  (on 

pays.  ijj. 

Sentiment  deCujas  fur  la  Loy  9$. 

Xoix  comment  fe  doivent  entendre 

Efpece  de  la  Loy  veRigédiff.  de  fi* 
fner.  48?* 

ié9U  garans  en  Fxance  les.uns  desjauttes* 
,«1. 
SU  la  difcufEon  aUeuit^ndils'ajit 


de  la  garantie  d*un  lot.  3^1; 

Lots  &  ventes»  vojffjç,  réchat. 
Leyer.  Si  un  des  copropriétaires  qui  a 
occupé  la  chofc  commune^  eft  tenii 
d'en  payer  le  loyer  aux  autres  pour 
leurs  parts  6c  portions.  3^5. 


U 


jêjACEDONIVS,  fon  herefic 

^'^  condamnée  pat  le  Concile  de Con- 

ftantinople.  87. 

^^magifirats,  combien  de  (bnes.   154. 
De  leues  vivres  8c  nourritures.  ijS. 
«Quelle  diflferenceily  avoit  entre  les 
Magiftra(s  de  la  Ville  de  Rome»  Se 
*€eux  des  Provinces.  1^9. 

Magiftrats  de  la  yitle  de  Rome  corn* 
4iient  appeliez.  là  même. 

Les  Magiftrats  en  France  font  per- 
pétuels. i6m. 
Magiftrats  des  Villes.  162. 

t^Usfemrs.  Si  dans  une  affaire  £ommu« 
ne  entre  majeurs  te  mineurs  la  re« 
Aitution  des  mineurs  fert  aux  ma- 
Jeurs.  xaj. 

S'il  en  eft  de  même  dans  les  choies 
indivifîbles.  là  même. 

Si  un  jnajeur  peut  iè  faire  reftituer 
ious  prétexte  de  pièces  ilouvcllement 
recouvrées.  i)0. 

Pourquoy  le  m^èur  -qui  a  ratifié  ce 
qu'il  a  fait, en  minorité,  ne  peut 
plus  obtenir  le  bénéfice  de  ceftitu- 
tion.  178. 

Pour  quelles  caufes  les  majeurs  ol>* 
tiennent  le  bénéfice  de  ccÂitution. 
15U. 

Méin-merte.  Pourquoy  les  gens  de 
Aiain-niorce  ne  peuvent  tenir <iSc  poC- 
feder  des  héritages  .dans  le  Royau- 
me. 94» 

Méàtre  de  k  milice  quel  étoit.  148. 
Snrquoy  ^^étendoît  iâ  Juri&iiûiQn. 

M  msmfy  , 

.  A  quoy  l'oblifêoit  (x  charge.  ïà  mi^ 

_        •/  • 

•  m§» 


Tabiî  Dit 

Mandcmins  du  Krincc^  ce  que  c*cft,  1 18. 
A  qui  addrcflez.  la  rnivu. 

Cominenc  doivent  erre  exécutez,  là 
mêmn. 

De  quelle  nanlere  doivent  être  pro- 
duirs.  Is  même. 

Otidnichéens^r  feor  Seâe  la  plu$  perni* 
cieu(&  107. 

Quelle  croît  leur  hercfie,  iqi* 

^J9fdrchanJf  qui  vont  aux  Fotres,  s'ils- 
peuvent  cccc  pourfuivis  par  leurs 
^reanciers.^  547- 

■  SI  les  MarcIniRJIs  petivont  erre  ap» 
reftez  &  mis  en  priTon  pendant  le/ 
temps  des  Foires.  H  même: 

Deftenfes  aux  Marchands^de  rraB- 
quer  avec  les  ennemis»  5^0^ 

S'il  eft  permis  à  an  chacun  d*exercer 
le  commerce.  ■&  mêfne^- 

Afdrche  voyez  Feire^ 

M^rj  mineur  pourfuîvjr  pour  la  reperi^ 
cion  de  la  dot  ^  dans  quel  temps  peut 
oppofer  l'exception    mn  mumerécu^ 

•    detis-.  IJO. 

-  Si  \t  mary  peut  être  poiirfiiivy  pour 
fa  femme.  411.- 

'   Si  k  vMXf  eft  tenu  des  dettes  mobi- 
Itairès  contraâées  par  fà  femme.  42  4. 
En  quel  cas  le  mary  peut  être  pour^ 
fuivy  pour  les  dettes^  de  (à  femme.- 
iM  même. 

Si  le  mary  eft  obligé'  au  payement 
des  dépens^  dommages  &  interefts^ 
«diugCB  courte  fa  femme  pour  ddit 

•  par  elle  commis.  là  même: 

Mary  qui  acheté  un  fonds  fouis  le 
nom  de  fa  femme.  515. 

Si  rhcrirage  acquis  des  deniers  du 
mary  eft  un  conqucft.  yi. 

Si  le  mary  eft^  le  maître  de  k  chofe^^ 
donnée  en  dot.  64 9. - 

Si  le  mary  paît  retenir  lès  -biens 
dôtai;x  de  fa  femme,  pour  impeniês 
qu'il  yv  auroit  Étires..  6% . 

Si  le  mary  peut  repeter  les  impenfes 
de  plaifir.  655. 

Si  le  mary  peut  employer  à  fon  ptt)-; 


Il  ATI  EU  tf  s* 

fit  les  întercfts  des  bTens  paTâpher- 
naux  y  dont  il  a  radminiftrationé 

658. 

Si  Texception  nen  numerétéàetn  tft 
accordée  au  mary.  h\^ 

Si  le  mary  qui  a  confelle  avoir  reçu 
la  dot  pendant  le  mariage,,  eft  rccc- 
vable  à.  prcecodco  qu*il  ne  l'a  pas  re- 
fuë*  SSo*- 

SI  la  confeflSbndu  mary  peut  pré- 
liidicicr  à  (es  créanciers.-  ^^t.- 

Si  le  mary-  qui  a  laiile  écouler  dix  an- 
nées (ans  raire  demande  de  la  dot' 
promife  pour  fà  femme  ^.  eft  censé 
i'avoir  receuë;  tkmime. 

Si  le  mary  eft  renu  de  donner  à  Ùl> 
'■'  femme  un  fidcjuflèur  pour  k(urcté' 

•  de  fa  dot.    ■  670. 
tfariafe$\  slb  peovtnt  être  piouvez- 

par  rémoins.  447. 

Comment  (è  doivent  régler  les  con- 
ventions matrimoniales.  44S. 
Mariage  conrraâc  contre  rhonnéte- 
-  vk  publique  eft  iniuftc*"  «88. 
Quand  le  mariage  eft  nul ,  lesentans 

(ont  bâtards.  59^*59^*- 

Pourquoy  le'mariage  croir  deffendu 
entre  la  pupille ,  &  le  tuteur ,  ou  cu- 
rateur, èc  leurs  enfiins.  lameme. 
Pourquoy  le  mariage  énnr  dcffcndu 
enrre  un  Oftîcier  d'une  Province,  ou 
les  fiens,j&unefiUe  delà  même  Pro^ 
vînce.  59  J-- 

Mariages  défendus  que  le  Prince 

•  permet  de  contraâer.  J94. 
Les  difpences  en  France  fc  donnent 
par  le  Pape  pour  contraâer  mariage 
dans  les  degrez  deftcndus.  Ik  mime: 
G'eft  le  Roy'  qui  les  donne  aux  Cal* 
vinifte&                                Ik  même,- 

-  Si  un  Mariage  intermédiaire  peut 
empêcher  la  légitimation  descaÊins 
<8i. 

Contrat  de  mariage  fàir  par  force  & 
par  crainte  s'il  eft  nul.  107. 

Ge  qu*il  faut  faire  quand  le  noaria- 
gç  a  été  concraÛé  par  force»      ^- 
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'JUaYtirs*  Il  cft  dcfFendu  de  vendre  ou 

d*achecer  les  Reliques  des  Martirs, 

M^rt.  Si  la  mère  en  France  dbic  de^ 
-  mander  un  cureur  à  Tes  enfàns.  309. 
Si  la  mère  peut  être  pourfuivie  pour 
les  dettes  de  fon  fils.  415. 

Pourquoy  la  mère  n'avoir  pas  le 
pouvoir  de  vendre  Tes  en&ns.  477. 
Si  la  mère  eft  tenue  de  re(èrver  à^ 
{es  enfans  ce  qui  luy  eft  échu  par 
la  fucceffion  de  quelques-uns.  ^15. 
Si  la  mcrc  qui  s'cft  remariée,  peut 
révoquer  la  donation  faite  à  (on  fils 
pour  caufe  d'ingraritude.-  656. 

'Meubles  soyez  vente.- 

Mineur.  Si  la  reftitutioh  tOé  accordée 
au  mineur  dans  les  affaires  qu'il  a 
faites  fous  Tautorité  de  fon  tuteur 
ou  de  fon  curateur.  x-ii. 

Si  le  mineur  a  bcfoin  de  reftiru^ 
rîon  contre  les  affaires  q^i  ont  été 
faites  par  le  tuteur.  ix\. 

Si  le  mineur  qui  a  c6ntra£^é  (ans 
Tautoritéde  fon  curateur^ peur jouk 
du  bénéfice  de  reftitution.  224-. 
S'il  peut  valablement  contraâer  ma- 
riage (ans  fon  autorité.  U  même. 
Si  Te  mineur  qui  fe  fàir relever  con- 
tre Tadition  d'hérédité,  rend  Tes  co- 
héritiers majeurs  obligez  à  payer  h 
part  &  portion  des  dettes  de  la  fuc- 
ceffion/à  laquelle  it  croit  perfon- 
nellement  oblige.  %h^. 

Si  le  mineur  peut  obtenir  la  refti- 
tution contre  la  chofe  jugée.  129^ 
Mineurs^  incapables  d'cfter  en  Juge- 
ment. 2)1. 
En  quel  cas  le  mineur  eft  reftitué 
contre  la  vente  dr  fes  biens  fiiice- 
avec  le  confentcment  de  fon  cura- 
teur.                                                1)2. 

Si  le  mineur  |)ar  le  moyen  de  la 
reftitution  peut  rentrer  dans  la  po£- 
fèffion  de  (on  bien  aliéné.  X)).- 

Si  un  mineur  qui  a  vendu  (ans  de- 
ttct  fous  faculté  de  réméré  y  peut-  Cc> 


Kf.A  r  IBR  is* 

fervir  du  bénéfice  de  reftitution.  234, 
Si  le  mineur  peut  être  reftirué  con- 
tre rhypoteque  de  fes  biens.  i^G. 
Comment'  les  biens  des  mineurs  peu- 
vent être  vendus.  zj/. 
Si  le  mineur  peut  être  reftirué  contre 
une  donation  Qu'il  auroit  faite.  23S1 
Mineur  rcfticuable  contre  l'ameublif- 
fement  czceffif  de  fes  immeubles 
pour  mettre  en  communauté.  240* 
En  quel  cas  le  mineur  ne  peut  pas 
obtenir  la  reftitution.  la  mime,  f 
Si  le  mineur  eft  rçftitué  contre  une 
tran&âion  ou  un  partage.  241. 
Si  la  lezion  pour  laquelle  le  mineur 
fe  fait  relever  contre  la  trianfaâioa». 
doit  être  notable.  241. 
Si  les  mineurs  fe  font  reftituer  ctt 
France  contre  les  tranfaâions  &  pat- 
rages,  là  même; 
Si  le  mineur  peut  être  reftirué  con« 
trc  un  payement  par  luy  fait.  243.' 
Si  le  mineur  peut  (ê  faire  leftituer 
contre  le  rachat  d'une  rente  fait  i^ 
(on  curateur.  Ik  mêmr. 
Pourqiioy  les  mineurs  n'obtiennent 

1>oint  de  reftitution  contre  les  de« 
its.  lAf. 

Si  le  mineur  peut  fe  faire  reftituer 
contre  la  conkflion  d'un  crime  donc 
il  n'eft' poinr  convaincu.  24  b.- 

Si  la  reftitution  eft  accordée  en  Fran- 
ce aux  mineurs  contre  la  prefcriptioA* 
ordinaire  de  dix  ou  vingt  ans.  z^ol 
Si  la  préfet  iption  de  trente  ans  cours^ 
contre  un  mineur  pendant  Ùl  mino^ 
lité.  2jt^ 

Si  les  mineurs  font-  reftituez  contre 
le  Fîfc*  252. 

Si  le  mineur"  peut  (e  &ire  relever 
contre  la  vente  de  fes  biens  faite 
par  le  Fifc  en  qualité  de  cieancier*^ 

Pardevant  quel  Juge  le  mineurpeur 
fe  fiiire  reftituer.  là  ntême. 

Sx  le  mineur,  père  de  famille^  peur 
fe  faire  reftituer  contre  l'obligatio»> 

Bbbbb  iij 
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^cHitraûcc  pour  prcft.  254. 

Si  c'eft  au  créancier  du  mineur  à 

f trouver  l'cmploy  de  Targenc  qu'il 
uy  a  prêté.  1^6.  z^j. 

Si  les  mineurs  peuvent  être  rçfti- 
tuez  contre  rapprehenûon  d'une 
fucceflîon.  157. 

;Si  le  mineur  ^  ^enu  de  tendre  tout 
ce  qu*il  a  de  la  fucccffion  quand  il 
s'eft  fait  reftituer.  259. 

Si  le  mineur  peut  fe  &ire  reftituer. 
Ton  tuteur  ayant  difllpé  une  fuccel- 
fion  appréhendée  pure.  t6o^ 

Si  le  mineur  peut  fe  faire  reftituer 
contre  la  renonciation  à  une  fucce£^ 
fi  an.  '  x^i. 

Si  le  niineiir  peut  fe  faire  relever  de 
romiflion  ou  de  la  répudiation  d*une 
fucceffion,  après  la  diftraâion  de$ 
biens  héréditaires.  Jà  mimi» 

Si  le  mineur  peut  ic  faire  reftituec 
pour  répudier  unie  fiiccdfliQn  pour 
une  féconde  fois.  i6u 

.Dans  quel  cas  le  mineot  n*a  pa^ 
befoin  de  re^itution.  i$i. 

Sx  le  mineur  a  befoin  de  reftitution 
pour  n'avoir  pas  pourfuivy  le  meur- 
tre de  fon  peje.  li  ptinu. 
$*il  eft  reftituable  contre  ie  laps  de 
temps  fans  ayoir  in^ntc  i'aâion 
dlnofiîciofîté.  1^4. 
S\  la  prefcription  de  trente  ôa  qua- 
rante ans  cojirt  contre  ]e  mineur*  I4 
fncfnc 

£n  quel  cas  ia  reftitution  contre  le 
laps  de  temps  eft  accordée  au  mi- 
neur, là  mime. 
Sx  ce  qui  eft  dû  au  mineur,  emporte 
intereft/  ia  même. 
Si  le  mineur  doit  prouver  la  leziou 
pour  être  reftitué.  x66* 
Si  le  Decurion  ou  Jurifconfcrlte  mi- 
neur pçut  4cman4er  la  reftitutiop. 
id  même. 

Si  le  mipcur  peut  fê  fêrvir  du  be- 
'^efice  de  reftitution  contre  un  autre 


Matières.. 

Si  les  charges  empcchentlesmineuK 

qui  en  font  pourvus  ,  d'obtenir  le 

bénéfice  de  reftitution.  170. 

•Si  les  mineurs  étant  Ooâeurs,foiit 

^eftitu^les.  li  mime. 

Si  les  Prêtres  le  font  auffi.  li  mme^ 

Si  ie  mineur  eft  reftituable ,  quand  i] 

.contracte  pQur  le  fait  de  £l  profcf- 

fioti.  ia  mime. 

4?purquoy  le  mineur  qui   s'cft  dit 

majeur,  eft  indigne  du  bénéfice  de 

reftitution.  271, 

;Si  le  mineur  qui  a  £iit  ferment  qu'il 

.étoit  majeur .  peqt  £c  faUe  ccftituer. 

14  même. 

Si  les  mineurs  qui  ont  obtenu  le 
4>enefice  d'âge ,  peuvent  fè  faire  re- 
fftituet  œntre  l'impctration  d'iceluy. 

:Si  les  nrîneyrs  ^émancipez  peuvent 
.s'obliger.  27^. 

^i  les  mineurs  émancipez  -peuvent 
çfter  en  Jugement.  177^ 

;Pourquoy  un  mineur  qui  a  vendu 
un  héritage  en  minorité^  &  en  a  Ëiit 
;la  tradition  en  majorité ,  n*eft  pas 
reftituable.  179. 

Si  le  tqlneur  ^ulfe  fait  reftituer  con- 
tre la  vente  d^une.chqfè  commune^ 
la  doit  retirer  taïKc  enciere.aSi.iSj. 
A  quoy  eft  tenu  le  mineur  qui  aolv- 
'tenu  la  reftitution.  iSi. 

De  quel  jour  commence  à  courir  le 
temps  de  la  reftitucioji;!  contre  4cs 
mineurs.  189. 

Si  la  même  difpoâtioa  alleu  contre 
les  mineurs  abiens.  ik  mime. 

Jugemens  rendus  contre  un  mineur 
font  n\x\%  jiùfe  \Hre*  50  tf. 

Pour  quoy  le  mineur  peut  intervenir 
en  Jugement  fans  l'autorité  de  fbo 
curateur.  ^07. 

Pourquoy  celuy  quA  acheté  dos  bien^ 
des  mineurs  fans  décret ,  «e  peut  le$ 
prcfcrirc.  7^5- 

S\  un  mineut  dont'les  biens  ont  été 
Tçpdu^  >  4es  peut  revendiquer  après 


Table  i>es 
i|Uetquc  temps  aue  ce  foie,  la  même. 
En  quel  cas  l'aliénation  des  biens 
du  mineur  eft  confirmée.  yiS^ 

Quand  le  mineur  eib  prefumo-'  rati- 
fier tacitement  l'aliénation  de  (es 
biens  faite  (ànsdccrec.  U  mime^ 
Que  doit  hXic  le  mineur  qpi  a  rati- 
fié étant  majeur  9  Talienation  de  Tes 
biens.  Id  mime. 

'Moyens.  Si  on  peut  (c  fervir  d'un 
moyen  extraordinaire  ^.qpand  on  a 
le  moyen  ordinaire,  nj. 

'iiemes.  qui  font.  97. 

S*iU  font  fujets  à  1a  Jurirdiâion  (è- 
culiere.  9  S* 

S'ils  peuvent  difpofer  de  leurs  biens 
avant  leur  profeÔion.  tk  mime. 

Moines  &  Abbez  foumis  à  la  Jucif- 
dlâion  des  Evéques.  105  « 

Si  un  Moine  peut  être  témoin.  44  4« 
Moine  fait  Eunuque  par  un  Soldau* 

♦77- 
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AZARSE NS \  leur  opdnion. 

Négative 9  comment  le  prouve.  440. 
Combien  il  y  en  a  d'efpeces  établies 
par  les  DoAcurs*  441. 

NeflùriHS ,  fon  berefie  condam  fi  éec  par 
les  Empereurs  8c  par  le  Concile 
d'Ephelei  ?!•  *7* 

I^obles^  s'ils  peuvent  exercer  le  corn* 
merce.  5jo. 

Nopces  ' des  Clercs*  -  5^S. 

$i  les  prefcns  de  nopces  doivent  ctre ' 
rendus  par  la  fiancée,  quand  le  ma- 
riage nc'fe  côntraâ:^  p^is.  58 j.  • 
Différentes  efpeces  de  nopces.   58a. 
En  quel  cas  les  nopces  '  in juftes  ne*' 
laiâent  ' pas  de  fubfifter.      la  memeî 
^ines  de  ceux  -  qui  contraûent  des- 
n'opces  inceflueufes.'            la  merrii^ 
Quelles  nopces  font  inccftueufcs  en  < 
Rahce.                                        589* 
(Se  q^'oQ  entend  p^r  (ècondes  nopces 


•" 
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Si  le^  fécondes  nopces  (ont  odieu^ 
"^s.  là  même. 

Peines  contre  les  (ccondes  nopces  en 
faveur  des  cnfiins.  là  même  Se  606. 
De  quelles  peines  (ont  punies  ceU 
les  qui  pafTent  en  fécondes  nopces 
avant  Tan  du  deuil  expiré.  6ooi 
Qui  font  ceux  qui  encornent  la^ote 
d'infamie  en  certains  cas  ».  par  les'(è- 
condes  nopces  >  dans  i^an  du  deuiL 
la  même. 

Secondes  nopces  peïmifes  par  l'E- 
glifc.  la  même. 

Différence-  entre  lesjgalns  nuptiaux^ 
Se  ce  qui  a  été  laide  par  le  mary  à 
(a  fértime  par  dernière  Volonté.  6ti, 
Si  le  furvivant  des  pcre  ou  mercne 
padànt  point  à  d'autres  nopces^peuc 
difpofer  à  (à  volonté  des  avantages 
qu'il  a  receus  du  predccedé^       614. 
Si  la  femme  qui  (e  remarie  eft  tenue  ' 
de  donner  caution  pour  la  jouifiàn-' 
ce  des  avantages  receus  de  (on  pre- 
mier mary.  tftrj* 
Si  celle  qui  (è remarie ,  évite  les  pei- 
nes des  (econdes  nopces  ,  quand  el- 
le les  contraâe  ducon(ènteBf)efit'de^ 
(on  premier  roary.  <5j8. 
Si  les  peines  contre  les  feeôhdcs  no- 
pces contradécs  après  Vktr  du  deuil,  * 
(bnt  obfervécs  en  Fradce.          ^59. 
Edit  de  François  I«-téuchanr  les  fé- 
condes nopces.                           ^19* 
Si  le  nurtage  éâht  cafle*,lés  parties  - 
peuventt  convolbc-^n  d'autres  nopces.- 
66i. 
f^oye^  DoAkion.- 

Noms  des  Empereurs  qui  ont  régné  de«^ 
puis  Thèodofc|ufqu'a  Juftînian.  17,- 
Noms  des  Jurifconlultes^lcups  temps,  ^ 
Se  leurs  écrits  depuis  le  commence- 
ment db  la   République  Romaine' 
jufqu'â  Juftinien.  zp,' 

DcfFences  de  fé  (ervîr  du  nom -de  ' 
quelque  pcrfonne  puiflante.-      100.  - 

H^ofoccmi ,  quelles  pcrfonnes-  éloienc' 
nommées  ailiiw"  jyi» 


Tabi.1  «es 
ftûtéWti ,  dcffences  à  eux  d'inférer  dans 
les  obligations  des  mineurs  ^  la  dé- 
claration At  majorité,  17  j^« 
Si  un  Juge  fubalternc  peut  juger 
de  Tinuription  4c  ^^  contre  un 
Notaire  Royal.  %ou 
Pourquoy  le^  Notaires  doirenc  aroir 
un  Tableau  dans  leurs  études^  dan$ 
lequel  les  noms  des  Interdits  foient 
écrits.                                        714. 
if  ovation  9  par  qui  Te  fait.  x^^* 
ffovelles  des  Empereurs  depuis  Theor* 
do(è  jufqu'à  Juftinian.  21. 
.    Juftinian  auteur  des  Novelles.      4^. 
Novelles  pourquoy  ainiî  appellées.. 
ià  même  Se  44. 

Combien  il  y  en  a ,  &  en  quel  temps 
elles  ont  été  faites.  ^j« 

^e  Tolume  des  Novelles  ^  appelle 
jlmhentUnm.  44. 

Comment  les  Novelles  (ont  divifees. 

45- 

Pourquoy  compofées  en  Laneue 
«Grecque.  la  morne. 

Qui  en  ont  été  les  Traduâcurs.  ^là 
pnome* 

Par  qui  réduites  en  abrégé,  là  même. 
Comment  cet i Ouvragé  s'appelle./^ 
mémo* 

Quels  Empereurs  fucceflêurs  de  Ju- 
ftinian ont  fait  des  Novelles.  4^. 
^n  quel  t€;mps  les  Novelles  ont  été 
^ites.  76. 
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BLI6ATIONS  de  deux  co- 
aeancîers  coobllgcz  &  coâdejqf^ 
iêurs ,  Cl  elles  font  confommées 
quand  l'un  cft  héritier  de  l'autre. 

110. 

Comment  fc  quand  une  obligation 
eft  confommée  par  Tautre.  iii. 
5*11  naift  obligation  d^une  prpmcflè 
4*argeat  non  nombre  ny  livré.  458. 
^i  plufteurs  qui  ont  pris  à  louage 
f^  }.  /ertne  un  m^^e  fonds  ,  ipw 


MAtiBftCS. 

folidairement   obligés    au  baîtldir 

pour  tout  le  prix  convenu.  5^5. 
O^co$.  Si*  la  lésion  d'outre  moitié  de 

jufte  prix  a  Iku  dans  la  vente  des 

Offices.  498. 

Officiers  de  Judicatute  ne  font  rcccus 

que  fur  la  Loy-  55. 

Officiers  du  Roy^  s'ils  peuvent  &ire 
•    trafic  de  Marcharutife.  550. 

Orai/in  ^  ce  que  c'clU  ix$. 

f)rdùnnance$  raites  par  l'Empereur  Ju* 

^linianpour  la^ompo^tiou  du  Code 

^es  Empereurs  iai (oient  des  Ordon- 
.nances  erationo  hahUa  ad  SonatmtOr 

^Quelles  Conftitutions  (ont  mîfês 
^ntreie$  ,cin<juante  Pecifions  àt  Ju* 
Ainia^.  4  x. 

Toutes  0rdonnaru:es  (ont  a^pellccs 
.du  nom  de  Decifions.  4|. 

Ce  qui  eft  traité  dans  les  0rdon- 
fiances.  i^. 

PrdoAnatvces*'des  Empereurs  de  fui- 
yre  la  Religion  Catholique.  8f. 
Ordonnances  des  Rois  de  France 
rtouchant  ^a  ^Le^ig^on  Catholique 

JB7. 

Ordonnances^  ce  que  c'eft.  12^ 
Pourquoy  les  Juges  (ont  obligez  de 
rendre  leurs  JiMgemens  conforme^ 
aux  Ordonnances.  là  mem€. 

Comment  fe  divifcnt  les  Ordonnan- 
ces, là  mime  &  i  x(. 
Ordonnance  de  Juftinian  dctfendanc 
4'afBgner  les  provinciaux  hors  leur 
Provence.  jrj^ 
Ordonnai^ces  .conformes  au  Droit 
Romain  pour  la.punjltjion  4es  crimes. 

Orphanotrophi  ,    quelles  -  pcr(bnnes 

étoient  ain(î  appellées.  ^7, 

OJfenienf,  jieur  opInÎQQ.  ir^. 
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T)  ACTES,  de  deux  fortes.  i6i. 
•^  Paâcs  faics  entre  les  débiteurs  ne 
.    peuvent  point  nuire  au   créancier. 

171. 

Padtes  à  qui  peuvent  être  utiles,  là 
metni* 

De  quelles  chofes.  ic  de  quels  droits 
on  peut  Élire  des  paé):es»  171. 

Pade  de  renoncer  à  (on  propre  Juge. 
la  mcme. 

Pades  qui  contiennent  quelque  tur- 
pitude, font  de  nul  effet.  175. 
:  Paâes  faits  contre  k  bonne  foy, 

?ourquoy  (ont  nuls.  là  même. 

a^e  fait  d'un  Procez  terminé  ^  nul. 
là  même. 

PaAe  fait  touchant  la  fuccedion  d'un 
hoD)me  vivant  fans  fon  contente- 
ment, nul,  là  mime  Se  iSi. 
$i  celuy  de  la  fucceffion  duquel  il 
Vagit ,  j  a  donac  fon  çonfpntcmept. 

Si  le  Paâe  par  lequel  leP(rre  decU- 
re  par  fon  contrat  de  mariage  que 
(a  fille  fera  f^n  héritière   pour  la 
.   même  port|o|i  de  fa  fiu:ce0ion  que 
.   (bn  fils,  eft  valable.  174.  177. 

jSi  le  Paâre  entre  deux    peripnnes 

Kur  fuccedçr  au  iiuvivant  >  ^  va- 
jle.  174. 

Poûrquoy  le  paâe  de  renoncer  à  la 
fucce^oQ  d*un  hoipme  vivant  eft 
nul.  175. 

Si  le  domaine  des  choies  peut  pcre 

.    transféré  par  les  (impies  Pa(%es.  là 

.   même. 
La  propriété  de  la  rhofe  venduje  re- 
tourne au  vendeur  par  Ip  Paâe^  là 
mime. 

m 

Pade  appelle  m  diem  addUlh,  ce 
que  c'cft.  ty6.  524.  541. 

.  Paâe  appelle  eoefiii»fnm.  4)^. 

vComment  fe  fait.  là  men^. 

.  Paâe  fait  cnfrc  le  vendeur  6c  llache* 


Matières. 

teur.  jot. 

.  Combien  il  f  a  de  fortes  de  PaAcs. 
514.  &  fuivéïns* 

Si  le  paàe  par  lequel  le  furvivant 
des  conjoints  gagnera  une  certaine 
portion  de  la  dùi  ou  de  la  donation 
propter  nùptitu  ,éi  valable.  (Î57. 
Si  le  paâc  par  lequel  le  mary  ga- 
gnera les  biens  paraphernaux  ,  eft 
valable.  éjlji. 

Thétrljtehs j  Icni  opinion.  114. 

Payement  fait  au  mineur- par.  l'autorî te 
du  curateur,  s*il  eft  fcur  pour  le  dé- 
biteur. 141 . 
Pardevant  quel  Juge  doit  être  pour- 
fuîvy  cclùy  qui  a  promis  un  paye- 
ment dans  un  certain  temps.  320. 
Le  lieu  où  le  payement  de  la  chpfê 
promifc  doit  être  fait ,  n*çft  pas  at- 
tributif de  Jurifdiaion  en  France. 
la  même» 

Si  on  peut  repeter  ce  qu'on  a  payé  y 
qui  h*étoit  dû  que  fous  condition. 

.    410- 

.  Si  ce  qui  eft  payé  ,  étant  mdebitHm 
ratione  perfinarum ,  peut  être  répété. 
411. 

Si  celuy  qui  paye  une  chofe  qu'il 
ne  doit  pas  ^  le  fçachant  bien  ,  la 
pput  répéter.  41J, 

Par  quelle  erreur  il  faut  avoir  payé 
pour  avoir  droit  de  repeter  ce  qu'on 
a  payé.  là  mime. 

Si  cejii^y  qui  doute  s'il  doit  ou  non, 
peut  repeter  ce  qu'il  a  payé  uon- 
\  obftant  ce  doute.  414. 

Qui  doit  prouver  que  la  chofe  payée 
étoit  due  ou  non.  4(5. 

T^ayens,  leqr  Religion.  ii6. 

Peine  ordonnée  contre  eux.  là  même. 
Leurs  Sacrifices  dcffendus.  là  mime. 
L'entrée  de  leurs  Temples  fermée. 
là  mime. 

fandeBes  Florentines.  4  (y. 

Paragraphe  ^  quefignifie  ce  mot.    40. 

tarenti ,  comment  fe  prouve.         à^  41. 

^^fa£i*  Pourquoy  les  dettes  mobili^i^ 

Ccccç 


y 


Tablb  dss 
res  oc  (ombencpoioc  dans  le  parta* 
ge  d'une  fucceâ^n.  jSa. 

S*ii  y  a  lieu  à  la  garantie  dans  un 

Partage  fiiic  par  le  ceftaceur.  là  même, 
i  nti  panage  pettc  £cre  fiuc  entre 
quelqaescobeficiers  en  l'abfencede» 
ancres.  j8i. 

Par  quel  temps  an  homme  ab(ènr 
eft  réputé  tnort  pour  donner  lieu  en- 
tre fcs  héritiers. preCbmptifs  à  un  par- 
tage proyifidnnel.  381^ 
Si  Taâion  de  parcage  appartient  à 
chacun  des  copropfituircs  d*ânc 
choCc  œmmone.  384^ 
S*ii  y  a  prefcription  entre  copropric* 
taircs ,  pour  emp&rfao:  le  partage 
d'une  chùk  commune;  ti  même. 
Pendant  Taâîon  de  partage  d'iine 
choCs  commane  les  pauies  n  en  peu* 
vent  fkke  ralienation*  £r  '^êSme. 
Ce  qu'il  faut  faire  quand  la  chotê 
commune  ne  fk  peut  pas^  conzmoâe«- 
mehc  partager.  ^f. 
Si  le  créancier  d^un  coproprretalrc 
peut  agir  pour  le  partagjc  de  la  chofe 
commune.  385« 
Si  les  chofe»  non  commane»  tom- 
bent en  parcage*  387. 
Si  ce  que  le  pete  a  acheté  au  nom 
d'un  de  (es  enfans ,  tombe  dans  le 

Îarcage  de  fa  fuccdfion.     li  mime. 
!e  qui  eft  requis  dans  les  aâions^ 
de  parcage.  }88« 

Si  la  reftitution  a  lieo  coiitre  un  par- 
tage où  il  y  a  kzîon.  û  memw. 
Si  le  panage  di£:re  de  la  vente.  U 


même. 


y 


Si  la  reftirotion  a  lieu  en  cas  de  fe- 
zion  dans  un  partage  fait  entre  les 
parties  fans  l'autoiîré  du  Juge*  39«^ 
Si  la  garantie  a  lieu  dans  un  par- 
tage fait  de  Hèns  cbmnMins.  f^ 
Comment  les  biens  de  celuy  qui  a» 
pluficur»  Êrmme»  vivantes  en  même 
temps,  ic  doivent  partager.  590; 
Comment  (e  (doivent  partager  les* 
biens  de  celuy  dôût  le  maxia^  a 


été  cailc  pour  fait  d'impidflance.  iJt 
même* 
TUideurs.  tyu 

fekies  deuës  Pour  les  crimes  font  mo- 
dérées à  t'e^rd  des  mineurs.  24  S* 
Quelle  écoic  la  peine  de  celuy  qû 
demanéoit  plus  qu'il  ne  luy  étoir 
du.  fia. 

Qgel  eft  Tuûge  de  U  France  fiir  ce 
fakt.  3 13. 

Si  un  des  hericMrs  ayasr  faye  pour 
(â  part  une  fbmmc  pronâic  par  le  dé- 
funt bm  «fie  peine ,  la  peine  entière 
eft  deuë  par  les  autres  héritiers.  56)* 
Qiieiles  peines  font  décernées  con- 
tre ceuY  qui  contraâent  des  nopcer 
inceftueules.  ^8^ 

Quelles  écoient  aucréfeis  les  peines 
de  la  Polygfimie.  589* 

Peines  contre  les  (ccoades  nopces  en 
faveur  dcseÉifans.599. 6oo.  6of.  667, 
Si  le  Princepi^c  remettre  la  peineen-' 
courue  par  les  (êcondes  nofi^es  con- 
traâées  avAiit  l'aa  èa  dcttil  expiré.^ 
$00.  ^08. 
Si  cccce  peine  a  lie»  en  Ftance.  & 

A 

Si  les  pdnes  contre  ks  fecondes  no^ 
€c$  ont  lieUt  quand  le  œary  eft  dé- 
cédé indigne  de  la  mémoire  des  hom- 
mes.  6îo. 

Si  ces- peines  evit  lieti  quand  il  n*^ 
a  point  d'en&na.dû  pprmîer  maria* 
ge.  6ir^ 

Si  les  peines  contre  les  lècondes  no- 
ces concraâées  après  l'an  du  deuil  ,r 
(ont  obfervées  en  France.^  €39. 

fere.  Si  la  convention  pae  laquelle  le 
pcre  déclare  pat  foi^  contsat  de  ma^ 
liage  que  ù,  fille  (êra  kn  herîjtiieec 
pour  la  même  portion  quelenfils^ 
eft  valable.  17*4.  177  • 

Si  le  Père  qui  a  retoiino  ion  £ls  par 
fotï  contrat  de  mariagje  poof -ion  hr« 
rider  ^  peut  aliéner^  (es  biens  a&  ptc-» 
judice  de  cette  couventién.        ^'Jf 7<^ 
Si  ic  Père  peut  au  prejodlce  tte  t» 
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ftnonciation  de  ùl  fille  ^  Tadineccre 
1  fa  fucceflioa  pat  (on  ceftamenc.  i8i. 
Père  n*e(l  pas  veritablemenc  Theri- 
tier  de  {on  ^U;  dans  fi>n  pécule*  114* 
Si  le  pece  peut  inceoter  la  plainte 
d'inomciofitc  contre  la  volonté  de 
(on  fils  qui  ac  l'intente  pas.  jjo. 
Si  ce  que  le  père  a  acheté  au  nom 
.d*un  de  (es  enfans  ,  tombe  dans  le 
partage  de  Ùl  Tucccffion.  187. 

di  les  pcres  8c  mères  peuvent  être 
fovLtCuiyiB  pour  les  dettes  de  leurs 
cnfiins,  ^x^.  415. 

Si  le  fill  peut  être  poorfuiTy  pour 
les  dettes  de  (on  pcte.  415.  41^. 
Si  le  père  dH  tenu  de  payer  les  amen- 
ilcs,  auTquelies  Ton  fils  a  été  con- 
damné pour  délit.  là  menti. 
Si  le  pete  eft  obligé  de  payer  la  ran- 
çon de  (on  fils.  41^. 
Si  le  père  peut  erre  contraint  au 
nom  de  Con  fils  de  doter  la  fille  que 
Ion  fils  a  débauchée  »  &  de  donner  les 
alimens  à  l'enfant,  là  mime  8c  41% 
Quels  enfans  les  percs  pouvoient  ven« 
drè,  8c  en  quelle  neccflîté.  477^ 
Si  le  père  eft  tenu  de  bailler  cau- 
tion à  (on  fils  firvandemm  le£4t$^ 
rtm  emsi ,  an  cas  qu'il  fe  rrmarir^ 

iSi.  le  père  eft  obligé  de  doter  (a  fil- 
le. «47. 
Si  un  pet^  eft  ^enu  de  dotet  fa  fil- 
le,  quand  elle  Ta  été  par  un  étran- 
ger. t^%. 
Vett  obligé  par  le  droit  naturel  de 
nourir  8c  entretenir  (es  enians«  675* 

PeremftUm.  Quel  eft  Te^et  de  la  pé- 
remption d'inftance.  %6^* 

•7#rif.  Si  la  perte  de  la  choie  vendue 
tombe  fur  Tachetait  avant  la  tradi- 
tion. 504* 
Si  le  gage  périt  pour  le  débiteur» 
I4  wèeme. 

Si  la  perte  du  legs  arrivée  avant  la 
délivrance  «  tompe  fyi  le  .legat^tc. 
M  mem$. 
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Poux quoy  la  perte  regarde  Tache-^ 
teur  avant  la  tradition.  505. 

Si  on  peut  perdre  ce  qu'on  n^a  ja- 
mais eu.  ta  même. 
Si  l'acheteur  peut  répétée  le  prix 
payé,  quand  la  perce  am?e  avant  U 
tradition  de  la  chofè.  co7* 
Si  la  perte  de  la  cho(ê  baillée  à 
emphyteo(è  regarde  le  preneur  pu 
le  bailleur.  5e)* 
Peuple^  Il  y  a  trois  differens  états  fous 
lefqueb  le  Peuple  BLomain  a  véqi. 

Peuple  Romain  divifé  en  trente  par- 
ties, là  même. 
Loix  établies  par  le  fùdfragQ  du  Peu- 
ple Romain»  comment  appellées* 
là  mime  8c  6* 

Le  Peuple  RpoiiaiB  a  transféré  la 
puiflànce  fouverainc  en  la  perfonne 
des  Emperoitii  u.  isi*  119* 

Pourquoy  le  P^ple  Remain  iè  dé- 
mit de  (a  puifiànce.  (à  même. 
5*il  étolt  permis  chez  les  Romains 
d'inhumer  dans  les  Villes.  )94. 
fUùtee  d'inofficio(l(é.  Si  les  héritiers 
fuccedent  i  k  plaince  d'inp^ckj^té* 

Si  la  pklnte  (TinplKçiGffité  doit  ^e 
intentée  pacdevant  le  Gouverneur  de 
la  Province  dans  laquelle  rheritier 
inftitué  aibn  domicile»  &  dans  quel 
temps.  14U  J4X. 

Si  la  plàittce  xfinofficiofitj^  in^nie 
entièrement  un  tef^meQt.  34a. 
Si  la  pUintc  contre  les  donations 
inoficieufcs  eft  neeeflàice.  345^ 

A  qui  cette  plainte  eft  accordée^  là 


me$m* 


£n  quel  cas  la  plainte  contre  les  do- 
nations inQ)$dcn(ès  cefle.  J48# 
Plainre  dlnojficiofité  ^  pourquoy  in- 
troduite. ifU 
Con^nient  (ê  regle«  m. 
Le  JugeuMpt  d'inoficiofité  eft  en 
fufpeas  pendant  Invie  du  d^futoor^ 


Tà^ib  des 
Hehifékts ,  en  quel  temps  ont  commcn* 
ce  d'ccrc  établis.  9* 

Par  qui  établis.  ta  même. 

Peuple  Romain  tenu  de  les  obferver. 
la  même* 

Loy  qui  leur  donne  autorité  de  Loy. 
là  même. 

Pourquoy  ainfi  appeliez,    là  même. 
Foljf^amle  deffenduc  par  le  droit  Di« 
Vin.  589* 

Comment  punie  autrefois  la  même. 
Pojfefenr.  Si  un  pofleflèur  de  bonne  foy 
au  commencement  de  ià  poflèflion, 
fait  les  fruits  fiens,  quand  il  recon- 
nok  qu^il  poflède  une  chofe  qui  h'cft 
pas  à  luy.  j6i.  368. 

S'il  en  eft  de  même  du  poflfèfTcùr  de 
mauvaife  foy.  )^). 

Si  le  poflefleur'de  bonne  foy  eft  te« 
nu  de  rcftituer  les  fruits  depuis  la 
conteftation  en  caufe.  3^4. 

Si  tout  pofTeflèur  de  mauvaife*  foy 
peut  repeter  les  impenfesnecefTaires. 

Si  le  podèfleiir  de  bonne  foy  peut 

repeter  les  impènfes  utiles,  tk  même. 

Si  la  fommation  faite  au  poSlcfleur 

le  conftituë  en  mauvaife  foy.  %^6i. 
^Pjffijjien  ne  s*acquiett  point  (ans  la 

tradition.  175. 

Poflèffîon  eft  plus  de  Eut  que  de 

droit.  442. 

Comment  peut   erre    prouvée,   là 

même* 

S*il  fuffit  de  prouver  la  poflèfCon 

quand  il  s'agit  d'un   fideicommis. 

la  même. 

Ppflèffion  civile  ce  que  c'eft.      ^^6, 
Pûffiffpire  doit  être  juge  avant  le  peti« 

toîre.  )io. 

Pourquoy   le  poflcJToîre  doit   être 

;ugc  avant  le  petitoire.  )6o. 

tùHrfmtç  \  Pourquoy  on  ne  peut  pas 

être  pourtuivy  pour  un  autre.  412. 

Quelles  per(bnnes  peuvent  être  pour* 

Aiivics  en  verru  d'obligation.     419. 
[ue  peut  faire  celuy  qui  eft  pour- 
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fuivy  pour  le  payement  de  la  lbm« 
me  contenue  en  fon  billet.  4^9  « 
Si  on  peut  être  pourfuivy  pour  une 
procuration  donnée  pour  commettre 
un  delir.  4^5. 

f^eyez.  Délit.  Femme.  Mary. 

Çfond  PeHrVùyetêr ,  fa  charge.       *  1 50. 

VraffHâiiqM   SdnQian  ^  ce  que  c*dft. 

Pragmatique  Sanâion  de  Louis  IX.' 
&  de  Charles  VII-  à  quel  fûjcc 
faite.  144. 

Pragmatique  Sauâion ,  Ce  que  dcA 
félon  Coquille^  145. 

f  refit  du  Prétoire  quel  il  étoit.  147. 
Sorquoy  s'étendoit  fz  JurifdiâionJ 
la  même. 

Combien  il  y  en  avoit  au  temps  de 
)uftinian.  là  mhne. 

Préfet  du  Prétoire  de  TAfriquc  ,  fa 
Jurifdiâion.  la  même, 

Prcftt  de  la  Ville.  148. 

Préfet  du  Prétoire  n'avoît  aucune 
'  Jurifdiâion  fur  les  Soldats,  en  prc- 
fence  du  Maître  de  la  Milice  là 
même. 

Préfet  du  Domaine  du  Prince^  quel 
étoit.  X49 . 

Comment  appelle.  la  même. 

En  quoy  conilftoit  fa  fondion.  là 
même. . 

Préfet  du  Domaine  particulier  du 
Prince,  comment  appelle.         150. 
A   quoy  l'obligeoft  ÙL   charge*  là 
même. 
Préfet  de  l'Orient ,  Ci  Jurifdîaion. 

Préfet  d'Augufte.  là  même. 

Préfet  des  vivres ,  (a  charge.  15 j. 
Quelle  étoit  la  fonélîon  &  la  Ju- 
rifdiâion de  ce  Magiftrat.  là  même. 
Préfet  des  Veillans.  la  même. 

Preneur  à  emphyteofe  s  «'il  poflcdc  la 
thofe  qu'il  a  prifc  à  ce  titre.  $^6. 
Si  le  bail  emphytéotique  paflc  lux 

•    héritiers  du  preneur.  5*7- 

Si  le  bail  fait  pour  le  preneur  fie 
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poiir  Ton  fils  i  cft  ccnfé  fait  pour  les 
filles.  là  même. 

Si  Iç  preneur  perd  fi>a  droit  dans 
Tentphyteofe  &ttte  de  payement  de  U 
penuoQ  pendant  trois  années.  $60. 

571-  ^  ^  _ 

Si  le  preneur  devient  poUeUeur  de 

mauvailè  foy  du  jour  de  la  commifè 

Si  le  preneur  à  emphyteofc  eftobli- 

fé  aux  charges  réelles.  ^6^, 

1  le  preneur  peut  changer  la  chofê 
baillée  à  emphy  teofe  fans  le  confen- 
tement  du  bailleur.  U  même* 

Si  le  preneur  à  emphyteofc  eft  tenu 
des  démolitions  faites  dans  le  bâti* 
ment  donné  àemphyceofe.  565*  57z. 
Si  l*emphyteotepcut  retirer  les  amé- 
liorations qu*il  a  Elites  dans  le  fonds 
qu'il  a  pris  à  emphyteofc.  là  mcm^ 

&57Î. 

Si  le  preneur  peut  Ce  décharger  de 
la  penûon  en  deguerpiflànt  rherita- 
ge.  5(S5. 

Si  Pemphyieote  peut  pre(crire  le 
domaine  dircâ.  5(^7.  574. 

Prtfirîptiôn.  Par  quel  temps  les  biens 
d'£eli(c  (e  peuvent  prefcrire.  91*  94. 
Si  elle  Court  contre  m  pupilles  &l6S 
mineurs.  •  zjo. 

Prefcriptions  commencées  par  les 
mineurs.  '251. 

Prefcriptions  Statntaires  &  Coutu- 
micres.  là  fntme. 

Si  la  prefcriptiôn  de  trente  ans  court 
contre  un  mineur  pendant  (a  mino- 
rite.  U  menti. 

Si  la  prefcriptiôn  de'  trente  ou  qua- 
rante ans  court  contre  le  mineur. 
164.  1^5. 

Pourquoy  la  prefaiption  n*eft  pas 
intenompuc  par  la  conreftation  en 
cau(è.  565. 

Si  les  Servitudes  font  prcfcriptibles 
par  l'efpace  de  trente  ans.  577. 
Comment  s'accomplit  lapiefcription 
fans  titre.  jy». 


Matibkis. 

Ce  qu*il  faut  en  France  pour  pref- 
crire les  Servirudes  des   héritages. 

J7^ 

S*il  y  a  prefcriptiôn  entre  coproprié- 
taires pour  empêcher  le  partage  d'une 
chofe  commune.  }84. 

Si  Taâion  provenante  du  gage  ic 
peut  prefairc.  457. 

Si  on  peut  renoncer  au  droit  de 
prefcrire  par  Tefpace  de  trente  ans. 
5}S. 

Si  la  tacultc  de  rachat  (è  pre(crit  » 
quoy  que  le  vendeur  Tait  ftipulé  à 
perperuité.  54  j. 

Par  quel  temps  le  preneurpnt  pref* 
ctire  le  domaine  direâ.  567. 

Si  la  dot  peut  erre  prefcrire  conrre 
la  femme.  6$!. 

En  quel  cas  Taâion  de  la  dot  ne  fe 
prefcrit  que  par  trente  ans.       C6i. 
La  prefcriptiôn  ne  court  point  con- 
tre les  mineurs.  7^. 
f refins  Êiits  à  la  future  épou(e  par  le 
fiancé ,  s'ils  doivent  être  rendus  par 
elle  en  cas  que  le  mariage  ne  (bit 
pas  contraâé.                     585. 585. 
Si  en  cas  de  mort  de  fbn  fiancé.  ^85. 
Trefimption*   Pourquoy    elle  eft  tou- 
jours en  faveur  de  celuy  qui  nie.  440. 
frefl  mutuel,  quel  contrat  c*eft.    154, 
Si  l'argent  qui  a  été  mis  en  depoft, 
eft  converty  en  prcft^quand  le  dcpo- 
fmt  a  permis  au  depofitaire  de  s'en 
fcrvîr.                              400.  46 u 
Si  c*(ft  un  preft  quand  un  créancier 
donne  otdrc  à  fon  débiteur  de  don- 
ner à  un  autre  l'argent  qu'il  luy 
doit.                                            401. 
Pourquoy  par  le  preft  on  peut  ac- 
quérir pour  un  autre.                41. 
Si  on  peut  convenir  dans  le  preft 
que  la  chofe  fera  rendue  m  f^cU. 
405. 

Si  on  peut  convenir  qu'on  rendra 
douze  pour  dix  qui  auront  été  prérez, 
là  même. 

Si  le  débiteur  peut  rendre  en  d^u* 

Ccccc  iij 
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très  efpeccs  U  Tomme  qu*on  luy  a         donne  ^  ne  épreuve  plcite.  iâmêm. 


r; 


preree.  ^^5* 

A  quoy  on  a  égard  dans  les  choks 

frétées  quand  on  les  rend.  Id  memip 
i  ceux  aufqaels  une  cholê  ^  été 
prêtée,  font  obligez  (blldairemenc 
un  feul  pour  le  tour.  454. 

Si  le  maître  peut  repeter  la  chofe 
prêtée  avaitt  le  temps  &  l*u(âge  finjr. 

455- 
frêtns  mineurs  s'ils  peuvent  obtenir 

le  bénéfice  de  reftiturioo*  170^ 

S*ils  doivent  poutruivre  Tenteritve* 
ment  des  Lettres  de  reftitution  ob- 
tenues contre  un  CèeuUer.  i%u 
Si  le  Juge  (ectilier  peut  coonoître 
incidemment  contre  un  Prêtre  d*une 
infcription  en  faux*  $ci. 
|?rétre  débouté  di|  renvoj  par  lujr 
demandé  pardevanc  fi>a  Omcial.  û 
mime. 

fretenr.  Qui  éroit  qthaj  qu'olji  ^pelr 
loit  de  ce  nom*  .  iq* 

Edîts  des  prêteurs  n  Voient  .pas  une 
grande  autorité.  U  même, 

JLreation  d^c  pluCeurs  Prêteurs,  là 
même. 

^Comment  i^s  xendolent  la  f uftice.  là 
même, 

Edics  des  Preneurs  par  qui  redigeZ;. 
là  mime* 

Ce  recueil  comcnent  divifê  &  jçomr 
ment  intitulé.  U  même. 

Quelle  ctoît  l'auçoritc  du  Prcteur. 
la  même. 

Pourquoy  le  Droit  Prétorien  a  cçc 
introduir.  u. 

Charge  du  Prêteur,  151. 

Prêteur  fiutçur  du  bénéfice  de  rcfti- 
tucion.  i;i. 

Prêteur  par  le  Proit  ancien  prefcrV 
voir  la  formule  de  Ta^lion.      194. 

Prévention  ,  jen  quel  cjis  c^le  a  Jicu  en* 
tre  pluficurs  3"g^5,  jij^. 

Preuve  ce  que  c'çf^  '  458. 

Comment  fe  divîfê.  la  même. 

.Çom^içnt  un  aâc  Ço^s  ;(èing  ptiyé 


Quels  £iits  doivent  ccre  pioarez. 

459- 

En  prefence  de  qui  la  preuve  le  doit 

jfalre.  /i  mem, 

£n  quel  temps  elk  doit  çuç  ordoiv- 
nee.  là  mem. 

Si  cVft  au  demandeur  ^  &irc  prcu- 
ye  de  ce  qu'il  avance.  Ik  mmt, 
Si  le  delfcndpur  ff^  aajIC  oblige  i 
faire  ptruvjc.  tà  mime, 

Celu)f  qui  allcjgue  qudqac  ichofe  ^ 
t&  obligé  de  le  prouver.  440. 
Comment  £e  prouve  la  ncgacivc.  Û 
mime. 

Quels  (ont  les  ^ojreos  de  ^caves, 
/4  t^êmtej, 

^es  a<ftes  ne  prouvent  qae  ce  qu^^s 
.contiennent  441. 

$i  la  pre^uve  de  la  mort  de  quelqu'un 
jdoit  ptre  certaine.  442, 

^n  quel  cas  la  preuve  p^r  inh^oin^ 
eft  dcjircnduë.  44f 

^i  le  depoi^  peut  Itre  prouvé  par 
témoins.  44^* 

.i$i  la  preizve  par  timoins  eft  reccu'é 
pour  prouver des  teftameos^  &c.  447. 
Si  pn  eft  wceu  ^  pro^vcr  par  té- 
^^moins  la  p9:te  je  tes  titres.  4^% 
iviUfres,  Quels  (ont  \c%  Privilèges 
qui  concernent  rEgllfe.  90.  91.  9)* 

-94- 

Quels  ^ont  les  ptjvUeges  is%  Hopi^ 

taux.  97* 

Privilèges  des  jEccldM^<)ucs  c& 
France^  quels»  99« 

.  Si  les  Privilèges  accordez  par  k  Prin- 
ce padènt  à*d*aiitres  qn^  ceux  aaf- 
quels  ils  ont  jscé  donnez^  W^* 
■S  i  le  cohcrijcier  mineur  fe  Êiifant  iç- 
ftiruer  conjtre  la  pre(criptiao  dtTa- 
Aîon  hyporcq(|aii;e^  ijclcye  le  majeur 
contre  la  prjefcriptioo  accomplie,  ii?- 
Privilèges  àcff^dez  aux  pujpilte  8c 
aux  ve'uvesp  Ji4' 

iQuel  doit  être  le  Juge  de  deux  pvî- 
vilcgiçz.  l4  mm- 


Privllcge  des  Conicillcrs  de  la  Cour 
de  n'être  jugez  que  pai  le  Païkr 
mène.  3iS« 

Privilège  des  Boorgeéis  de  Paris  de 
n'être  condamnex  que  par  le  Pre<* 
yoc  de  Paris.  U  mime. 

Prix  d'une  vente  valablement  contrap 
â«e,  s*il  dépend  de  la  volonté  des 
parties*  47 1# 

Fmez..  Si  <fa  pecu  &tre  «ne  cran(a« 
âion  fur  un  procez  qui  n'eft  pas  cn^ 
cote  intenté*  187. 

Si  une  tranfadian  Ikite  fut  an  eheJT 
de  procez»  termine  cous  les  autres. 
14  mwfi* 

Sipune  tranfàâion  ÊtitedVn  procez 
terminr  les  autres  que  les  parties 
pouroient  avoir.  Ik  tnime. 

Si  la  tranlââion  étant  faite  fur  un 
tcftament  pretcn^Iu  inofficicux  »  le 
procez  peut  revtvce^  lapartie  a'ayan» 
pas  exécuté  ik  promcHV.  ifô^. 

^nemffd  &  Lieutenant.  ijo*. 

^ncuraXîêH.  Si  celuy  qui  a  teccu  de 
l'argent  d'antruy  lans  procuration^ 
doit  luy  en  payct  les  interefts.  xo).- 
Du  gain  &  die  la  perte  eau  fez  par 
celuy  qui  a  fait  les  affaires  d'autruf 
Ans  procuration.  <04. 

Si  celuy  qui  a  donné  une  Procura- 
tion pour  connnettrc  un  deHrypcu^ 
être  pourfnivv  en  vertu  deËiprocu- 
f ation ,  le  dtlil  ayant  été  comuAis.- 

4^5- 

Sittluy  qcHa  procuration  pour  ven- 
dre ,  a  aum  ptociiracion  pour  recevoir 
te  prix.  46^^ 

Procuration  donnée  pat  un^  Efislave  ^ 
quel<^u*un  ^  pour  racheter.-  467*' 
^h^curtur.  5i  ce  qui  a  été  fàir  par  utv 
faux  Procureur  ^peut  être  ratifié.  ipS*. 
Pourquoy  il  n'cA  pas^  permis  à  ceux 

2ui  ont  plus  d^autorité  de  faire  la' 
>nâPion  de  Procureur  pour  une 
partie  au  preîudice  de  Taocre.  1^9^. 
Procureurs  &  Syndic  des  Clercs  ce- 
fius  de  prêter  le  ferment  de  calomnies 
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troàlfHcs ,  s'ils  peuvent  rcpcfer  ce  qtfîly 
ne  doivent  que  par  une  oUigaijioff 
naturelle.  j^\y 

Si  des  aÀcs  faits  par  un  prodiguer 
après  fon  incerdi&ioa  non  encore 
publiée,  font  nnls«  714. 

^rvfejfemrs  de  Droit ,  quels  ont  été.  4}^ 

Frmnejfe.  SI  la  promedè  de  payer  cft 
obligatoire:  176.  1(4^ 

Si  la  promeflê  de  renoncer  à  la  fuc« 
ceflion  moyennant  la  dot  confti* 
tuée  &  pailée ,  oblige  U  fille  de  re^ 
noncer.  i8i> 

Si  la  promeflè  de  dot  ou  le  paye- 
ment qui  en  aurok  été  fait  par  aner 
jufte  crainte ,  efk  nulle  ipfi  jure.  107». 

Propriété  des  fucccffions  f  des  legs  »  dS 
des  adjudications  £  clic  s*acquiere 
fans  sradition,  17^.  ^^f^ 

Comment  s'acquière  k  propriété  dea^ 
immeubles.  3)7. 

Si  la  propriété  de  la  chofe  vendue 
appartient  au  p^micr  àcopiereur*  ûf 
incmf» 

Si  la  rradttiôn  d^une  cftofe  vendue  tri 
transfère  k  propriété  à  la  perfonne' 
de  l'acheteur  de  mauvaife  kxf.lkmi-* 
me. 

Si  la  ptoprieté  d-une  cfiofe  vchducf 
par  celuy  qui  n'en  cft  pas  le  maître^ 
eft  acquise  a:  celuy  auquel  elle  a  été' 
livrée.  5^». 

En  quc^  cas  fe  mahre  ûè  la  peuc 
p^s  revendiquer.  li  même. 

Si  celuy  de  rargcHt  dâqùel  une  cho^ 
£c  auroic  été  achetée  non  pas  en  (en 
liom  y  feroit  le  propriétaire  de  U 
chofe  y  él^anf  Hvréc  àr  celuy  qui 
Tauroit  achetée.  fa  même. 

A  qui  ap{5arricnt  kcfto(e  achetée  de^ 
deniers  dotaux.  f^c^. 

Comment  fe  prouve  k  propriété  die^ 
chofcs.  j^oîr 

Si  Faftion  éc  partage  appartient  à* 
chacun  des  copropriétaires  d'uner 
choie  commune^  3}^^ 

Un  des  proprietaifcs  fie  peut  ^m» 


Table  dci 
faire  en.  la  chofe  commune  fans  le 
confentemenc  de  (es  copropriecaiies. 
385. 

Si  un  des  copropriétaires  qui  a  oc« 

cupé  la  chofe  commune  ,    eft  ce* 

ou  d  en    payer  le  loyer  aux  autres 

pour  leurs  parts  Se  portiOAS »  li  mc^ 

me. 

-    Si  celuy  auquel  la  choCe  commune 

eft  adjugée  par  licication ,  doit  avoir 

'    tous  les  titres  concernaas  la  proprie- 

'    ré  d'icelle.  ,^90* 

'   Comment  (è  prouve  la  pmprieté. 

4  41- 

Si  la  proprleré  du  legs  paHe  refis 
via  de  la  pcrfonne  du  defifunt ,  en 
celle  du  légataire.  504. 

Si  par  un  contrat  nul  la'propricré 
peut  être  transférée  en  verru  de  la 
tradition.  514.  y  h, 

:  £n  quel  cas  le  propriétaire  de  la 
cho(e  ne  peut  pas  la  vendre  oy  Ta-» 
liener.  518. 

Si  la  prohibition  d'aliéner  empêche 
la  rranilarion  de  propriété.  5x9.  )io. 
Si  d^  que  le  vendeur  a  rendu  le 
prix  à  Tacquereur  ,  la  fropriecié  iç 
la  chofe  retourne  au  vendeur  Êms 
tine  nouvelle  tradition.  5} 4» 

Si  la  propriété  des  avantages  rerour- 
nc  à  la  remrac  par  la  mort  de  Ces 
enfans.  éiS. 

froxenetéy  que  (ignifie  ce  mot.     579. 

Pto€otrophi  «  quelles  per(bnnes  étoicnt 
nommées  ainfi.  97. 

^Hiffance  Eccleflaftique.  Edit  du  Roy 
fur  la  dcclaracian  faite  par  le  Cler- 
gé de  France»  de  fes  (cntimens  tpu* 
chant  laPuIilancc  EccIeHaftique.  ij. 
Commenr  fe  divifc  la  juriuliâ:ion 
Ecclcliailique.  lof. 

La  Jurifdidion  Ecclcfiaftlque  ne  dé- 
pend pas  de  la  feculicre ,  ny  au  con- 
traire, ïk  mime. 
En  quelle  qualité  TEglife  jouir  de 
la  Juri(cIi(5bion  temporelle*  104. 
Pourquoy  la  JurifdiéliDn  a  été  ac- 
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cordée  à  TEglife.  U  mimi: 

FMpiUe  ,  s'il  peut  répéter  ce  qu'il  a 
payé  »  n'érant  dû  que  par  une  okli^ 
gation  naturelle.  ^i*. 

Pupille  débiteur  d'une  fiiccdSon, 
s*il  peut  être  pourfuivy.  ^.ji. 

Si  le  papille  peut  avant  le  temps 
expiré  expulfec  de  û  maifoofclây 
auquel  fou  tuteur  a  &ir  bail  Ikm&m. 
'  £n  quels  cas  Ic^  pupilles  peuvent 
'  valablement  agir  ou  ocre  pouduivis 
en  confcquence  des  aâcs  faits  pac 
leurs  tuteurs  ou  curatems  en  Icuc 
nom*  6^j, 

Pupilles ,  leurs  privilèges,        )if 
f^oycjL  Mineur^ 


^ 


V  EST/ON  qui  fcrt  de  préjuge 
aux  autres ,  doit  ccre  jugée  U  ptc^ 
miere*       -  )|o* 

QueftioQ  d*état  d'une  pcrfonne  par« 
devant  quel  Juge  doit  être  agirce. 

Queftion  d'ingenUicé  pardevanr  qui 
peut  çtrp  agitée.  }ij. 


j? 


R 


ACHAT.  Silcdroitdcxachc. 
ter  un  héritage  vendu  par  le  def- 
funt  fous  faculté  de  rachat,  eH  in- 
dividu. 4î^ 
Si  la  focultc  de  rachat  paflc  à  l'héri- 
tier. 5i7* 
'  Jufqu'à  quel  remps  le  vendeur  peut 
ufcr  de  la  faculté  de  rachat.  S)'* 
Si  les  lots  &  ventes  font  dûs  poor 
vente  faite  ï  faculté  de  rachat.  541. 
Si  la  faculté  de  rachat  fe  prcfaifi 
quoy  que  le  vendeur  1  ait  ûipulcc  à 
perpétuité.                                J4î" 

Rafffom  Si  le  pcre  eft  oblige  de  payer 
la  rançon  de  fon  fils.      425*  4^^* 

JUppêrty  s'il  a  lîeu  en  France  entre  les 
enfans.  '       Î9'' 


Tasii  dès 

^^emim  en  ma}otlcé  ,  Ji  die  emp£. 
che  la  icftiiuiiOD.  178. 

Si  le  mineuE  qut  a  rarifii  étant  nu- 
jcar,r2lienitioa  de  les  bieos^igno- 
ranc  qu'il  auioit  été  Iczé  d'outie 
moiticde  jiiftc  prix,  peut  fè  pour- 
voir  contre  cette  tatiâcatîon.     7t£. 

Jtt'^gnMtUni  abrogées.  joi. 

ItecêKntiffnit*  voyez  Tltrt* 

RiCHpoim.  Si  on  pcat  recufet  un  }uge 
oïdioaiie  ou  délégué  par  le  Piio*;» 

jOO. 

Quelles  font  les  caufcs  ile  la  recofa- 
tiond'un  Juge.  Ikmîftt. 

Dans  quel  temps  (z  doit  faite  la 
tccuration  d'un  Juse.  là  mime. 

Pour  quelles  cmiks  les  Juges  ea 
France  peuvent  êite  tecufcz.  )04..<^ 
/kivmu. 

IX^lMps.  Peines  décernées  pat  le  R07 
contre  les  relaps.  11 '. 

Xelij^itMx .  s'il  peut  ctte  emptifonaé 
pour  les  dchts  commis  avant  (k. 
piofeffion.  428. 

JUlij^ie»  des  Paycos  poarqtioy  dificilc 
i  détrutie.  S4. 

Seniinvcns  SSeieos  ûit  la  Religion 
des  Chrétiens.  lit  mèmi. 

XtnmcuBkn,  Si  on  peut  leooocer  i  la 
fucaflîon  6uurc  d'un  homme  vi- 
vajit.  17  V 

Si  ta  fiUe  peut  valablement  renon- 
cer par  (bn  conitat  de  nuiiagc  à  ta 
fuccefllon  &ture  de  fon  pere>  177. 
Si  les  âllcs  peuvent  valablement  re- 
noncer aux  fucceifioDS  échues  de 
lents  perc  &  mcrc.  i/S* 

Si  la  renonciation  eft  valable,  quaqd 
la  dot  promise  n'a  pas  été  payée,  li 

Si  la  renonciation  de  la  fille  empê- 
che Ces  enfant  de  lûccedtt  i  uiu 
Aycul*leur  meie  étant  dccedée  aupa- 
ravant. 171;. 
54  la  fille  mineure  peu;  Te  faire  tc- 
.icver  de  fâ  renonciation  en  cas  de 
liC^on  cnorivç.  U  mim- 
T«m*  /. 


yijkT  ttKtt". 

Si  la  piomcHè  de  roioncer  îk  la  lïic- 
cd£on  moyeniunt  la  dot  conftitoée 
&  pafTée,  obl^e  ta  fille  de  tenon- 
cer.  i«ï. 

Si  la  teiu>nciatioo  faite  au  profit  de 
l'aîné ,  profite  aux  puifhez.  Is  même. 
Si  la  renonciation  à  la  lïicceflion  du 
peie,  exdud  la  fille  de  celle  de  l'on- 
cle paternel.  U  memt. 
Si  la  fille  ajzat  renoncé  aux  rucccft  . 
fions  de  lès  père  &  mere>  Se  fi:çres, 
Tes  en&ns  y  fent  receus.  U  même. 
Si  on  peut  renoncer  i  un  diojt  qui 
n'cll  pis  acquis.  ,  18  }• 
Si  la  lenonciarion  au  bénéfice  de  la 
Loy  1.  Jt  refc.  vendit,  empêche  qu'on 
ne  s'en  puiAc  lëtvïr.  484* 
Si  la  rcnoociation.gcnerale  fe  rap- 
porte à. tour  ce  à  quoj>  on  peut  re- 
noncer, u  tmémt- 
Si  on  peur  renoncer  aux  droits  qui 
font  introduits  en  fa  fiivcur.  4(^4. 
Si  on  peut  renoncer  au  droit  de 
prefiititc  par  l'efpace  dt  ticate  a.us. 

ai. 

Reftmaims,  Sx  l'ufufiuîlier  peut  ,repe> 
ter  les  grofiês  réparations  qu'il  a 
faites ,  n'y  étant  pas  obligé.      $75. 

Sepetituii'  Si  on  peut  repérer  ce  qut 
n'étoit  dû  que  fous  condition.  409. 
Si  l'intereft  de  l'argent  qui  cil  payé 
arant  l'échéance  »  peut  ê(re  répété. 
l*  mime. 

Sicc  qui  eft payé  étant  indthltumrét- 
tùmperfinéritm^cmàictrpcti.  41Z. 
Si  la  tcpfiîtîon  a  Ucu  au  usquc|a 
condition  n'ait  pas  éi.é  accomplie. 

■  +*7'     .  ■■    : 

Si  celuy  qui  a  donné  «*  cémfianeMt- 
s*  *«  /icHti  tend  aux  dommages  Se 
intercfts  ,  ou  à  repetci  ce  qu'il  a- 
donné.'  li  mimt. 

Si  celuy  quiaacbeté  un  fonds  pour 
un  autre  1  plus  qu'il  n'étoit  porté 
par  foii  pouvoir,  peut  répéta  ce  en 
qnoy  il  a<xcedé,  ^éf. 

Xepuiti^Mt  ne  doit  point  protéger  une 
DddJd- 


^ 


/ 


^ 


partie  «u  prejuclicc  de  Tautrc.  loi. 
'  Ne  peut  point  accepter  cranfp<»rc 
d'aâions  appartenantes  à  autruy  fous 
quelque  prétexte  que  cefoit.  là  mc^ 
me. 

•  Ce  que  nôcrs  entemions  pat  Sipu^ 
hlijtte.     '  ^    '.    •  U  même. 

Xepudiftm,  ce  ^c  c'eft;  66$. 

S* il  diffcrc  du  4îvorcc.        là  même. 

Re^uefles  prefentées  auTrincc  comment 

■appellecs;  1J5. 

Pour quoy  appellces  Referîts.  Ik  mê^ 
mt.  ^^ 

'  Ce  que  c'eft  que  tes  Reqa2tes.  ù 

'mime.  * 

Ce  qu*elle$  doivent  contenir,  ia  »rf- 
me. 

Elles  ne  doivent  pas  être  contra îfés 
à  k  difpofîtlon  dà  Drofr,  nv  \  Tih* 
Vereft  public.  U  même. 

■  Elles  font  quelquefois  contraires  à 
la  difpoficion  des  Loix.  .i)£. 

Ce*  qu*6n  doit  demander  au  Prince 

•^r  Requêtes.'     *     -         /i  même. 
En  quelle  manière  ellçs  doivent  ctre^ 

"con'ceûtrs*  'tt  thème. 

On  ne  peut  preftnter  Requête  au 

•Prince  contrd  les  Jugemens  du  Pré- 
fet du  Prétoire.  tk  même.  ^ 

•  CiJeancîer  peut  prcfentcr  Requête  au 
'  Prince  pour  obtenir  du  temps  pour 

payer  fcs ^créanciers.  U  mêftie. 

Ce  qui  efl;  requis  pour  obtenir  des 
'lettres  de  Requête  civile.  137. 
'QtuTid  la  Requête  prefentce  au 
'Prince  forme  contcftation  en.caufc. 
•/à  mime.    -  '  •••."• 

Si  la  Rcquçte  prefçntcç  au  Roy  pto- 

diik  le  même  effet  en  France.     13%. 

Pourquoy  il  eft  défendu  de  preferi- 

ter  Requête  au  Prince,  U$e  pendente, 
c  même.. 

Pourquoy  'll^  p'^ft'  pas  permis  de  pfe- 
-fcntcr  Requête  aïk  Pi?înce  après  Pap- 

pel  de  la  Sentence.  15^. 

'  Pourquoy  il  cft  dcfFendu  de  prefen- 

ter  Requête  au  Prince  pour  infirmer* 
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une  Sentence  pafleeéH  forte  de  cfiS. 
fc  jugée.  •  /à  wirn. 

Requêtes  obtenues  contre  le  Droit, 
'  contre  l'utilité   publique  ,  &  j^i 
obreption  font  nulles.  14a 

RefiitMtion ,  combien  il  y  eu  a  de  eau- 
•'fes.    •  '      ,      io5. 

•  Si  la  reftitution  eft  accdrdéeau  mi- 
neur feulement  pour  lezlon  confi- 

-  derable.  111. 

'  -Quand'  la  lezion  médiocre  ne  donne 
pas  lieu  à  la  reftitution.  ïk  mem. 
Si  le  fâs   qui  s'eft  oblige  mineur 

•  "pour  faire  fortir  fon  père  de  prifon, 
eft  reftitùable.  là  mime. 
Si  le  fils  de  famille  mineur  peut 
fc  fcrvlr  du  bénéfice  de  reftitution 
tiecordêe  aux  mineurs.  ii)* 
Si  celuy  qui  a  cautionne  peut  prc- 
teiidre  au. bénéfice  de  reftitution, fc 

•  trouvant  héritier  de  celuy  pour  l^ 
quel  il  a  fervy  de  caution^  114. 
Si  le  fils  "de  famille  peut  être  rcfti- 

•  tue  contre  la  dette  contradcc  pat  le 
commandement  ideTon  père,  ttiwwe. 

•  En  quels  cas  le  fils  de  famille  peut 
fe  fervîr  du  bénéfice  de  reftitution. 
là  même. 

SI  les  fidejuflètirs  des  mineurs  peu- 
vent fe^rvit  du  bénéfice  de  reftitu- 
tion. .  iï^' 

•  Reftitution  in  ifrttgr$em  ,  introduit 
en  faveur  des  ciîneuts.  118.  iif. 
Pourquoy  ie$  héritiers  duminemfe 
fervent  de  la  reftitution  dont  il  pou- 
voir fe  fcr^ ,  fc  fon  fidejutfeut  en 
eft  exclus.  »if- 
Bénéfice  de  reftitution ,  de  pluficms 
fortes.  lii» 
Si  la  reftitution  eft  accordée -au  mi- 
neur dans  les  affaires  qu'il  a  feiw 
fous  Tautorlrc  de  fon  tuteur  ou  ic 
fon  curateur.                         làtnemi* 

'  S*il  en  eft  de  même  dans  les  affaires 
faites  par  le  tuteur  au  nom  du  mi* 
neur.  lîj^ 

Si  dans  une  aftairc  *  commune  cuof 


^' 


S*^ 


majeurs  &  mineurs  la  reftitucion*cles 
mineurs  fctc  aux  majeurs.  «15. 
Si  dans  Icschofes  indivifibles  là'.re* 
ftirucion  du  mineur  feic  au  manur. 

Si  la  reftlcuiion  du*  ubineur  profire 

,    au  majeur  pour  empêcher  la  prcf- 

cripcion  de  Taftion  h)^potequaire* 

S  i  le.  mjnépr  ^peut  obtenir  b  ^eftku- 
tion  contre  la  chofe  jugac.  «  ii9. 
Si  la'^eftltucioinscft  àcoordce  coôtre 
un  jugement  nul.  l^  nAm. 

Si  la    reftitution  efl;  accordée  'au 

.   cçmps  que  le  mineur    e(l   devenu 

. .  majcpç.  Va  mime  Se  aJ|o. 

.  £n  quel  cas  la  reftitution.  eft  acoor- 

•  dée  au  mineur.  .  :  i  .  '  itjo. 
Quel  eft  l'uiâge  de  la  Fiance  touchant 
la  neftitucioo  des  mineuts  comre.les 
Jugcmens.  i-)i» 

Si  TAuthcntique  Suèrâmattsi  /cA 
d'ufagç  ea  France*  a6f* 

.  En  qiicl  aé  la  reftitutîoii  eft  ac- 
cordée au  mineur  contre  la  vente 

.   de  Tes  biens  by-pocecpicx.  ^6* 

Reftitution  accordée  au  fils  mineur 
par  donation-  dé  {es  :  biens  £ûte  :|>ar 

j  Ion  peie  de.iba.  confeasenie&t.  1^38. 

.  QueteAi'p&t  deiiaiceAiomion.  2:41. 
Si  la  reftitution  eft  accordée  an  mi- 
neur concfc  le  paiement  qui  auroit 

.   été  fait  à  Ton  curatew:.  14}* 

-  Si. la  (eftitution  pcmrroit  être  accor- 
dée contré  le. payement  £ût  aa.eu- 
rateur  pac  decocc  Ah  Juge«  :  If  mihte. 
En  qael  cas  la  reftitution  eft  accor- 
dée à'  la  femme.  '  mliveuce  contre:  la 
conftitutlon  de  dot.  a45« 

.Si  i^  HKfticutiûn  oontf e  Ja  cooftHu- 
•  tion  de  doc  êft:  aufli  accotdée  aux 

.  'beritkf^.de  ki  femmeimsneure.  2»^. 
Pour  quoy .  les  •  mincws- Vobr  ieniMnt 

i  point,  de.  reftitution  oonoreUisdelits. 

^47. 

La  reftitution  n!eft  •  point,  accordée 
.%cotttfi^Jes  délits  atroces.   «-     '^48. 


Si  la  reftitution  eft  accordée  en  Fras» 
.    ce  aux  mineurs  contre  la  prefctiptioa 

ordinaire  de  dix  ou  vingt  ans.  ijo. 

En  *  quel  '  cas  ifis  •  mineurs  -font  refti* 

*acz  contre  le'Flfi.  '  »  J  '!  '  ajji. 
j   Si  la'  rcftitutibn  oft  aceofrdée  contre 

le  fifc  ,'  qui  a  vendu  les  biens  'du 

mineur.  là  même. 

Pardevant  quel  Juge  fe  fiiit  la  re- 

*  'ftitiision  du  mineitr.  155. 
.    Si  le  mineur  fe  peut  faire  réftlruer 

•  'iconcre  1*obllg^lon  contwârée  pbur 
.    prcft.      ^  15*4. 

Si  cehif^qui  prête  à  un  mimnr  \  eft 
.  xeott  de  faire  voir  l*e|Dpio)f .  U  me* 
me*  ^    • 

*  Si- Ik  condition  dii '<?r6a»rcier  d'un 
"  i .  mincuc  ék  -plus  duré  que-  celle  -  de 
.  l!acheteur  dèr  Tes  bkns.  *  la-même. 
.  Si  c*eft  au  mineur  à  prouver  que 
.    rareeht  qu'on  luy  a  prêté  ,  a  été 

diffipé.  .  '     155. 

•  Si  un  mineur  déchargé  d'une  obli- 
: .  gasion  efx^pMkiffere  ddto  \  peut  le  faire 

..  xêftituer  •  ookifTc  cette  libération.  Is 


mêmet 


En  qud  cft^  te  mineur*  peut  obtenir 

'  reftitution  eientrd  txpr^ml^etém.  ^5^. 

.    Slle  mineur  4:)Ui  à ^réeé^  à'uh  au* 

tre  l'argent  qui  luy  auroit  été^prété^ 
-   eft  xttax^it^  ctict  (es  âlftionsà' W 

creander.  '   Ik  mhne* 

Si  le  mkievr' 4ft  ^ftitv^le  pour  des 
'  vsnMTcIiandiics  empruntées  pour  foD 
••uiâgc;  Dtmbne. 

v.Si  le'bt^Mfice'dxf  reftitueion  eft ^b- 
..  iblunMnt  necefTaire  au  niineufr  côn* 
^  Cfîr  rap^èhenfiën  (^hérédité.  258. 
i.  Comment  -Te  doit  faire  la  fcftitudon 
.  cofitrâ  rappreheniion  d'hérédité,  la 
^^'merné.   '  •    '*  •  * 

'^S\  lr4nmeur  eft'^Mvde  tendre  tout 
vce^  qu'il  a  de  la  fucceffion  ,  qtiahd 

il  s^elt  4it  -reftîtact.  x'^^. 

'  Si  la  reftitution  dû  mineur  qui  a 
•  donnée  charge  à  quelqu'un  de  payer 
'At%  c^eanciffS'  de  fa  CuccefHon-;  nuit 

*    Ddddd  ij 
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tax  creaticiecs  y  ou  à  ccluy  qui  a  payé 
par  fan  ordre.  là  mme* 

Sx  l'hcricier  du  mineur  peut  fe  faire 
refticuer  cpncre  l'apprehenûoa  d'he- 
redicé  par  luy  .faite^  160. 

Si  la  itftiturion  do  mineur  qui  a 
obmis  ou  répudié  une  fuccefCon  y  cft 
injufte.  161. 

Si  le  mineur  peut  fe  faire  reftituer 
pour  repudicir  uoe  fucceiCoa  pour 
une  fectm'de  fois.   .  U  mhnt. 

Dans  quel  Ç2$  le  mineur  n'a  pas 
*befoin  de  reftitution.  16 >• 

£n  quel  cas  la  reftirution  contre  le 
laps  de  tempseft  accordée  au  mineur 

£n  qi^^ls  cas  il  n*ril  >paa  beibiaL  de 
reftirution  cpncre  une  (àneence  ren- 
due contre  au  tuteur*  16 f. 
Si  la  reftitution  eft  aec^flairc  contre 
les  aâes  qui  font  nuU.  là  même. 
Si  le  mineur  doit  prouver.k  kzion 
pour  être  teftlttié.    .       *           it&. 

,  Sx  le  Decui'ion  ou  Juri(confulte  mi- 
neur peut  demander  la  reftitution.. 
M  même* 

.  Reftitution  refiifée  a»  mineur  ea 
cooûdetation  de  la  condition  de  ce- 

.    fuy  concre  qui  elle  eft   demandée. 

.  Si  le  fils  pettC  (ê  faire  sefticuer  con- 
tre fon  père.  /jr  meim^ 
Si  Taffranchy  le  peut  contre  (ott 

<    Patron.  ti  mime. 

Si  le  mineur  peuç  (e  fervir  du  bene<^ 
fice  de  reftitution'  concre  un  autre 

.    mincuf.  a«».  171. 

Si  le  droit  de  demander  la  reftitution 
pailè  au  donataire  iâns  procoratioa 
fpeciale.  Ik  même^ 

Si  la  reftitution  contre  le  vendeur 

^  €^  céotfii. doli%jmi  aa  fidejuflèur  de 

;  Tacheteurr  269. 

Si  le  donataire  de  tous  biens  peur 
(è  fervir  de  la  reftitution  compeiante 
au  donateur.  U  mem^^ 

$i  Ic^^char^es  empcchcQt  Ics^mir 


neurs  qui  en  (bcK  poutveùs,  <Fobte* 
nir  le  bénéfice  de  reftitution.  170; 
Si  le  mineur  eft  reftituablc  quandil 

. .  contraâe  pour  le  fait  de  ù,  prokC- 
fion.  (k  mm, 

Pourquoy  le  mineur  qui  s*cft  dit  ma- 
jeur ,  eft  indigne  du  bénéfice  de  re* 

.    ftitttcion.  271. 

Si  le  mineur  qui  a  fait  ferment  qu'il 

-  étolt  maiear  »  peut  fê  £dre  refticuer. 

|N  h * 

:  Si  on  peut  demander  plus d'aoe  fois 
le  bénéfice  de  reftitution.  17). 
.  Si  ceux  qui  ont  obtenu  le  bénéfice 
:  d*âge,  peuvent  6  faire  reftitoer  con- 
.  :  xic  ce  qu'ils  onc  obteun  ch  conlè* 

-  quence.    >  174. 
.Si  on  peut  (è  klxt  refttraer  contre 

l'imperratioft  du  l>enefice  d'âge.  175. 
A  quel  &ge  le  bénéfice  de  teftitotioa 
s'obtient.  17e. 

.  .Pourquoy  le  majeur  qui  a  ratifié  ce 

.    qu'il  a  £iit  en  nxindriré  ,  ne  peut 
.  plus  obcenir  le  bencfus  de  leftKO* 
tion.  %^%é 

En  quel  cas  la  reftitution  eft  refufcC' 
is  même. 
Si  un  mineur  qui  ayant  vendu  iv 

.  héritage  en  minorité' ,  e»  a  &îr  la 
tradition  ccanc  nujeur  »  eft  rcftitoa- 
ble.  27S. 

Si  on  doit  accorder  au  mafenr  la 
reftitution.  contre  Taditi^n  d*heredir 
té  faite  en  minorité.  179.  H^ 

<^  peut  accorder  la  reftitutiomiSOr 
De  quelle  JuriGiiâion  eft  la  reftitu- 
tion. timeme. 
Pardevant  quct  Jn^  fé  pourfuit  la 
reftitution.  is  mem. 
A  quoy  il  fiiut  avaic  égard  dans  le 
Jugement  de  la  reftitution.  iSi* 
Si  le  mineur  fe  fiilfànt  reftitiier  Goa« 
tre  la  vente  ^one  chofê  commune  y 

.  ta  doit  retirer  toute  entière.  Ismim 

Gmiment  la  vdlitution  s^obeientei» 
fwocet  ^m^ 


Table  des 
Qticl  cft  le  principal  ctfec  de  la  re- 
fticution.  181. 

A  quoy  eft  tenu  le  mineur ,  qui  a 
obtenu  ta  reftitution.  ts  tfàe/m. 
Si  ce  qui  eft  parvenu  à  un  tiers, 
doit  écre  rcfticue.  Id  imfim* 

Comment  s'appelle  le  Jugement  oui 
rétablit  les  pacties  comme  elles 
ctoicnt  auparavant.  a  S^  • 

Si  la  reftitution^  peut  être  demandée 
par  Procureur.  (k  mefine. 

En  quels  cas  la  reftitution  peut  erre 
demandée  (ans  un  pouvoir  Tpccial* 
284. 

La  cau(ê  en  denatnde  de  reftitution 
pendante»  toute»  chofes^  doivent  dc"^ 
meureren  état.  là  mefins. 

Quelle  zhCsacc  dH  caule  de  reftitu- 
tion. a8^ 
A  quoy  eft  tenu  celuf  qu!  demande 
la  reftitution  cocure  la  vente  du  gage 
faite  par  le  créancier.  x8i. 
Si  les  héritiers  dàs-  ab&nS'  ou  des 
foldats  peuvent  ol>tenic  k  reftitu* 
^on.  iSy. 
Dans  quel  temps  Ce  doit  demander 
k  reftitution.  I4  mefim  Se  lit^ 
En  quel  cas  ks  fismnries  des  foldats 
peuveUt  jottî(.dtt  bencfice  de  reftitu- 
tion. Jà  me/hfer 
De  quel  jobr .  commence  à  courir 
k  temp»  de  k  reftitution  contre  le» 
mineurs.  2:89. 
Si  le  remps  de  k  rçftitucion^  court 
coBtra  œilj^  qiiH  igooreiy  <}a*iU  peu-» 
Vent  être  rcftitoez.  là  mejki. 
Dana  quel  eemps  k  refticution  eft 
accordée  aux*  héritiers»  H  mpf$e. 
Dans  quel  remps  ks  reftitutions- 
peuvemt  être  demandées  en  framco 
ajo. 

Pour  qpefio  cauiê  les  majeur»  ob^ 
tiennent  k  beuefice  dé  sdlitudootr 

Si  eehiy  oui  eft  obliger  pav  aâion^ 
réelle  it  rcftituer  quelque  choie  ,,clk 
icott  dcrâMkcks  fruits  (^iX  ^.P^ 


Matières. 

cens.  jtfc. 

Si  un  héritier  de  bonne  fby  doit  ctre 
condamné  à  la  reftitution  des  fruits, 
quand  il  fuccede  à  celuy  qui  écoit 
de  mauvaifc  foy.  ^j. 

Si  k  poftèflcur  de  bonne  foy  eft  te- 
nu de  reftituer  les  fruits  depuis  la 
contcftatidn  en  caul&.  3^4. 

Si  k  refticution  a  lieu  contre  un 
partage  où  il  y  a  lezion.  ^8S* 

Si  la  reftitution  a  lieu  en  cas  de  le- 
zion dans  un  ^rtage  fait  entre  les 
parties    fans    l'autorité  du    Juge. 

Si  la  reftitution  peut  être  pourfui-* 
vie  contre  l'héritier  ^bénéficiaire  fan» 
appcller  les  creanckrs  &  les  légatai- 
res, ^ju 
Si  Tacheceur  scilitoant  kchofedoic 
rcftituer  les  ftuits  par  luy  perceus^ 
481. 
T^ifim,  &  elk  a  lieu  eu  vertu  de  ht 
Loj  i.dc  refond,  vendit,  pour  vente 
faite  par  décret  ou  autorité  du  Juge. 

Si  le  vendeur  peut  fe  départir  de» 
Letrres.de  reCciuon  par  luy  obtenues. 

Si  la  refcibofi  pour  leziou  d'outre 
moitié  de  jufte  prix  a  lieu  dans  la 
vente    d^Offices  pucoment  venauxv 

Dans  quel  temps  k  refciiioii  dm 
contrat  de  vente  pour  leaion  d'outre* 
moitié  de  jafte  prix  ,  k  doit  demati- 

der..  ^  $45* 

Xefcrit.  Ce  que  c'etoït.^        '  15^ 

Pourqjuoy  <unfi  appelle;  Ck  meme^ 
Lettres  appcUées  Rt^énj^téé  14,1.. 
PourqiAoy  un-  Reksit  ne  fouffrc 
point  d'extenfion<  1^}. 

£n  quels  cas  ks  Rei^rits  C&Cit  inu« 
tiles.  limêmr*' 

Ce  qui  les*  ttné  valables^-  la  mime;^ 
Comment  doivent  être^  produits  en^ 
jugement.  là  meniez 

MétrsU  conventionnel  ,  s'il  eft  permis 

Dddddîij, 
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par  le  Droic  Canonique.  51^. 

Si  le  vendeur  peut  céder  le  droic  de 
retrait  conventionnel  à  un  étranger. 

Si  le  vendeur  peut  ufer  du  retrait 
conventionnel  contre  un  tiers  ix>f'- 


TefTeur.  528.  f^j. 

Si  le  vendeur  peut  ufer  du  retrait 
conventionnel  contre  les  mineurs  & 
contre  rEglîfc.  5jo. 

Si  iih  de  pluficurs  vendeurs  peutre- 
traire  une  partie  Gaiement.        5]i. 
Quel  prix  doit  rendre  le  vendeur 
.  exerçant    le    retrait  conventionnel* 

555- 

Qitets  fruits  racheteûi?  eft  obligé  de 

rendre  au  vendeur  exécutant  le  re- 
trait conventionnel.  5;;. 
Jufqu'à  quel  ttmps  le  vendeur  peut 
u(èr  du  retrait  conventionnel.    mS. 
Si  on  peut  renoncer  à  la  fàculre  de 
'  prefcrire  le  retrait  conventionnel.  la 
•  fneme. 
Si  un  de  pluficurs  vendeurs  peutre- 
rraire  Theritage  entier.               540. 
Si  ïcTetraic  peut  s'exercer  contre  les 
mineurs  &  contre  l'Eglife.        541. 
Par  quel  temps  fe  prefcrit  la  fÂcitlté 
de  réméré.                             '     $%h 
Mây;  Quafnd  atrémmenté  le  règne  des 
Rois  de  Rdtoe.  '  $- 
Combien  de  Rois  ont  |:egné//à  1»/- 
ffie. 

De  qui  les  Rois  dt  France 'tiennent 
leur  piiS&nèefouveraîhe:-  i}. 

Privilèges  des  Rois  de  France.  14 
même. 

Pourquoy  les  Rois  de  France  ont 
mtrité  le  nom  de  Tres-CBrétim,  88. 
'  Galvinillcs  -obrligcz  de  recourir  lau 
Roy  pour  obtcitfr Hîfpcnce  decon- 
""•traâfcr  nà^îagr  darts  les  Scgiez  dé- 
fendus. *  19  4» 
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OADVCE'ENS  ,  leur   opinfc». 

Sétmdriut ,  quelle  étoit  leur  Religion. 

108. 
SMRîôms  pragmatkdt  ce  que  c'efi.3g. 
Serves,  leur  opinion.  U5. 

Sisretaires  des^  Juge^  ^  comment  appel- 

•  lez.  ij8. 
Quelle  étoit  leur  fonâion.  là  mm. 

Seigneur  dUcék ,  s'il  doit  être  prcfcié 

pour  les  améliorations  faites  dans  le 

.  fonds  emphytéotique.  •    J75. 

Sinat  avoit  le  poaf  oir  de  faiœ  des  Loir 

*  aux  temps  des  Empercuts.  10. 
En  quel  l&ns  on-  peut  dire  que  le 
Sénat  peut  faire  des  Loix.         119. 

Senatenr*  Pardevant  qui  (è.  font  les  in- 
formatioas  de  vie  &  moeurs  des  Se« 

.   luteursi  17  f. 

Pardevant  quel  Juge  les. Sénateurs 
ôc  ks  per(bnnes  confidetables  doi- 
vent être  pourfuivies  en  matière  ci- 
vile ou  criminelliï.  )i4. 

Sfn4ftê/iofffHlfes^tn(iacltemps  ont  pris 

'  leur  origine.  '  »     ui. 

'  Ce  que  c'eft^^uti-Siniatljfconrttltc. 
ta  mêfÀe  Se  ti.  119. 
C^lie  éft  tVMfigtUc^deé  Idcnatufcon- 

•  S^natuiconfulte  Macedoniân ,  polie- 
iqfdoy  imvoduit.  -  liS» 

SMtense.^i  >on  pettt  âlppell^  de  la  (m* 

Icnce  du  Juge  qm  réduit  le  Juge- 

^ment  de-f  Aifbirre  dâé^fàSùnem.  195. 

•  Si  les  narties  font  tenues  d'àcqaieieer 
à  là  (èntence  des  Arbitres   rendue 

-lkns<omptomîs.  *    -      ^    ^k-meiht. 
Se(jHeftre  d*une  fomme  demandée  ,  s1l 

ptut  êtif eérdonhé'  parfé  Jti)ge\  -  408. 
Sitmem  àe  calomnie  pfétc   avrrefôis 

mitio  litls.  155. 

'Serment  introduit  par. les  Novclîes 
'  de  Juftînîan.  /i  wie *^- 

'^Ccc  Empereur  déchargea  Us-  fitc* 
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.  ^aes  de  ce  (crment.  li  même. 

Tuteurs  ,  Curateurs  ,  Procureurs  , 
Avocats  y  tenus  de  le  prêter.  195. 
Dans  quelles  caufes  ce  ferment  eft 

'  requis.  là  même. 

•  Pourquoy  cette  preftation  de  ferment 
a  été  abrogée  en  France.  Is  mime. 
Serment,  efpece  de  preuve.   :   448. 

""erviindes  s  pourquoy  elles  font  per- 
pétuelles. J76.  }77.- 
Quand  la  caufe  d*une  fcrvitude  eft 
réputée  perpétuelle.  }77* 
Si  les  Servitudes  font  prefcriptibles 
'  par  l'efpace  de  trente  ans.  la  même. 
Servitudes  des  héritages  comment 
prefcriptibles  en  France.  jy^. 

Sejpe  féminin  en  quel  cas  n*eft  pas 
entendu  fous  le  mafcolin.  5)8. 

Si$nonie,  comment  le  Juge  feculier  en. 
peut  connoître.  )0i. 

Sçcietiy  fi  lorfqu'elle  eft  conrraftée  en 

(brte  que  Tun  y  met  de  l'argent  & 

l'autre  fon  induftrie,  largenc  doit  être 

>  partagé  quand  la  (bcieté  eftfinie.468. 

Soldats ,  s*ils  font  reputez  abfens.  i)f6. 
Pour  quelles  caufes  les  foldars  font 
reftituez.  la  mime. 

Dans  quelles  caufes  les  foldars  peu- 

•  vent  décliner  ta  Jurifdiâion  des  Ju- 
ges ordinaires.  •  315. 
En  quelle  matière  les  foldats  en  Fran- 
ce ont  leurs  Joges«  ]i^. 
Si  la  chofe  achetée  des  démets  du 
foldat,  luy  appartient.       \éo.  515, 

•Soldat  puny  pour  avoir  fait  £unu- 

?ue  un  Moine.  477. 

oldats  exempts  de  Charges  publi« 
qucs.  71}. 

Si  ceux  qui  ont  obtenu  leur  congé 
pour  délit  militaire,  joiîiflent  du  pri- 
vilège des  Vétérans.  la  mime. 
EnTrance  les  foldats  font  exempts 

•  de  tutelles  &  de  curatelles,  la  mime. 
Sûliditi  ^  fi  elle  a  lieu  entre  plufieurs 

commodatairès  d'une  même  chofe. 

454- 

Si  ceux  qui  ont  pris  .  à  louage  ou  k 
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ferme  un  même  fonds  j  font  fbfi- 
dairement  obligez  au  bailleur  pour 
tout  le  prix  convenu.  553* 

SporiHla,  que  fignifie  ce  mot.    .  )04. 

SfHriiy  qui  font  ceux  qui  font  ainfi 
nommez.  678. 

SiaiMë,£c  que  c'efi:.  14^. 

.  A  qui  on  élevé  des  Statues,  là  mime. 

.  Il  n'y  a  que  les  Rois  de  Frau'ce  qui 

puiflcnt  avoir  des  fbtuës  dans  les 

places  publiques.  là  mime. 

SuhfiitHtion.  Si  lafubftitutionpupillai* 

.  re  fubfifte  quand  le  teftament  eft 

cafle  par  la  plainte  d'ino£ciofité.  )42. 

SkCcefflon^Si  le  Paâre  fait  entre  deux  per- 
fonnes  pour  fucceder  au  furvivant , 
eft  valable.  174. 

Si  on  peut  renoncer  à  la  fucceffion 
future  d'un  homme  vivant.  175. 
Si  la  propriété  des  fucceffiaos  s'ac- 
quiert (ans  tradition.  lytf. 
Si  la  fille  peut  valablement  renon- 
cer par  fbn  contrat  de  mariage  à  la 
fucceffion  ^future  de  fon  père.  177. 
.  Si  Icspctits-fils  viennent  à  la  fuc- 
ceffioA  de  leur  Ayeul  ex  Jko  çapite. 

179- 

Si  la  fille  ayant  renoncé   aux  fuc- 

cefiions  de  fes  père  &  mère ,  &  frc- 
•  rcsy  fcâ  en£ins  y  font  receus.      18 1. 
Si  le  peit  pdut  au  préjudice  de  la 
.  renonciation,  de  Ùl  aile  »  L'admette  à 
fa  fucceffion  par  fon  teftament.  igi. 
.  Eu  quel  cas   la  convention  de  la 
fucceffion  de  perfonnes  vivantes,  eft 
valable.  là  mime. 

Si  une  ttanfaâion  faite  d'une  fuc- 
ceffion vaut  pour  tous  les  biens  qui 
fe  trouvent  appartenans  à  icelle apr é» 
.  la  rraniàâion  faite.  185. 

Si  celuy  qui  s*cft  porté  héritier  ne 
.  peut  plus  répudier  la  fucccffioa.  tif^ 
.  Si  les  mineurs  peuvent  être  reftitoe» 
contre  l'apprehenfion  d'une  fuccef- 
fion. 157. 
En  quel  cas  un  mineur  peut  valable- 
bkment    appréhender   une  fucccf^ 
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ûort.  Im  même. 

Si  le  mineur  cft  tenu  de  rendre  tout 
ce  qu'il  a  de  la  fucceffioUy  quand  U 
5'eft  £iic  reflicuer.  159. 

Si  après  la  diftradion  dc$  biens  hé- 
réditaires p  le  mineur  peut  (c  faire 
relicver  de  l'omiffion  ou  de  la  répu- 
diation de  la  Cucceflion.  26 1. 
Succeffion  n'êft  acqui(è  avant  la 
mort  du  teftateur.  )4i. 
Poùrquoy  les  deRes  mobiliares  ne 

-  tombent  point  dans  le  partage  d*une 
Tucceffion.  )8o. 

•  Si  ce  que  le  père  a  acheté  au  nom 
d'un  de  fes  en&ns  ,  tombe  .dans  le 
partage  de  fa  fucceÎGon.  jiy. 

Si  le  droit  d*accrot(Ièment  pafle  en 
la  per(bnne  de  ceiuy  qui  fi  acheté 
une  CacccÇ^otïp  47). 

Si  les  héritiers  de  ceux  qui  pouvoicnc 
Ce  plaindre  contre  un  teftamenc , 
Tuccedent  dans  le  même  droit.  351. 
Si  les  enfans  de  rcxhercdc  peuvent 
de  Ton  vivant  venir  à  la  (îicccflion 
de  leur  ayeul.  I4  même. 

Si  la  femme  qui  Ce  remanie  dans 
l*aii  du  deuil  y  peut  accepter  une  fuc- 
cefSiOn.  $04  • 

Si  le  mary  étoit  decedé  (ans  héri- 
tiers ,  Ta  femme  pourroit  luy  fucce- 
der  par  TEdit  undè  vir  &  mxor»  s'é- 
tant  remariée  da^s  l'aa  du  dénih 

St§r^ff.  407. 


rJS  MO  IN.  A  laquelle  det  de«x 
4epo(îtions  contraires  qu'a  fai<îes 
un  témoin  on  doit  ajouter  foy«44}. 
Si  un  Moine  peut  icre  témoin.  444. 
Si  la  depofition  des  témoins  qui 
difent  avoir  oav  d^re ,  efi;  leccvable. 
lét  même. 

Le  Juge  doit  par  fà  prudence  recon- 

noître  (i  les  remoins  (ont  iinceres 

^n%  kurs  dépositions*  445. 
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En  quel  cas  la  preuve  par  temoku 

eft  dctfenduë.  la  même.   « 

Quel  depoft  peut  être  prouvé  par    . 

témoins.  44^. 

Si  la  preuve  par  témoins  eft  receaë 

pour  prouver  des  reftamens.    44.7. 

Si  les  mariages  (c  peuvent  prouver 

par  témoins.  U  mime. 

Si  la  preuve  par  témoins  cft  rcccuë 

contre  le  contenu  dans  un  aâc  pat 

écrit.  44I. 

Si  on  eft  receu  à  prouver  par  temo'ms 

la  perte  de  fes  titres.         ik  mcme. 

Si  les  ipjpoins  doivent  depoler  fpe* 

ciaiemeot  de  la  perte  du  ticr«  dooc 

il  s'agit  ^  ou  de  la  perte  en  général 

de  tous  ies  titres*  449. 

F'oyez  Preuve. 

Teflâmm.  ^l\  eft  permis  de  laiflèraes 

fucccflîons  &  des  legs  par  teftamcnt 

à  des  Eglifei  &  à  dos  licu:i^  Saints» 

90. 

Si  ceux  qui  font  entrez  dans  les 
Monafteres,  peuvent  teiter.  9i« 
Si  les  rn^ns  paficz  dans  le  rdta-. 
/  ment  de  leur  pcre  peuvent  le  &irc 
caflèr  par  plainte  d'ino£Sciofitc.)p. 
Si  les  héritiers  de  ceux  qui  pou- 
voient  Çk  plaindrp  contre  un  tella- 
ment ,  fupcedpnt  dans  le  même  droit. 

H'- 

&i  le  fils  ayant  été  ei^heredé  par  ane 

*  jufte  caufe^  (on  £Is  pa(Ie  fousTilen- 
Ce  par  fon  ayeul ,  /cafle  fon  tcftameot 
par  la  preteritiou.  ))^ 

.  Si  les  petits -enfans  d*un  &ls  cxhe- 
redé  par  (on  père  ,  peuvent  iàire 
cafTer  le  teftament  de  leur  ayeul  par 
leur  préterition.  |i7.  ^l' 

Si  le  teftament  ,eft  ^ocierement  inEt- 
mé  par  la  piainie  d'inofficiofiré.  541. 
Si  les  legs  ,d*un  teftament  cafll  p$r 
la  plaloiçe  ^'incfficiofité  (ub^nt. 

.  M  même. 
QjAffUes  différences  il  y  a  ^Jitre  U 
plainte  contre  le  teftament  inoÔi- 
cicux  9  &  Ja  fhiïffe  .d'une  donatjiïa 

xnoftcieui. 


r 
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Si  la  preuve  par  temoios  tft  receuë 
pour  prouver  des  ceftamens.  •  447. 

TifiMCHr,  s'il  peur  décharger  ruûifrai- 
'Cier  de  la  caution  de  jo'ûic  en  bpn 
père  de  £imille  »  qu'il  cft  oblige  xie 
donner*  i^z. 

Si  le  teftaceor  feue  êcec  à  l'heririer 
Je  bénéfice  de  la  £ikidi&  (i  mime» 
$11  y  a  lieu  A  la  garantie  dans  un 
paruge  fait  par  le  ceftacofr.       jîo. 

Ttme  des  Lpii:  corropipu  par  .i*igqo- 
rance  des  Saibesu  7#. 

titre.  Sion  eft  reçeu  \  prouver  par 
témoins  U  perte  de  (ts  titres.  448* 
Si  les  témoins  do^yent  depo(èr  fpc* 
.  cialemenc  de  ila  perte  du  titre  dont 
il  s'agit,  oude  la  perte  <n .général 
.de  tous  les  titres*  449^ 

A  quoy  fervent  jes  titras  nouveaux. 

Trsditkn^  fi  cHceft  nece(Iàîce«n  Fran- 
ce pour  acqucrû  la  pr<>pcictc  des 
cho(es.  f67* 

TnmfuSwH  faite  |»ar  «n  tuteur  tou* 
chant  le  bit  de  la  ^tutelle  pourquby 
jie  fert  pas  auxaaues.coiiuteurs.  195. 
Si  oa  peut  £idre  jine^  tf>in(aâ;ion  (ix 
.  .•un  I^QCCK  qui  A!fi&.  pas  CAfime  ia« 
?ten^e.  1S7. 

jSi  une  trânikftioa  (aire  fur  «n  ç\tf:i 
Ae  procesB^  j;erjinineiu>ii9  les  i^^ri^s^ 

.Si  une  tranfàftien  fiiite  d'une  fuc- 
tCeffion  9  vaut  poui;  tous  les  biens  qui 
.(è  itouvent^appartenansiL  icelle  aptes 
la  tranfaâion  pallee.  Ut  mime* 

Sx  une  tranfitâripn  f;uite^d*un  proccz 
termine  les  ..autres  qufi  les  parties 
pourroient  avoir.  Ia  mefne. 

Si  la  Ctanfi^ion  faite  fous  quelque 
cjiargeeft  nulle,  £uicc  par  ^^ne4cs 
panies  de  l'avoir  accoipplie.  iSS. 
Si  l'une  dei;  parties,  pcui;  (c  deparur 
de  1^  tranfaâioh  contre  û  vplonté 
de  Yaucre.  I4  même. 

.  Si  la  tran(àâipii  Apanc  âti^C  Ûu  Jin 
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teftament  prétendu  inoâtcieuz  »  le 
procez  peut  revivre,  la  partie  n'ayant 
pas  exécuté  fa  promeue.  Ik  mime. 
Pour  quelles  caufcs  une  tratifaâipn 
peut  fcre  inficmce.  ig^. 

P.V  qi»pU  moyens  çijeçd  ipfiiripçe. 

Si  les  trajiû^ipns  peuvent  être  caf- 
fces  pour  erreur  de  calcul.  191. 
jSi  ane  cian(à<2}pna^par  laquelle  Ufie 
patrie  fe*(êroit  depprci^  d'utie  <b- 
.  mpon,eft  fujcttejL  lofirailajcion.  ^41. 
Si  le  bénéfice  de  la  Lpy  i.  de  rtfi. 
rendit,  a  lieu  dans  la  tranfaâion.  49  a. 
Tranfaâion  comp;M:éc  X  U  c^ofè  )u« 

S^^'  .       4SU' 

Comment, iê  ^fait  Je' 4^1   4»ns   la 

ttanfiiâion.  Umirt^e. 

Trdnjpert.  Quelles  clio(ês  il  n'eft  pas 

permis  de  tranfportçr  bots  l'Empire 

Romain.    ^  _^^^  47 j. 

J^ors  la  France,  même  tfk  temps ide 

•  Paix.     •  .       .    :  ,r.  :   .    473ff. 

Trikpn  fie  S»fçt  MfAH» ,  Jug^s  des 

Soldats.^  i5j. 

Quelle  ctoit  leur  fonâbion.i4.;iii<n^. 

Xril^Mt.  Si.l'stflWÇur.^  »uw  du  paje* 

.^iocnt  des  Tributs  dus 'au-J^^uice 

Çmr  l'acqujfic^Qn  jde  i'Jhç<îtgg«.  jçl. 
ribucs  i;i«l^  Ça^n  iiùs  p^  lax:bi^. 

*  #^-  xH^JHn*    ...... 

Ufiige'de  la  France  fiir  <e  Tuiet,  Ù  m» 
,  A  rri^'idf^fly:  :ips  iTfiortCs  font 

?^e2  au  Prince.^  5 48. 

'il  n'y  ar/i«ci  k  P.rî»cç..qui  fttàiffc 
imppur  de  nouveaux  tributs .«. ou 
WjjMn%ct  ccpx  qiM  £>nt  déjà  im- 
poiez*  549. 

T«^<//tf  ».ccc||iç.c>ftî.  .  701. 

Quel  cft  ton  effet.  .  .r^j^ 

-  Comnaenc  elle  Jfini*.  .        711. 

Abfçut  pour  les  i^aires.  publiques 

çi^enipt  de  (uccUc^  :fi\. 

Tjt$4ur.  Si  aine  traniadion  .faite-  par 

.;Un.\Tutip?«  Xfiiêfi}9m%U  (^^  delà 

tutelle ,  itsi  aux  autres  cotuteûr».  it  f  • 

,$l  le  tiUtCttr/tant  coi^idainné  àp|j(^ 

Beeec 
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une  plus  grande  fomnic  qu'il  ne  doic, 

Îcuc  appelle!  du  Jugement.  191. 
*uteurs  ôc  curateurs  tenus  de  prê- 
ter le  (èrment  de  calomnie  pour  leurs 
pupilles,  mineurs  &  furieux.  196. 

•  Si  la  merc  en  France  doit  demander 
un  tuteur  à  Tes  enfans.  309. 
Si  un  tuteur  peut  marier  ù,  fille  à 
fon  pupille.  59). 
Si  en  France  un  tuteur  peut  épou- 
fêr  fa  pupille.  là  même. 
Pardevant  quel  Magiftrat  (e  deman* 
dent  les' tuteurs  Se  curateurs.    685* 

•  De  qui  les  Perfonnes  iliuftres  reçe- 
'  voient  à  Rome  des  tuteurs  ou  cu- 
rateurs. 6ié* 

'  Ce  qui  ^oh&tvt  en  France  à  cet 
égard.  là  même, 

A  quels  Magiftrats  appartient  le 
droit  de  donner  des  tuteurs.  éij» 
Qui  font  ceux  qui  peuvent  être 
nommez.  là  mime. 

•  Si  le  débiteur  ou  le  créancier  du  pu- 
pille peuvent  être  fon  tuteur.    6^8. 

•  A  qiii  fe  donnent  des  tuteurs  &  cu- 
rateurs, là  meme^ 

•  -Quels  Juges  donnent  les  tuteurs  en 

•  France*  ^^9. 
Si  une  femme  peut  ètté  tutrice.  6sfQ» 

•  En  quels  cas  on  donne  un  tuteur  ou 
curateur  à  celuy  qui  en  eft  pourvft. 
691. 

Quelle  eft  l*obligation  des  tuteurs 

•  te  curateurs.  ép). 
-  Charge  de  tuteur  on  cûrateui  pe- 

rilleulè.  696.  70). 

Si  quand  il  7  t  pliifieurs  tuteurs  ou 
curateurs ,  ils  doivent  tous  agir  ou 
ctre  pourfttlvis  1  ou  fi  un  foil  fuffir. 
^98/705. 

Si  le  tuteur  <m  le  curateur  peut 
prendre  des  fermes  publiques.  698. 
Si  le  tuteur  ou  curateur  eft  tenu  de 
bailler  caution.  699. 

Tuteur  ou  curateur  donné  in  litem. 
là  même* 

.  JSÀ  celuy  qui  a  adminiftié  en  la  place 
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du  tuteur  »  eft  tenu  de  ùm  admiiii* 
ftrationi  700. 

Sirindemnitépromife  au  futenrpat 
la  mère  empêche  que  le  tuteut  ne 
foit  teim  de  fon  adminiftration.  701. 
Tuteur  nomme  contre  le  teftament 
de  la  mère.  là  même* 

Si  le  tuteur  doit  a(fifter  en  Jugement^ 
pour  fon  pupille  même  après  (à  pu- 
berté. 702. 
Tuteur  ou  curateur  qui  n*a  pas  ge« 
'  ré»  n'en  eft  pas  moins  tenu  envers 
£>n  pupille  ou  mineur.  707. 
En  quel  cas  les  tuteurs  doiveac  à 
'  leurs  pupilles  les  interefts  légitimes 
'  de  leurs  deniers.  708.  709* 
Si  les  fidefuflèurs  des  tuteurs  peu- 
vent être  pourfiiivis  par  les  pupilles 
ic  mineurs.  709* 
Que  doit  faire  le  tuteur  ou  curateur» 
quand  il  ne  peut  pas  agir  pour  les 
affaires  de  fon  pupille.  711» 
Si  le  tuteur  ou  curateur  qui  s*eft  £dt 
décharger  de  la  tutelle  ou  curatelle, 
par  des  caufei  faufiès  &  fuppofécs, 
eft  valablement  déchargé.  712. 
Tuteurs  norotnez  pendant  leur  ab- 
fence  pour  les  aftaircs^  publiques  » 
quand  comipeacent  leur  fonâioode 
tuteur.  71). 
Si  le  grand  nombre  d'en&ns  eft  faf- 
fifant  pour  être  exempt  de  tutelle  ou 
curatelle                               714. 


yANGE4NCE.  Quand  H  eft 

^    permis  de  prendre  vaneeance  fans 

l'autorité  du  Juge  pour  toy  ou  pour 

la  Republique.  ^xy. 

Fenieier  »  s'il  peut  faire  cafter  U  vente 

contradilée  fer  vim  vel  fer  memm, 

'  en  cas  que  l'acheteur  ait  revendu  la 

chofê  à  un  autre  qui  l'ait  achetée  de 

bonne  fby<  109. 

'  Si  le  vendeur  eft  obligé  oecef&ire- 

meut  de  livrer  i  l'achaeur  la  chdEè 


Tabie  des 
iju*il  luy  a  vendue»  s*il  le  peur«  471. 
Si  le  vendeur  lezé  d'outre  moitié  de 
.  jufte  prix ,  a  le  choix  de  faire  refou- 
dre la  vente  ou  de  demander  lefup- 
pic  ment.  481. 

.  Si  le  vendeur  agiflant  contre  tache- 
.  ceur  pour  voir  ordonner  la  reicifioa 
de  la  vente ,  doit  donner  le  fupplé- 
.  ment  de  la  jufte  valeur ,  ou  ce  qui 
.  manoue»  pour  empêcher  la  lezion* 

Is  même* 
.  Si  le  vendeur  peut  agir  contre  le 
ûicceflêur  particulier  de  Tacheteur. 

Si  le  vendeur  peut  fe  fervir  du  bé- 
néfice de  k  Loy  i.  C  de  rtfi.  vcruUt. 
{cachant  au  temps  de  la  vente  b 
valeur  de  la  chofe.  4&8< 

Si  le  bénéfice  de  la  Loy  1.  de  rtfi* 
,  vendif.  a  lieu  quand  par  le  contrat 
le  vendeur  a  donné  à  Tacheteur  la 

plus  value.  49 4«*  49^* 

Si  le  vendeur  peut  fe  départir  des 
Lettres  de  rcfcmon  par  luy  obtenues. 
la  même. 

Si  la  choft  retourne  au  vendeur  iffi 

jure  y  quand  l'acheteur  ne  paye  pas 

.  dans  le  temps  le  prix  convenu^  515* 

.  Si  le  vendeur  peut  céder  le  dioit  de 

setrait  conve&tîonnel  à  un  étranger. 

5*7- 

Si  le  vendeur  peut  u(er  du  retrait 

conventionnel  contre  un  tiers  pof- 
ièflcur.  ,518-  541. 

Si  le  vendeur  peut  ufer  du  retrait 
conventionnel*  contre  les  mineurs  8c 
*  contre  TEelife.  5)0.  54a. 

Si  le  vendeur  doit  payer  \  rachercus 
cottt  Icjpi^i^'  de  la  chofe  vendue ,  on 
s'il  fumr  de  luy  o£ir.  5^1.  54U 
Si  un  de  plufieurs  vendeurs  peut  re- 
traire une  panie  feulement.  5}  l.- 
Qjjel  prix  doit  fendre  le  vendeur 
exerçant  k  retrait  conventionnel*- 

Si  des  que  k  vendeur  a  rendâ  le 
prix  à  l'acheteur  »  k  propriété  de  k 
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chofe  retourne  au  vendeur  £ins  une 
nouvelle  traditions  .  5)4. 

Ju(qu*à  quel  temps  le  vendeur  peut 
ufer  de  la  faculté  de  rachat.  5)8. 
Si  un  de  plufieurs  vendeurs  peut  re- 

.  traire  rheritage  entier.  5  40* 

Le  vendeur  exerçant  la  faculté  de 
rachat  perd  les  fruits  qui  font  en 
maturité.  541. 

Si  un  des  vendeurs   peut    retraite^ 
l'héritage    entier ,  l'autre    vendeur 

,  ayant  eedé  le  rétrait  à  l'acheteur.  544. 

.  Si  un  des  vendeurs  ayant  retiré  The* 

.  ritagr  entier  ,  auroit  fon  recours 
contre  (on  covendeur.  li  memei 
Perne.  Si  le  prix  d'une  vente  valabk« 
ment  contracte  dépend  de  k  vo- 
lonté des  parties.  471. 
En  quels  cas  la  vente  d^une  aâioa 
vaut  infiliditm.  474. 
Par  quels  moyens  (e  refbud  la  ven-^ 

^^'  479' 

La  venté  étant  cà(Iee  par  l'aâîon 

redhibitoire  ^  k  chofê  doit  être  re-. 

flituee  avec  les  fruits.  48ji« 

Si  la  vente  étant  cafiee,  l'hypothe- 

'  que  conftituée   par   l'acheteur   eft 
rcloluë.  488* 

Qjiclle  différence  fl  y  a  entre  la. 

'  v^te  &  le  bail  emphytéotique.  489. 
Si  k  vente  par  décret  forcé  pei^. 
être  caflce  pour  lezlon  d'outre  moi- 
tié de  jufte  prix.  49^^« 
Si  les  ventes  volontaires  faites  i  la^ 
charge  du  décret  ^  peuvent  être  ca(^' 
fées.  ^  4^7. 
Si  la  lezïon  d'outre  moitié  de  jufte 
prix  a  lieu  dans  la  vente  des  Of$^ 
ces.  498'. 
Quan^  0  eft  perflris  de  (t  départis 
delà  ventes  |oo. 
Vente  faite  îxdtt  de  pteyer  ks  tri<* 
buts  publics.  for. 
Si  la  perte  Se  k  gain  de  la  cnofe 
vendue'  appartiennent  ^  l'acheteur 
avant  k  tradition.  504. 
Si  en  vente  d'héritage  k  mefure  s'en 
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